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11* PARTIE. 



ARRÊTS DES COURS D'APPEL. 



BRUXELLES, 4 ao«t 1888. 

EAUX. — Moulin. — Cours d'eau non 

NAVIGABLE NI FLOTTABLE. — TRAVAUX PU- 
BLICS. — Dommage.— Acte d'autorisation. 
— Clause de non-indemnité. 

Le droit d^ établir un moulin sur un cours d*eau 
non navigable ni floltable, qui élait ancien-- 
nement un droit féodal, appartient actuelle^ 
ment aux propriétaires riverains^ à la charge 
de se conformer aux règlements de la police, 

C*est uniquement au point de vue de la police 
qu'ils doivent obtenir une autorisation pour 



(i et S) Voy. conf. Liège, i3 juillet 4848 (Pasic, 
iSSO, II, 207); 7 mai 1879 (itrid., 4879, II, S78) et les 
autorités citées dans la note sous cet arrêt; Giron, 
Droit adminiilraiif, t. II, p. 484, n» iS8i ; Daviel, 
TraHi des cours d'eau, 3« édit., t. II, n« 608; GâR- 
MER, Du régime des eaux, n« 493. Voy. aussi Dal- 
LOZ, 4860, 3, 76, note 4, et ChristOPHLE, Revue pra- 
tique, année 4860, t. 11, p. 369 et suiv. Contra : 
Dalloz, Répert,, v« Eauœ, n« 353. 

£n France, le conseil d'Ëtat décide aussi, depuis 
plus de Tingt ans, que Tadministration n'ayant sur 
les cours d'eau non navigables ui flottables qu'un 

pas., 4883, â* PARTIE. 



'conslmire un moulin sur un cours d'eau non 
navigable. 

Si Pacte d'autorisation porte que le concession- 
naire n'aura droit à aucune indemnité, au 
cas oU le gouvernement jugerait à propos 
d'ordonner des changements ou la suppression 
de l'établissement pour cause d'utilité pu- 
blique, cette stipulation n'a en vue que le 
dommage causé par des mesures prises dans 
l'intérêt de la police (1). 

Cette clause ne peut avoir pour effet d'affranchir 
VEtat de l'obligation de payer à l'usinier la 
juste indemnité qui lui est due si, par suite de 
l'exécution de travaux d'utilité publique, il 
est privé de la jouissance des eaux (2). 



simple pouvoir de police, ne peut imposer au permis- 
sionnaire l'obligation de subir sans indemnité ks 
chômages et pertes de force motrice que pour autant 
que le dommage causé résulte de mesures prises 
dans l'intérêt de la police des cours d'eau. Voy. ses 
décisions du 43 juin 4860, au rapport de M. Aucoc, 
du 20 juin 486», du 21 juin 4866, et du 49 décembre 
4879 (D. P., 4860, 3, 75; 4866, 3, 25; 4867, 5, 452; 
4880, 3, 36) 11 admet toutefois, comme la cour de 
cassation de France, quo ces cours d'eau ne sont pas 
susceptibles d'appropriation privée (décision du 
44 juillet 4879, D. P., 4880, 3, 47). 
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(l'état belge, — C. DUMONCEAU DE BER- 

GENDAEL.) 

L'octroi de concession du moulin de IMn- 
timé, établi sur le cours d'eau la Thines, qui 
porte la date du i septembre i827, stipule 
que « dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, 
le concessionnaire ne pourra prétendre in- 
demnité de la part du gouvernement, pour le 
cas où celui-ci jugerait à propos d'ordonner 
des changements ou la suppression de l'éta- 
blissement dont il s'agit, pour cause d'utilité 
publique. » 

Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal civil de Bruxelles le 5 août 1875 et 
l'arrêt confirmatif rendu par la cour de Bru- 
xelles le 6 juillet 1876, ont été rapportés dans 
ce Recueil, année 1877, â* partie, p. 52. 

À la suite de l'expertise ordonnée par ces 
décisions, un jugement rendu par le même 
tribunal, le 20 novembre 1881, entérina le 
rapport des experts et alloua à l'intimé une 
indemnité de 2,000 francs. 

Appel. 

Il est à remarquer que c'est au cours de 
l'expertise qu'intervint, le 25 février 1879, 
l'arrêté royal, invoqué par l'appelant, qui dé- 
clara qu'il y a utilité publique à affecter l'eau 
de la Thines à l'alimentation de la station de 
Baulers. 

ARR^T. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant a fait 
exécuter des travaux pour puiser dans la 
Thines l'eau destinée au service de ses loco- 
motives à la station de Baulers; 

Attendu que, par suite de cette prise d'eau, 
la force motrice du moulin de l'intimé, situé 
en aval, se trouve notablement diminuée; que 
l'action a pour objet la réparation du dom- 
mage qui en résulte pour Tintimé; 

Attendu qu'un jugement du 5 août 1875 a 
nommé des experts pour évaluer le dommage 
souffert et la dépréciation du moulin dans 
Tavenir; 

Que ce jugement ayant été frappé d'appel 
par l'Etat, qui contestait le principe de sa 
responsabilité, la cour, par son -arrêt du 
6 juillet 1876, a mis l'appel à néant, consa- 
crant ainsi le principe de la responsabilité 
de l'Etat ; 

Attendu qu'au cours de l'expertise, un 
arrêté royal du 25 février 1879 décréta : 

1° Qu'il y avait utilité publique à affecter à 
Falimentation de la station de Baulers Teau 
de la Thines; qu'en conséquence, il y avait 
lieu de pourvoir à l'installation déûnitive de 
la prise d'eau; 2^ que le puisard qui amenait 
leau de la Thines aux machines d'alimenta- 
tion serait supprimé et la prise d'eau établie 



un peu plus en amont; 3<^ que la propriété 
nécessaire à cette fin serait emprise confor- 
mément aux lois en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique ; 

Attendu que la valeur du terrain empris a 
été réglée amiablement entre parties ; 

Attendu que l'appelant a déclaré, en pre- 
mière instance, acquiescer aux cx)nclusions 
du rapport d'experts, sauf en ce qui concerne 
la dépréciation ; qu'il ne relève appel que de 
la partie du jugement qui concerne la dépré- 
ciation du moulin dans l'avenir, reconnaissant 
ainsi son obligation d'indemniser l'intimé 
pour la prise d'eau effectuée dans le passé et, 
par une conséquence nécessaire, le droit de 
l'intimé à la force motrice résultant de l'eau; 

Attendu qu'il reconnaît que la nouvelle 
prise d'eau, qui est ou sera substituée à l'an- 
cienne, sera aussi préjudiciable que cette 
dernière ; qu'il ne conteste pas le chiffre, mais 
le principe même de l'indemnité pour l'ave- 
nir, et n'élève aucune objection tendant à 
faire recommencer la procédure et l'expertise 
pour procéder à l'évaluation de la dépréciation 
résultant de la nouvelle prise d'eau ; 

Attendu qu'il se fonde, pour échapper à 
l'obligation de réparer le dommage dans l'ave- 
nir, sur l'arrêté royal du 25 février 4879, 
décrétant qu'il y a utilité publique à affecter 
l'eau de la Thines à l'alimentation de la station 
de Baulers, et sur ce que Pautorisation d'éta- 
blir le moulin n'a été accordée, en 1827^ qu'à 
la condition que le concessionnaire ne pour- 
rait prétendre d'indemnité de la part du gou- 
vernement pour le cas où celui-ci jugerait à 
propos d'ordonner des changements ou la 
suppression de l'établissement pour cause 
d'utilité publique; 

Que rappelant prétend que cette utilité 
étant maintenant déclarée par le pouvoir 
compétent, aucune indemnité n'est due dans 
l'avenir; 

Attendu qu'il y a lieu de distinguer, parmi 
les cours d'eau, ceux qui sont navigables ou 
flottables de ceux qui ne le sont pas; 

Que l'ordonnance de 1669 déclarait les 
premiers, propriété de la couronne et l'arti- 
cle 558 du code civil les déclare des dépen- 
dances du domaine public; 

Attendu que la loi n'a pas statué sur la pro- 
priété de la seconde classe des cours d'eau; 
qu'elle se borne h régler les droits que les 
riverains peuvent exercer sur eux; 

Attendu que la Thines est un petit cours 
d'eau non navigable ni flottable, qualifié du 
nom de ruisseau dans l'arrêté d'autorisation 
de 1827 et dans le rapport de l'ingénieur du 
Waterstaat qui l'a précédé, ainsi que sur le 
plan même annexé à l'arrêté d'expropriation ; 

Attendu que la prise d'eau en question dé- 
passe les limites d'un usage ordinaire, eu 
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égard au peu d'importance du cours d'eau; 

Attendu que le droit de construire un mou- 
lin sur la seconde classe des cours d'eau était 
anciennement un droit féodal ; 

Que, par suite de l'abolition du régime 
féodal, ce droit devait naturellement appar- 
tenir, à moins de dispositions contraires, k 
ceux qui, d'après la nature des lieux, étaient 
seuls à même de l'exercer, c'est-à-dire, aux 
propriétaires riverains sur le terrain desquels 
on aurait dû passer pour établir et exploiter 
un moulin ; 

Attendu que le décret des 2-17 mars i79i 
ayant proclamé la liberté des professions et 
métiers, à la charge de se conformer aux 
règlements de police, les propriétaires rive- 
rains de la seconde classe des cours d'eau 
ont pu établir des moulins à eau, pourvu qu'ils 
se conformassent à ces règlements; 

Attendu que divers lois et règlements sur 
la matière impliquent ce droit dans le chef 
des riverains ; qu en effet, le droit d'user de 
Teau, que la loi leur accorde, comprend im- 
plicitement celui de l'employer à faire mou- 
voir une usine ; que, d'autre part, les règle- 
ments n'ont pour objet que de statuer sur les 
mesures de police auxquelles Texercice du 
droit est subordonné; 

Attendu que si la loi du 6 octobre 1791 est 
applicable à tous les cours d'eau, elle n'exige 
pas une autorisation pour établir un moulin; 

Que cette autorisation iTétait exigée par 
l'ordonnance de 1669, comme elle ne l'est 
par arrêté du 19 ventôse an vi, que pour les 
cours d'eau navigables et flottables; 

Attendu que l'arrêté royal du S8 août 1820 
rend, il est vrai, ces dispositions applicables 
aux cours d'eau non navigables ni flottables, 
et exige la nécessité d'une autorisation pour 
y établir des moulins, mais le gouvernement 
déclare formellement, dans le préambule de 
cet arrêté, que par cela même qu'un cours 
d'eau n'est ni navigable ni flottable, il n'ap- 
partient pas au domaine de l'Etat, et que les 
tribunaux sont compétents pour prononcer 
sur la propriété de ces cours d'eau ; 

Attendu qu'il conste de cet arrêté que s'il 
est nécessaire d'obtenir cette autorisation 
pour établir un moulin sur un cours d'eau 
de la seconde classe, c'est uniquement au 
point de vue de la police ; 

Que ce qui prouve encore que ce n'est pas 
parce qu'il ferait partie du domaine public 
que l'autorisation doit être demandée et ob- 
tenue, c'est que les diverses dispositions qui 
ont réglé cette matière ont successivement 
exigé une autorisation du gouveniement ou 
de la députation permanente, sans que le 
cours jd'eau ait changé de propriétaire, et ont 
exigé parfois l'autorisation d une administra- 
tion différente, selon que le moulin est affecté 



à un usage différent (loi du 21 août 1822; 
arrêtés des 51 janvier 1824, 12 novembre 
1849, 29 janvier 1863; 

Attendu que ces considérations démontrent 
qu'en inscrivant, en 1827, dans l'arrêté d'au- 
torisation, les conditions dont se prévaut 
l'appelant, le gouvernement n'a eu en vue que 
d'être tenu indemne du tort qu'il pourrait 
causer au moulin par les mesures qu'il juge- 
rait bon de prendre dans un but de police ; 

Attendu que cette clause ne peut avoir pour 
effet de permettre à l'appelant de se sous- 
traire à l'obligation de payer la juste indem- 
nité à laquelle l'intimé a droit; 

Que si l'appelant, agissant comme pouvoir 
politique, a pu décréter que la prise d'eau 
était d'utilité publique, il a agi dans un intérêt 
privé en s'emparant de l'eau pour l'utiliser 
(loi du 25 mars 1876, art. 12); 

Attendu que l'article 48 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, dont se prévaut l'appelant, con- 
sacre, dans son paragraphe premier, le droit 
de l'usinier; 

Que s'il exige, dans le paragraphe 2, qu'au 
préalable on examine si le titre d'établisse- 
ment ne soumet pas le propriétaire à voir dé- 
molir son établissement sans indemnité, si 
l'utilité publique le requiert, on ne peut en 
conclure que toutes les fois que semblable 
réserve sera insérée dans l'acte de concession, 
l'usinier n'aura droit à aucune indemnité; 
qu'il faut au moins que la réserve ait pu vala- 
blement être faite ; 

Qu'il est h remarquer que si l'Etat peut 
stipuler telles conditions que bon lui semble 
quand il accorde un droit sur un cours d'eau 
qui est sa propriété, il n'en est pas de même 
quand il s'agit d'un cours d'eau sur lequel 
il n'a qu'un droit de police ; 

Qu'aussi, d'après le témoignage deGarnier, 
l'insertion, dans les actes de concession, de 
la réserve en question a été prescrite en vertu 
d'une circulaire du ministre de l'intérieur du 
19 thermidor an vi, circulaire qui est unique- 
ment relative à l'exécution de l'article 9 de 
l'arrêté du 19 ventôse an vi, lequel n'a trait 
qu'aux rivières navigables et flottables ; 

Qu'au surplus, le système de l'appelant va 
directement à rencontre du principe consacré 
par l'article 11 de la Constitution et ne peut 
être admis ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Staes 
entendu, et de son avis, met l'appel à néant 
et condamne l'appelante aux dépens. 

Du 4 août 1882. — Cour de Bruxelles. — 
6*^ ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Lejeune 
et Edmond Picard. 
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GAND, 17 Juin 1882. 

\^ COMMISSIONNAIRE. — Obligation en- 
vers LES TIERS. 

â« VENTE COMMERCIALE. — Agréation 
(Lieu de l'). — Vente de lins caf Anvers. 
— Réception de la marchandise. — Non- 
agréation. 

i"^ Le commissionnaire qui traite en mm per- 
sonnel pour le ample d'aulrui est person- 
nelleme^U obligé vis-à-vis des tiers (1). 

Son obligation ne cesse que lorsqu'il agit au 
nom d^un commettant. 

2<^ La stipulation que des fnarchandises sont 
vendues caf Anvers n'implique pas l'obli- 
gation de les agréer à Anvers. Cette clause 
signifie uniquement que le prix fixé comprend 
le fret et t assurance jusqu à Anvers, et qu'à 
partir d'Anvers, le transport et Vassurance 
sont à la charge de l'acheteur (2). 

Un examen superficiel d'une marchandise ven- 
due sur échantillon, dont la vérification en 
détail exige un travail long et difficile, n'im- 
plique pas agréation (3). 

// en est de même du transport de la marchan- 
dises au lieu oii elle doit être vérifiée et de son 
dépôt provisoire^ fait de commun accord, 
dans le magasin de l'une des parties (4). 

(boutry» — c. sgrive et tikhonoff.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception opposée par 
l'intimé Scrive et déduite de ce que le dit 
intimé aurait traité avec Boutry pour le compte 
et comme agent de Tintimé Tikhonoff; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
rintimé Scrive a traité avec Boutry en nom 
personnel ; 

Attendu, en effet, que, le 27 juilletl88i, il 
écrivait à Boutry : « Je vous offre 49,000 ki- 
logrammes Longa à 70 francs, ca/* Anvers », 
sans faire mention d'aucun commettant, et 
que cette offre fut acceptée le même jour par 
Boutry; 

Que, le 28 Juillet, l'intimé Scrive télégra- 
phia à Boutry : « Offre ferme, 50 tonnes 



(1) Principe constant Voy. notamment Dela- 
MABBB et LEPorrviN, t. Il, nM 267 et 339: cass. 
franc-, SO juillet 4874 {Patic, franc., 4874, p. 445; 
D. P., 4874, 4, 23S), et Troplong, Mandat, n»* 544 
et suiv. 

(S) Gompar. Liège, 26 férrier 4873 (Pasic, 4873, 
11,443). Voy. aussi, quant au Uen de Tagréation, 
Bruxelles, 40 férrier 4877 (îMd., 4877, II, 487) et la 
note, et 4 février 4884 {ibid., 4882, II, 846). 



Pava 78, mêmes conditions, affaire traitée 
Longa » ; que cette offre fut encore acceptée 
par Boutry; 

Qbe, plus tard, le dit Scrive fit en son 
propre nom la facture des marchandises ven- 
dues et qu'il disposa lui-même sur Boutry 
pour le prix de vente ; 

Que tels ne sont pas les agissements de 
celui qui agit au nom d'un commettant; 

Attendu qu'après la vente conclue, l'intimé 
Scrive a dit, il est vrai, à Boutry que la vente 
avait été faite pour compte de Tikhonoff et 
qu'il a écrit les mots « pour compte de Tik- 
honoff » en marge de la facture qu'il lui a 
adressée ; 

Mais, attendu que le commissionnaire qui 
traite en nom personnel pour le compte d*un 
autre n'en est pas moins personnellement 
obligé; que son obligation ne cesse que lors- 
qu'il agit au nom d'un commettant; 

Que tel était renseignement des anciens 
auteurs; que cet enseignement a été suivi par 
le code de 1807 et qu'il a été maintenu, lors 
de la revision de ce code, par la loi du 5 mai 
1872; 

Sur l'exception opposée par les deux inti- 
més et déduite de ce que les lins devaient être 
agréés à Anvers et qu'ils ont, en effet, été 
agréés en cette ville par l'appelant Boutry : 

Attendu que les soutènements des intimés 
sont démentis par les documents de la cause; 

Attendu qu'il importe de remarquer tout 
d'abord que les lins avaient été vendus sur 
échantillon ; qu'un échantillon de chaque 
espèce avait été remis à Boutry ; qu'un autre 
était resté à Lille entre les mains de Scrive ; 
que, d'après la facture de Scrive, les lins 
avaient un poids de plus de 100,000 kilo- 
grammes ; qu'ils formaient le nombre consi- 
dérable de 1,711 balles; que leur vérification 
en détail demandait ainsi un travail long et 
difficile ; 

Attendu que les lins sont arrivés à Anvers 
vers le 20 du mois d'août; que le décharge- 
ment en a été opéré du 22 au 25 : 

Que le jeudi 25, Boutry écrivait à Scrive : 
« Nous recevons deMM. Best et 0« l'avis qu'ils 
expédieront plusieurs wagons des lins de 
M. Tikhonoff. Nous informerons M. Farinaux 
de leur arrivée Ici et nous l'attendrons pour 



(3 et 4) Gompar., quant aux actes qui n'emportent 
pas agréation, Gand, 23 juillet 4875, 9 mars 1876 et 
47 janvier 4879 (Pasic, 1876, II, 20; 4877, II, 42, et 
4879, II, 411) ; Bruxelles, 40 février 4873, 30 janvier 
4875 et 46 mars 4880 (i&tVI., 4874, II. 297; 4876, II, 
394, et 4880, II, 491). Voy. aussi cass. franc., 48 mars 
4878 (D. P., 4878, 4, 474, et Patic. franc., 4878, 
p. 646). 
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les visiter ensemble et traiter une nouvelle 
affaire, s'il y a lien » : 

Que Scrive lai répondit le lendemain 26 : 
« Yeaillez m'écrire demain ou après-demain 
si les Pava et les Longa sont arrivés. Àurez- 
vous le temps de les examiner lundi ? Sinon, 
récrivain aura le plaisir d*aller vous voir 
mardi avec une offre ferme » ; 

Que, dans la matinée du lundi 29, Farinaux, 
employé de Scrive, se rendit à Gourtrai ; qu'il 
y procéda avec Boutry à la vérification des 
premiers wagons qui étaient arrivés à la gare 
de cette ville; que cette vérification eut pour 
résultat que Farinaux et Boutry s'entendirent 
pour placer sous séquestre quatre wagons des 
lins expédiés et que Farinaux télégraphia et 
écrivit le même jour à Tlkhonoff et lui pro- 
posa, notamment, de reprendre les Longa et 
de les remplacer; 

Attendu qu'il résulte clairement de ces di- 
vers faits qu'il n'était pas entré dans l'inten- 
tion des parties que les lins fussent vérifiés et 
agréés à Anvers; 

Qu'il est évident, en effet, que si telle avait 
été leur intention, Boutry n'aurait pas songé 
à inviter Scrive à venir faire la vérification à 
Courtrai; qu'il est évident aussi que Scrive 
n'aurait pas accepté l'invitation de Boutry ; 
que, tout au moins, il aurait fait des réserves; 
qu'il est constant qu'il n'en a fait aucune; 
qu'il s'est borné à envoyer à Boutry, le len- 
demain de la vérification, copie de la dépêche 
qu'il avait reçue de Tikhonoff et dans laquelle 
celui-ci disait : « Demande expertise à An- 
vers, ayant vendu ca/* Anvers. Si lins déjà 
Courtrai, accepterai aucune réclamation » ; 

Que même, en transmettant cette dépêche, 
Scrive gardait le silence le plus absolu sur le 
méfiie de la fin de non-recevoir opposée par 
Tikhonoff; que ce silence achève de démon- 
trer que, dans son opinion, cette fin de non- 
recevoir n'avait aucun fondement; 

Attendu, du reste, qu'à l'effet d'établir que 
les lins dont s'agit devaient être agréés à An- 
vers, les intimés se bornent à invoquer la 
circonstance que les lins étaient vendus caf 
Anvers ; 

Attendu que cette formule signifie unique- 
ment que le prix de 70 francs pour les Longa 
et de 78 francs pour les Pava, comprenait le 
coût des lins, le fret et l'assurance jusqu'à 
Anvers, et qu'à partir d'Anvers, le transport 
et l'assurance étaient à charge de Boutry ; 

Que la dite formule, prise à elle seule, est 
donc insuffisante pour renverser l'argument 
péremptoire que l'on doit tirer des agisse- 
ments de Scrive, qui avait personnellement 
traité avec Boutry et qui, mieux que Tikho- 
noff, devait savoir quelle avait été la volonté 
commune; 

Attendu que vainement les intimés allé- I 



guent que Boutry a vérifié les lins à Anvers; 

Attendu que Boutry peut avoir vérifié si les 
lins, dont l'arrivée lui avait été annoncée, 
portaient les marques indiquées dans sa fac- 
ture et s'ils présentaient les apparences exté- 
rieures des lins qu'il avait achetés ; mais qu'il 
est constant qu'il n'a pas fait autre chose; 
qu'une vérification aussi superficielle n'est 
pas une agréation; qu'au surplus, le négo- 
ciant, trompé par les apparences extérieures 
d'un envoi, n'est pas désarmé ; 

Attendu que vainement aussi les intimés 
allèguent que Boutry a disposé des lins en 
les faisant transporter d'Anvers à Courtrai et 
en les déposant en partie dans ses magasins ; 

Attendu que l'on ne saurait voir un acte de 
disposition dans le transport d'une marchan- 
dise au lieu où elle doit être vérifiée; que l'on 
ne saurait voir non plus un acte de disposition 
dans le dépôt provisoire fait, comme dans 
l'espèce, de commun accord, dans le magasin 
de l'une des parties, jusqu'à ce que les parties 
se soient entendues à l'amiable ou aient ob- 
tenu une décision de justice ; 

Attendu, enfin, que c'est encore sans raison 
que l'on a objecté que Boutry a fait acte de 
disposition et, par suite, d'agréation défini- 
tive, en expédiant, le 2o août, neuf balles 
Longa et huit balles Pava au comptoir de l'In- 
dustrie linière à Frévent; 

Attendu que cette expédition, qui ne por- 
tait que sur la centième partie des lins ache- 
tés, a été faite par Boutry, à la demande de 
Scrive, pour lui rendre ce que celui-ci appe- 
lait un service et pour permettre à l'Industrie 
linière de faire un essai ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
évident que l'envoi fait par Boutry ne consti- 
tuait qu'un acte de bienveillance, qui n'aurait 
pas dû lui être opposé ; que, dans la rigueur 
du droit, on ne peut y voir qu'une renonciation 
à une partie insignifiante du chargement qu'il 
devait recevoir; qu'il n'est pas sérieux d'y 
trouver l'agréation anticipée et sans examen 
de 1,711 balles qui composaient ce charge- 
ment; que Tikhonoff peut dire tout au plus 
qu'il n'est pas tenu de remplacer les dix-sept 
balles dont il argumente; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à tort que le premier juge a accueilli les 
exceptions opposées par les intimés; 

Au fond : 

Attendu qu'avant de statuer définitivement, 
il convient que les lins litigieux soient vus et 
visités par des experts ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appe 
à néant; émendant, rejette les exception Y 
opposées par les intimés; et toutes fins cons 
traires écartées, ordonne que par un ou troi- 
experts à convenir entre les parties dans le?; 
trois jours de la signification du présent arrête 
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sinon par MM..., il sera procédé à Texamen 
des lins expédiés par Alexis Tikhonoff et ac- 
tuellement déposés à Courtrai, à reifet de 
vérifier si ces lins sont conformes en qualité, 
nuance et travail aux échantillons qui avaient 
fait la base de la convention des parties; dit 
que, le cas échéant, les experts feront con- 
naître quelle est la différence entre la valeur 
des lins expédiés et la valeur des lins qui se- 
raient conformes aux échantillons ; 

Du 17 juin 1882. — Cour de Gand. — 
i"' ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. De Le Court, A. Du Bois 
et Léger. 



LIÈGE, 9 août 1888. 

INSCRIPTION (DÉFAUT D'). — Vente d'im- 
meubles. — Demande en NULLrrÉ. — Fin 

DE NON-REGEVOm. — ORDRE PUBLIC. 

La demande en nullité d'une vente immobilière 
est non recevabte, à défaut d'inscription, en 
marge de la transcription, (Loi du 16 décem- 
bre 1851, art. 3.) 

Cette prescription est ^intérêt général et d'ordre 
public et, dès lors, Vinobservation de cette 
formalité ne peut être suppléée par une in- 
scription faite dans le cours de rinstance (1). 

(PIERRON, — C. WATRIN ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêt défaut-Joint de 
cette cour en date du 17 mai 1882; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
fondée sur l'article 5 de la loi du 16 décem- 
bre 1851 ; 

Attendu que, par exploit du 17 juin 1879, 
les intimés ont assipé la demoiselle Pierron 
aux fins de voir prononcer Tannulation : 
i^ d'un acte de vente du 17 janvier 1875, 
aux termes duquel feu Jeanne -Dorothée 
Chabot a déclaré céder à l'appelante la nue 
propriété de ses immeubles et du mobilier 
garnissant la maison qu'elle occupait au vil- 
lage de Bleid ; 2® d'un testament olographe, 
daté du lendemain, 19 janvier, paf lequel la 
dite demoiselle Chabot l'a instituée sa léga- 
taire universelle; 

Attendu que la demande en nullité de Tacte 
de vente n'a été inscrite en marge de la 
transcription, laquelle a eu lieu le 24 février 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 10 norembre 1869 (PASIC, 
1869, II, M), et Toy. aussi Liège, S mai 1884 (ibid., 



1875, que le 9 Juin 1881, et, par suite, pos- 
térieurement au jugement dont est appel ; 

Attendu que l'article 5 de la loi hypothé- 
caire défend aux tribunaux de recevoir aucune 
demande de Tespôce, si elle n'a été préala- 
blement inscrite en marge de la transcrip- 
tion; 

Attendu que cette disposition a été édictée 
surtout dans l'intérêt des tiers, afin qu'ils 
soient avertis de l'introduction de la demande 
et des risques qu'ils courent en traitant avec 
le propriétaire menacé; qu'elle est* donc 
d'intérêt général et d'ordre public ; 

Attendu que ces principes ont été formel- 
lement reconnus dans les discussions légis- 
latives qui ont précédé l'adoption du dit 
article (Pasinomie, 1851, p. 551, notes sûr 
l'article 5 de la loi) ; 

Attendu, en conséquence, que Tinscription 
doit avoir lieu au début de l'instance, et que 
l'inobservation de cette formalité fait naître 
une fln de non-recevoir ou de non-procéder 
qui paralyse l'action et ne peut être couverte 
par une Inscription faite dans le cours des 
débats, notamment après le jugement; 

En ce qui concerne la fln de non-recevoir 
basée sur ce que l'avoué de feu Antoine Hus- 
tin, l'un des demandeurs, a conclu contra- 
dictoirement pour celui-ci, bien qu'il fût 
décédé durant l'instance; 

Attendu qu'il est avéré que le décès de 
Hustin a eu lieu après que les conclusions 
avaient été contradictoirement prises à l'au- 
dience; que l'exception n'est donc aucune- 
ment justifiée (code de proc. civ., art. 5-42); 

Par ces motifs et adoptant ceux des pre- 
miers juges quant aux deux autres fins de 
non-recevoir soulevées par l'appelante, de 
l'avis conforme de M. l'avocat général Faider, 
statuant entre toutes les parties, met à néant 
le jugement à quo ainsi que toute la procé- 
dure, tant de première instance que d'appel, 
sauf l'assignation, et ce en tant qu'il a déclaré 
recevable la demande d'annulation de la 
vente d'immeubles faite à l'appelante par 
l'acte du 17 janvier 1875; confirme le juge- 
ment pour le surplus ; condamne l'appelante 
et les intimés chacun à la moitié des dépens 
d'appel. 

Du 9 août 1882. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — P/. MM. Pon- 
celet et Kleyer. 



4881, II, 290). Compar. Gand. 9 avril 1881 (tbid., 
1881, II, 3S8) et la nute sous cet arrêt. 
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BRUXELLES, 10 jviUet 1889. 

CHEMIN DE FER CONCÉDÉ. — Clause de 
RACHAT. — Prix stipulé. — Etendue de 
l'obligation de livrer. — Matériel rou- 
lant, OUTILLAGES ET MOBILIER DES STA- 
TIONS. 

iMTsqite VEtai fait usage de la faculté de rachat 
stipulée dans le cahier des charges d'une con- 
cession de chemin de fer, le prix de rachat 
stipulé comprend-il Vouiillage, le mobilier des 
stations et le matériel roulant (!) ? 

Cet outillage, ce mobilier et ce matériel ne 
sont pas légalement les accessoires de la con- 
cession ou de Vimmeti>le constituant le chemin 
de fer (2). 

Ils ne sont pas compris dans le prix de rachat 
stipulé dans l'article M du cahier des char- 
ges de la concession du chemin de fer de 
Lierre à Tumhoul. UEtat ne peut donc 
exiger, en payant ce prix, qu'ils lui soient 
délivrés (3). 

(la SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE FER DE LIERRE A 
TURNHOUT, — C. l'ÉTAT.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal civil de Turnhout, le â novembre 1881 , 
a été rapporté dans ce Recueil, année 188i, 
5* partie, p. 53. 

Pour Tintelligence de Tarrêt qui suit, il 
importe de rappeler que Tarticle 51 du cahier 
des charges de la concession accordée à la 
société appelante est ainsi conçu : 

tt Le gouvernement se réserve la faculté de 
racheter le chemin de fer. 

(1, 3 et 3) La note de M. le représentant Demeur 
annexée an rapport de la commission de la chambre 
des représentants chargée de l'examen du projet de 
loi relatif au rachat do la concession du chemin de 
fer de Lierre à Turnhout (Docum. parlement, , session 
de 1880-1881, appendice an n<> 4S) porte ce qui suit : 

c A Torigine, et pendant de longues années, le 
département des tra?aux publics fut d*a?is que TÉtat 
avait le droit, en rachetant les chemins de fer de 
Turnhout et celui d'An?ers à la frontière, d'entrer en 
possession non seulement de la Toie ferrée, mais 
aussi du matériel, du mobilier des stations, de Tou- 
tillage. Telle était encore^ notamment, l'opinion du 
ministre des travaux publics qui a précédé le ministre 
actuel. 

« Des jurisconsultes éminents, consultés dans ces 
derniers temps, la rejetèrent. 

tt Deux opinions furent exprimées par eux. 

« Suivant Tune, « le prix de rachat stipulé par 
« l'article 51 du cahier des charges comprend la 
« valeur du mobilier et de l'outillage, mais non celle 
« du matériel roulant. > 11 en résultait que l'État, en 



« 11 ne pourra être fait usage de la faculté 
de rachat qu^après que le chemin de fer aura 
été exploité pendant vingt ans, et le rachat 
se fera alors, au choix des concessionnaires, 
soit en capitalisant à raison de A p. c. le 
revenu garanti par TEtat, soit en calculant le 
revenu net des sept dernières années d'exploi- 
tation dont on retranchera celui des deux 
années les moins favorables, et en capitalisant 
à raison de 5 p. c. plus une prime de 15 p. c. 
la moyenne du revenu des cinq années res- 
tantes. » 

Pour repousser Targument tiré de ce que, 
en France, les cahiers des charges des con- 
cessions de chemins de fer stipulent que le 
concessionnaire recevra, en cas de rachat, 
les remboursements auxquels il aurait droit 
à Texpiration de la concession, c'est-à-dire 
le prix du matériel, etc., Tintimé disait : 

« D'après ces cahiers des charges l'Etat fran- 
çais, à Texpiration de la concession, n'entre 
pas de plein droit en possession du matériel, 
mais seulement lorsqu'il intervient à cette 
fin, entre lui et les cqpcessionnaires, un con- 
trat dont les bases sont établies par les 
cahiers des charges de la concession. D'après 
ces cahiers des charges, l'Etat, qui a le droit 
de racheter le chemin de fer quinze ans après 
la mise en exploitation, n'est tenu, pour prix 
de rachat, de payer le produit net moyen des 
cinq années d'exploitation les plus produc- 
tives prises parmi les sept dernières, que 
pendant chacune des années restant à courir 
sur la durée de la concession et sans que ce 
produit soit augmenté d'une prime quel- 
conque. 

« Les auteurs du cahier des charges de 

payant le prix stipulé au cahier des charges, pouvait 
exiger la délivrance du chemin de fer avec son mobi- 
lier et son outillage, mais non avec le matériel rou- 
lant. 

< Suivant une autre, la laculté de rachat du che- 
min de fer ne comprend ni le mobilier, ni l'outillage 
mobile, ni le matériel roulant. Le payement du prix 
du chemin de fer ne donnerait donc à l'État aucun 
droit quelconque sur ces objets. 

< C'est cette dernière opinion que le gouverne- 
ment sccepte aujourd'hui et qu'il a demandé à la 
chambre de consacrer. 

c La commission, au contraire, est d'avis que 
l'opinion première du département des travaux publics 
est la seule admissible. » 

Voy. aussi le rapport de M. Jottrand, au nom de la 
commission {Docum., session de 1880-1881, n« 49, 
p. 73). 

Les consultations rappelées dans cette note ont été 
publiées comme annexes au projet de loi déposé le 
10 août 1880 {Stttion eœtraordinaire de 1880, p. 26 
et 28). 



12 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



rai)pe1ante, qui ont admis aussi, pour base 
(lu prix de rachat, le produit net moyen de la 
ligne pendant les cinq années d'exploitation 
les plus productives parmi les sept dernières, 
non seulement y ont ajouté une prime de 
i5 p. c, mais ont stipulé que ce revenu serait 
capitalisé et que le capital serait payé au con- 
cessionnaire, de telle sorte que, à Texpira- 
tion du terme fixé pour la durée de la con- 
cession, le concessionnaire, après avoir perçu 
chaque année le revenu annuel moyen, aug- 
menté de la prime, se trouve encore en pos- 
session du capital qui représente la valeur du 
chemin de fer, y compris le matériel. » 

AKRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le litige porte 
uniquement sur l'interprétation de Tarticle 51 
du cahier des charges du iO janvier 1855, 
annexé à la convention intervenue, le même 
jour, entre parties, et modifiée en certains 
points le 2 juin suivant; 

Que spécialement il s'agit de rechercher si 
TEtat, en se réservant, par le dit article, la 
faculté de « racheter le chemin le fer n, 
moyennant un prix alors fixé sur une double 
base, au choix du créancier, a entendu sti- 
puler que Toutillage, le mobilier des stations 
et le matériel roulant seraient compris dans 
l'objet de ce « rachat » ; 

Attendu qu'il convient de déterminer 
d'abord la portée exacte des conventions, 
dans leur ensemble, pour écarter du débat 
les termes impropres qui en obscurcissent la 
solution ; 

Attendu qu'aux dates prérappelées, les au- 
teurs de l'appelante se sont engagés « à con- 
struire et à exploiter à leurs frais un chemin 
de fer de Lierre à Turnhont, par Heren- 
thals » ; 

Que l'Etat, de son côté, « pour indemniser 
les constructeurs-exploitants de leurs travaux 
et dépenses, » les autorisait « à percevoir k 
leur profit, pendant quatre-vingt-dix ans à 
dater de la mise en exploitation de la ligne, 
des droits et péages » sur les transports, 
d'après des tarifs « à arrêter de commun ac- 
cord entre les concessionnaires et le dépar- 
tement des travaux publics » ; 

Qu'il leur garantissait, en outre, un mini- 
mum d'Intérêt de i p. c, sur un capital de 
4,500,000 francs, affecté à l'exécution de 
l'entreprise; 

Attendu que le chemin et ses dépendances 
devaient être établis sur des terrains payés 
par les concessionnaires, mais acquis au nom 
de l'Etat belge (art. 58 et 12 du cahier des 
charges); 

Que celui-ci est donc devenu propriétaire 
de l'assiette du chemin, k mesure de l'acqui- 



sition des terrains y destinés, ou tout au 
moins à partir de la réception de la ligne 
et de son affectation à Tusage de voirie 
publique; 

Attendu qu'il ressort de là que l'Etat, 
acquérant le chemin de fer par l'exécution 
même du contrat, n'avait pas à stipuler qu'il 
pourrait le racheter plus tard; 

Que l'expression a racheter le chemin de 
fer », prise littéralement, est dénuée de sens 
juridique, comme le sont, dans les cas de l'es- 
pèce, celles que l'intimé invoque, en les pui- 
sant dans l'usage ou dans certaines disposi- 
tions réglementaires, et qui reconnaissent à 
des concessionnaires la propriété d'un chemin 
de fer, au lieu de la propriété du droit mobi- 
lier qui leur a été concédé sur Texploitation 
de ce chemin ; 

Attendu qu'on ne peut racheter que ce 
qu'on a aliéné; 

Que l'Etat n'a pas cédé la propriété du 
chemin de fer de Lierre à Tumhout, ni 
aucun démembrement de^ cette propriété; 
qu'il ne pouvait pas le faire!*, puisque ce che- 
min, eu égard à sa destination publique, est 
chose hors du commerce ; 

Qu'il a uniquement cédé aux auteurs de 
l'appelante, en rémunération de leurs dépen- 
ses, de leurs travaux et du service public 
qu'ils entreprenaient, le droit de percevoir 
des péages, pendant quatre-vingt-dix ans, à 
l'occasion des transports à effectuer sûr la 
ligne ; 

Que telle est la seule part de ses droits 
qu'il ait fait sortir temporairement de son 
domaine, et la seule, par conséquent, qu'il 
ait pu vouloir racheter ou retraire, moyen- 
nant prix ou indemnité, pendant le cours du 
temps pour lequel il l'avait concédée; 

Attendu qu'après avoir construit la ligne 
au nom et pour compte de l'Etat, les entre- 
preneurs avaient à exécuter la seconde par- 
tie de leurs obligations, consistant à l'exploi- 
ter à leurs frais et risques, mais aussi à leur 
profit, sous la surveillance de l'autorité publi- 
que et selon toutes les conditions stipulées 
dans l'intérêt général ; 

Qu'à cette fin, ils étaient tenus notamment 
de fournir, d'entretenir et de renouveler à 
leurs frais le matériel nécessaire à la traction 
et aux transports, mais non pas d'en livrer 
la propriété à l'Etat; 

Que le contraire ressort à l'évidence de la 
lecture du cahier des charges; 

Que, notamment, l'article 28 exige qu'il 
soit dressé un état descriptif de toutes les 
parties du chemin de fer et de ses dépen- 
dances, et de tous les travaux rentrant dans 
l'entreprise, mais qu'il ne prescrit aucun in- 
ventaire du matériel; 

Que la cx>mposition de celui-ci n'est spéci- 
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flée nulle part, et quMl n'est pas dit un root 
de Fameublement des haltes él stations; 

Que le cahier des charges est rédigé dans 
la prévision que ce matériel sera la propriété 
des concessionnaires, ou du moins ne sera 
pas celle de TËtat ; 

Qu'ainsi l'article 5i porte : « Leur ma- 
tériel devra avoir été confectionné en Bel- 
gique. » 

Que l'Etat se réserve le droit de le saisir, 
dans certains cas, pour assurer l'exécution 
des conditions de l'entreprise (art. 21), ce qui 
ne se concevrait pas s'il en était propriétaire; 

Qu'enfin, à l'expiration du terme assigné à 
la concession, le prix du matériel, tel qu'il 
existera à cette époque, sera payé aux con- 
cessionnaires (art. 49) ; 

Attendu que, de cette situation respective 
des parties, l'une propriétaire du chemin et 
de ses dépendances, l'autre propriétaire des 
meubles servant à l'exploitation de ce chemin, 
il résulte cette conséquence que le rachat de 
la concession ne peut faire passer ces objets 
en la possession et propriété de l'Etat que 
pour autant qu'ils soient légalement les acces- 
soires de la concession, ou les accessoires de 
l'immeuble constituant le chemin de fer, ou 
bien encore que la convention l'ail ainsi ré^lé, 
sinon explicitement, du moins de manière à 
ne laisser aucun doute sur la volonté des con- 
tractants à cet égard; 

Attendu que la première partie de l'alter- 
native est inadmissible; qu'en effet, l'objet 
de la concession, le droit aux péages, est pure- 
ment Incorporel et ne peut avoir pour acces- 
soires des meubles corporels ; 

Qu'un tel genre d'accession ne rentre dans 
aucun desMs prévus par la loi et est con- 
traire à la raison; 

. Attendu que pour admettre que les objets 
servant d'instruments à l'exercice du droit du 
concessionnaire font partie intégrante du 
chemin de fer, selon l'expression employée 
par l'intimé, il faudrait leur reconnaître le 
caratère d'immeubles par destination ; 

Qu'en supposant qu'on puisse étendre à 
un chemin de fer la fiction légale que l'ar- 
ticle 52i du code civil a formulée pour pro- 
téger certains droits du domaine privé, encore 
faudrait-il rencontrer, dans la cause, les élé- 
ments de fait que cet article exige; 

Que la condition nécessaire pour qu'une 
chose mobilière soit réputée immeuble, con- 
trairement à sa nature, c'est qu'elle ait été 
affectée au service et à l'exploitation d'un 
fonds par celui qui est à la fois propriétaire 
de l'une et de l'autre; 

Que l'espèce de lien intellectuel imaginé 
par la loi comme un équivalent de l'attache 
matérielle du meuble à l'immeuble, ne sau- 
rait se concevoir si la volonté d'un proprié- 



taire unique ne dispose à la fois des deux 
objets ; 

Attendu que telle n'est pas la situation 
d'un occupant ou détenteur à titre précaire, 
et notamment celle d'un concessionnaire, 
exploitant, à l'aide d'un matériel qui lui est 
propre, un chemin de fer qui ne lui appar- 
tient pas; 

Attendu que, k la vérité, la destination 
immobilise l'objet, même quand son affecta- 
tion à l'usage de l'immeuble est effectuée par 
un tiers, si celui-ci a mandat de l'opérer 
pour le compte et au nom du propriétaire, en 
vertu d'une convention conclue entre eux ; 

Qu'alors, en effet, la volonté d'un seul 
maître dispose encore du fonds et du meuble, 
au moment où ce dernier lui est livré pour 
l'usage convenu et devient sa propriété ; 

Attendu que rien de semblable n'existe 
dans l'esnèce * 

Qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, l'Etat n'a 
jamais stipulé qu'un matériel déterminé serait 
placé sur la ligne pour son compte; 

Qu'il n'a jamais prescrit d'en dresser un 
bordereau, spécifiant les objets à livrer; 

Qu'à la fin de la concession par expiration 
de son terme, il s'est seulement réservé le 
droit d'entrer en possession du matériel en 
le payant, et « tel qu'il existera » ; 

Que si l'exploitant avait été chargé par 
l'Etat de placer ce matériel sur la ligne avec 
le caractère d immobilisation prévu par l'ar- 
ticle 524 du code civil, il serait immédiate- 
ment devenu propriété de l'Etat, comme les 
rails, les billes et les appareils fixes, immo- 
bilisés par incorporation et par attache ; 

Attendu que cette conséquence, contraire 
aux faits, inconciliable avec le cahier des 
charges, notamment dans ses articles 49 et 45, 
démontre que cette hypothèse est erronée et 
que l'intention des contractants n'a pas été 
de considérer cette ciitégorie d'objets comme 
immobilisée par destination, à moins de sup- 
poser une immobilisation commençant au 
moment précis où les droits du concession- 
naire expirent, c'est-à-dire quand ce dernier 
perd qualité pour opérer l'affectation de sa 
chose à l'usage du fonds d'autrui, ce qui 
serait une impossibilité juridique; 

Attendu que, d'après toutes les considéra- 
tions qui précèdent, il est donc certain que 
l'application des principes généraux du droit 
à la convention litigieuse ne donne pas à 
l'Etat le droit de revendiquer les objets mobi- 
liers compris sous la dénomination générique 
de « matériel » comme des accessoires de la 
concussion, ni comme des accessoires de son 
immeuble; 

Qu'il reste à examiner si les parties, en 
employant les mots racheter le chemin de fer, 
ne les ont pas pris dans leur signification vul- 
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gaire de ligne oa roate ferrée en exploitation, 
de manière à envisager en même temps le 
matériel qui s'y trouverait employé; et si, 
dans la fixation du prix de racliat de la con- 
cession, elles ont estimé le matériel avec 
Tensemble des droits du concessionnaire, de 
manière à manifester leur intention d'en faire 
Tobjet d'une vente concomitante à ce rachat; 

Attendu que, pour écarter tout doute sur 
leur volonté, il suffisait d'ajouter au § 1^' de 
l'article 51 ces trois mots : « et le matériel ;i ; 
que cependant elles s'en sont abstenues, et 
que leur silence acquiert une signification 
d'autant plus digne d'attention, qu'aux arti- 
cles 15, 21, 25 et 49, § !«', du cahier des 
charges, elles ont su distinguer nettement le 
chemin de fer de son matériel; 

Qu'au surplus l'opération, ainsi entendue, 
se décompose en deux parties indépendantes 
Tune de Tautre, par leur nature et par les 
principes qui régissent chacune d'elles : 

1^ L'extinction, par rachat, des droits du 
concessionnaire, c'est-à-dire le retrait des 
avantages concédés à celui-ci, moyennant 
payement d'une indemnité fixée à forfait ; 

2^ L'achat d'objets mobiliers appartenant 
au concessionnaire et dont l'Etat n'a jamais 
eu un instant la propriété ; 

Attendu qu'il est impossible de confondre 
et de relier entre eux ces deux éléments ; 

Que, tandis qu'aucun doute ne subsiste à 
l'égard du premier, le doute, relativement au 
second, porte sur l'existence même de la 
vente, et non pas sur son objet; 

Que, dès lors, l'article 1602 du code civil 
est sans application dans le débat, tandis que 
l'article 1162 du même code y exerce pleine- 
ment son empire; que c'est à celui qui se pré- 
vaut d'une clause ambiguë, pour y puiser les 
éléments d'une vente à son profit, qu'il ap- 
partient de dissiper toute incertitude sur la 
preuve qui lui incombe; 

Qu'ainsi le doute, dans la cause, impose la 
solution favorable à l'appelante contre l'Etat 
qui a stipulé; 

En ce qui concerne l'argument tiré de ce 
que la somme à payer à l'appelante aurait été 
calculée en considération de la valeur du ma- 
tériel, ce qui prouverait que la vente en a été 
consentie : 

Attendu qu'il convient d'abord de remar- 
quer que si la concession était parvenue à 
son terme, le concessionnaire en eût recueilli 
tous les bénéfices et eût conservé, en outre, 
le droit au payement du prix de son matériel; 

D'où la conséquence que le produit des 
péages devait être employé par lui : 1^ à ser- 
vir l'iniérêt, et, le cas échéant, le bénéfice 
industriel des capitaux engagés dans l'entre- 
prise; 2» à amortir ces capitaux en quatre- 
vingt-dix ans, à l'exception de la partie que 



le matériel en usage représentait et dont le 
remboursement était assuré en dehors des 
recettes de la concession ; 

Attendu qu'en principe, le rachat des droits 
du concessionnaire ne devait donc pas avoir 
d'autre objet que de fixer à forfait la somme 
nécessaire pour le mettre dans une situation 
équivalente à celle qu'il aurait retirée des 
péages, abstraction faite du matériel que 
ceux-ci n'étaient pas destinés à rembourser; 
qu'il s'ensuit que pour reconnaître que la 
somme fixée révèle l'intention d'acheter en 
même temps le matériel, il faut que l'Etat en 
fournisse une preuve claire et complète, puis- 
qu'il s'agit de réunir deux choses dans un 
même prix et deux contrats différents dans 
une seule formule ; 

Attendu qu'une autre remarque s'applique 
encore à l'argument de l'intimé, c'est que, 
pour être exact, il doit pouvoir être vérifié 
dans chacun des modes de détermination du 
prix; 

Attendu que, cependant, il n'est pas vrai du 
second de ces modes, consistant à capitaliser 
à 5 p. c. la moyenne du revenu net des cinq 
années d'exploitation les plus favorables 
parmi les sept dernières ; 

Qu'en effet, dans le compte du revenu, le 
matériel ne donne un élément certain que du 
côté des charges, où il est représenté par les 
frais de son entretien et par l'intérêt du capi> 
tal consacré à l'acquérir, à l'accroître et à 
le renouveler, tandis qu'à l'article des re- 
cettes, il n'exerce son influence que d'une 
façon variable et aléatoire, aucune proportion 
nécessaire et constante n'existant entre la 
quantité et la valeur du matériel, d'une part, 
et la fréquence ou le net produit des trans- 
ports, d'autre part ; qu'un outillage abondant, 
utile dans des périodes d'activité industrielle, 
durant lesquelles l'Etat se garderait d'user de 
son droit de rachat, peut devenir, en d'autres 
moments, une cause de préjudice pour l'ex- 
ploitation, dont les bénéfices dépendent moins 
de l'importance du matériel que des facilités 
qu'on a de l'utiliser; 

Qu'ils dépendent d'ailleurs aussi de l'en- 
semble des conditions économiques de l'en- 
treprise, du coût du combustible, du taux des 
salaires, etc., de telle sorte qu'il est impos- 
sible de calculer, d'après ces bénéfices, 
quelle est la valeur du matériel qui contribue 
à les produire ; 

Qu'il est tout au moins douteux qu'en l'es- 
sayant, on arrive à une solution équitable ; 

Attendu qu'il ne peut s'agir de considérer 
la prime de 15 p. c. comme repré3entative de 
cette valeur, puisqu'il est hors de doute que, 
dans la pensée des contractants, elle est 
accordée au concessionnaire en compensation 
de l'accroissement, probable et plus ou moins 
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normal, des trafics dont il est privé par le 
rachat; 

Que la preuve qu'il en est ainsi résulte de 
ce qu'on trouve la promesse d'une prime ana- 
logue, dans les cas où il s'agit de racheter 
les droits de concessionnaires qui, n'exploi- 
tant pas eux-mêmes, n'ont pas de matériel 
propre; 

Attendu qu*il ressort de ces considérations 
que l'intimé n'a pas prouvé que la capitalisa- 
tion du revenu net de la concession repré- 
sente autre chose que la valeur de celle-ci 
et notamment le prix du matériel en sus : 

Qu'on pourrait également en conclure que 
les parties n'ont pas eu ce prix en vue dans 
le premier mode de payement, tout au moins 
pour marquer l'intention de contracter une 
vente à ce sujet, puisque leur intention eût 
dû apparaître clairement sous les deux for- 
mes, le but qu'elles se proposaient préten- 
duement étant le même dans les deux cas; 

Attendu que, envisagé dans ses termes, le 
premier mode de rachat a la même base que 
le second, c'est-à-dire le revenu de la con- 
cession ; 

Que la différence consiste uniquement en 
ce que, d'une part, il y a prévision d'une 
exploitation fructueuse; auquel cas le revenu 
net, capitalisé à 5 p. c, pourrait donner une 
somme supérieure aux dépenses faites pour 
l'exécution de l'entreprise, tandis que, d'au- 
tre part, on prévoit que le minimum d'intérêt 
garanti constitue le seul revenu assuré de 
Texploitation ; 

Attendu que, dans l'un comme dans l'autre 
cas, on n'aperçoit donc dans le prix que la 
capitalisation du net produit de la ligne, ce 
qui place le concessionnaire dans la même 
situation que s'il continuait à le percevoir 
Jusqu'au terme de son contrat; qu'en consé- 
quence, de même que dans cette dernière 
éventualité il garderait la propriété de ses 
appareils d'exploitation, de même, en rece- 
vant ce prix, il doit demeurer propriétaire 
des dits objets ; 

Attendu que, à la vérité, la concession 
était temporaire, tandis que la capitalisation 
peut procurer le même revenu d'une façon 
perpétuelle; mais que, d'abord, si la substi- 
tution de l'une à l'autre pouvait constituer 
un accroissement du capital primitif en cas 
de rachat de la concession dans une période 
prospère, elle n'entraîne, dans le cas présent, 
que le remboursement de ce capital, après 
jouissance, pendant vingt-cinq ans, d'un inté- 
rêt de simple placement, ce qui, dans une 
entreprise industrielle, doit être tenu pour 
un résultat médiocre ; 

Qu'en outre, s'il en apparaissait quelque 
bénéfice pour l'appelante, il pourrait être la 
conséquence naturelle d'un contrat de l'es- 



pèce, sans qu'on fût en droit d'y voir l'équi' 
valent du prix de vente du matériel ; 

Attendu que s'il est établi par les pièces 
que l'intimé a produites devant la cour que 
les auteurs de l'appelante, dans leur demande 
de concession, ont sollicité et obtenu que la 
garantie du minimum d'intérêt portât sur 
l'ensemble du capital de premier établisse- 
ment, coût du matériel compris, ce n'était 
certes pas dans la pensée que ce calcul ser- 
virait de base au rachat de la concession, 
éventualité dont leur projet ne porte pas de 
trace; 

Que l'Etat, auteur de l'article 51 du cahier 
des charges, devait exprimer clairement ce 
qu'il entendait exiger et que, après avoir cru 
devoir, d'après les besoins de l'époque, pro- 
voquer des demandes de concession par la 
garantie d'un minimum d'intérêt, il ne saurait 
être fondé à interpréter, au préjudice de ses 
cocontractants, la coïncidence qui existe entre 
le capital formant l'objet de cette garantie 
et le prix alloué pour les indemniser de 
l'extinction anticipée de leurs droits; 

Attendu que la demande, non plus que le 
jugement, n'a porté sur les approvisionne- 
ments ; que la conclusion de l'appelante à ce 
propos est donc sans objet ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Janssens, substitut du procureur général, 
met à néant le jugement dont appel, en tant 
qu'il a déclaré que le matériel roulant, le 
mobilier et l'outillage rentrant dans la caté- 
gorie des objets mobiliers font partie des 
choses dont rappelante doit faire remise à 
l'Etat en exécution de l'article 51 du cahier 
des charges du 10 janvier 1853; émendant, 
dit que le matériel roulant et le mobilier ne 
sont pas compris dans la dite remise; 

Et attendu que l'Etat succombe sur le senl 
point contesté, le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 10 juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 1"* ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Devolder, Duvivier, Louis 
Leclercq et A. Demeur. 



UMUXELLES, 7 avrU 188d. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Locataire. — Jugement décla- 
rant les FORMALITÉS ACCOMPLIES. — CONGÉ. 

— Occupation précauie. 

Le jugement qui déclare accomplies les forma- 
lités préalables à Vexprojtriation, a pour effet 
de subroger fespropAant aux droits de Van- 
cicn propriétaire. Il n'est donc tenu d'indem- 
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niser les tiers que dans la mesure des Miga^ 
tians de ce dernier (i). 

Ce jugement, lorsqu'il a été transcrit et porté à 
la connaissance du locataire, vaut congé (2). 

Uoccupation de ce dernier , après la résolution 
forcée de son bml, est essentiellement pré- 
caire, bien <piHl ait continué à payer les 
loyers dus à raison de sa jouissance de 
fait. 

(MEEWIS, — C. IJl VnXE DE BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que le jugement qui 
déclare accomplies les formalités préalables 
à Texpropriation a pour effet immédiat de 
résoudre tous les droits attachés au bien ex- 
proprié, à la charge par Texpropriant de 
payer au propriétaire et aux tiers intéressés, 
appelés en cause ou intervenants, des indem- 
nités équivalentes au préjudice que Texpro- 
priation leur occasionne; 

Attendu que l'expropriant, se trouvant, dès 
lors, subrogé aux droits du propriétaire, n'est 
tenu d'indemniser les tiers que dans la me- 
sure des obligations de ce dernier; 

Attendu qu'il est constant que, d'après une 
clause du bail de neuf ans, en vertu duquel 
rappelant occupait depuis le 25 décembre 
1874 la maison qui fait l'objet de la présente 
expropriation, chacune des parties contrac- 
tantes avait la faculté de mettre fin à la loca- 
tion, à l'expiration de la troisième ou de la 
sixième année, moyennant un préavis de trois 
mois ; que le renon pouvait donc être donné 
jusqu'au 25 septembre 1880 pour le 25 dé- 
cembre de la même année; 

Attendu que les documents produits dé- 
montrent que le propriétaire n'a jamais re- 
noncé à son droit de résiliation; 

Attendu que le jugement d'expropriation, 
valant congé, date du 29 juillet 1880; qu'il a 
été transcrit le 15 août suivant et que l'appe- 
lant en a eu immédiatement connaissance, 
ainsi qu'il le reconnaît lui-même dans sa re- 
quête en intervention, notifiée le 29 août à 
l'avoué de la ville de Bruxelles; 

Attendu qu'aux termes de l'article 11 de la 
loi du 27 mai 1870, la transcription du juge- 
ment produit à l'égard des tiers les mêmes 
effets que la transcription d'un acte de ces- 
sion; qu'à partir de ce moment, les locataires 
sont donc avertis que l'immeuble est acquis 



(1 et 2) Yoy. eonf. cass. belge, 90 jain 1881 (Pasic, 
188i, I, 401). Yoy. aussi cass. belge, 91 mai 1870 
{ibid., 1870, 1, 378) ; Rrazelles, 7 airil et 9 décembre 
1879, 26 janvier et 25 norembre 1880 (t6id., 1879, II, 
268, et 1881, n, 8). 



à l'expropriant et qu'ils doivent en abandon- 
ner la jouissance ; 

Que, dans l'espèce, aucun doute n'est 
possible à cet égard, puisque la requête en 
intervention tend à faire accorder à l'appelant 
une indemnité, tant du chef de la cessation 
forcée de son bail que de tous autres chefs 
résultant de l'expropriation; 

Attendu qu'en admettant que l'appelant ait 
eu de justes motifs de croire que son occupa- 
tion durerait neuf années et qu'il obtiendrait 
même le renouvellement du bail, ce ne serait 
là qu'une pure éventualité, qui n'a ajouté ju- 
ridiquement aucune garantie nouvelle de sta- 
bilité aux rapports nés de la location ; que, 
par suite, la ville de Bruxelles, mise au lieu 
et place de l'exproprié, est fondée à refuser 
toute indemnité à l'appelant, envers lequel 
elle n'a d'autres obligations que celles qui in- 
combaient à son auteur ; 

Attendu que l'appelant argumente à tort de 
ce qu'il a continué d'habiter la maison et d'en 
payer les loyers jusqu'à la prise de posses- 
sion par la ville, c'est-à-dire jusqu'au 11 avril 
1881; 

Attendu, en effet, que durant la période 
qui a suivi le jugement d'expropriation, l'oc- 
cupation de l'immeuble avait un caractère 
essentiellement précaire et que les loyers 
étaient dus et payés par l'appelant, non en 
vertu du bail qui n'existait plus, mais on 
compensation d'une jouissance de fait, dont 
la durée dépendait, soit de l'appelant lai- 
même, qui était toujours libre d'y renoncer, 
soit de la ville, qui pouvait, quand elle le 
jugeait convenable, consigner les indemnités 
et se faire envoyer en possession ; 

Par ces motifs, entendu, en ses conclu- 
sions conformes M. l'avocat général Van 
Schoor, sans s'arrêter à l'offre de preuve de 
l'appelant, le fait coté n^ 2, dans ses conclu- 
sions additionnelles étant controuvé et tous 
les autres irrelevants, met l'appel à néant et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 7 avril 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Moyaerts et Louis Leclercq. 



GAND, 86 juillet 1888. 



USUFRUIT. - 

EN NUliLlTÉ. 
STITUTIFS. - 



• Baux de neuf ans. — Action 

— Fraude. - Éléhents con- 

- Prix modéré. — Date du 



Les haïuc consentis même pour un terme de neuf 
ans par rusuflruitier ne sont susceptibles 
d^étre annulés que lorsqu'ils ont été conclus 



COURS D'APPEL. 



17 



en fraude des droits du nu propriétaire (1). 
(Cod. civ., art. 595.) 
La stipulalion d'un prix modéré et la drcan- 
stance que le baU a été consenti peu de temps 
avant le décès de Vusufruitier ne suffisent pas 
pour établir la fraude (it). 

(TEMMERMAN, — C. GRYSON ET C. GEORGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que. par contrat de 
mariage, en date du 19 avril 1876, avenu 
entre Jacques-Adolphe Gryson et Marie- 
Louise Raemdonck, il a été stipulé que le 
survivant des époux aurait Tusufruil plein et 
entier de tous les biens meubles et immeubles 
à délaisser par le prémourant; 

Attendu que Jacques-Adolphe Gryson est 
décédé le 20 octobre 1877 ; 

Attendu que les immeubles délaissés par le 
de eujus étaient indivis entre lui et son frère 
Pierre Gryson ; qu'il fut procédé au partage 
des dits immeubles, parmi lesquels se trou- 
vait un jardin d'une contenance de 56 ares 
62 centiares, sis à Termonde, dont la moitié 
fut attribuée au loi échu à la succession du 

de cujus ; 

Attendu que, conformément à son contrat 
de mariage, la veuve de Jacques-Adolphe 
Gryson recueillit l'usufruit de la susdite moi- 
tié de Jardin, ainsi que celui des autres im- 
meubles, compris dans le lot dévolu à la suc- 
cession de son mari ; 

Attendu que Marie-Louise Raemdonck, 
veuve de Jacques-Adolphe Gryson, est dé- 
cédée le 15 mars 1880 ; 

Attendu que les appelants, ses héritiers, 
prétendent conserver la jouissance du jardin 
dont il s'agit, et ce, en vertu d'un bail, qui 
leur aurait été consenti par la défunte, pour 
un terme de neuf ans, au prix de 75 franrs 
Tan, par acte sous seing privé, en date du 
2 janvier 1880, enregistré; 

Attendu que les intimés, nus propriétaires 
du dit immeuble, soutiennent que le dit bail 
n'a point force obligatoire comme ayant été 
consenti en fraude de leurs droits ; 

Attendu que Tusufruitier est en droit de 
consentir des baux de neuf ans sur les immeu- 
bles soumis à l'usufruit, et que le nu proprié- 
faire n'a le droit de demander la nullité du 
bail que s'il est fait en fraude de ses droits; 

Attendu que le dol et la fraude ne se pré- 
sument point, et qu'ils doivent être prouvés 
par celui qui les invoque ; 



Attendu qu'aux intimés incombe donc le 
devoir d'établir que le bail critiqué par eux 
est le résultat d'une combinaison doleuse pour 
prolonger la jouissance usufructualre au dé- 
triment du nu propriétaire; 

Attendu que la vileté du prix n'apparaît 
pas dans l'espèce ; que les intimés ne font 
pas établie, et ne demandent pas à le faire ; 
que le loyer de 75 francs stipulé ne constitue 
qu'un prix modéré ; 

Attendu que la circonstance que le bail a 
été consenti peu de temps avant le décès de 
Tusufruitière, c'est-à-dire peu de temps avant 
l'extinction de l'usufruit, ne suffit point par 
elle-même pour établir la fraude, qu'il fau- 
drait que les intimés établissent, ce qu'ils ne 
font pas et n'offrent pas de faire, que le bail 
a été conclu en prévision de la fin prochaine 
de l'usufruitière; 

Attendu que les faits et les circonstances 
invoqués au procès ne sont pas de nature à 
établir que le bail consenti par l'usufruitière 
aux appelants est l'œuvre de la mauvaise foi 
et de la fraude, et qu'il n'a eu d'autre but que 
de favoriser ces derniers au détriment des nus 
propriétaires; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. l'avocat général de Gamond, en son avis, 
faisant droit, met le jugement dont appel à 
néant; émendant, déclare non fondée l'action 
des intimés, les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 26 juillet 1882. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Meren. — P/. MM. Van 
Biervliet et Du Bois. 



(l et 2) Voy. Douai, 6 juin 1854 (SiR., 4858, 2,74; 
D. P., 1855, 2, 253), et cass. franc., H mars 1834 
(Dalloz, t* Louage, n» 97). Mais Toy. aussi Caen, 
i3 juin 1874 fD. P., 1875, 2, 212). 



LIÈGE, 12 jnlUet 1882. 

PRESCRIPTION (MATIÈRE CRIMINELLE.) 

— Interruption. — Jugement. — Signi- 
fication. — BIlNISTÈRE PUBUG. 

Est nulle la signification d'un jugement correc- 
tionnel faite à la requête d'un procureur du 
roi étranger au tribunal qui Va rendu (3). 

Cette nullité peut être invoquée, alors même que 
l'indication de ce procureur du roi ne se 
trouve que dans la copie de resploit de signi- 
fication. 

Cette signification ne peut avoir pour effet (Tt»- 
tenompre la prescription (4). 



(3 et 4) Voy. conf.cass. franc., 30 arril 1830 (SiR., 
1830.1, 337); HÉLIE, ôdil. belge, U III, n» 4332, et 
U I», n« 1383.— Le pourvoi en cassation formé contre 
cet arrêt a été rejeté. 



IS 



JURISPRUDENGE^DE BELGIQUE. 



(le ministère public, — c. c.) 

Le sieur C..., domicilié à Diest, arrondis- 
sement de Louvain, avait été condamné par le 
tribunal correctionnel de Hasselt à une 
amende de 50 francs, pour délit de chasse 
commis à Zeelhem. 

Le jugement lui fut signifié par exploit 
d'un huissier de Tarrondissement de Louvain. 
L'original portait que cette signification était 
faite « à la requête du procureur du roi de 
Hasselt » ; la copie, au contraire, mentionnait 
que c'était à celle du « procureur du roi de 
Louvain » ; et que le jugement signifié avait 
été rendu par le « tribunal de Louvain. » 

Sur l'opposition de C..., le tribunal correc- 
tionnel de Hasselt statua comme suit, le 
27 mai 1882: 

Attendu que la copie de la signification 
arguée de nullité porte qu' « à la requête de 
H. le procureur du roi du tribunal de Lou- 
vain, » rbuissier instrumentant a, le 14 fé- 
vrier 1882, signifié au sieur C..., et lui a 
laissé copie d'un jugement a rendu contre lui 
par défaut par le tribunal correctionnel de 
Louvain » à la date du 14 janvier 1882 ; 

tt Attendu que le jugement dont Texécution 
était ainsi poursuivie, se trouvant avoir été 
rendu par le tribunal de Hasselt, le procu- 
reur du roi de Louvain n'avait aucune qualité 
pour faire la signification de ce jugement, 
auquel il était parfaitement étranger, et dont 
le procureur du roi près le tribunal de Has- 
selt, sur la poursuite duquel il avait été 
rendu, pouvait et devait seul faire la notifi- 
cation au défaillant condamné ; qu'ainsi la 
prétendue notification faite à celui-ci, illégale 
- dans la personne même du requérant dont 
elle émane, nulle parlant et de nulle valeur, 
doit être considérée comme non avenue; 

« Qu'on objecterait vainement que les 
énoncialions à cet égard n'étaient qu'erro- 
nées et se trouvaient rectifiées, tant par la 
copie même du jugement y annexée, et ren- 
seignant ce dernier comme rendu par le tri- 
bunal de Hasselt, que par l'original de l'ex- 
ploit porUnt signification à la requête du 
procureur du roi près ce tribunal ; 

« Qu'en admetunt qu'il eût dû apparaître 
au défaillant que le jugement lui transmis en 
copie avait été rendu par le tribunal de Has- 
selt, rien ne l'obligeait à en induire qu'il lui 
était signifié à la requête du ministère public 
près ce tribunal, alors que son collègue de 
Louvain se trouvait formellement porté 
comme requérant ; que, de même, il ne devait 
accepter davantage qu'il n'y avait là qu'une 
erreur de plume, alors qu'il s'y pouvait ren- 
contrer une illégalité; 

« Que peu Importe, dans ces circon- 



stances, que le défaillant ait pu avoir con- 
naissance de l'existence du jugement rendu 
contre lui par le tribunal de Hasselt; il ne 
devait se considérer comme suffisamment 
informé à cet égard que par la notification 
expresse et seule légale émanée du ministère 
public compétent ; 

(( Qu'au surplus, il y avait là pour lui un 
droit évident à bénéficier, le cas échéant, de 
la prescription, qui, par l'inaction du parquet 
poursuivant, pouvait lui être acquise, et qu'en 
matière de délits, les peines étant rigou- 
reuses, il doit en être de même des formes 
qui en assurent l'application ; 

« Que, d'autre part, la copie de la signi- 
fication, seule remise en mains du notifié, 
tenant pour lui lieu d'original, l'erreur sub- 
stantielle dans ses termes ne peut être cou- 
verte par les énonciations régulières de 
l'original, comme on ne saurait davantage 
prétendre en redresser les déclarations essen- 
tielles par des éléments de preuve puisés en 
dehors du dit exploit; 

« Attendu que, partant, le sieur G... est 
recevable dans son opposition notifiée par 
exploit du 5 mai dernier; que, d'autre part, 
l'action publique relative au délit dont il est 
inculpé se trouvant prescrite, il y a lieu de l'y 
déclarer fondé et de le renvoyer des fins de 
la poursuite avec gain des dépens, sauf ceux 
du jugement par défaut et de l'opposition ; 

« Par ces motifs, le tribunal dit recevable 
et fondée l'opposition.. . » 

Appel du ministère public. Devant la 
cour, le prévenu produisit la copie de la 
signification du jugement par défaut, et on 
put constater qu'une partie de cette pièce 
avait été enlevée ; il y manquait le commen- 
cement de l'expédition du dit jugement. 
L'exploit de signification était intact, indi- 
quant qu'il était fait à la requête du procu- 
reur du roi « de Louvain », et que le 
jugement signifié émanait « du tribunal cor- 
rectionnel de Louvain ». La partie publique 
prétendit que la copie représentée étant 
informe ne pouvait être prise en considéra- 
lion. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; 

Et attendu que si la copie de l'exploit de 
notification n'est pas reproduite dans son 
intégralité, il n'en résulte pas moins que le 
jugement par défaut dont il s'agit a été signi- 
fié à la requête du procureur du roi de 
Louvain ; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 12juilletl882. — Gour de Liège. ~ 
4« ch. — Prés, M. Lecoeq. 
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BRUXELLES, S9 mars 1888. 

PRESSE. — Réponse (Droit de). — Légali- 
sation DE la signature. — ETENDUE DE LA 
RÉPONSE. 

Celui qui exerce le droit de réponse n'est pas 
tenu de faire légaliser sa signature. 

En admettant que la réponse de la personne 
citée dans un article d'un journal ne puisse 
être du double de Varticle tout entier, elle peut 
être tout au moins du double du paragraphe 
qui lui est spécialement consacré et de fin- 
troductUm générale formant avec ce paragra- 
phe un tout indivisible (1). 

(le ministère public ET DEVOS ET CONSORTS, — 

C. JANSSBNS.) 

Appel d'un jugement du tribunal d'Anvers, 
du 25 décembre 188i. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la 
non-légalisation des signatures : 

Adoptant les motifs du premier juge (2); 

Sur le second moyen opposé par le pré- 
venu : 

Attendu que l'article qui a paru dans le 
n» ii, du 50 octobre 1881, du journal Het 
Vtaamsche Heelal, sous le titre de Kieskronijk 
comprend, outre divers paragraphes séparés 
rapportant les résultats des élections commu- 
nales dans un certain nombre de localités de 
la province d'Anvers, et même du pays, une 
partie générale, qui indique la portée de 
l'article et les conséquences qu'il en faut 
tirer ; 

Attendu qu'en admettant que la réponse 
des appelants, nominativement cités dans le 

(i) Gompar. Bruxelles, 9 féirier 1881 (Pasic, 
1881, II,lââ) et Toy. les autorités citées dans la note 
sous cet arrêt. 

(S) Le jugement dont appel était, sur ce point, 
motivé en ces termes : 

< Attendu que, poursuiri du chef de refus d'inser- 
tion, le préienu invoque en termes de défense deux 
moyens basés, le premier, sur la non-légalisation de 
la signature des demandeurs, le deuxième, sur l'éten- 
due exagérée de la réponse ; 

c Attendu qu'aucune disposition ne subordonne 
l'exercice du droit de réponse à la légalisation de la 
signature de la personne qui entend user de ce droit; 

« Que, de plus, les articles parus dans le journal 
Het Ylaam»che HeeUU, après la réception de la ré- 
ponse, font voir que les signatures dont elle est revê- 
tue n'ont inspiré aucun doute au prévenu, en ce qui 
tottcbe l'identité des signataires. » 



paragraphe commençant par les mots 7^ 
Eeckeren is het nog beter, ne puisse être du 
double de l'espace occupé par l'article tout 
entier, il faut nécessairement admettre que 
son étendue pouvait être tout au moins du 
double du paragraphe qui leur est spéciale- 
ment consacré, et de Fintroduction qui forme 
avec le paragraphe un tout indivisible ; 

Attendu que cette introduction et le para- 
graphe susdit comportent 514 lettres d écri- 
ture ; que, partant, la réponse des appelants 
pouvait renfermer 1,028 lettres, tandis qu'elle 
n'est, en réalité, que de 1,018 lettres; 

Attendu que son étendue ne dépasse donc 
pas celle de l'article 15 de la loi du 20 juillet 
1851; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes résultant du 
peu de préjudice qu'a pu causer aux appelants 
le retard de la publication de leur réponse et 
de l'insertion volontaire de cette réponse dans 
le n*» du 1" janvier 1882, après le jugement 
qui avait renvoyé des fins de la poursuite l'édi- 
teur du Vlaamsche Heelal; 

Attendu que la partie civile trouvera dans 
la somme ci-après allouée une réparation 
suffisante du préjudice qu'elle a éprouvé; 

Par ces motifs, met à néant le jugement à 
quo ; émendant, condamne le prévenu intimé 
à une amende de 240 francs, à raison de 5 fr. 
par jour de retard ; dit qu'à défaut de paye- 
ment dans le délai légal, la dite amende pourra 
être remplacée par un emprisonnement de 
soixante et dix jours, et statuant sur les conclu- 
sions de la partie civile, condamne le prévenu 
à lui payer une somme de 250 francs ; le con- 
damne à tous les frais des deux instances ; 

Du 29 mars 1882. — Cour de Bruxelles. — 
6«ch. — Prés, M. Demeure. — PL MM. Van 
Meeiien et Léon Joly. 



GAND, 9 août 188d. 

ENQUÊTE. —Nullités d'exploit. — Actes 
notifiés a ijk requête de la partie. — 
Ordonnance du juge-comhissairb. — Dé- 
faut DE date. — Faute du juge. — 
Enquête recommencée. — Frais. 

Une partie n'est pas recevable à invoquer des 
nullités commises dans des exploits signifiés 
à sa requête. 

La date est une condition essentielle de la vali- 
dité de r ordonnance rendue par le juge com- 
mis pour tenir une enquête, à r effet d'assigner 
ks témoins. 

L'omission de la date, non réparée dans le délai 
de rigueur accordé pour commencer V enquête, 
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etUraine la nuUUé de T ordonnance el de f en- 
quête qui s'en est suivie (i). (Code de proc. 
civ., art. 257.) 

Cette nullité est^ en principe, ea^clusivement 
imputable, au juge-commissaire, et non à 
ravoué qui a obtenu rôrdonnance. 

En conséquence, Venquête doit être recommencée . 
(Même code, art. 292.) 

// n*y a pas lieu d'ordonner qu'elle le sera aux 
frais du juge-commissaire, lorsque les parties 
n'y ont pas conclu, 

(de BRUYNE, — C. BEESEN ET CORNILLE.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal de Fumes, le 25 mai 1878, a été rap- 
porté dans ce Recueil, année 1879, 5* partie, 
p. 21. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; •— Sur le moyen tiré de la nul- 
lité de la signification du jugement du 14 juil- 
let 1877 qui ordonne Tenquéle : 

Attendu que, par exploit de Thuissier 
Brii, en date du 25 janvier 1878, enregistré, 
rappelant a fait signifier le jugement du 
U juillet 1877 à Tavoué des intimés, ce, 
par simple extrait de la feuille d'audience 
contenant les motifs et le dispositif, sans qua- 
lités ni formule exécutoire ; qu'en outre, le 
dit exploit ne mentionne pas la personne à 
laquelle remise en a été faite; 

Attendu que rappelant n'est pas recevable 
à se prévaloir de ces omissions, pour en in- 
férer que la signification serait nulle et qu'elle 
n'aurait pu faire courir le délai de huitaine 
fixé par l'article 257 du code de procédure 
civile, pour Touverture de l'enquête; 

Attendu, en effet, que c'e&t à la requête de 
l'appelant lui-même que la dite signification 
a été donnée et que les nullités dont celle-ci 
pourrait êlre entachée seraient, en toute 
hypothèse, le résuhat du fait de l'appelant ou, 
tout au moins, de la négligence de l'avoué et 
de l'huissier qui ont agi en vertu de son 
mandat; 

Attendu que l'on ne peut invoquer les nulli- 
tés qu'on aurait commises soi-même, à moins 
qu'il s'agisse de nullités d'ordre public; que 
tel n'est pas le caractère des nullités d'ex- 
ploits, celles-ci étant uniquement introduites 
dans l'intérêt de la partie à laquelle la signi- 
fication est faite et qui a seule le droit soit 
de les invoquer, soit de les couvrir par sa 
renonciation expresse ou tacite; 

Quant au moyen déduit de la nullité de 
l'ordonnance du juge-commissaire : 



(i) Voy. eonf. Chàcveau, quesu 1043 et Dalloz, 
Rip9rt,, T« Eiiquii9, n« 188. 



Attendu que, dès le 26 janvier 1878, l'avoué 
de l'appelant a présenté requête au juge- 
commissaire et qu'il y a conclu à ce qu'il 
lui plût fixer jour, heure et lieu pour Taudi- 
tion des témoins de l'enquête directe ; qu'il a 
donc formé sa demande en temps utile et 
qu'il n'a pas dépendu de lui que l'ordonnance 
ne fût rendue dans le délai légal, lequel n'ex- 
pirait que le l""' février suivant; 

Attendu qu'au bas de la requête, le juge- 
commissaire a délivré une ordonnance non 
datée, fixant jour au 21 février; 

Attendu qu'il n'a été supplée à l'omission 
de la date, ni par le procès-verbal d'enquête, 
qui n'a été ouvert que le 21 février et qui ne 
fait d'ailleui-s pas mention du jour auquel 
l'ordonnance a été délivrée, ni par l'enregis- 
trement de l'ordonnance, formalité qui n'a été 
remplie que le 7 février; 

Attendu que la date est une condition essen- 
tielle de la validité de l'ordonnance ; qu'en 
effet, l'enquête est censée commencée par 
l'ordonnance et qu'à défaut de date, il devient 
impossible de savoir si celle-ci a été rendue 
dans la huitaine de la signification à avoué; 

Attendu que la nullité de l'ordonnance et 
de l'enquête qui s'en est suivie est évidem- 
ment le résultat de la faute du juge-commis- 
saire ; que la rédaction de l'ordonnance est, 
en effet, l'œuvre personnelle de ce magistrat, 
lequel n'a d'ailleurs pu ignorer que la date 
est une formalité substantielle, prescrite à 
peine de nullité; 

Attendu que le premier juge décide à tort 
que la nullité dont il s'agit est imputable à 
l'avoué, parce que celui-ci a négligé de régu- 
lariser la procédure, comme il lui était loi- 
sible de le faire soit en faisant enregistrer 
l'ordonnance endéans la huitaine, soit en 
provoquant, dans le même délai, une nou- 
velle ordonnance en due forme ; 

Attendu, en effet, qu'à supposer que 
l'avoué fût tenu de réparer les nullité com- 
mises par le juge, encore faudrait-il qu'il eût 
été mis à même de prendre inspection de 
l'ordonnance en temps utile, et de vérifier si 
elle réunissait toutes les conditions requises 
pour sa validité ; que, dans l'espèce, rien ne 
démontre ni ne permet de présumer que l'or- 
donnance aurait été remise à l'avoué, ni 
même qu'elle aurait été signée par le juge- 
commissaire avant l'expiration du délai fixé 
par la loi ; 

Attendu, au surplus, que si les inadver- 
tances du juge-commissaire pouvaient engager 
la responsabilité de l'avoué, il faudrait aussi 
reconnaître à celui-ci le droit de surveiller le 
juge dans l'accomplissement de sa mission, 
et spécialement dans la rédaction de son 
ordonnance, afin d'en relever les irrégularités 
et d'en poursuivre le redressement avant 
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Texpiration du délai fatal; que des consé- 
quences aussi inadmissibles suffisent à démon- 
trer le non-fondement du système consacré 
par le premier juge, système qui tend, en 
définitive, à renverser les rôles et à déplacer 
les responsabilités; 

Attendu que les parties ne demandent pas 
que les frais de Fenquète à recommencer, 
soient supportés par le juge-commissaire; 

Attendu que, dans Tétat de la cause, il 
advient superflu de rencontrer les autres 
moyens de nullité invoqués par l'appelant; 
qu'au surplus la cause n'est pas en état de 
recevoir une décision définitive et qu'il n'échet 
point d'évoquer; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; déclare l'appelant non recevable 
en son moyen tendant à l'annulation delà 
signification du jugement du ii juillet 1877; 
déclare nuls et de nul effet l'ordonnance du 
juge-commissaire et l'enquête qui s'en est 
suivie ; ordonne que l'enquête sera recom- 
mencée, conformément au jugement du 14 juil- 
let 1877; dit que les délais de la nouvelle 
enquête courront du jour de la signification 
du présent arrêt ; rejette toutes fins et conclu- 
sions contraires, renvoie la cause et les par- 
ties devant le tribunal de première instance 
à Ypres; et condamne les intimés aux dépens 
de l'instance d'appel et de l'incident, le sur- 
plus des dépens de première instance demeu- 
rant réservé. 

Du 9 août 1882.— Cour de Gand.— S^'ch. 
— Prés. M. De Meren.— P/. MM. De Busscher 
et Van Biervliet. 



i;RUXEi.L£S, 8 août 188S. 

CHEMIN DE FER. — Servitude légale. — 
Point de départ dans les gares. 

Dans les gares de chemins de fer, le point de 
départ de la servitude imposée aux riverains 
par la loi d» 15 avril ASéZ n*cst point V ex- 
trémité de la gare. 

Il faut, pour fixer ce point de départ, attrUmer 
à la voie ferrée une largeur normale avec 
tous ses accessoires nécessaires comme si la 
gare n'existait pas, sans y comprendre toute- 
fois la largeur des talus existant aux limites 
de la gare dle-même (1). 



(1) Compar. cass. belge, 90 décembre 18$8 (Pasic, 
1889, I, 68); 24 juUlet 1868 (ibid., 1865, 1, 359); 
4 déeembre 1868 (ibid,, 1866, 1, 82). 

PA8IC , 1883. — 2« partis. 



(de PROFT, — C. LA* SOCIÉTÉ DE CONSTRUC- 
tion de chemins de fer en liquidation et 
l'État belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Re>u l'arrêt de cette cour 
en date du 9 mars 1881 ; 

Attendu que les parties ont procédé au 
mesurage des parcelles 6xi)ropriées et qu'il 
n'y a plus de contestation sur la contenance 
des emprises faites dans les terres à briques 
et dans les digues ; 

Attendu, quant aux prairies, que les parties 
sont d'accord pour attribuer une contenance 
de 54 ares 18 centiares aux emprises qui ont 
été définitivement faites et que les appelants, 
dans une conclusion additionnelle prise 
devant la cour, déclarent acquiescer à la 
demande des intimés consistant à déduire de 
l'étendue des terrains expropriés les 6 ares 
37 centiares qui, d'après les appelants, 
auraient été compris dans la première expro- 
priation ; 

Que les appelants déclarent modifler en ce 
sens leurs conclusions primitives, étant en- 
tendu que ces 6 arcs 37 centiares restent 
leur propriété ; 

Quant à la contenance exacte des terrains 
expropriés frappés de la servitude légale 
résultant de la construction du chemin de 
fer : 

Attendu que les terrains dont il s'agit ne 
longent pas la voie ferrée proprement dite, 
mais l'emplacement affecté au service de la 
station de Boom ; que, dès lors, le point de 
départ de la zone asservie de 20 mètres ne 
doit pas être flxée ^ l'extrémité de cette sta- 
tion, mais établi, abstraction faite de celle-ci 
et eu égard seulement à la voie ferrée elle- 
même; 

Attendu que les articles 1**' et suivants de 
la loi du 15 avril 1843 fixent comme point 
de départ de la servitude qu'ils créent le 
franc-bord du chemin de fer; 

Attendu qu'il faut entendre par franc-bord 
la limite extrême de la voie ferrée, en y com- 
prenant toutes les dépendances nécessai- 
res; 

Attendu que, dès lors, pour fixer la zone 
asservie le long d'une station, il ne faut pas 
prendre pour point de départ les rails exté- 
rieurs de la voie ferrée qui la traverse; qu'il 
faut attribuer à cette voie la largeur qu'elle 
aurait si la gare n'existait pas ; 

Attendu que le calcul fait par les appelants 
consacre ce mode de procéder; que les intimés 
en reconnaissent l'exactitude; qu'ils admet- 
tent notamment que la largeur de 12 mètres 
80 centimètres indiquée comme base par les 
appelants est suffisante pour la double voie 
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avec tous ses accessoires, quand celle-ci est 
au niveau des terrains continus; 

Attendu que, dans Tespèce, les terrains 
contigus à la voie sont ceux de la gare elle- 
même; qu'ils sont au même niveau que 
celle-ci ; que c'est avant tout de la réalité des 
choses qu'il faut tenir compte, et non pas 
rechercher si cette égalité de niveau est an- 
cienne ou nouvelle, si elle a été créée par le 
fait même de rétablissement de la gare ou 
par des travaux antérieurement effectués ; si 
elle s'arrête à Textrémité de la gare ou si elle 
se prolonge au delà; 

Que ce sont là des distinctions d'une appli- 
cation diffici le et arbitraire et sans raison d'être 
au point de vue des considérations d'intérêt gé- 
néral qui ont fait établir des servitudes légales 
le long des voies ferrées ; 

Attendu que, dès lors, les intimés ne sont 
pas fondés à soutenir que pour fixer, dans 
l'espèce, le point de départ de la zone de 
20 mètres, il faudrait ajouter à la largeur 
normale de i2 mètres 80 centimètres pour la 
voie ferrée la largeur des talus des déblais et 
remblais existant à l'extrémité de la gare de 
Boom; 

Quant aux intérêts Judiciaires : 

Attendu que, conformément à ce que décide 
d'ailleurs l'arrêt du 9 mars 1881, les appe- 
lants ont droit à un intérêt de 5 p. c. l'an 
sur toutes les sommes leur allouées, depuis 
l'entrée en possession jusqu'au payement 
ou à la consignation, mais que l'époque pré- 
cise des consignations successives alléguées 
par les intimés n'est pas régulièrement établie 
en la cause; 

Quant aux dépens : 

Attendu que la procédure et les mesurages 
qui ont suivi l'arrêt du 9 mars 1881 ont été 
nécessités par le caractère incomplet de l'ex- 
pertise à laquelle il avait été procédé anté- 
rieurement; 

Par ces motifs, ou! en son avis conforme 
H. le premier avocat général Bosch, fixe 
comme suit les indemnités dues aux appe- 
lants pour la valeur des emprises, ci-après 
uxees ; i ••• <s ••• o ••• 4«>« o •••; 

Dit que sur ces sommes comme sur celles 
allouées par l'arrêt du 9 mars 1881 , il revient 
aux appelants 10 p. c. pour frais de remploi 
et 1 1/4 p. c. pour intérêts d'attente; 

Dit que pour toutes les sommets dues aux 
appelants il revient à c«ux-ci 5 p. c. à titre 
d'intérêts judiciaires depuis la prise de pos- 
session jusqu'au payement ou à la consigna- 
tion; condamne les intimés aux dépens faits 
depuis l'arrêt du 9 mars 1881, y compris les 
frais des mesurages opérés par les géomètres 
Béant et Wiliiame; 

Du 8 août 188â. — €our de Bruxelles. — 



1" ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Jacobs et Joris. 



GAND. 14 JQln 1882. 

EXPERTISE. — Jugement qui l'ordonîœ. — 
Pouvoirs excessifs coNFÉnÉs aux experts. 
— Jugement interlocutoire. 

Le tribunal qui, dans un procès en revendica- 
tion provoqué par d^ prétendus empiétements 
successifs d'un voisin, nomme des experts 
non seulement pour constater Vétat actuel des 
lieux litigieux, mais aussi pour rechercher 
quel était leur état à une époque antérieure, 
et les modifications qui y ont été apportées 
depuis, accorde aux experts des pouvoirs que 
la loi ne permet point de leur confier et mé- 
connaît les prescriptions des articles 295 et 
296 du code de procédure civile. 

Un tel jugement est interlocutoire. Vappet en 
est donc recevable avant le jugement définitif. 

(LONCKE, — c. VERSLTPE ET MOENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
rappel : 

Attendu que l'intimé Yerslype, se fondant 
sur ce que l'appelant Loncke aurait, par des 
anticipations continuelles, transporté de sa 
propriété n** 599 du cadastre de la commune 
de Beerst sur la propriété de lui intimé 
n^" 619 et suivants, le chemin d'issue dont le 
fonds dudit Loncke se trouve grevé au profit 
du fonds du deuxième intimé Moens, a intenté 
une action tendante 1^ à ce que Loncke soit 
condamné à rétablir les lieux dans leur état 
primitif; 2'' à ce qu'il soit défendu à Moens 
de passer ultérieurement sur le fonds de 
Yerslype, et 5<* à ce que tous deux soient 
condamnés solidairement à lui payer, à titre 
de dommages-intérêts, la somme de 700 fr. ; 

Attendu que l'appelant a opposé à cette 
demande une fin de non-recevoir, tirée de ce 
qu'un jugement du 22 juillet 1870, passé en 
force de chose jugée, aurait irrévocablement 
décidé qu'il est propriétaire de la bande de 
terrain sur laquelle s'exerce le droit de pas- 
sage dont il s'agit; qu'en ordre subsidiaire, 
il a dénié les faits d'usurpation allégués par 
Yerslype ; 

Attendu que le jugement dont appel ne 
statue pas sur l'exception de chose jugée; 
mais que, déterminé par cette considération 
qu'il est impossible, dans la situation ac- 
tuelle, d'apprécier la valeur des prétentions 
respectives des parties, il ordonne a qu'il 
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soU procédé, par trois experts, à la vue des 
lieax avec description et plan de leur état en 
1855 à l^époque de la vente publicfue des 
parcelles n^ 617 et 599, section B, du plan 
cadastral de Beerst, constitutive du droit 
d'issue dont il s*agit au procès et des modi- 
fications successives opérées depuis lors dans 
Tétat des lieux jusqu*à leur état actuel » ; 

Attendu que ces mesures d'instruction se- 
raient évidemment inutiles et frustratoires, si 
Texception de chose jugée était reconnue 
fondée, celle-ci devant avoir pour effet d'écar- 
ter de piano l'action en revendication ou en 
redressement de trouble pétitoire; qu'en les 
ordoniftint, le premier juge a donc tout au 
moins laissé entrevoir que, dans son opinion, 
ladite exception n'est pas fondée ; 

Attendu, d'autre part, que le jugement dont 
appel fait également pressentir, tant par ses 
considérants que par son dispositif, que la 
solution déflnitive du litige est, dans sa pen- 
sée, subordonnée au résultat de la vue des 
lieux et de l'expertise ou, tout au moins, que 
les recherches et les constatations des experts 
exerceront une influence prépondérante sur 
la décision à intervenir ; 

Attendu qu'il s'ensuit que, sous ce double 
rapport, le jugement dont appel établit un 
préjugé sur le fond; qu'il est, dès lors, inter- 
locutoire et que l'appel en est recevable; 
Au fond : 

Attendu qu'en déléguant des experts aux 
fins de procéder à une descente sur les lieux 
contentieux, le premier juge a méconnu les 
dispositions des articles 295 et 296 du code 
de procédure civile, lesquels prescrivent au 
tribunal de commettre à cet effet l'un des 
Juges ; 

Attendu, au surplus, que le jugement à guo 
charge les experts non seulement de constater 
l'état actuel du terrain liiigieux, mais aussi 
de rechercher quel était Tétat de ce terrain 
en i855 et quelles sont les modiOcations qui 
y ont été successivement apportées depuis 
cette époque; que pareil mandat implique 
virtuellement attribution du droit d'inter- 
préter les titres de propriété, de les appli- 
quer aux lieux contentieux, d'entendre les 
témoins et de juger, en un mot, ce qui con- 
stitue, en réalité, l'unique objet du litige; 

Attendu que des pouvoirs aussi étendus 
sont incompatibles avec la mission légale des 
experts, lesquels sont appelés à éclairer le 
Juge et non pas à statuer sur la contestation 
en son lieu et place; 

Attendu que la cause n'est pas disposée à 
recevoir une décision définitive; 

Par ces motifs, oui, en audience publique, 
11. l'avocat général de Gamond en son avis, 
reçoit l'appel et, y statuant, met le jugement 
dont appel k néant ; renvoie la cause et les 



parties devant le tribunal de première in- 
stance d'Ypres, pour y être statué comme en 
Justice il appartiendra; condamne les intimés 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du i4 juin 1882. — Cour de Gand. — 
2" ch. — Prés, M. De Meren. — PL MM. De 
Busscher et Van Biervliet. 



BRUXELLES, 8 août 1888. 

BOURSES DE COMMERCE. — Commission 
OFFiciF.usE. — Admission a la cote. — 
Refus. — Responsabilité. 

La commission officfeuse de la Bourse nommée 
par les agents de change de Bruxelles n*a 
pas rohligation d'admettre à la cote toutes 
les valeurs qui lui sont présentées, 

San refus d'inscrire à la cote les actions d'une 
société ne peut constituer une faute enga^ 
géant sa responsabilité. 

(la société cité sainctelbttb , — c- la 
commission de la bourse et la ville db 
bruxelles.) 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 19 avril 1882, qui a été rapporté dans ce 
Recueil, année 4882, y partie, p. 132, a été 
confirmé. ' 

arrêt. 

LA COUR ; —Attendu que la loi du 50 dé- 
cembre 4867 a confié le soin de constater 
officiellement le cours du change des. effets 
publics et autres, dans les bourses de com- 
merce, à une commission de six à quinze 
membres, délégués pour trois ans par l'ad- 
ministration communale, sur la présentation 
d'une liste double, dressée parle tribunal de 
commerce et par la chambre de commerce ; 
Attendu que, sous l'empire de cette légis* 
lation, le règlement de la ville de Bruxelles, 
en date du 4 mai 4874, a, par son article 47, 
déterminé la procédure à suivre pour l'ad- 
mission des valeurs à cette cote officielle ; 

Attendu que la loi du 44 juin 4875, en 
supprimant les chambres de commerce, a 
rendu impossible la nomination de la com-* 
mission instituée par la loi de 4867 et, par 
cela même, supprimé la cote officielle des 
cours, que cette commission avait seule qua- 
lité pour constater; 

Attendu que, par l'effet de cette loi, l'arti- 
de 17 du règlement communal sur la bourse 
de Bruxelles a cessé d'être applicable, puis- 
qu'il concernait uniquement les pouvoirs 
d'une commission dont 1 existence légale était 
indirectement anéantie; 
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Attendu quelle 25 mai 1880, la commission 
officieuse de la bourse manifesta à Tadminis- 
traiion communale « des doutes sur la com- 
pétence de cette commission touchant le 
refus d'admission des valeurs à la cote », et 
lui communiqua sa décision u de transmettre 
à Tavenir, directement au collège des bourg- 
mestre et échevins, toutes les demandes de 
cote, avec prière de décider si elle devait 
être admise ou rejetée » ; 

Attendu qu'en réponse à cette communi- 
cation, le collège des bourgmestre et êche- 
vins fit savoir, le 7 juin 1880, à la commission 
de la bourse « qu'après un nouvel examen 
de la question, il avait décidé que Tinscrip- 
tion des valeurs à la cote de la bourse ne le 
concernait pas et qu'il n'avait pas à y inter- 
venir »; qu'il reconnaissait ainsi lui-même 
rinapplicabilité, pour l'avenir, des prescrip- 
tions tracées dans l'article 17 du règlement 
de 1874; 

Attendu que toutes ces circonstances 
étaient de notoriété publique lorsque les in- 
timés, appelés par le choix des agents de 
change ^ Bruxelles à composer la commis- 
sion officieuse de la bourse, ont accepté le 
mandat qui leur était confié ; que, dans l'in- 
tention d'aucune des parties, il ne pouvait, à 
cette époque, être question d'appliquer l'ar- 
ticle 17 du règlement précité, dont l'admi- 
nistration communale elle-même refusait 
l'exécution, ni d'investir la commission du 
pouvoir d'établir une cote officielle des cours, 
qui n'était plus légalement possible ; 

Attendu qu'aucun texte de la loi du 50 dé- 
cembre 1867 n'imposait à la commission de 
la bourse l'obligation d'admetre à la cote 
toutes les valeurs qui lui seraient présentées; 
que la suppression de l'article 64 du projet 
déposé aux chambres a eu pour unique but 
de ne pas engager la responsabilité morale 
du gouvernement, par une intervention di- 
recte dans l'autorisation ou le refus d'admis- 
sion de valeurs à la cote officielle ; 

Attendu que le rapport de la commission 
de la chambre des représentants, sur la pro- 
position de laquelle cette suppression a été 
votée, supposait si peu que toutes valeurs 
quelconques seraient reçues à la cote offi- 
cielle, que, dans le cours de sa démonstra- 
tion, il s'appuyait sur des exemples fournis 
par des pays voisins où des chambres syndi- 
cales ont été investies du pouvoir d'admettre 
ou de refuser la cote des valeurs, et sur l'au- 
torité de la commission chargée de l'examen 
de cette question par le conseil supérieur 
d'industrie et de commerce; que celle-ci avait 
été d'avis qu'il convenait de modifier le ré- 
gime en vigueur en Belgique, de permettre 
aux bourses de commerce la cote de toute 
espèce de valeurs, en abandonnant l'appré- 



ciation des cas d'exception à cette règle aux 
chambres syndicales ou, à défaut de celles-ci, 
si leur constitution venait à être modifiée, aux 
corps chargés de les remplacer; 

attendu que, si la loi de 1867 a autorisé la 
négociation et la cote en bourse de toute 
espèce de valeurs, son esprit, pas plus que 
son texte, n'a donc pas imposé à la commis- 
sion officielle l'obligation d'accueillir à la cote 
toutes celles qu'il plairait au public de né- 
gocier; 

Attendu que le règlement commercial de 
1874 avait ainsi interprété la loi ; que cette 
interprétation était conforme à la pratique 
suivie à l'étranger, en Belgique et àBruxelles 
même; que, dès lors, il est cerlain qu'en 
acceptant, le 50 juin i88i, le mandat offi- 
cieux qui leur était confié, les intimés n'ont 
pu se croire obligés à porter à la cote toutes 
les valeurs qui leur seraient présentées; que, 
dans la pensée commune des mandants et des 
mandataires, la commission devait être in- 
vestie du droit de statuer sur cet objet, soit 
conjointement avec l'administration commu- 
nale, si celle-ci consentait à intervenir^ soit 
même seule, si cette administration persis- 
tait dans sa résolution déjà manifestée, de- 
puis plus d'un an, de ne plus participer à 
semblable décision ; 

Attendu que, dès lors, l'appelante ne peut 
fonder ni sur la loi de 1867, ni sur un enga- 
gement contractuel, l'obligation qu'elle pré- 
tend exister dans le chef des intimés, et dont 
la violation aurait ouvert le droit à une répa- 
ration; qu'elle doit donc succomber dans ses 
prétentions; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de donner acte 
à l'appelante de déclarations faites en cours 
de plaidoiries et qui n'émanent ni des inti- 
més personnellement, ni de leur représentant 
légal ; 

Attendu qu'aucune conclusion n'est prise 
contre la ville de Bruxelles; que celle-ci 
n'ayant pas contracté d'obligation, et n'ayant 
par suite pu en violer envers aucune des par- 
ties, doit être mise hors de cause; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, ouï en ses conclusions con- 
formes M. de Prelle de la Nieppe, substitut 
du procureur général, rejetant toutes conclu- 
sions contraires au présent arrêt, confirme le 
jugement rendu par le tribunal de Bruxelles le 
19 avril 1882; déboute, en conséquence, 
l'appelante de son appel; la condamne aux 
frais et dépens d'appel envers toutes les 
parties; 

Du 8 août 1882. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés, M. Motte.— P/. MM. Edmond 
Picard et Gustave Jottrand. 
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GAND, 18 août 1882. 

SUCCESSION (DROITS DE).— Legs verbal, 
— Intention des héritiers d'exécuter ce 
LEGS. — Donation de la veuve. 

Le legs fait verbalement est nul. i 

En conséquence, il ne donne pas ouverture aux 
droits de succession. 

Il en est ainsi, Men que, dons VinvefUaire^ les 
héritiers aient exprimé Fintention d'exécuter 
ce legs (1). 

La libéralité faite par le conjoint survivant, qui 
est étranger à Vhérédité, d^une somme équi- 
valente au montant de ce legs, à celui que 
son mari défunt avait verbalement appelé à 
le recueillir, ne constitue qu'une dhnalion 
entre-vifs, qui n'est pas assujettie aux droits 
de succession, si d'ailleurs rien ne prouve 
qu'elle a agi au nom des héritiers. 

Il importe peu que le conjoint, en faisant cette 
libéralité, ait déclaré agir <c en exécution 
des désirs manifestés par le défunt peu de 
jours avant sa mort et pour honorer la mé- 
moire de celui-ci ». 

(l'administration de l'enregistrement, — 
G. vandersnigrt et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attenda qu'il est incontes- 
table et, du reste, reconnu par la partie 
appelante elle-même, que les legs verbaux, 
relatés dans l'inventaire dressé par M. le no- 
taire Van Iseghem, à Gand, le 5 novembre 
1877, enregistré, sont des actes nuls en la 
forme, n'ayant par eux-mêmes aucune valeur 
juridique et ne pouvant, dès lors, donner lieu 
ni à un droit poar les légataires, ni à une 
obligation pour les héritiers; 

Attendu que la partie appelante se borne 
à soutenir qu'en faisant insérer dans l'inven- 
taire ci-dessus visé la déclaration « qu'ils 
voulaient remplir les intentions de leur père 
et beau-père, M. Charles De Smet-De Naeyer. 
et consentir à leur exécution pleine et en- 
tière », les héritiers majeurs ont souscrit 
l'engagement d'exécuter les legs faits par le 
défunt, que cet engagement est légal et irré- 
vocable et que cet agissement Juridique, en 
créant un titre pour les intéressés, a par là 
même fait naître, au proflt du fisc, le droit 
de percevoir les impôts, auxquels sont sou- 
mis ces actes de dernière volonté; 



(i) Compar. cast. franc., 19 décembre 1860 (D. P., 
i86i, i, 47 ; Sir., 4861, 1, 370), et Toy. aussi Cham- 
PIONNIÂRE et RiGAUD, !»• 2221, 2447 et sui?. Voyez 



Attendu que pareil soutènement ne saurait 
être admis; 

Attendu, en effet, qu'en agissant ainsi qu'il 
est dit ci-dessus, les héritiers du sieur De 
Smet-De Naeyer n'ont fait qu'exprimer l'in- 
tention de se conformer aux dernières vo- 
lontés du défunt ; 

Attendu qu'un tel agissement ne saurait 
par lui-même produire aucun lien Juridique 
vis-à-vis des tiers; 

Qu'en admettant même le contraire, l'en- 
gagement qui en résulterait ne deviendrait 
irrévocable que par l'exécution de l'obligation 
contractée et par l'acceptation de celle-ci de 
la part de la personne intéressée; 

Attendu que, dans l'espèce, aucune suite 
n'a été donnée aux déclarations contenues 
dans 1 inventaire prérappelé ; 

Qu'à raison des circonstances, notamment 
du refus du tribunal d'homologuer l'autori- 
sation accordée par le conseil de famille aux 
quatre héritiers mineurs, aucun acte d'exé- 
cution quelconque- n'a été fait par les 
autres héritiers et qu'aucune acceptation des 
legs n'est intervenue de la part des léga- 
taires; 

Attendu que vainement l'appelante objecte 
que, par actes du 11 mars 1878 et du 24 no- 
vembre 1879, avenus devant le susdit notaire 
Van Iseghem et enregistrés, la veuve du sieur 
De Smet-De Naeyer a fait donation aux hos- 
pices de Gand d'un capital de 90,000 francs 
et à la société de secours mutuels la Mutualité 
du commerce et de l'industrie d'une somme de 
20,000 francs; que ces chiffres correspondent 
au montant des legs verbaux faits par le dé- 
font en faveur de ces deux personnes civiles; 
qu'on ne peut séparer ces actes d'exécution 
des déclarations contenues dans l'inventaire 
et que leur comparaison démontre clairement 
que la veuve a agi au nom des intimés; 

Attendu que c'est là une hypothèse toute 
crratuite * 

Qu'il n'y a aucune relation apparente entre 
les deux actes qu on Juxtapose; que, dans les 
donations faites par la veuve De Smet-De 
Naeyer, celle-ci a déclaré agir en nom propre 
et que rien ne prouve à suffisance de droit 
qu'elle aurait agi au nom d'autrui; 

Attendu que ces libéralités, faites par une 
personne étrangère à l'hérédité, ne sont point 
de nature à produire un effet juridique quel- 
conque vis-à-vis des héritiers: qu'elles ne 
font sortir aucun bien de la succession du 
défont et qu'affectant ainsi exclusivement le 
patrimoine de la donatrice, elles ne sauraient 



toutefois, trib. d'Agen, ii février 4847 (D. P., 1848. 
6, 446). Voy. encore Bastiné, Draitt de mccetiion, 
p. 227, noie 4. 
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être assimilées à des actes de dernière vo- 
lonté ; 

Attendu qu'à moins d'admettre un concert 
entre les héritiers et la veuve du défunt pour 
frauder le fisc, ce qui n'est ni établi ni même 
sérieusement allégué, il faut conserver aux 
actes dont s'agit le caractère que les parties 
ont entendu leur imprimer; 

Attendu que ces actes sont des donations 
par leur forme, par leurs termes, par les per- 
sonnes qui y interviennent, par l'acceptation 
qui en est faite ainsi que par les eflfets civils 
qu'ils sont destinés à produire; 

Attendu que vainement encore l'appelante 
objecte que la donatrice a déclaré agir o en 
exécution des désirs que feu son mari a ma- 
nifestés peu de jours avant sa mort » et « pour 
honorer la mémoire de celui-ci »; 

Attendu que le but que la donatrice a eu 
en vue n'a pu modifier, en quoi que ce fût, 
la nature des libéralités consenties; 

Qu'en exprimant les motifs qui la gui- 
daient, elle peut avoir voulu payer un tribut 
de respect à la mémoire de son mari défunt, 
mais que cette détermination n'a pu Tempê- 
eher de réaliser son désir sous telle forme 
qu'elle jugeait convenable et d'assigner spon- 
tanément aux actes qu'elle faisait le caractère 
de véritables donations ; 

Attendu que c'est, dès lors, à bon droit que 
le premier juge a annulé la contrainte décer- 
née en cause contre les intimés; 

En ce qui concerne les autres legs verbaux 
en faveur de Georges de Hemptinne, du curé 
de Saint-Bavon et du bureau de bienfaisance : 

Attendu que ces legs n'ont reçu aucune 
exécution ni de la part des héritiers, ni de la 
part d'un tiers, que tout au moins cette exé- 
cution n'est pas établie ; 

Qu'en supposant même gratuitement que 
le montant de ces legs ait été remis par 
lima veuve De Smet-De Naeyer, sous forme 
de don manuel, aux personnes que le défunt 
a entendu gratifier, ces actes ne donneraient 
ouverture ni à un droit d'enregistrement, en 
l'absence d'un écrit, ni à un droit de muta- 
tion par décès pour les raisons exposées ci- 
dessus ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général che- 
valier Hynderick en son avis conforme, con- 
firme le jugement à quo; ordonne qu'il sortira 
ses pleins et entiers effets et condamne la 
partie appelante aux frais de l'instance 
d'appel. 

Du 12 août 4882. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés, Grandjean, premier prési- 
dent. — PL MM. Van Biervliet et Ad. Du Bois. 



LIÈGE, es noTembre i88B. 

BREVET D'INVENTION. — Cession. — 
Acte de commerce. — Compétence. 

Le cessionnaire d'un brevet d'invention qui^ 
rayant acheté dans un esprit de luae, le 
revend en tout ou en partie^ pose un acte de 
commerce (i). 

La vente d'un brevet d'invention par celui qui 
exploite le procédé industriel breveté à un 
autre commerçant constitue également une 
opération commerciale (2). 

Dans Vun et l'autre cas, le cessionnaire ac- 
tionné en nullité de la cession est justiciable 
de la juridiction commerciale. 

(martial de BLERET, — C. HENRI.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action in- 
tentée par les appelants tend à obtenir l'an- 
nulation : 1^ de la cession intervenue entre 
parties de tous les droits des intimés à la 
propriété et k l'exploitation d'un brevet d'im- 
portation belge, ayant pour objet le perfec- 
tionnement apporté aux machines à forger les 
clous de fera cheval; â^ de la vente des 
machines fournies pour l'exploitation du pro- 
cédé industriel breveté ; 

Que cette action ne peut, sous aucun rap- 
port, être assimilée à une action en contre* 
façon ou à une action en nullité de brevet, 
puisque, en admettant même qu'il y soit fait 
droit, le brevet et les droits privatifs qui en 
résultent ne seront nullement atteints; 

Qu'il s'agit de décider si cette action est 
de la compétence du tribunal de commerce; 

Attendu que les intimés ont acheté de 
Brundage, suivant acte avenu devant Forte- 
fin, nouire à Paris, le 14 août 1880, un 
brevet d'invention délivré en France pour la 
fabrication des clous, et un brevet identique 
d'importation délivré en Belgique; 

Que ce dernier brevet a été par eux rétro- 
cédé aux appelants, Martial de Rleret et C^ ; 
que s'il est vrai que les intimés, comme ils le 
soutiennent, n'ont jamais exploité le brevet 
français et que leur usine de Boulogne n'a 
été établie que pour la démonstration et 
Tutilité pratique de l'invention Brundage, et 
dans le but de spéculer sur la cession des 

(1 et % Voy. Bruxelles, 93 décembre 4872 (Pâsic, 
4873, H, 40Ô); Dijon, 27 avril 486S (SiR., 4865, S, 
203) ; Bourges, 5 février 4853 (D. P., 4855, 2, 286 ; 
Joum. du pal. j 4853, 4, 357) et les autorités citées 
dans les notes sous ces arrêts. Voy. aussi Paris, 
4 décembre 4872 (D. P., 4873, 2, 438). 



COURS D'APPEL. 



Î7 



brerets à eax concédés, il suivrait de là que 
Tun et Tautre brevets auraient été acquis par 
eux, sinon pour les exploiter, au moins pour 
les revendre; que la comparaison de Tacte 
de Fortefin et de la convention verbale liti- 
gieuse du 18 septembre 1880, démontre que 
les intimés, en revendant le brevet belge 
aux appelants, auraient réalisé un bénéfice 
considérable; que, dans Thypothèse donc, 
ce brevet formerait la matière d'un acte de 
commerce, aux termes de Tarticle 2 du dit 
code qui, sous la dénomination de marchan- 
dises, comprend tous les meubles incorporels 
qui peuvent faire Tobjet d'un trafic; 

Attendu, au surplus, que les conditions 
auxquelles la doctrine et la jurisprudence 
subordonnent la commercialité de la cession 
des brevets se rencontrent dans l'espèce; 

Qu'il est, en effet, établi que les intimés 
ont exploité en France, selon l'intention déjà 
formellement accusée par eux en l'acte de 
Fortefin, l'invention Brundage; 

Qu'ils ont annoncé aux appelants, sous la 
date du 28 novembre 1880, que « leur usine 
n** 9, quai des Bains, à Boulogne-sur-Seine, 
étant située en pays de plaisance, l'enquête de 
commodo a rencontré une certaine opposition ; 
que cette opposition cependant n'entraînera 
pas le refus de l'autorisation sollicitée, et 
qu'enfin ils jouissent d'une fort belle installa^ 
tion pour plus de soixante machines » ; 

Qu'ils ont annoncé aux appelants, le 14 dé- 
cembre suivant, (( que l'autorisation quiils 
sollicitent d'établir leur industrie à Boulogne 
ne leur sera pas refusée par la préfecture de 
police » ; 

Qu'ils ont annoncé, le 26 janvier 1881, 
« qu'ils ont enfin l'autorisation impatiem- 
ment attendue et que, dans huit jours, ils 
mettront en marche » ; 

Que l'autorisation dont ils parlent a été 
obtenue pour établir quai des Bains, n° 9, 
une usine pour la fabrication des clous ; 

Qu'ils ont dit aux appelants, le 27 mars 
même année, « qu'à Boulogne ils tiennent à 
exploiter sérieusement cette industrie dont 
ils V font une .Spécialité » : 

Qu'ils ont dit, le l"juin : « L'émouleuse 
marche bien et votre employé peut vous dire 
que le résultat est complet; dans très peu de 
jours, cette machine fonctionnera régulière- 
ment en clous français n*" 70, 70 clous à la 
livre »; 

Qu'ils ont dit, le 4 septembre 1881 : « Nous 
livrons des clous au commerce; on les trouve 
admirables et d'excellente qualité ; » 

Qu'enfin les intimés ont pris la qualité 
de négociants dans un acte extrajudiciaire 
du 28 février 1882 et dans un exploit d'assi- 
gnation du 22 février précédent, signifiés en 
France ; que les intimés ont énoncé en ce der- i 



nier acte a qu'ils agissent au nom et comme 
seuls membres de l'association existant entre 
eux demeurant à Boulogne-sur-Seine, quai 
des Bains, n** 9 » ; 

Que cette qualité d'associés s'était d'ailleurs 
révélée, par le fait des intimés, dans leurs 
rapports avec les appelants, sous les dates du 
2 mars, du 16 juillet et du 2 août 4 881 ; 

Qu'il est ainsi démontré, par le témoignage 
même des intimés; l** que la cession du 18 sep- 
tembre 1880 a eu lieu entre négociants, 
2° dans un but de spéculation, et 5° qu'elle se 
rattachait au commerce des cédants; 

Attendu que, dans ces conditions, il échet 
à tous égards de réformer le jugement dont 
est appel ; 

Attendu, surabondamment, en ce qui touche 
les faits dont la preuve est olFerte, qu'ils sont 
présentés, non comme des faits concomitants 
à la cession litigieuse ou l'ayant suivie de 
près, mais comme des faits actuels, dénués 
dès lors de toute pertinence; qu'en admet- 
tant, au contraire, qu'ils dussent se référer 
au passé, ils seraient dès maintenant démen* 
tis par les contestations qui précèdent; 

Attendu que le chef de la contestation 
relatif à la livraison de machines servant à 
l'exploitation de l'invention Brundage est un 
accessoire de la demande; qu'il est sans inté- 
rêt de rechercher si cette livraison a con- 
stitué intrinsèquement un fait de commerce, 
puisque, par sa connexité avec la cession du 
brevet, elle en a revêtu le caractère ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Faider et de son avis, sans égard à toutes 
conclusions contraires et spécialement à la 
preuve judiciaire offerte par les intimés, met 
à néant le jugement dont est appel et renvoie 
la cause et les parties devant le tribunal de 
commerce de Liège composé d'autres juges; 
condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du 25 novembre 1882. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Lecocq. — Pi. MM. Hans- 
sens, Martial et Emile Dupont. 



BRUXELLKS, 5 JnUlet 1888. 

ART DE GUÉRIR. — Stage chez un 

PHARMACIEN. 

Ne constitue pas Vexercice de Vari de guérir le 
débit de médicaments par un caMidat en 
pharmacie faisant un stage chez un phar- 
macien. 

(tEURLINCKX, — C. LE MINTSTÈRB PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu a 
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obtenu, à la date du â7 avril 1880, le grade 
de candidat en pharmacie et qu'il lui était 
dès lors permis, en vertu de Tarticle 4 de la 
loi du 20 mai 1876, de faire, sans être doc- 
teur en pharmacie, le stage auquel l'article 28 
de cette loi subordonne la profession de 
pharmacien ; 

Attendu qu*il est établi que le prévenu 
était, à ce titre, attaché en 1880 et 1881 à 
une pharmacie appartenant au pharmacien 
Yan Bavegem, aujourd'hui décédé, quecelui-ci 
demeurait dans la maison affectée à {'exploi- 
tation de sa pharmacie, que le pharmacien 
/ Joris y demeurait avec lui et que le prévenu 
agissait sous la surveillance du sieur Van 
Bavegem et, en l'absence ou à défaut de ce 
dernier, sous la surveillance du pharmacien 
Joris; 

Attendu que le stage fait dans ces condi- 
tions ne saurait constituer Texercice illégal, 
prévu par l'article 18 de la loi du 12 mars 
1818, d'une branche de l'art de guérir, 
encore moins une infraction à l'article 17, 
qui s'occupe de la vente et de la mise en 
vente de médicaments composés ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, acquitte le prévenu, 
le met hors de cause, sans frais. 

Du 5 juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 6«ch.— Pr<^. M. Demeure.— P/. M.Bilaut. 



MÉGE, 9 novembre 1882. 
CHASSE. — DÉFAUT DE REMISE DE l'aRME. 

— Amende spéciale. — Peine acces- 
soire. 

U amende spéciale de cent francs comminée par 
Variicle 20 de la loi sur la chasse pour dé- 
faut de remise de Varme du délinquant, doit 
être prononcée par le juge, bien que la cita- 
tion ne contienne aucune mention à ce sujet, 

EUe est une peine accessoire remplaçant la con- 
flscation, qui doit être appliquée d'office, dès 
que le fait de chasse est reconnu constant. 

(le ministère public, — C. TOUKA.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est resté éta- 
bli, devant la cour, que le prévenu a, à 
Fouron-Sainl-Pierre, le 9 juillet 1882,chassé 
en dehors des époques fixées par le gouver- 
nement, mais qu'il n'est pas résulté de l'in- 



(1 et 2; Voy. Bruxelles, 11 atril 1870 (PASlc.,i 870, 
II, 203); Gand, 84 ayril Wé {ibid., m4, II, 228); 



struction que cette infraction aurait été com- 
mise au moyen d'une arme prohibée; 

Attendu que le prévenu n'ayant pas remis 
son arme entre les mains de Vagent verba- 
lisant, le premier juge lui a, à bon droit, 
appliqué l'amende spéciale de 100 francs 
comminée par Tarticle 20 de la loi sur la 
chasse du 28 février 1882, bien que l'assi- 
gnation donnée à la requête du ministère 
public ne contint aucune mention à ce sujet ; 

Attendu, en effet, que la non-remise de 
l'arme ne constitue pas un délit distinct, pour 
la répression duquel l'action publique doive 
être spécialement mise en mouvement, mais 
que c'est 1^ une particularité du délit pour- 
suivi, par suite de laquelle la peine acces- 
soire de la confiscation est remplacée par une 
amende, qui a le même caractère de peine 
accessoire et doit être prononcée d'office par 
le juge, dès que le fait, avec les circonstances 
qui le spécifient, est reconnu constant; 

Attendu que la partie civile n'a pas inter- 
jeté appel du jugement; 

Par ces motifs, vu les dispositions invo- 
quées dans le jugement dont appel...; émen- 
dant ce jugement en ce qu'il a admis la 
circonstance aggravante d'emploi d'une arme 
prohibée, réduit à 50 francs d'amende la 
peine principale prononcée par le dit ju- 
gement; 

Dit qu'à défaut de payement de cette 
amende dans le délai déterminé par la loi, 
ell£ pourra être remplacée par un emprison- 
nement de huit jours; 

Confirme, pour le surplus, le jugement dont 
appel ; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Du 9 novembre 1882. — Cour de Liège. 
— 4« ch. — Prés, M. Schloss. 



BRUXELLES. 87 JnlUet 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. ~ Quasi- 
délit civil. — Commerçant. 

Les tribunaux de commerce sont incompétents 
pour connaître d'une action intentée par un 
commerçant contre un autre commerçant^ à 
raison d*un quasi-4élit purement dvÙ (1). 

En conséquence, ils sont incompétents pour con- 
naître de Vaction en dommages-intérêts fon- 
dée sur un fait que le défendeur aurait posé 
méchamment pour nuire au demandeur, sans 
avoir pour but de favoriser son commerce ou 
d'en tirer profit (2). 

Liège, 9 décembre 4874, et Gand, .*( août 187$ (ibid,, 
4875,11,379 et 394 j; Bnixelles, 46 norembre 4876 
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(VÀN CASTEEL, — C. TATMANS.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles, 
statuant sur Tactlon en dommages-intérêts 
intentée par l'appelant contre Taymans, fac- 
teur en poissons, avait rendu, le 14 novembre 
1881 , le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur a fait assi- 
gner le défendeur en payement de dommages- 
intérêts; 

« Qu'il fonde son action sur ce que le dé- 
fendeur a fait parvenir à un de ses clients des 
communications de nature à lui enlever son 
crédit et son honneur, et a recommandé à ce 
client deux de ses amis, également facteurs 
en poissons à Bruxelles; 

« Attendu qu'il suit de là que, d'après le 
demandeur lui-même, le mobile du défendeur 
n'a pas été de s'emparer de la clientèle du de- 
mandeur; que le contraire résulte, du reste, 
de la communication incriminée; 

« Attendu, dès lors, que l'action du de- 
mandeur n'est pas une action en réparation 
d'un fait de concurrence déloyale, mais une 
action en réparation d'un fait méchamment 
posé par le défendeur, dans le but de nuire, 
sans chercher lui-même à en tirer profit; 

« Attendu que semblable action, bien que 
dirigée contre un commerçant, ne revêt aucun 
caractère commercial; 

« Que le tribunal est donc, incompétent, à 
raison de la matière, et qu'il doit soulever 
l'exception d'office ; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare, 
d'office, incompétent à raison de la ma- 
tière... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
considérations du premier juge, que la cour 
adopte, qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'un quasi-délit commercial, mais d'un quasi- 
délit purement civil ; 

Qu'en effet, la communication dont l'appe- 
lant se plaint renouvelle expressément au 
sieur Den Breems le refus de Tintimé d'entrer 



(•Ml., 4877, II, 38) et la note; Gand, â3juiU6t 4879 et 
Brnxelles, 2 janvier 4880 (t&id., 4879, II, 334 et 4880, 
II, 53). Voy. aussi cass. franc., 3 janvier 4872 (D. P., 
1872, 4, 303 ; Pasic. franc,, 4872, p. 52) et la note du 
Recueil de Dalloz, 1873, 4, 465, sous cass. franc., 
9 jaillet 4873. 

(4) Voy. eonf. Bruxelles, 8 juillet 1872 (Pasic, 
4872,11,302) et les autorités en sens divers citées 
dans la note sous cet arrêt. La cour de cassation de 
France a décidé, par arrêt du 28 décembre 4875, que 



en relations d'affaires avec lui ; qu'il faut 
donc admettre que ce dernier n'a pas eu pour 
mobile de se procurer un bénéfice ou de 
cberchèr à favoriser son commerce au détri- 
ment d'un concurrent; 

Attendu que l'appelant objecte en vain 
qu'aux termes du paragraphe final de l'arti- 
cle 2 du code de commerce (loi du 15 décem- 
bre 187i), la loi répute acte de commerce 
toutes obligations des commerçants, à moins 
qu'il ne soit prouvé qu'elles aient une cause 
étrangère au commerce; 

Attendu, en effet, que cette preuve résulte 
de ce qui précède, et qu'y eût-il doute à cet 
égard, la compétence des tribunaux de com- 
merce doit, à raison de son caractère excep- 
tionnel, être rigoureusement restreinte dans 
les termes de l'article 1*^ de la loi du 25 mars 
1876; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor, rejetant 
toutes conclusions contraires, met l'appel à 
néant; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 27 juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Frés, M. Eeckman. — PL 
MM. Campioni et Brockmann. 



BRUXELLES, 24 Juillet 1882. 

APPEL (ACTE D'). — Délai pour compa- 
raître. — Indication. — Étranger. — 
Domicile élu. — Commandement a fin de 

SAISIE. 

Est nul Vacie d*appel signifié à un étranger 
demeurant dans un État limitrophe de la Bel- 
gigue, avec assignation à comparaître « dans 
le délai de la loi (huitaine franche), augmenté 
du délai des distances (1) ». 

Cette nullité n^est pas couverte par la compa-- 
rution de rintimé gui a, sur cette assigna- 
tion, constitué avoué (2), 

Lorsqu'une partie a été assignée au domicile 
quelle a élu, elle a droit à une augmentation 
de délai à raison de la dislance entre le lieu 
oU siège le tribunal et celui de son domicUe 
réel (3). 



Tactc d'appel assignant une partie demeurant dans un 
État limitrophe de la France dans le délai « de liui- 
taine franche, augmenté de celui des distances », est 
Talable, alors que ce délai, de quelque manière qu'on 
Tentende, est plus long que celui flxô par la loi 
(D. P., 1876, L 63; Patic, franc., 1876, p. 4489). 

(S) Gonf. Bruxelles, 8 juillet 487S (pr^ié) et la 
note sous cet arrêt. 

(3) La question reste très controversée. Voy. eonf. 
CHAUVEAUt i'0*9 àe la proc. Hv,, et Supplément, 
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Il en ett surtout ainsi lorsqu'il s'agit d*une 
élection de domicile imposée par la loi, et 
notamment du domicile élu dans nn comman- 
dement préalable à une saisie mobilière et 
immobilière (1). (Godede proc.civ.,art.584; 
loi du 15 août 1 85 i, art. 14.) 

En conséquence, si un acte d'appel a été signifié 
au domicile élu en Belgique dans un pareil 
commandement par un étranger demeurant 
dans un Etat limitrophe de la Belgique, il y a 
lieu d'observer, dans r assignation qui lui est 
donnée, le délai de deux mois fixé par Varti- 
de 75dtf code de procédure civile. 

(société de longterne-ferrand et société 
brouette et &, — c. bossaut et con- 
SORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; - Attendu qu^un ajournement 
n*est autre chose qu'un Findicatiou du jour 
auquel le défendeur doit comparaître en 
Justice ; 

Attendu que Tarlicle 61, n"" 4, du code de 
procédure civile dispose que l'ajournement 
ou assignation doit indiquer au défendeur le 
délai pour comparaître et ce, à peine de 
nullité; 

Attendu que pareille indication n'a lieu que 
si l'exploit fait connaître au défendeur le mo- 
ment où expirera le terme qui lui est accordé 
pour préparer sa défense et pour compa- 
raître ; 

Attendu que Texposé des motifs fait par 
Treilhard, orateur du gouvernement, dans la 
séance du corps législatif du Â avril 4806, 
démontre Timportance que le législateur a 
attachée à cette formalité substanlielle; 

Attendu qu'on lit dans ce rapport : « Il 
faut bien que celui qui est assigné sache pour- 
quoi il est cité, par quel motif, à quel tribu- 
nal, à quelle époque, quel est Tavoué qui 
doit occuper pour le demandeur; Texploit 
doit le dire » ; 

Attendu qu'il résulte de ce commentaire 
que ce n'est pas dans la loi que le défendeur 
doit aller chercher le jour de sa comparution, 
mais que ce jour doit lui être indiqué avec 
une clarté suffisante par l'exploit lui-même; 

Qu'il est donc impossible d'admettre. 



quest. 879; Bruxelles, S9 décembre 48(5, 24 norem- 
bre 4827 et 6 juillet 48!i9 (Pasic, à leur date). Voyez 
toutefois cass. franc., 91 décembre 4875 (D. P., 1876, 
i, 271 : Ptuie. franc,, 4876, p. 262) et les notes de 
ees Recueils. Dans l'espèce jugée par cet arrêt, il 
s'agissait d'une élection de domicile conventionnelle. 
(4; Voy. toutefois Demolombe, édit. belge, t. l», 
n* 182, p. 491. Il est d'avis que, dans Us cas d'éleo- 



comme le soutient la société Brouette et C^, 
qu'il suffit, pour la validité d'un ajournement, 
qu'un délai y soit indiqué d'une manière 
quelconque, système qui ne tendrait à rien 
moins qu'à supprimer la nullité comminée 
par l'article 64, n" 4, du code de procédure 
civile ; 

Attendu que, d'après l'article 456 de ce 
code, l'acte d'appel doit contenir assignation 
dans le délai de la loi, à peine de nullité, et 
que, d'après l'article 73, si o^lui qui est 
assigné demeure, comme dans l'espèce, dans 
un Etat limitrophe de la Belgique, le délai 
est de deux mois ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
ces deux articles, qui ont entre eux une cor- 
rélation intime, que les actes d'appel dont 
l'appréciation est soumise à la cour ne sont 
valables que s'ils font connaître aux intimés, 
d'une manière non équivoque, qu'ils avaient 
un délai de deux mois à l'effet de compa- 
raître ; 

Attendu que si ces actes sont nuls pour 
vice de forme, ainsi que l'allèguent les inti- 
més, ceux-ci ont le droit acquis d'invoquer 
cette nullité, bien qu'ils aient comparu sur 
Tajournement et qu'ils aient constitué avoué; 

Attendu, en effet, que, d'après l'article 475 
du code de procédure civile, les nullités d'ex- 
ploit ne sont couvertes que si elles n'ont pas 
été proposées avant toute défense ou excep- 
tion autre que les exceptions d'incompé- 
tence ; 

Attendu qu'il suit de ce texte que celui qui 
est assigné par un exploit nul en la forme 
peut proposer cette nullité même après qu'il 
a constitué avoué, cette constitution étant un 
préliminaire indispensable qui laisse intact 
son droit de défense; 

Attendu que, par exploit de l'huissier Cort- 
vriendt, en date du 19 juillet 1882, la société 
Brouette et C^** a interjeté appel du jugement 
déflnitif rendu par le tribunal de Mons le 
17 mars 1882; 

Attendu que cet exploit a été notifié au 
domicile réel des intimés, dans les formes 
tracées par l'arrêté du 1'' avril 1814, avec 
assignation à comparaître « dans le délai de 
la loi (huitaine franche) augmenté du délai 
des distances » ; 

Attendu que cette indication n'a point fait 



tion de don^icile exigée par la loi, il n*y a pas Heu à 
augmentation de délai. Voy. aussi Gh AU veau. Sup- 
plément, quest. 9007 ter, < On pourrait, dit-il, admet- 
tre que rélection spéciale de domicile, faite en exécu- 
tion do l'article 584, place le poursuivant dans une 
position exceptionnelle, qui ne permet pas d'appliquer 
à ce cas l'article 73. > Voy. encore Rouen, f4 janvier 
48B7, eité «otf. loeù. 
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connaître aux Intimés qu'ils avaient un délai 
de deux mois pour comparaître et que, dès 
lors, Texploit est entaché de nullité, aux ter- 
mes de l'article 456 du code de procédure ; 

Attendu que la société de Longterne- 
Ferrand a interjeté appel du même jugement 
par exploit de Thuissier Debercq, de Mons, 
en date du 5 avril 4882, en assignant les in- 
timés à comparaître « dans le délai légal 
augmenté du délai de distance », ou a dans 
le délai légal augmenté à raison des dis- 
tances » , ainsi que le portent trois des copies 
qui leur ont été laissées; 

Attendu qu'en fixant pour la comparution 
des intimés un délai complexe, composé d*un 
élément Uxe et d'un élément variable, la so- 
ciété appelante s'est manifestement référée, 
non pas à Tarticle 73 du code de procédure 
civile, qui n*élablit qu'un délai simple de 
deux mois, mais aux articles 7â et 1055, qui 
règlent la durée du délai complexe, et qu'ainsi 
les intimés ont dû interpréter l'exploit qu'ils 
ont reçu en ce sens qu'ils avaient, pour com- 
paraître, un délai de huitaine, augmenté d'un 
jour k raison de trois myriaraèires de dis- 
tance, c'est-à-dire un délai moindre que celui 
auquel ils avaient droit; 

Attendu que la société appelante soutient, 
il est vrai, que les mots « augmenté à raison 
des distances » doivent Aire considérés comme 
une redondance inutile, et qu'il y a lieu de 
lire l'exploit, comme s'il invitait seulement 
les intimés k comparaître dans le délai légal; 

Attendu que la question de savoir si une 
pareille mention répond sufBsamment au vœu 
de la loi est controversée dans la doctrine et 
la jurisprudence ; 

Attendu que plusieurs arrêts ont admis 
qu'on peut valablement assigner des regni- 
coles h comparaître dans le délai de la loi ou 
dans le délai légal, décision fondée sur ce 
que chacun est censé connaître les lois de 
son pays et, par conséquent, la durée des 
délais applicables aux ajournements ; 

Attendu que cette fiction manque absolu- 
ment de base lorsqu'il s'agit de ceux qui, k 
raison de leur extranéité, ne sont pas légale- 
ment tenus de connaître les lois belges; 

Que, par conséquent, l'assignation à com- 
paraître « dans le délai de la loi » n'a pu 
suffisamment faire connaître aux intimés 
qu'ils avalent deux mois pour comparaître; 

Attendu que pour échapper à la nullité 
que commine la loi, la société appelante fait 
remarquer que les intimés lui ont adressé, le 
i*"' avril 188i, un commandement préalable 
à la saisie mobilière et immobilière, dans le- 
quel ils ont élu domicile à Mons, chez l'avoué 
Toint; qu'elle a signiflé son appel au domicile 
élu par eux en Belgique, et que, dès lors, le 
délai de l'ajournement devait être le délai de 



huitaine, qui est le délai ordinaire des ajour*^ 
nements pour ceux qui sont domiciliés en 
Belgique ; 

Attendu que lorsqu'un acte contient, de la 
part d'une des parties, élection de domicile 
pour l'exécution de ce même acte dans un 
autre lieu que celui du domicile réel, les 
significations, demandes et poursuites rela- 
tives à cet acte peuvent, aux termes de rar-< 
ticle 111 du code civil, être faites au domicile 
convenu ; 

Mais, attendu que quand une partie a 
chargé une personne lierce de recevoir, dans 
un lieu convenu, les significations relatives à 
une affaire, il ne s'ensuit pas nécessairement 
quelle ait chargé ce tiers de la défendre en 
justice et qu'elle lui ait fourni les instruc- 
tions et les documents nécessaires à cette 
fin; qu'on doit, au contraire, présumer, jus« 
qu'à preuve contraire, qu'elle s'est réservé à 
elle-même le soin d'organiser sa défense et 
qu'elle a entendu profiter de tous les délais 
que la loi lui accorde pour comparaître; 

Attendu que ces considérations acquièrent 
une force particulière lorsqu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, non pas d'une élection de do- 
micile volontaire ou conventionnelle, mais 
d'une élection de domicile imposée par la loi 
à un étranger ; 

Attendu que Tarticle 58i du code de pro- 
cédure civile et l'article 14 de la loi du 
15 août 1854 autorisent le débiteur à faire à 
ce domicile élu toutes significations, même 
d'offres réelles et d'appel, mais que cette dis- 
position, qui est exceptionnelle et déroga- 
toire au droit commun, doit être strictement 
renfermée dans ses termes et que, par consé- 
quent, l'acte d'appel signifié au domicile élu 
dans le commandement est demeuré, dans 
l'espèce, soumis à l'empire de l'article 75 du 
code de procédure, aux termes duquel l'in- 
timé a un délai de deux mois pour compa- 
raître, s'il demeure dans un pays limitrophe 
de la Belgique: 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les appels dirigés contre le jugement 
définitif du 17 mars 1882 sont nuls pour vice 
de forme ; 

En ce qui concerne l'appel formé le 51 octo- 
bre 1881, suivant acte de l'huissier Vander- 
heyden, par la société de Longlerne-Ferrand, 
contre le jugement interlocutoire rendu par 
le tribunal de Mons le 25 juillet 1881 : 

Attendu que cet appel est régulier en la 
forme ; 

Attendu que ce jugement a écarté la preuve 
de six des faits cotés par la sociéé de Long- 
terne-Ferrand et a ordonné qu'il serait, tous 
droits des parties saufs, procédé à une exper- 
tise pour vérifier un septième fait coté par 
elle à l'effet d'établir qu'un cas de force 
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majeare Tavait empêchée de remplir ses obli- 
gations; 

Attendu que ce jagement se confond avec 
le Jugement du 17 mars 1882, qui a statué 
d*une manière déOnitive sur toutes les diflQ- 
cultes existant entre parties et auquel il est 
lié d'une manière indivisible; 

Attendu que le jugement déOnilif étant 
désormais coulé en force de chose jugée et 
devenu inattaquable, la société appelante n'a 
plus aucun intérêt à poursuivre la réforma- 
tion du jugement interlocutoire, qui n'est 
qu'une partie accessoire de l'instance défini- 
tivement jugée; 

Par ces motifs, Joignant les causes inscrites 
au rôle sous les n«* 5553, 5554 et 5555, 

Déclare nuls les actes d'appel du jugement 
définitif prononcé par le tribunal civil de 
Mons le 17 mars 1882, actes d'appel signifiés 
aux intimés, le 3 avril 1882, par la société 
anonyme de Longteme-Ferrand,et le 19 Juin 
1882 par la société Brouette et 0% et dit 
qu'en conséquence, il n'y a plus lieu de sta- 
tuer sur l'appel du jugement interlocutoire 
du 23 Juillet 1881, appel interjeté le 31 octo- 
bre 1880 par la société de Longterne-Fer- 
rand ; 

Condamne les appelants aux dépens. 

Du 24 Juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Ghysbrecht, Thierry, De 
Boeck et Yander Haeghen. 



GAND, 18 férrler 1888. 

DESTRUCTION D'ACTES. — Notaire. — 
Acte non signé par lui. — Conditions du 
DÉLIT. — Peine disciplinaire. 

Le notaire qui détruit un acte reçu par lui et 
signé par toutes les parties et par les témoins 
instrumentaires, dont il est resté dépositaire 
et auquel il n'a manqué que sa propre signa- 
ture pour valoir comme acte authentique, ne 
se rend coupable du délit prévu par Vart. 241 
du code pénal que s'il a agi méchamment ou 
frauduleusement. 

Ne peut être considérée comme ayant ce carac- 
tère la destruction opérée parle notaire dans 
Vunique but de ne pas s'exposer, vu Vélat 
d'insolvabilité des parties, à devoir payer 
lui-même les frais de racle. 

Un tel fait ne constitue qu'un manquement 
grave à la dignité des fonctions notariales et 
ne peut rendre le notaire passible que de peines 
disciplinaires. 



{lE ministère PUBUC, — G. PETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi que 
les sieurs François Wylleman, scieur et ca- 
baretier, et Pierre Mélis, boutiquier, tous 
les deux demeurant à Rousbrugge-Haringbe, 
se sont présentés chez le prévenu Bruno Feys, 
alors notaire à Proven, à une époque non 
déterminée d'une manière précise, mais re- 
montant néanmoins à moins de trois ans, à 
l'effet de passer acte authentique de la vente 
et de l'achat d'une maison, étant le cabaret 
de Vrede, à Rousbrugge-Haringhe ; 

Que le prix convenu entre parties était de 
1,640 francs et consistait f 

l"" Dans la cession au vendeur Mélis par 
l'acheteur Wylleman d'une petite parcelle de 
terrain pour la somme de 40 francs; 

2° Dans une somme de 800 francs due par 
le sieur Mélis au prévenu Feys et que l'ache- 
teur Wylleman prenait à sa charge ; 

Z" Dans une seconde somme de 800 francs 
que l'acheteur Wylleman s'engageait à payer 
au vendeur Mélis, laquelle somme* était cau- 
tionnée par le prévenu Feys ; 

Attendu qu'il est également établi que l'acte 
constatant la vente dont s'agit au procès a 
été signé par les parties contractantes ainsi 
que par les témoins instrumentairesPersyn et 
Lefebvre; que, peu de jours après, l'acheteur 
Wylleman a été rois en possession de l'im- 
meuble par lui acquis, laquelle possession a 
perduré jusqu'à ce jour ; 

Que le prévenu J^eys, invité à délivrer 
expédition de l'acte de vente reçu par lui, a 
prétendu n avoir jamais reçu cet acte ; 

Attendu qu'il ressort de la déposition faite 
en cause par M. le juge de paix du canton de 
Rousbrugge-Haringhe, confirmée par celle 
de M. le greflQer du dit canton, qu'à l'audience 
de conciliation, tenue par M. le juge de paix 
susdit, le 10 février 1881, le prévenu Feys a 
formellement reconnu que l'acte de vente et 
d'achat du cabaret de Vrede a été signé par 
les parties et par les témoins; mais que lui, 
notaire, n'y avait pas apposé sa signature; 
qu'il avait anéanti cet acte, parce que les 
parties n'étaient pas à même d'en payer les 
frais, et qu'ainsi il n'éprouverait d'autre pré- 
judice que la perte de son papier timbré; que 
même, sur l'observation lui faite par M. le 
Juge de paix qu'il n'avait pas le droit d'anéan- 
tir l'acte dont s'agit, il avait répondu qu'il 
croyait avoir ce droit aussi longtemps que 
l'acte n'avait pas été enregistré et répertorié; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les sieurs Wylleman et Mélis se sont pré- 
sentés chez le prévenu, non pour effectuer le 
dépôt d'un acte sous seing privé constatant 
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la venle intervenue entre eux, mais pour faire 
dresser acte auttientique de cette vente par 
le prévenu en sa qualité de notaire; 

Qu'il ne peut exister aucun doute sur l'in- 
tention des parties de faire donner i'autlien- 
licite à l'acte dont s'agit, si l'on considère 
que ces mêmes parties, lors de la même 
comparution devant le prévenu, avalent jugé 
nécessaire de recourir à la forme authentique 
pour la vente d'une autre parcelle de terre 
de la valeur minime de 40 franco ; 

Attendu qu'il résulte également des faits 
énumérés ci-dessus que le prévenu a sup- 
primé ou détruit l'acte de vente du cabaret 
de Vrede reçu par lui ; 

Attendu que les sieurs Wylleman et Mélis 
reconnaissent tous les deux avoir signé cet 
acte, le premier comme acheteur et le second 
comme vendeur; que, de son côté, le pré- 
venu dénie avoir signé cet acte, et qu'il n'est 
pas établi, à suffisance de droit, que cet acte 
ait été réellement signé par lui; qu'il s'ensuit 
que l'acte de vente dont s*agit, n'étant pas 
revêtu de la signature du notaire qui l'a reçu, 
est entaché d'un vice de forme qui l'empêche 
de valoir comme acte authentique; que, néan- 
moins, cet acte ayant réellement été reçu par 
un notaire, et étant signé par toutes les par- 
ties contractantes, réunit les condftions re- 
quises par l'article 1318 du code civil pour 
qu'il puisse valoir comme acte sous seing 
privé ; 

Attendu que le caractère de l'acte étant 
ainsi déterminé, il échet d'examiner si, en le 
supprimant ou détruisant, le prévenu s'est 
rendu coupable de l'infraction prévue par 
Tarlicle 241 du code pénal; 

Attendu que cette infraction suppose la 
réunion des conditions suivantes : 1^ que 
l'auteur soit officier public ou, tout au moins, 
chargé d'un service public; %^ qu'il soit dé- 
positaire, à raison de sa qualité, de l'acte 
supprimé ou détruit; 5° qu'il ait supprimé 
ou détruit cet acte méchamment ou fraudu- 
leusement; 

Attendu que le prévenu, à raison de sa 
qualité de notaire , est incontestablement 
officier public; 

Attendu qu'il est également certain que le 
prévenu était dépositaire de l'acte détruit 
ou supprimé, à raison de sa qualité de no- 
taire; 

Qu'en effet, aux termes de l'article SO de 
la loi du 25 ventôse an xi, les notaires sont 
tenus de garder minute de tous les actes 
qu'ils reçoivent ; que le mot acte doit s'en- 
tendre non seulement des actes parfaits, mais 
même des actes imparfaits par suite d'un vice 
de forme; que cela est si vrai que l'article 841 
du code de procédure civile trace les forma- 
lités à suivre pour obtenir copie d'un acte 



resté imparfait, déposé en l'étude d'un no- 
taire; que le prévenn était donc, en vertu de 
la loi constitué dépositaire de l'acte de vente 
reçu par lui, à la requête des sieurs Wylle- 
man et Mélis, bien que cet acte nejfût pas 
revêtu de sa signature ; 

Attendu, enfin, que s'il est pleinement jus- 
tifié que le prévenu a sciemmentlet'volontai- 
rement supprimé ou détruit l'acte dressé par 
lui de la vente du cabaret de Vrede, il n'est 
pas cependant établi, à suffisance de droit, 
qu'il a agi soit méchamment, c'est-à-dire avec 
intention de nuire, soit frauduleusement, 
c'est-à-dire dans le dessein de se procurer à 
lui-même ou à d'autres des profits ou des 
avantages illicites; 

Attendu, en effet, que le prévenu a lui- 
même fait connaître à M. le juge de paix du 
canton de Rousbrugge-Haringhe qu'en dé- 
truisant l'acte de vente dont s'agit au procès, 
il n'avait eu d'autre but que de s'éviter à lui- 
même un préjudice, donnant ainsi à entendre 
que s'il avait conservé cet acte, il aurait été 
dans l'obligation, vu l'état d'insolvabilité des 
parties, d'en payer lui-même les frais dont, 
par imprudence, il avait négligé d'exiger le 
payement préalable ; 

Attendu qu'on peut d'autant plus facile- 
ment admettre que tel a été réellement le 
mobile des agissements du prévenu, qu'au- 
cune circonstance de la cause n'a révélé 
l'existence d'une autre raison plausible ; 

Que si de semblables agissements sont 
hautement répréhensibles et constituent un 
manquement des plus graves à la dignité des 
fonctions notariales, on n'y rencontre pas 
néanmoins les éléments de méchanceté ou de 
fraude qui caractérisent l'infraction prévue 
par l'article 241 du code pénal ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï, en au- 
dience publique, le rapport de M. le* con- 
seiller Vanderhaeghen, et les réquisitions de 
M. le premier avocat général Goddyn, con- 
firme le jugement dont appel, et renvoie le 
prévenu des fins de la poursuite, sans frais. 

Du 21 février 1882. — Cour de Gand. — 
5« ch. — Prés. M. Tuncq. — PL M. Ad. 
Dn Bois. 



LIÈGE, 28 novembre 1882. 

BRIS DE CLOTURE. — Mur mitoyen. — 

Intention. 

Le délit de bris de clôture prévu par Vart. 545 
du code pénal existe dès que le fait est com- 
mis sciemment, avec la volonté dr détruire^ 
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ians qtt*U y ait lieu de rechercher le but ou 
Vintention de Vagent (1). 

Variicle 545 s'applique à la destruction par- 
tielle d'un mur mitoyen, comme à la des- 
truction d'un mur appartenant exclusive- 
ment à un tiers (t). 

Spécialement, la circonstance que l'enfoncement 
pratiqué dans le mur mitoyen et la destruc- 
tion partielle de ce mur ont eu pour but de 
s'assurer si Von pouvait y construire des 
armoires, n'est pas élisive du délit. 

(le procureur général a liège, — G. THIRION 

ET BERLO.) 

Réquisitoire de M. le procureur général 
près la cour d^appel de Liège, conçu en ces 
termes : 

« Vu les pièces de la procédure suivie à 
charge de : 

« !<" Jules Thirion, surveillant des travaux, 
domicilié à Fumai ; 

« 2® Léon Berlo, employé, domicilié à Huy, 
prévenus d'avoir, durant le mois d'ociobre 
1882, à Huy, le premier nommé, volontaire- 
ment détruit en partie le mur mitoyen ser- 
vant de clôture commune à Thabitation du 
second et à celle du sieur Nicolas Leplat, le 
second nommé, directement provoqué à ce 
délit, par abus d'autorité ou de pouvoir; 

« Vu Tordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de première instance de 
Huy, en date du 16 novembre 1882, décla- 
rant qu'il n'y a lieu à suivre ; 

« Vu Popposition faite le même jour contre 
cette ordonnance par M. le procureur du roi 
près le tribunal de première instance de 
Huy; 

« Attendu que c'est à tort que l'ordonnance 
prérappelée décide que les faits reprochés 
aux prévenus ne constituent pas le délit de 
destruction de clôture prévu par l'article 545 
du code pénal et qu'ils ne peuvent donner 
lieu qu'à une action civile ; 

« Attendu que la circonstance invoquée 
par l'inculpé Berlo que la destruction par- 
tielle de clôture a été pratiquée dans un mur 
mitoyen et dans le but de s'assurer s'il y 
avait possibilité d'y construire des armoires, 
n*est pas élisive du délit; 

(( Qu'en droit, la destruction volontaire 
d'une clôture mitoyenne par l'un des copro- 
priétaires tombe sous le coup de la loi 
pénale; 



(i et 2) Voy. conf. Liège, 5 novembre 1875 (Pasic, 
4876, II, 42) et les notes sous cet arrêt. Voy. aussi, 
quant k la première solution, Gand, 22 décembre 
1880 {ibid., 4881, II, 36j; irib. de Dînant, 40 décem- 
brt 4879 (»di4., 4880, lU, 234) et U nota. 



a Qu*il résulte, en effet, des travaux pré- 
paratoires du code pénal que la destrueiion 
de clôture est punissable, même quand eHe 
a été commise sans intention méchante on de 
nuire; que le but de l'agent importe peu; 
qu'il suffit qu'il ait agi sciemment, avec la 
volonté de détruire une clôture qu'il savait 
appartenir à autrui ; 

« Que l'élément moral du délit a été ainsi 
déterminé par M. Pirmez, dans le préambule 
du rapport de la commission de la chambre 
des représentants sur le chapitre du code 
pénal dont l'article 545 fait partie, et par 
M. Haus, dans le rapport qu'il déposait an 
nom de la commission du gouvernement 
(Nypels, Législation cnminelle de Belgique, 
t. Ill, pag. 558, n° 57, et pag. 550, u« 96); 

(( Que c'est à la lumière de ces idées que 
la chambre des représentants a adopté l'arti- 
de 515 tel qu'il ligure aujourd'hui dans le 
code pénal; 

« Qu'il fut ensuite voté par le sénat, sans 
tenir compte de la proposition faite par le 
rapporteur de la commission d'introduire 
dans Tariicle le mot méchamment; 

« Attendu qu'il y a lieu de décider, comme 
l'a Jugé la cour de Liège dans un arrêt du 
5 novembre 1875 (Pasic, 1876, II, 42), « que 
« l'article 545 s'applique aussi bien à la 
« destruction d'une clôture mitoyenne que 
(( de celle qui appartient exclusivement à un 
« tiers ; que le droit de copropriété de l'agent 
(( ne peut évidemment l'autoriser à exercer 
« une voie de t'ait sur la chose commune qui 
(( avait pour conséquence l'annihilatioD du 
(( droit de son associé »; 

« Attendu que l'information à laquelle il 
a été procédé a révélé contre les inculpés des 
indices suffisants de culpabilité d'avoir, du- 
rant le mois d'octobre 1882, à Huy : 

« a. Thirion, volontairement détruit en 
partie le mur mitoyen servant de clôture à 
l'habitation de son co prévenu Berlo et à celle 
du plaignant Leplat; 

« b, Berlo, directement provoqué à ce 
délit, par abus d'autorité ou de pouvoir; 

« Qu'en effet, les inculpés ne nient pas les 
faits leur reprochés, et que la volonté de 
détruire partiellement la clôture mitovenne 
dont il s'agit a été préalablement clairement 
manifestée par le prévenu Berlo, dans une 
lettre qu'il adressait au sieur Leplat, sous la 
date du 5 octobre dernier; 

« Attendu que les faits ci-dessus libellés 
sont punis de peines correctionnelles, mais 
que la cause présente des circonstances atté- 
nuantes, résulunt notamment des bons anté- 
cédents des inculpés; 

« Vu les articles 545, 66, § 4, du code 
pénal...; 

« Requiert qu'il plaise à la coar, chambra 
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des mises en accusation, recevoir l'opposition 
de M. le procureur du roi de Huy ; y faisant 
droit, mettre à néant l'ordonnance delà cham- 
bre du conseil du tribunal ûfi Huy et ren- 
voyer les inculpés devant le tribunal de 
police du canton de Huy. 

« Fait au parquet à Liège le SO novem- 
bre 188â. 

« Pour le procureur général, 

« Arthur Beltjens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pièces de Tinstruc- 
tien...; 

Adoptant les motifs du réquisitoire qui 
précède, faisant droit à Topposition formée 
contre l'ordonnance susmentionnée, met à 
néant cette ordonnance et renvoie les dits 
inculpés devant le tribunal de police du 
canton de Huy, pour y être jugés des chefs 
ci-dessus libellés. 

Du 25 novembre 1882. — Cour de Liège. 
— Ch. des mises en accusation. — Prés. 
H. Lecocq. 



BRUXELLES, 4 novembre 188B. 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Demande d'exe-t 
QUATUR. — Absence de traité interna- 
tional. — Conditions requises par i/ar-* 
tici.e 10 de la loi du 25 mars 187g. — 
Promesse de mariage. — Inexécution. — 
Dommages-intérêts. — Droits de la dé- 
fense NON respectés. — Cause nouvelle. 

En cas de demande d'exequatur d'ttn jugement 
étranger^ s'il n'existe aucun traité conclu sur 
la base de la réciprocité entre la Belgique et 
le pays où ce jugement a été rendu^ le juge 
belge doit, avant de passer à Vexamen du 
fond, s'assurer si ce jugement réunit les cinq 
conditions aujcquelles r article iO de la loi 



(ij Voj., eu ce sens, le discours prononcé par M. le 
procureur général De Pacpe, à l'audience de rentrée 
de la cour de Gand, du 15 octobre 1879, p. 19 et 21. 
« Sans doute, disait-il, si les traités volés par les 
chambres augmentent, diminuent ou modifient les 
conditions auxquelles l'article 18 subordon.ie l'exé- 
cution des jugements étrangers, ces traités seront les 
seuls guides des juges : ils prévaudront sur l'arti- 
cle 10. Cependant il n'en résulte pas que l'indication 
de ces conditions soit sans aucune utilité. Elle 
apprend au juge, quand il n*y a pas de traité, quelles 
conditions préalables le jugement étranger doit rem- 
plir pour que le juge belge passe à Texamen du fond 
du litige décidé par ce jugement... 



du 25 mars 1876 subordonne V exécution en 
Belgique des jugements étrangers (1). 

Si les condamnations prononcées par ce juge- 
ment reposent uniquement sur le défaut de 
compaiiition du défendeur, alors que tout in- 
dique qu'il n'a pas été mis à même de se dé- 
fendre, les droits de la défense n*ont pas été 
respectés. La quatrième condition de l'ar- 
ticle 10 précité fait donc défaut. 

Est contraire à Vordre public belge Vallocation 
d'une somme à titre de dommages-intérêts, en 
vue de contraindre à réaliser une promesse 
de mariage. 

Le juge qui n'est saisi que d'une demande d'exe- 
quatur ne peut substituer une cause nouvelle 
à celle qui a donné naissatice aux condamna- 
tions prononcées par le tribunal étranger {^). 

(JUSTUS, — c. loret.) 

Le tribunal civil royal de Francfort-sur-!e- 
Mein avait rendu, le il janvier 1877, le Ju- 
gement suivant : 

« Dans le procès de M"® Emilie Justus, à 
Damstadt, demanderesse, contre rin^^énleur 
Prudent Loret, en cette ville, défendeur, tou- 
chant une promesf^e de mariage, 

« A la suite de inaction en justice intentée 
de ce chef par la demanderesse, il a été or- 
donné et décidé ce qui suit : 

« La duplicata de cette assignation en 
justice sera communiqué h la partie défende- 
resse, et attendu que cette dernière ne s'est 
pas déclarée (expliquée) au sujet de l'action 
intentée contre elle endéans le délai qui lui a 
été assigné à cet effet, par ordonnance du 
15 décembre 1876, elle est censée reconnaître 
les faits articulés à sa charge dans fassigna- 
tion, par l'effet du préjudice légal résultant 
de son silence et dont elle a été menacée, et, 
pour ces motifs, toutes objections de sa part 
ne seront plus recevables, et elle est reconnue 
obligée : 1° à contracter mariage avec la 
demanderesse, pour éviter de tomber dans 
l'obligation de payer à cette dernière une 



« Ce n'est que quand le juge aura constaté que la 
décision du juge étranger ne contient rien de con- 
traire ni à l'ordre public, ni aux principes du droit 
public belge, qu'il connaîtra entin du fond de la con- 
testation décidée par le juge étranger, qu'il exami- 
nera en fait et en droit si elle a été bien jugée. Il ne 
doit aborder cet examen que si le jugement étranger 
satisfait à toutes les conditions que je viens d'énu- 
mérer. Au cas où une seule fait défaut, il rejette, sans 
procéder à cet examen, la demande d'exequatur. » 
Contra : trib. de Courtrai, SI juin 1879 (Pasic.,1879, 
111,341). 

(2) Compar. Nancy, 6 juillet 1877 (D. P., 1878, î, 
^0; ?a»io. franc. ^ 1878, p. S77). 
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indemnité de 20,000 marcs, monnaie de l'em- 
pire allemand ; â<^ à payer, endéans les quinze 
jours, à la partie défenderesse, les sommes de 
459 marcs 43, 171 marcs 45, 176 marcs 51 
et 1,500 marcs, plus les intérêts à 5 p. c. 
depuis le 21 novembre 1876, ainsi qu'à rem- 
bourser à la demanderesse les frais de la 
procédure aussitôt qu'ils auront été fixés. » 

Le 27 janvier 1881, la demoiselle Justus 
assigna Loret devant le tribunal civil de 
Malines, pour y voir et entendre déclarer 
exécutoire en Belgique ce jugement du 
27 janvier 1877, par suite dire et déclarer 
pour droit qu'il sortira ses pleins et entiers 
effets en ce qui concerne la condamnation à 
à la somme de 25,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts pour inexécution des obliga- 
tions nées à la suite d'une convention de 
mariage rompue sans motifs, ainsi que la 
somme de 2,884 fr. 25 pour c. argent prêté. 

Le défendeur fit défaut. 

Par jugement du 12 août 1881, ce tribunal 
ordonna à la demanderesse de s'expliquer au 
sujet de chacune des conditions requises par 
l'article 10 de la loi du 25 mars 1876 et d'en 
établir l'existence au moyen des pièces justi- 
ficatives nécessaires. 

La demanderesse, sans faire ces justifica- 
tions, prit des conclusions dans lesquelles 
elle soutint que lorsqu'il n'y a pas de traité 
conclu sur la base de la réciprocité entre la 
Belgique et le pays où a été rendu le juge- 
ment dont Vexequaiur est demandé, le tribu- 
nal doit examiner le fond du litige, sans de- 
voir vérifier au préalable si les conditions 
prescrites par l'article 10 de la loi du 25 mars 

1876 sont réunies. 

Le défendeur ne comparut point, et le tri- 
bunal rendit par défaut, le 5 janvier 1882, le 
jugement suivant : 

« Attendu que l'action tend à faire rendre 
exécutoire en Belgique un jugement rendu 
par le tribunal de Francfort le 27 janvier 

1877 et à faire déclarer pour droit que Je dit 
jugement sortira ses pleins et entiers effets 
vis-à-vis du défendeur en ce qui concerne les 
condamnations à payer : 1^ la somme de 
25,000 francs pour dommages-intérêts, du 
chef des obligations nées et contractées à la 
suite d'une convention de mariage rompue 
sans motifs; 2<^ la somme de 2,884 fr. 25 c. 
du chef d'argent prêté: 

<c Attendu que, suivant l'article 10 de la loi 
du 25 mars 1876, les tribunaux de première 
instance connaissent des décisions rendues 
par les juges étrangers en matière civile et 
en matière commerciale ; 

a Qu'il résulte dudit article que s'il n'existe 
pas entre la Belgique et le pays où la déci- 
sion a été rendue un traité conclu sur la base 
de la réciprocité, le juge belge connaît du 



fond du litige décidé par le jugement étran- 
ger, mais que son examen doit porter préa- 
lablement sur les cinq points énumérés au dit 
article ; que sr l'existence de ces conditions 
fait défaut, il doit rejeter la demande d'ex- 
pertise, sans procéder à l'examen du fond ; 

« Attendu que la demanderesse n'a pas 
justifié de l'existence d'un traité de récipro- 
cité entre l'empire d'Allemagne et la Bel- 
gique; qu'il importe donc de vérifier d'abord 
si la décision ne contient rien de contraire au 
droit public belge, conformément au pres- 
crit de l'article 10 précité; 

« Attendu que le jagement dont s'agit, tra- 
duit en langue française par un traducteur 
belge de la cour d'appel de Bruxelles, con- 
tient dans son dispositif : « Toutes objections 
de sa part ne seront plus recevables, et elle 
est reconnue obligée, premièrement, à con- 
tracter mariage avec la demanderesse en- 
déans les quinze jours, pour éviter de tomber 
dans l'obligation de devoir payer à cette der- 
nière une indemnité de vingt mille marcs, 
monnaie de l'empire allemand ; 

« Attendu que les lois qui fixent l'état des 
personnes et snécialement celles du mariage, 
source et fondement de la famille ainsi que 
de la société, intéressent au plus haut degré 
l'ordre public ; 

« Attendu qu'il est de l'essence du mariage 
que la liberté la plus entière appartienne aux 
futurs conjoints ; qu'ainsi la loi ne reconnaît 
point de caractère civilement obligatoire aux 
promesses de mariage ; que celles-ci ne peu- 
vent donc, à défaut d'exécution, se résoudre 
en dommages-intérêts ; qu'à plus forte raison, 
le jugement du tribunal de Francfort ordon- 
nant au défendeur de contracter mariage 
avec la demanderesse ou sinon de payer 
20,000 marcs à titre d'indemnité, constitue 
une cx)ntrainte contraire à la liberté du ma- 
riage et, par suite, à l'ordre public belge; 

« Attendu, d'ailleurs que ce jugement est 
également contraire en sa forme au droit pu- 
blic belge, en ce que son expédition ne men- 
tionne point la publicité de Taudience; 

« Attendu enfin que la condition du n*^ 4 de 
l'article 10 fait également défaut dans l'es- 
pèce ; 

(( Qu'en effet, le jugement constate, il est 
vrai, que le duplicata de l'assignation par la- 
quelle l'action avait été introduite devait être 
communiqué à la partie défenderesse, pour 
que celle-ci s'expliquât endéans le délai qui 
lui avait été accordé à cet effet par une ordon- 
nance du 15 décembre 1876; mais que ni ce 
jugement, ni aucune autre pièce versée au 
procès actuel ne constatent que cette commu- 
nication avait été faite régulièrement, de ma- 
nière à permettre au défendeur de défendre 
à Tactlon; 
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« Que le texte de ce juprement porte sim- 
pUment que « la partie défenderesse ne s*est 
u pas déclarée au sujet de Taction intentée 
u contre elle; » quMl n'énonce même pas s'il 
a été rendu contiadictoirement ou par dé- 
faut; que rien ne prouve donc que les droits 
de la défense auraient été respectés ; 

« Attendu que les droits de la défensesont 
encore méconnus sous un autre rapport; 
qu'en effet, rien n'indique que les prétentions 
(le la demanderesse aient fait l'objet d'un exa- 
men quelconque, le tribunal se bornant à 
dire que le détendeur est censé reconnaître 
les faits par PelFet du préjudice légal résul- 
tant de son silence; 

« Attendu que nos lois n'attachent pas un 
semblable effet au défaut de comparution; 
qu'elles veulent, au contraire, qu'on n'adjuge 
les conclusions du demandeur que si elles se 
trouvent justes et bien vérifiées ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le jugement dont s'agît, tant dans sa 
forme extérieure qu'au fond, a été rendu con- 
trairement au droit et à l'ordre public belges; 
qu'il est dès lors certain, sans qu'il soit né- 
cessaire de procéder à l'examen des autres 
conditions requises et sans qu'ils soit permis 
de statuer au fond quant au prêt de 2,884 fr. 
25 c, que la demande d'exequatur, dans sa 
totalité, ne peut être accueillie ; 

(( Attendu que le défendeur, quoique dû- 
ment assigné, n'a point constitué avoué ; 

« Par ces motifs, statuant par défaut, en- 
tendu M. Variez, procureur du roi, en ses 
conclusions en partie conformes, dit pour 
droit que le jugement dont s'agit ne sera 
point exécutoire en Belgique, condamne là 
demanderesse aux dé|)ens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que, malgré la si- 
gnification régulière de l'acte d'appel, l'in- 
timé n'a pas constitué avoué ; 

Attendu que les conclusions de l'appelante 
tendent à obtenir l'exequatur d'un Jugement 
du tribunal royal civil de Francfort-sur-le- 
Mein du 27 janvier 1877, en ce qui concerne 
la condamnation de l'intimé à lui payer : 
1^ la somme de 25,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts, pour inexécution d'une pro- 
messe de mariage rompue sans motif, et V" la 
somme de 2,884 fr. 25 c, du chef d'argent 
prêté ; 

Attendu qu'il n'existe point de traité entre 
l'empire d'Allemagne et la Belgique, pour 
régler dans chacun de ces deux pays l'exécu- 
tion des jugements rendus dans l'autre ; 

Attendu qu'en l'absence d'un pareil traité 
le pouvoir d'appréciation du tribunal belge 

PASIC, I8S3 — 2'- PARTIE. 



8*exercesur le fond du litige, mais avant do 
l'aborder, il doit d'abord s'assurer qui* la 
sentence étrangère réunit les cinq conditions 
auxquelles l'article 10 de la loi du 25 mars 
1876 limite son examen, quand une conven- 
tion internationale de réciprocité a été con- 
clue entre la Belgique et le pays où la sen- 
tence a pris nais.<-ance; 

Attendu qu'il s'agit là de conditions sub- 
stantielles indispensables, dans tous les cas. 
pour donner au jugement éiranj^er l'existenct^ 
légale qui le rend susceptible d'exécution en 
Belgique, à savoir qu'il ne contienne rien de. 
contraire à l'ordre public ni aux principes du 
droit public belge; qu'il soit exécutoire 
d'après la loi du pays où il a été rendu ; qu'il 
soit constaté par une expédition en forme au- 
thentique que les droits de la défense aient 
été respectés; enfin que, sous le rapport de 
la compétence du juge, il ne porte aucune 
atteinte aux droits de la souveraineté belge ; 

Attendu que l'argument a contrario déduit 
par l'appelante de la loi de 1876 est sans au- 
cune valeur, puisqu'il conduit à une consé- 
quence contraire au principe Ubi eadem legis 
ratio, Un eadem dispositio ; que, d'ailleurs, le 
texte même de l'article 10, en disposant que, 
dans le cas exceptionnel d'un traité, Texa 
men du tribunal belge ne portera que sur les 
cinq points qu'il énumère, laisse suffisamment 
entendre qu'à défaut de traité, ce tribunal 
doit non seulement vérifier l'existence des 
conditions dont il s'agit, mais, en outre, revi- 
ser ce jugement quant au fond ; 

Attendu que l'appelante a reconnu devant 
le tribunal de Matines le bien-fondé de cette 
thèse en renonçant à la partie du jugement 
qui condamne l'intimé à réaliser sa promesse 
de mariage et en soutenant que, sous tous 
les autres rapports, le-s conditions requises 
par l'article 10 de la loi précitée se rencon- 
trent dans l'espèce ; 

Que c'est donc dans r^t ordre d'idées qu'il 
faut appré(!ier la demande d'exequatur; 

Attendu que, d'après le jugement du tribu- 
nal de Francfort, l'intimé devait être sommé 
de s'expliquer sur les faits de l'assignation 
dans le délai fixé par une ordonnance du 
13 décembre 1876, à peine de les voir tenus 
pour constants; 

Mais, attendu que ni le même jugement, ni 
aucun autre document versé au procès, ne 
constatent que cette mise en demeure ait eu 
lieu régulièrement, de manière à permettre à 
l'intimé de présenter sa défense ; 

Attendu qu'il dépendait de l'appelante de 
produire l'original de la signification de l'or- 
donnance; que son inaction, à cet égard, est 
d'autant plus significative que le tribunal de 
Matines lui avait enjoint, par jugement du 
12 août 1881, de prouver au moyen de 
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pièces la vérité de son allégation touchant les 
conditions exigées par l'article 10 de la loi 
de 1876; 

Attendu, d'autre part, que le jugement 
dont Vexequaiur est poursuivi ne mentionne 
pas que le fondement des prétentions de rap- 
pelante ait fait Tobjet d'un examen quel- 
conque ; qu'au contraire , il se borne à 
déclarer que l'intimé n'ayant pas fourni 
d'explications au sujet de la demande inten- 
tée contre lui, a est censé reconnaître les 
faits articulés à sa charge dans Tassignation, 
par l'effet du préjudice légal résultant de son 
silence » ; 

Qu'ainsi les condamnations prononcées re- 
posent uniquement sur le défaut de compa- 
rution de l'intimé, alors que tout indique 
qu'il n'a pas été mis à même de se défendre; 

Attendu, dès lors, que la quatrième condi- 
tion de l'article 10 de la loi de 1876 fait dé- 
faut dans l'espèce et que la tin de non-rece- 
voir qui s'ensuit vicie, au point de vue belge, 
le jugement étranger dans toutes et chacune 
de ses parties ; 

Mais, attendu que s'il fallait admettre que 
les droits de la défense ont été respectés, en- 
core le pouvoir judiciaire belge devrait-il 
refuser sa sanction à la décision ; 

Attendu que le tribunal de Francfort s'est 
exprimé en ces termes : « La partie défende- 
resse... est reconnue obligée à contracter le 
mariage avec la demanderesse endéans les 
quinze jours pour éviter de tomber dans V obli- 
gation de devoir payer à cette dernière une 
indemnité de 20,000 marcs, monnaie de Vem- 
pire allemand ri; 

Attendu qu'en Belgique le mariage est 
essentiellement libre ; que ce principe inté- 
resse au plus haut degré l'ordre public ; que 
la rupture, sans motif légitime, d'une pro- 
messe de mariage ne donne donc ouverture à 
des dommages-intérêts qu'autant qu'ils aient 
pour objet la réparation d'un préjudice maté- 
riel éprouvé par la partie délaissée; 

Attendu que les termes de la décision 
transcrite ci-dessus indiquent clairement que 
l'allocation des 25,000 francs constitue un 
moyen de sanction et de contrainte destiné à 
vaincre indirectement la résistance de l'intimé 
à la célébration du mariage; qu'elle manque 
donc d'une cause licite et est entachée, 
comme robligaiion principale dont elle dé- 
pend, d'une nullité d'ordre public; 

Attendu que le droit de revision qui appar- 
tient au juge saisi d'une demande A^exequatur 
ne saurait aller jusqu'à substituer une cause 
nouvelle à celle qui a donné naissance aux 
condamnations prononcées par le tribunal 
étranger ; 

Attendu, quant à la somme de 2,88i fr. 
25 c. pour argent prêté, que le seul défaut 



de comparaître ne saurait, sous l'empire de 
notre législation, faire présumer Tobligaiion 
du défaillant, puisque, aux termes de l'ar- 
ticle 150 du code de procédure civil, le juge 
ne peut adjuger les conclusions que si elles 
se trouvent justes et bien vérifiées ; 

Attendu que l'appelante ne prouve pas la 
réalité de sa créance et qu elle n'offre à cet 
égard aucune justification ; 

Qu'il y a donc lieu d'écarter cette partie de 
ses prétentions comme non établies; 

Par ces motifs, statuant par défaut, entendu 
M. l'avocat général Van Schoor, et de son 
avis ; rejetant toutes conclusions contraires, 
met l'appel à néant et condamne la partie ap- 
pelante aux dépens ; 

Et vu l'arrêt de cette cour du 1" juin 1 882, 
qui accorde à ladite partie le bénéfice du pro 
Deo, ordonne que le présent arrêt sera visé 
pour timbre et enregistré en débet et qu'une 
expédition lui en sera délivrée sans frais. 

Du 4 novembre 1882.— Cour de Bruxelles. 
— -i® ch. — Prés. M. le conseiller Maos. — 
PL M. Denis (du barreau de Matines). 



GAKD, 9 août 1882. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Liquidation 
de succession . — contestations entre 

les héritiers et le conjoint survivant. 

cnefs* provenant de la même cause. 

Cumul. 

Les divers chefs d'une contestation entre les 
héritiers d'un défunt et son conjoint survi- 
vant ^ donataire par contrat de mariage de 
tout ou partie de la quotité disponible, doivent 
être cumulés pour déterminer In compétence 
et le ressort, s'Us concernent la liquidation 
de la succession et prennent leur source dans 
le fait de cette communauté née entre les par- 
ties à raison de leur qualité respective d'hé- 
ritiers et de donataires.{Lo[ du 25 mars 1 87G, 
art. 25.) 

// en est, notamment, ainsi des chefs de de- 
mande qui tendent, les uns, à faire porter au 
passif de la succession des frais somptuaires 
faits par Vépoux survivant pour honorer la 
mémoire de son conjoint prédécédé et, les 
autres, à obtenir la restitution au conjoint 
survivant d'apports déclarés au contrat de 
mariage. 

(VERBRUGGEN, — C. DANNEELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la somme 
de 960 fr. 50 c, due à M. Paternotte» pour 
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coût d'un monument funéraire, et celle de 
514 fr. 25 c, prix d'un terrain concédé au 
cimetière de Mont-Saint-Âmand : 

Attendu que les intimés opposent à cette 
partie de Tappel la fin de non-recevoir de- 
fedu summœ, par le motif que ces deux som- 
mes n*ont ensemble qu'une valeur inférieure 
au taux du dernier ressort, et que la cause 
de ces chefs de la demande est essentielle- 
ment distincte de celle qui forme Tobjet du 
troisième chef, avec lequel ils ne peuvent être 
cumulés; 

Attendu que les intimés reconnaissent im- 
plicitement n'avoir pas géré les affaires des 
appelants, en faisant les frais dont s'agit; 
qu'ils n'en réclament pas le remboursement 
à ces derniers, mais concluent à ce que le 
prix du monument funéraire et celui de Tac- 
quisition d^une concession de terrain au ci- 
metière, soient portés au passif de la succes- 
sion Verbruggen ; 

Attendu qu'en l'absence de convention 
intervenue entre parties, les appelants n'ont 
contracté aucune dette personnelle envers les 
intimés ; que l'obligation pour les appelants 
de contribuer aux dettes de la succession 
Verbruggen résulte de ce qu'ils sont saisis 
de plein droit des biens, droits et actions du 
défunt, et que, par l'adition d'hérédité, ils 
ont manifesté leur volonté de continuer la 
possession de leur auteur ; 

Attendu que, par son contrat de mariage, 
Verbruggen a disposé au profit de Rosalie 
Danneels du quart en propriété de tout ce 
qu'il délaisserait à son décès; 

Attendu qu'il s'est donc établi entre les 
appelants et les intimés, qui sont aux droits 
de leur auteur, Rosalie Danneels, une com- 
munauté de fait ayant pour objet le patri- 
moine du défunt; 

Attendu que, dans la formation de la masse, 
des difficultés ont surgi entre parties au sujet 
d'une somme de 40,000 francs, que Rosalie 
Danneels prétend avoir apportée en mariage, 
et des sommes de 960 fr. 50 c. et 514 fr. 25 c. 
réclamées pour les causes susénoncées; 

Attendu que, dans l'espèce, les contesta- 
tions relatives à la liquidation de la succes- 
sion prennent leur source dans le fait de 
cette communauté, née entre parties par leur 
qualité d'héritiers et de donataires; qu'elles 
ont donc la même cause et qu'il y a lieu de 
cumuler la valeur de toutes ces contestations, 
c'est-à-dire des différents chefs de la de- 
mande, pour déterminer la compétence et le 
ressort; 

Au fond : ,.. 

(1) Voy. Uège, 15 janvier 1879 (Pasic, 1879, II, 
S71): FaUSTIN HÉLTB, Irutruclion crim,, édit. belge, 
n»* MiO et 4966$ eaas. franc., 37 mars 1856 (D. P. 



Par ces motifs, ouï M. l'avocat général de 
Gamond en son avis, et faisant droit, reçoit 
l'appel, met à néant le jugement dont appel; 
émendant et écartant toutes conclusions con- 
traires, rejette du passif de la succession de 
Jean Verbruggen les sommes de 960 fr. 50 c. 
et de 514 fr. 25 c. pour un monument funé- 
raire et une concession de terrain; dit pour 
droit, etc... 

Du 9 août 1882.— Cour de Gand. — 2* ch. 

— Prés, M. De Meren. — PL MM. Montigny 
et De Vigne. 

LIÈGE, 16 décembre 188B. 
TRIBUNAL CORRECTIONNEL. - Faux 

TÉMOIGNAGE. — SURSlS. — FaIT ESSEN- 
TIEL. 

Lorsque, dans une poursuite correctionnelle, la 
d^osition d\n témoin parait fausse, il n^y a 
pas lieu de surseoir à statuer sur le fond de 
Vaffaire, si cette déposition ne porte pas sur 
un fait essentiel, de nature à entraîner la 
déâsion de la cause (1). 

(le MINISTÈRE PUBUG, — C. DERU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande de sur- 
séance : 

Attendu qu'aux termes des articles 550 et 
551 du code d'instruction criminelle, le ren- 
voi de l'affaire à une antre session, dans le 
cas où la déposition d'un témoin paraît fausse, 
ne constitue, pour le juge, qu'une faculté 
subordonnée aux circonstances de la cause ; 

Attendu qu'il en est de même du sursis en 
matière correctionnelle, et que les Juges ne 
doivent l'ordonner que dans le cas où la dé- 
position du témoin incriminée leur paraîtrait 
essentielle à la manifestation de la vérité, et 
de nature à entraîner la décision de la cause; 

Attendu que la déclaration de Thiry n'a 
point ce caractère, et qu'en supposant qu'on 
puisse la considérer comme fausse, il n'y a 
pas lieu de surseoir, parce qu'elle ne constitue 
qu'un élément de conviction secondaire, et 
ne peut déterminer la sentence à intervenir 
dans la cause du prévenu Deru; 

Au fond : (sans intérêt)... 

Par ces motifs, rejette la demande de sur- 

Du 16 décembre 1882. — Cour de Liège. 

— 4* ch. — Prés, M. Schloss.— P/. M. Neu- 
jean. 

18S6, 1, Sâ9; cass. belge, 27 juin 1848 (PASIC, 1848, 
l, 408). Le pourvoi en cassation formé contre l'arrêt 
que nous rapportons a été rejeté. 
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BRUXELLES. 10 JalUet 1888. 

APPEL. — Intervention forcée. — Appel 

DE L*INTBRVENANT CONTRE LE DÉFENDEUR 

PRINCIPAL. — Objet indivisible. — Sursis. 

Celui qui a été assigné par le demandeur , en 
première instance, en intervention forcée, est 
recevable à interjeter appel contre le défen- 
deur principal. 

Si le jugement dont appel est indivisible dans son 
objet, il ne peut être passé outre aux débais 
avant Vexpiration du délai que la loi accorde 
à ce défendeur intimé pour comparaitre de-- 
vant la cour. (Gode deproc. civ., art. 451.) 

(la société de l*union industrielle des deux 
luxembourgs, — c. hermans et funck.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu qae rintimé, origi- 
nairemenl demandeur, après avoir, par ex- 
ploit du â8 décembre 4880, fait donner 
assignation au sieur Funcli en validité de la 
saisie immobilière du domaine dit de TerElst, 
sis à Duffel, pratiquée sur lui par exploit de 
ThuissierLemmens.de Malines,duâ7 novem- 
bre 4880, assigna en intervention forcée la 
société appelante ; 

Attendu que Tintimé articulait, dans sa 
requête en intervention, qu'au cours de l'in- 
stance en saisie immobilière, te sieur Funclc, 
défendeur principal, avait, par actes enre- 
gistrés reçus à Arlon les 2 et 29 mai 1884, 
vendu les immeubles saisis à la société appe- 
lante; que, bien que cette vente, faite au 
mépris d'une saisie antérieure, fût radicale- 
ment nulle, il avait néanmoins intérêt, pour 
éviter toutes contestations ultérieures, à ce 
que le Jugement à intervenir sur la validité 
de cette saisie, fût commun au défendeur 
principal et à la société appelante; 

Attendu que le jugement dont appel, après 
avoir rejeté la fin de non-recevoir opposée 
par rintimé aux moyens de nullité invoqués 
par la société intervenante et déclaré celle-ci 
non fondée en ses moyens de nullité, statue 
entre toutes les parties en cause et valide la 
saisie ; 

Attendu que le Jugement attaqué relève que 
le sieur Funck étant tenu de garantir la so- 
ciété appelante contre toute éviction, cette 
société a le droit de se substituer au vendeur 
et d'exercer, en son lieu et place, tous les 
droits et moyens qui lui appartenaient au 
moment de la vente; que, dès lors, la société 
appelante a intérêt à ce que la validité du titre 
lui concédé par le sieur Funck soit discutée 
en présence de celui-ci ; 



Attendu que la décision dont appel étant 
indivisible dans son objet, il importe, an 
point de vue des règles d'une bonne admi- 
nistration de la Justice et pour éviter, le cas 
échéant, toute contrariété de décisions judi- 
ciaires, que le sieur Funck soit régulièrement 
appelé à prendre qualité, pour que l'arrêt, 
comme le Jugement attaqué, soit commun à 
toutes les parties en cause; que, dès lors, 
il y a lieu d'attendre l'expiration des délais 
fixés par les articles 75, 454 et 470 du code 
de procédure civile; 

Par ces motifs, entendu les conclusions de 
M. De Prelie de la Nieppe, substitut du pro- 
cureur général, déboute l'intimé de sa con- 
clusion incidentelle; dit, en conséquence, 
qu'il ne peut être passé outre aux débats de 
la cause avant l'expiration du délai d'ajour- 
nement accordé au sieur Funck par la loi, à 
raison de son domicile à l'étranger ; 

Gondamne l'intimé aux dépens de l'in- 
cident. 

Du i9 juillet 1882. - Gour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Motte. — P/. MM. Bon- 
nevie etPaulJanson. 



GAiM), 88 Jnln 1882. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Bail (Rupture de). — Local d'une 
société décrément. — frais de remploi. 
— Intérêts d'attente. 

En cas d'expropriation pour cause d*utilifé 
publique d'un immeuble servant de load à 
une société d^ agrément dép(mrvue de la per- 
sonnalité civile, en vertu d'un bail concédé 
par acte authentique aux soi-disant repré- 
sentants de cette société, il n'est dâ aucune 
indemnité à raison de la rupture de ce bail 
avant V expiration du terme fixé par la con- 
vention. 

Il ne doit être accordé à V exproprié quun di- 
vidende de {(^ p. c. sur Findemnité princi- 
pale, à titre de frais de remploi, et il n'y a 
pas lieu de lui allouer des intérêts d'attente. 

(de villers, veuve de penaranda, — 

c. L*ÉTAT BELGE.) 
ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que, pour flxer 
Tindemnité principale due à l'appelante à 
raison de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique de son immeuble, sis à Bruxelles, 
Grand'Place, connu au cadastre, section B, 
n"^ 1125, d'une contenance de 7 ares 19 cen* 
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tiares, il y a lieu d'apprécier la valeur de 
celui-ci, abstraction faite d'un droit quel- 
conque d'occupation ou de jouissance au 
profit de la Société littéraire, qui. Jusque dans 
ces derniers temps, y a eu son local ; 

Attendu, en effet, que la prétendue con- 
vention de baii constatée par les actes nota- 
riés des 24 septembre 1854 et 16 octobre 
1852, dûment enregistrés, convention con- 
clue entre le propriétaire de l'immeuble, feu 
J.-B. de Penaranda et les personnes qui com- 
posaient alors la commission administrative 
de la dite société, n'a pas obligé ces dernières 
personnellement; qu'au contraire, il a été 
stipulé expressément que celles-ci ne s'enga- 
geaient pas pour leur propre compte, mais 
traitaient uniquement pour et au nom de la 
Société littéraire, dont elles se disaient les 
représentants; 

Attendu que cette société n'a pas la per- 
sonnification civile; qu'elle est absolument 
dépourvue d'existence juridique ; que, par 
suite, il n*a pas été possible de consentir en 
son nom; 

Attendu que la convention prérappelée étant 
radicalement inexistante, le fait que J.-B. de 
Penaranda et, après lui, son frère Joseph et 
la veuve de ce dernier, l'appelante en cause, 
ont, pendant trente ans, laissé occuper l'im- 
meuble par les membres de la Société tUté- 
raire n'a pu engendrer un lien de droit quel- 
conque; que, spécialement, cette circon- 
stance ne peut avoir eu pour effet d'obliger 
à tenir désormais compte du prétendu bail 
pour la période de vingt ans qui, lorsque le 
procès a été entamé, restait encore à courir 
aux termes de la convention; 

Attendu qu'il en serait encore ainsi alors 
même qu'il serait prouvé qu'au cours des 
négociations amiables qui ont précédé la pro- 
cédure en expropriation, l'appelante aurait 
fait des réserves tendantes à faire obtenir une 
indemnité, du chef de privation de jouissance, 
à la susdite société ; 

Attendu, en effet, que tout en admettant 
avec l'intimé que, d'après les lois sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, les 
baux affectant les biens empris sont suscep- 
tibles de s'imposer comme cause spéciale 
d'indemnité, alors même qu'ils ne sont pas 
constatés selon les principes rigoureux du 
droit civil, encore est-il indispensable qu'il 
y ait une convention de bail, ce qui, dans 
l'espèce, est juridiquement impossible; 

Attendu, au surplus, que les réserves que 
l'on impute à l'appelante ne sont pas établies, 
puisque les documents dont on prétend les 
faire résulter peuvent tout aussi bien s'inter- 
préter comme l'expression de la volonté de 
celle-ci de se faire octroyer avant tout le dé- 
dommagement auquel elle a droit, sauf à 



l'Etat à traiter directement avec la Société 
littéraire, s'il s'y croit obligé; 

Attendu donc que c'est k tort que le pre- 
mier juge, entérinant le rapport des experts, 
a tenu compte, pour fixer la valeur de l'em- 
prise, de l'existence d'un bail consenti pour 
un terme n'expirant qu'après vingt ans et au 
prix annuel de 5,500 francs, considéré, d'ail- 
leurs, comme hors de proportion avec la 
valeur actuelle de l'immeuble; 

Attendu, toutefois, que la cour possède dès 
ores les éléments suffisants pour apprécier 
cette valeur au point de vue absolu qui vient 
d'être défini ; 

Attendu, en effet, que si l'on prend en con- 
sidération l'importance de la maison expro- 
priée, la contenance du terrain sur lequel 
elle est bâtie, la situation avantageuse de 
l'immeuble, l'étendue de sa façade qui est de 
24 mètres, les indemnités allouées dans le 
même temps pour l'expropriation d'immeu- 
bles voisins, situés, comme l'emprise actuelle, 
à la Grand'Place, et dont l'importance et sur- 
tout la largeur de façade sont notablement 
moindres, enfin tous les points de compa- 
raison et d'appréciation introduits dans le 
débat et au sujet desquels parties sont d'ac- 
cord; qu'en outre si, à part Terreur signalée, 
l'on a tel égard que de raison aux éléments 
d'appréciation que l'expertise elle-même a 
fournis, la valeur dé l'emprise peut équlta- 
blement être fixée à 405,000 francs; 

Attendu qu'un dividende de 40 p. c, à 
calculer sur l'indemnité principale, suffira 
amplement à dédommager l'appelante des 
frais qu'elle devra supporter, en tout état de 
cause, pour effectuer le remploi de cette 
somme en immeubles; que, par suite, il 
n'échet pas d'allouer de ce chef un dividende 
plus élevé ; 

Attendu, enfin, qu'il n'y a pas davantage 
lieu d'allouer k l'appelante des intérêts d'at- 
tente, ce en vue de compenser, comme elle 
le demande, pendant une période minima de 
trois mois, la perte à résulter prétendueroent 
du défaut du production des sommes qui sont 
ou seront consignées ; 

Attendu, en effet, qu'outre que l'appelante 
ne sera pas forcée de retirer de la caisse des 
consignntions les sommes qui y auraient été 
^déposées aussi longtemps qu'elle n'en aura 
pas trouvé le remploi, il est à remarquer 
qu'en toute hypothèse, les propriétaires de 
capitaux ont chaque Jour de grandes facilités 
pour en opérer, même provisoirement, le 
placement, soit en fonds d'Etat, soit en bonnes 
valeurs de bourse ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat général de Gamond, qui s'est ré- 
féré à justice, met le jugement à quo au néant ; 
émendant et rejetant, au surplus, toutes au- 
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très conclusions, fixe comme suit les indem- 
nités dues à rappelante : 

4<* Valeur vénale de Tim- 
meuble, terrains et bâtiments, fr. 105,000 » 

2<^ Frais de remploi de cette 
somme calculés sur le pied de 
40 p. c » 40,500 » 

Ensemble. . . fr. 445,500 » 
Dit que, moyennant payement en consi- 
gnation de cette somme, Tintimé est autorisé 
à se faire envoyer en possession de Temprise; 
condamne, enfin, Tintimé aux dépens. 

Du 28 juin 4882. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Meren. — PL MM. De 
Busscher (du barreau de Gand) et De Poorter 
(du barreau de Bruges). 



BRUXELLES, 28 JnUlet bt 10 août 1882. 

VENTE. — Promesse de vente. — Accepta- 
tion. — Ratification tacite. — Serment 
SUPPLÉTOIRE. — Refus de le prêter. 

La promesse de vente qui a été acceptée n'est 
pas une simple pollicitatUm, ni une promesse 
unilatérale ; elù est un acte bilatéral. 

Les articles 4449 eM 420 £(» code citdl ne sont 
pas applicables à celui qui, ayant déclaré 
agir au nomd^un tiers, ne s* est pas engagé 
en nom personnel, n'a pas stipulé pour ce 
tiers et ne s*est pas porté fort pour lui. 

La déclaration qu'un prix de vente demandé 
pour un immeuble est conforme à V évaluation 
récente de ce bien dans une déclaration de 
succession, ne constitue pas un dol. 

Si les faits articulés pour établir qu'une vente a 
été tacitement agréée sont vraisemblables, 
mais ne sont pas pleinement prouvés, le juge 
peut déférer d'office le serment supplétoire. 
(Premier arrêt.) 

Lorsque au jour fixé pour la prestation de ce ser- 
ment, la partie à qui il a été déféré fait dé- 
faut^ sa non-comparution doit être considérée 
comme un refus de le prêter et Vagréation 
peut être tenue pour établie (i). (Deuxième 
arrêt.) 

(de vylder, — c. LA veuve maskens et 

L. MAS&ENS) (2). 

Jugement du tribunal de Bruxelles, du 
9 avril 4884, ainsi conçu : 

(4) Voy., quant aa refas de prêter le serment sup- 
plétoire, Demolombb, édit. belge, t. XIV, p. 705, 
no 720 et Labombiére, sur leà articles 4367 et 1368, 
nMâ3etS4. 

(2) Un pounroi de cassation a été fomié contre oet 
arrêt. 



« En ce qui concerne la dame Gb. Mas- 
kens : 

« Attendu que la seule convention verbale 
invoquée par la demanderesse dans sa re- 
quête aux fins d^assignation est celle du 
47 décembre 4879; 

(( Que les parties sont d*accord sur la te- 
neur de cette convention verbale ainsi con- 
çue: 

« M"* Nathalie De Vylder s'engage à vendre 
« \k M"*" Ch. Maskens, née ElisaC..., agissant 
« au nom de M. et M""*" Lucien Maskens, et 
« qui accepte cette promesse de vendre, sa 
(C propriété située à Cappellen. Galmpthout 
« et autres . communes voisines, pour le 
« prix de 750,000 francs, les acheteurs 
« ayant droit à tous les fermages, ainsi 
(( qu'aux prix des ventes de bois de Tannée 
<( courante » ; 

« Attendu que des termes de ce contrat, il 
ressort que la défenderesse principale n'en- 
tend prendre aucun engagement personnel, 
mais déclare simplement agir au nom de 
M. et de M*"*" Lucien Maskens ; que semblable 
convention ne saurait constituer une vente 
parfaite k Tégard de M*"*^ Charles Maskens, 
puisque les expressions employées démon- 
trent qu'elle ne veut pas acquérir pour elle- 
même et ne saurait, d'autre part, lier les 
époux Lucien Maskens que pour autant qu'ils 
eussent donné mandat à la défenderesse prin- 
cipale d'accepter en leur nom la promesse de 
vente ou que postérieurement ils l'eussent 
personnellement ratifiée ; 

« Attendu que la défenderesse, dans ses 
négociations avec la demanderesse, ne s'est 
point prévalue d'un mandat qu'elle aurait 
reçu de son gendre et de sa fille, mais s'est 
bornée à déclarer qu'elle agissait en leur 
nom; 

« Que, de son côté, la demanderesse non 
seulement n'apporte aucune preuve de l'exis- 
tence d'un mandat dans le chef de la défen- 
deresse à la date du 47 décembre 4879, 
mais de plus les faits du procès démontrent 
qu'elle n'a Jamais considéré M'"*' Ch. Maskens 
comme ayant traité en qualité de manda- 
taire de son gendre et de sa fille ; 

« Que s'il en eût été ainsi, elle eût évidem- 
ment, dès le principe, dirigé son action 
contre les défendeurs en intervention et non 
contre la défenderesse principale, qui n'au- 
rait agi que dans la limite des pouvoirs qui 
lui auraient été conférés; 

« Attendu que, conclue dans ces condi- 
tions, la prétendue convention du 47 décem- 
bre 4879 ne peut être considérée que comme 
une simple promesse de vente faite au profit 
des époux Lucien Maskens, exigeant leur ac- 
ceptation pour se transformer en contrat défi- 
nitif et créer des liens juridiques i 
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« Qu'en effet, sans leur consentement et 
sans mandat, il n'était pas au pouvoir de la 
dame Ch. Masliens de les obliger et, d'autre 
part, celle-ci ne saurait davantage être tenue, 
puisqu'elle n'a point voulu personnellement 
s'engager ; 

(( Attendu que, pour justifier son action 
vis-à-vis de la défenderesse principale, la de- 
manderesse ne se base plus dans ses conclu- 
sions sur le contrat du i7 décembre 1879, 
mais invoque une première convention ver- 
bale du iâ ou 15 décembre de la même année, 
d'après laquelle la dame Ch. Maskens aurait 
en son propre nom et pour son compte ac- 
cepté la promesse de vente ; 

« Qu'elle prétend que la convention du 47 
n'a pas eu pour effet d'anéantir celle du 12 
ou 45, mais simplement de laisser à la défen- 
deresse la faculté de faire passer la vente au 
nom de ses enfants, sauf à rester obligée per- 
sonnellement au cas où il ne serait point fait 
usage de cette faculté ou à défaut d'agréa- 
tion des défendeurs en intervention ; 

(( Attendu que les parties sont en complet 
désaccord sur ce point; 

« Que la défenderesse affirme, de la façon 
la plus positive, que tant les 42 ou 15 dé- 
cembre 1879 que le 47 décembre suivant, il 
a été stipulé qu'elle n'agissait qu'au nom de 
son gendre et de sa fille, et que le premier 
contrat verbal n a été annulé et remplacé par 
le second que parce qu'il indiquait un prix 
de vente inférieur à celui proposé par la de- 
manderesse ; 

« Attendu qu'il ne reste établi au procès 
que la convention du 17 décembre; qu'en 
supposant donc que celle du 15 ait été conçue 
en la teneur que lui assigne la demanderesse, 
il faudrait encore admettre qu'en la faisant 
disparaître pour y substituer d'autres dispo- 
sitions, parties ont entendu expliquer leurs 
volontés et fixer l'étendu 3 des engagements 
qu'elles entendaient prendre; 

« Que la convention du 15 peut d'autant 
moins être opposée à celle du 17, qu'il in- 
combait à la demanderesse, alors qu'il s'agis- 
sait d'un intérêt excédant 150 francs, de se 
procurer une preuve écrite des obligations 
qu'elle prétend faire supporter par la défen- 
deresse; 

« Attendu que la demanderesse tente en- 
core d'établir l'engagement personnel de la 
dame Ch. Maskens au moyen de présomp- 
tions qu'elle puise dans les agissements de 
cette dernière ; 

« Attendu que si les règles établies par 
l'article 1541 du code civil peuvent recevoir 
exception et s'il est notamment permis, aux 
termes de l'article 1547, d'admettre la preuve 
soit par témoins, soit par présomptions lors- 
qu'il existe un commencement de preuve par 



écrit, il faut toutefois que l'écrit rende non 
seulement vraisemblable le fait allégué, mais 
encore que les présomptions invoquées aient 
un caractère de gravité, de précision et de 
concordance tel que le juge ne puisse conser- 
ver aucun doute sur l'existence du fait en 
question ; 

(( Attendu que la demanderesse invoque à 
cet égard la correspondance de la défende- 
resse comme formant un commencement de 
preuve par écrit, et indique comme une des 
présomptions les plus graves à l'appui de sa 
prétention le payement de 100,000 francs, 
fait le 19 décembre 1876, par la dame Ch. 
Maskens, en exécution de la vente prétendue- 
ment faite en son nom ; 

(( Attendu qu'il est établiau procès que lors 
de ce payement il a été déclaré entre parties 
que la somme de 400,000 francs était reçue 
de M*"*" Ch. Maskens, agissant au nom de M. et 
de If"® Lucien Maskens, à valoir sur celle de 
750,000 francs, prix convenu pour la vente 
de la propriété de M"" Nathalie De Vylder, 
située à Cappellen, Calmpthout et autres 
communes voisines, aux termes d'une pro- 
messe verbale de vente faite à Bruxelles, le 
47 décembre 4879, entre M^^" Nathalie De 
Vylder et M""^ Ch. Maskens, agissant au nom 
de M. et de M"**" Lucien Maskens ; ajoutant à 
cette déclaration que la somme prérappelée 
était reçue par M"® Nathalie De Vylder en ac- 
quit d'une obligation de 400,000 francs, ver- 
balement contractée à son profit par la dame 
Ch. Maskens, à la date du 42 ou 15 décembre 
1879, obligation qui se trouve annulée par le 
fait du payement précité de 100,000 francs; 

« Qu'il se voit donc qu'à deux reprises dif- 
férentes, la défenderesse a soin de spécifier 
qu'elle ne paye point en son nom personnel, 
mais bien au nom de M. et de M"*^ Lucien 
Maskens, en raison d'une promesse de vente 
faite en leur faveur ; 

(( Qu'il est donc à présumer que l'obliga- 
tion du 12 ou 15 décembre a été prise par la 
dame Ch. Maskens en la même qualité et sous 
les mêmes conditions ; 

« Mais qu'en fût-il autrement, et en ad- 
mettant que la défenderesse n'ait point fait la 
reconnaissance du 12 ou 1 5 décembre spécia- 
lement au nom des défendeurs en interven- 
tion, il faudrait encore admettre qu'en annu- 
lant l'obligation du 45 et en attribuant pour 
cause du payement du 49 la promesse de 
vente faite aux époux Lucien Maskens, par- 
ties auraient entendu dégager la dame Ch. 
Maskens des engagements qu'elle aurait pris 
sans désigner les personnes au nom desquelles 
elle agissait; 

« Qu'à ces divers points de vue, la remise 
de 400,000 francs ne peut être considérée 
I comme constituant l'exécution d'un acte de 
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vente liant personnellement la défenderesse; 

« Attendu que les autres actes et circon- 
stances invoqués comme présomptions n'éta- 
blissent point davantage l'obligation de la 
dame Ch. Maskens vis-à-vis de la deman- 
deresse ; 

« Qu'en effet si, s'adressant à cette dernière 
le i8 décembre 1879, la défenderesse a pu 
lui dire qu elle n'avait droit qu'aux lots de 
bois actuellement coupés, elle prend de nou- 
veau le soin de rappeler la promesse de vente 
passée la veille, en vertu de laquelle il est 
stipulé que les acheteurs, c'est-à-dire M. et 
M""^ Lucien Maskens, auront droit à ces bois; 

(( Qu'il découle de ces faits qu'en faisant la 
déclaration dont se prévaut la demanderesse, 
la défenderesse n'entendait évidemment par- 
ler qu'au nom de son gendre et de sa fille; 

<f Que vainement encore la demanderesse 
allègue que la dame Ch. Maskens aurait tou- 
jours agi comme seule intéressée à la vente ; 
qu'elle aurait, notamment, donné mission au 
notaire Yandepoel de dresser Tacte authen- 
tique, lui aurait adressé à cette fin les titres 
de propriété ainsi que la procuration des 
époux Lucien Maskens ; 

« Attendu que ces faits, d'ailleurs mé- 
connus par la défenderessi", ne contredisent 
point le système par elle plaidé ; qu'ainsi elle 
a pu naturellement donner des instructions 
en vue d'une vente qu'elle pensait voir réali- 
ser par son gendre et sa fille, sans entendre 
cependant par là se substituer dans leur qua- 
lité d'acquéreurs et assumer les charges qui, 
comme tels, pouvaient leur incomber ; 

« Que l'envoi de la procuration ne prouve 
point davantage contre la défenderesse, puis- 
que cette procuration ne lui conférait aucun 
pouvoir de passer acte et qu'il ne pouvait en 
être fait usage pour la réalisation de la vente 
qu'avec l'asvsentiment et le concours de M. Fer- 
dinand Maskens, seul mandataire des défen- 
deurs en intervention ; 

« Attendu que les présomptions invoquées 
sont donc insufiQsantes pour faire tomber les 
énonciations contenues en la convention du 
17 décembre 1879; 

« Que vouloir substituer à ces dispositions, 
dont les termes sont clairs et précis, Tobli- 
gation pour la défenderesse d'acquérir pour 
elle ou ses enfants, c'est évidemment modi- 
fier leur sens et leur portée, créer des obli- 
gations qui n'en résultent pas et qui doivent 
d'autant moins se présumer, à charge de la 
défenderesse, que l'on ne justifie point au 
procès l'intérêt qu'elle aurait eu dans sa po- 
sition d'acquérir personnellement des pro- 
priétés aussi considérables, tandis que cette 
acquisition au nom des époux Lucien Mas- 
kens, qui avaient à placer des capitaux im- 
portants, se conçoit et s'explique facilement; 



(( Attendu que la demanderesse soutient 
en ordre subsidiaire qu'au cas où il serait 
décidf^ que la défenderes.«ic n'aurait acheié 
que pour son gendre et sa fille, elle de\rait 
tout au moins être considérée comme s'éiani 
portée fort pour eux et tenue comme tt-llc 
d'exécuter la vente ; 

(( Attendu qu en agissant au nom des dé- 
fendeurs en intervention, la défenderesse ne 
s'est point engagée à faire accepter et ra- 
tifier la vente par ces derniers, ce qu'elle 
n'eût d'ailleurs pu faire, aux termes de l'arti- 
cle 1H9 du code civil; 

(( Attendu que si l'article il 20 du code 
civil |)ermet de déroger à ce principe en se 
portant fort pour un tiers, il faut pour que le 
promettant puisse être obli$!é que la danse 
du porte-fort soit clairement et fonnellemeni 
stipulée ; 

« Que cette règle est la plus rationnelle et 
doit prévaloir contre la doctrine, qui enseigne 
que la clause du porte-fort se présume faci- 
lement ; 

a Qu'en effet, la disposition de l'article i 1 20, 
constituant une exception à la rè>gle générale, 
doit difficilement être admise; de plus, créant 
des obligations à charge du porte-fort, on ne 
peut la présumer en l'absence du consente- 
ment bien certain de celui qui stipule pour 
autrui, l'obligation ne se présumant jamais; 

« Attendu qu'aucun des termes employés 
par les parties dans leur soi-disant conven- 
tion du 47 décembre 1879 n'est de nature à 
faire supposer que la défenderesse aurait en- 
tendu garantir le fait de son gendre et de sa 
fille; 

« Que les diverses circonstances invoquées 
ci-dessus par la demanderesse, à titre de 
présomptions, ne démontrent point davan- 
tage que la dame Ch. Maskens se serait sou- 
mise à la clause du porte-fort; 

(. Qu'elles peuvent bien établir que la de- 
manderesse a voulu vendre et que la défen- 
deresse a pu désirer que la vente offerte fût 
réalisée par les é[)oux Lucien Maskens, mais 
non point qu'elle ait entendu se trouver 
obligée vis-à-vis de la demanderesse à défaut 
de leur consentement à la dite vente; 

(( Que sans fondement donc la demande- 
resse conclut à ce que la défenderesse soit 
tenue d'en passer acte authentique; 

« En ce qui concerne les défendeurs en 
intervention, Lucien Maskens et son é|>ouse : 

« Attendu qu'il résulte des éléments et 
documents du procès que la défenderesse 
dans ses relations avec la deroanderes.«e n'a 
jamais produit de pouvoirs émanant de son 
gendre et de sa fille ; qu'elle n'a jamais non 
plus déclaré agir en qualité de mandataire de 
ceux-ci ; que l'avance de 100,000 francs du 
19 décembre 1879 n'a pas été faite de leurs 
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deniers; qu'enQn, la seule procuration qu'ils 
aient souscrite en vue d'acquisitions de biens 
en Belgique n*a pas été doniiée à' la défende- 
resse, mais à M. Ferdinand Maskens; 

« Que dans ces circonstances et à défaut 
par la demanderesse de pr(^duire aucun titre 
ou pièce établissant le mandat prétenduement 
donné à la défenderesse, les défendeurs en 
intervention ne sauraient se voir obligés en 
raison des actes que la dame Ch. Maskens 
aurait pu poser en leur nom ; 

« Attendu que la demanderesse soutient en 
dernier lieu que les époux Lucien Maskens 
ont tout au moins ratifié ce qui a été fait par 
leur mère et belle- mère, notamment Taccep- 
tation par celle-ci pour eux et en leur nom de 
la promesse de vente; 

<r Qu'elle invoque spécialement à cet effet 
renvoi au notaire Vandepoel de leur procu- 
ration ; 

tt Attendu que cette procuration, dont les 
défendeurs en intervention dénient avoir fait 
renvoi au dit notaire, n'a pas même été 
donnée à la défenderesse et ne vise que des 
acquisitions de biens en Belgique, sans dé- 
signation aucune des propriétés de la deman- 
deresse ; qu'il n'était possible en vertu de 
cette procuration de ratifier et réaliser une 
une promesse de vente faite au nom des époux 
Lucien Maskens , qu'avec approbation de 
M. Ferdinand Maskens, approbation qui n'a 
jamais été accordée ; 

« Attendu que ni le mandat prétenduement 
donné à la dame Ch. Maskens, ni la ratifica- 
tion des actes par elle posés au nom de M. et 
de M""*" Lucien Maskens n'étant établis, ceux-ci 
ne sauraient sous aucun rapport se trouver 
obligés vis-à-vis de la demanderesse ; 

« En ce qui concerne les faits cotés en 
ordre subsidiaire par la partie demande- 
resse : 

« Attendu que ces faits, mis en regard de 
la prétendue convention du 47 décembre 
i879, ne présentent point les caractères de 
relevance et de pertinence suffisants pour en 
autoriser la preuve; qu'en effet, fussent-ils 
établis, ils ne démontreraient point que la 
défenderesse aurait entendu modifier la posi- 
tion prise par elle le 17 décembre 1879 de 
n'agir qu'au nom de M. et de M"^ Lucien 
Maskens ; 

« Qu'il se conçoit qu'en raison d'une vente 
qu'elle espérait voir réaliser par ses enfants, 
elle n'ait point cru, dans ses entretiens et 
négociations avec la demanderesse, devoir 
rappeler chaque fois qu'elle agissait au nom 
de M. et de M'"'' Lucien Maskens, alors que 
cette déclaration avait été expressément faite 
dans la prétendue convention du 17 décem- 
bre qui sert de base à l'action ; 

tt Attendu que les faits concernant les dé- 



fendeurs en intervention ne sont non plus à 
leur égard relevants et pertinents; 

« Qu'en effet, l'envoi de leur procuration 
au noiaire ne prouve point qu'il en ait été 
fait usage par leur mandataire et n'implique 
dès lors aucune acceptation ou ratification de 
la promesse de vente offerte par la deman- 
deresse ; 

« Qu'il suit de ces considérations et sans 
qu'il soit nécessaire de rencontrer les moyens 
de dol et de fraude invoqués en ses conclu- 
sions subsidiaires par la dame Ch. Maskens, 
qu'il y a lieu de déclarer la demanderesse ni 
recevable ni fondée en son action, tant vis-à- 
vis de la demanderesse principale que des 
défendeurs en intervention ; 

<( Et statuant sur la demande reconven- 
tionnelle de la dame Ch. Maskens : 

« Attendu qu'il est établi par ce qui pré- 
cède que le payement de 400,000 francs, fait 
le 19 décembre 1879, n'a pu avoir d'autre 
cause que la promesse de vente du 47 dé- 
cembre 1879; 

« Que le contrat de vente n'ayant point 
reçu d'existence à défaut du consentement 
des défendeurs en intervention, la dite 
somme ne peut être due; 

tt Qu'il échet par suite d'en ordonner la 
restitution ; 

tt Par ces motifs, le tribunal, rejetant l'offre 
de preuve faite en ses conclusions subsi- 
diaires par la demanderesse, déclare celle-ci 
ni recevable ni fondée en son action, t^nt 
vis-à-vis de la défenderesse principale que 
des défendeurs en intervention ; et statuant 
sur la conclusion reconventionnelle de la 
partie défenderesse, dame Ch. Maskens, con- 
damne la demanderesse à restituer à cette 
dernière la somme de 400,000 francs avec les 
Intérêts judiciaires ; condamne la demande- 
resse aux dépens envers toutes les parties. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il est reconnu 
entre parties que la convention verbale sur 
laquelle l'appelante a fondé son action est 
conçue dans les termes suivants : « M"'' Na- 
thalie De Vylder s'engage à vendre à M*"* Ch. 
Maskens, née Elisa C..., agissant au nom de 
M. et M**® Lucien Maskens et qui accepte cette 
promesse de vendre, sa propriété située à 
Cappellen, Calmpthout et autres communes 
voisines, pour le prix de 750,000 francs, les 
acheteurs ayant droit à tous les fermages, 
ainsi qu'aux prix des ventes de bois de l'an- 
née courante » ; 

Attendu que cette convention n'est ni une 
simple pollicitation, ni une promesse unila- 
térale, mais bien un acte bilatéral, puisque la 
promesse de vente est acceptée; que les par- 
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ties Tont ainsi entendu, puisqu'un payement 
de 100,000 francs à compte a été fait, ce qui 
équivaut au payeroenl intégral quant aux 
conséquences juridiques que l'on doit en 
tirer ; 

Attendu que les parties contractantes sont 
d'accord sur la chose et le prix et que le dé- 
bat porte seulement sur la condition du con- 
sentement ; 

Attendu que des termes de cette conven- 
tion il apparaît clairement que Tintimée 
dame Maskens n'a pas voulu s'engager en 
nom personnel; qu'elle n'a pas davantage 
stipulé pour les époux Maskens et ne s'est 
pas portée fort pour eux ; que, dès lors, il ne 
peut y avoir lieu à interprétation ni à l'appli- 
cation des articles iil9 et il 20 du code 
civil ; 

Attendu que la dame Maskens soutient 
qu'elle n'a pas davantage agi en qualité de 
mandataire ; qu'en plaidoiries, elle a expli- 
qué qu'elle avait voulu préparer l'achat, en 
arrêter toutes les conditions et l'offrir à son 
gendre et à sa fille, comme une agréable sur- 
prise pour eux, comptant que son gendre, 
après l'avoir contrôlé et en avoir vérifié le 
prix, agréerait l'acte ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher, 
quant à présent, quelle peut être la respon- 
sabilité de la dame Maskens, soit qu'elle doive 
être considérée comme s'étant gérée en man- 
dataire et ayant affirmé virtuellement l'exis- 
tence d'un mandat, soit comme; ayant, par 
ses dires et démarches, causé à l'appelante 
un dommage dont il serait dû réparation ; 
qu'il ne faudra examiner cette responsabilité 
que s'il est reconnu qu'il faut décider que les 
époux Maskens n'ont pas agréé Tacte négocié 
par leur mère; 

Attendu que la ratification tacite, la seule 
dont il puisse être question dans l'espèce, 
consiste dans tout fait quelconque d'où ré- 
sulte nécessairement une approbation ; que 
cette ratification existera s'il est prouvé, d'une 
manière non douteuse, que la procuration 
donnée à Monaco, le 27 décembre 4879, et 
envoyée au notaire d'Eeckeren, n'a été passée 
qu'en vue de réaliser la convention verbale 
du \ 7 décembre ; 

Attendu que de tous les faits du procès, 
tant de ceux qui sont constants que de ceux 
qui sont déniés, en les supposant établis, ré- 
sulte la situation suivante : Lucien Maskens, 
ayant hérité de son père une fortune considé- 
rable en portefeuille, voulait en immobiliser 
une partie et faire l'acquisition d'une grande 
propriété, ainsi que cela a été dit pour lui en 
plaidoiries ; les pourparlers entre l'appelante 
et la dame Maskens ont commencé le 2 no- 
vembre 1879 ; le 5, la propriété De Vylder a 
été visitée par Lucien et par M"*"" Maskens, sa 



tante, qui allait, quelques jours plus tard, de- 
venir sa belle-mère; le 7 ou le 8, celle-ci se 
rend de nouveau chez l'appelante, qui pro- 
pose de faire une expertise ; l'affaire ainsi 
engagée a dû faire l'objet de conversations et 
d'un examen en famille; elle répondait à la 
réalisation d'un projet de Lucien Maskens ; 
celui-ci se marie le 24; le 42 ou le 45 dé- 
cembre, une première convention est conclue, 
puis remplacée par celle du 17 ; Lucien, qui 
se trouvait à Monaco, a dû être prévenu im- 
médiatement ; il se rend le 27 chez un notaire 
de cette ville avec sa femme ; les époux y 
passent une procuration dans laquelle ils 
donnent mandat à leur frère Ferdinand d'ac- 
quérir en leur nom des biens immobiliers, 
situés en Belgique et de convertir en tout ou 
en partie les rentes nominatives inscrites au 
grand-livre de la dette publique de Belgique 
au nom de M""« V« Louis Maskens, MM. Fer- 
dinand et Lucien Maskens, en obligations an 
porteur, et retirer celles-ci ; ce dernier point 
est indiqué aussi au notaire Vandepoel par 
M*"® Maskens, lorsqu'elle lui disait ce que son 
gendre, dont elle connaissait par conséquent 
les intentions, se proposait de faire pour réa- 
liser les fonds nécessaires pour le payement; 
cette procuration est immédiatement envoyée 
au même notaire, déjà chargé, depuis le 26, 
de préparer l'acte authentique de vente, pro- 
curation qui^n'est renvoyée h M™* Maskens, 
le 8 janvier, après une visite infructueuse 
chez elle le 5, que parce qu'il y manquait 
deux légalisations ; 

Attendu que ces faits et considérations, 
pris dans leur ensemble, sont de nature à 
démontrer avec un grand caractère de vrai- 
semblance que les propriétés h acheter par 
le mandataire Ferdinand étaient bien celles 
de l'appelante, d'autant plus que les intimés 
n'allèguent même pas que Lucien on son 
mandataire Ferdinand avaient en vue d'au- 
tres biens pour l'achat desquels ils auraient 
été en pourparlers et dont il était tellement 
urgent de passer un acte authentique de 
vente, qu'il fallait se hâter de donner une 
procuration pendant le cours d'un voyage de 
noces, alors que Lucien devait rentrer en 
Belgique dans un délai très rapproché; 

Mais attendu, cependant, que la volonté 
d'agréer ne se présente pas avec les carac- 
tères d'une certitude assez absolue pour pou- 
voir affirmer qu'il y a eu effectivement agréa- 
tion ; qu'il en résulte que la demande n'est 
pas pleinement justifiée et n'est cependant 
pas totalement dénuée de preuve ; 

Attendu que, dans cette situation, il y a 
lieu de faire application de l'article 1366' du 
code civil et de déférer d'office à Lucien Mas- 
kens le serment supplétoire, sur le point de 
savoir si la procuration donnée à Monaco a 
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été passée et envoyée à Bruxelles dans Tin- 
tention de réaliser la convention verbale du 
47 décembre 4879; 

Attendu qu^en ordre subsidiaire la partie 
Wyvekens conclut à la nullité de la convention 
du chef de dol et d*erreur substantielle ; 

Attendu que le moyen présenté h ce point 
de vue consiste à dire que rappelante a trompé 
la dame Maskens en lui faisant croire que, 
lors du décès du père De Vylder, la valeur de 
la propriété avait été fixée à 650,000 francs 
dans la déclaration de succession ; 

Attendu qu'il ne résulte d'aucune pièce du 
dossier que rappelante aurait tenu ce lan- 
gage ; que, dans son interrogatoire sur faits 
et articles, elle a reconnu avoir dit seulement 
qu'elle avait fait faire une évaluation en vue 
de la déclaration de succession, en ajoutant 
que cette déclaration avait été rédigée par un 
tiers, qu'elle n'en avait pas conservé de sou- 
venir et n'avait plus aucun papier concer- 
nant la dite déclaration ; 

Attendu, d'ailleurs, que, l'appelante eût-elle 
tenu ce propos , on ne pourrait y trouver la 
manœuvre caractéristique du dol ; 

Attendu que si la dame Maskens croit avoir 
consenti un prix trop élevé, elle ne doit s'en 
prendre qu*à la promptitude avec laquelle 
elle a voulu conclure l'affaire; qu'il lui était 
libre, en effet, de ne pas accepter ce chiffre 
sans discussion, et de faire expertiser la pro- 
priété, ainsi que l'appelante le lui avait offert; 
que la dite dame n'a été nullement sollicitée 
de se hâter de conclure et que tout le temps 
nécessaire lui a été laissé pour réfléchir et 
s'entourer de tous les renseignements utiles ; 

Par ces motifs, déclare la partie Wyvekens 
mal fondée dans son moyen tiré du dol ; et. 
avant de statuer sur l'appel, ordonne à Lucien 
Maskens de prêter le serment suivant : 

Je jure que la procuration donnée par moi, 
à Monaco, le 27 décembre 4879, n'a pas été 
passée ni envoyée à Bruxelles, dans l'inten- 
tion de réaliser la convention verbale conclue 
le 47 décembre 4879, dans les termes rap- 
pelés au présent arrêt, entre M*"' Maskens et 
M"* De Vylder; 

Pour, après que le serment aura été prêté 
ou refusé, être conclu et statué ce qu'il appar- 
tiendra ; 

Fixe pour la prestation de serment l'au- 
dience du 5 août prochain; réserve les dépens. 

Du 28 juillet 4882. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Mersman, De Becker, Dequesne et Paul 
Janson. 



L. Maskens n'ayant pas comparu à l'au- 
dience fixée pour la prestation de serment, 
la cour statua en ces termes : 



ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que MM«» Wyvekens 
et Staes, constitués pour les intimés, ont 
déclaré être sans instructions; 

Attendu que cette déclaration et la non- 
comparution de Lucien Maskens à l'audience, 
doivent être considérées comme un refus de 
ce dernier, de prêter le serment supplétoire 
lui déféré par l'arrêt de cette cour du 28 juil- 
let 4882; 

Attendu que ce refus, mis en rapport avec 
les faits et circonstances repris audit arrêt, 
donne la conviction que les époux Maskens 
ont agréé l'achat préparé et négocié par la 
dame veuve Maskens; 

Qu'il y a donc lieu de les condamner à 
passer l'acte authentique de cette vente ; 

Attendu, dès lors, que l'action de rappe- 
lant, en tant que dirigée contre la dite dame 
veuve Masltens et tendant à la passation du 
même acte, n'est pas fondée ; 

Par ces motifs , donne défaut contre 
MM*^ Wyvekens et Staes faute de conclure, 
et pour le profit, déclare l'appelante mal 
fondée dans son action contre la dame veuve 
Maskens ; met de ce chef l'appel au néant, 
avec condamnation de l'appelante aux dépens; 
et statuant vis-à-vis des époux Lucien Mas- 
kens, met le jugement dont appel au néant; 
émendant, condamne lesdits époux à passer 
acte authentique de l'acquisition des biens 
suivants... conclue par convention verbale du 
47 décembre 4879, dans les termes rappelés 
dans l'arrêt du 28 juillet 4882, ...; 

Dit qu'à défaut de passer le dit acte dans 
les huit jours de la signification du présent 
arrêt, celui-ci en tiendra lieu et que le con- 
servateur des hypothèques sera tenu de le 
transcrire sur ses registres; 

Dit que la somme de 400,000 francs payée 
le 49 décembre 4879 par M™« veuve Charles 
Maskens, agissant au nom de M. et de M"^ Lu- 
cien Maskens, sera imputée sur celle de 
750,000 francs, prix de l'acquisition ; con- 
damne les dits époux Lucien Maskens au 
payement du restant du prix, soit la somme 
de 650,000 francs, avec les intérêts à partir 
du 47 décembre 4879, les condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 40 août 4882. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. Eeckman. — PL les 
mêmes. 
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LIÈGE, 8 déoembre 1881. 

LEGS. — Légataires universels. — Titre 

CONTESTÉ INCIDEMMENT PAR LES HÉRI- 
TIERS LÉGAUX. — Insanité d'esprit. — 
Captation. — Preuve. — Recevabilité. 
TESTAMENT. — Ratification (Absence de). 
— Demande en interdiction. — Rejet. — 
Nullité pour cause d'insanité d'esprit. 

Les héritiers peuvent contester incidemment le 
titre en vertu duquel agissent des légataires 
universels, qui ont repris une instafice en 
revendication qui leur a été intentée par le 
défunt. 

Est recevable leur demande de fyreuve de Vin- 
sanité d* esprit du testateur et de la captation 
dont il aurait été l'objet, alors même qu*ils 
n'auraient pas conclu directement et princi- 
palement à ^annulation du testament. 

Le payement, en mains des légataires universels, 
du montant de condamnations prononcées 
contre ces héritiers au profit et du vivant du 
testateur, ne peut être considéré comme 
l'exécution volontaire du testanicnt, si ce 
payement n'a pas été fait dans Vintenlion de 
couvrir les vices dont iis prétendent que ce 
titre est entaché. 

Le rqet d'une demande en interdiction ne met 
pas obstacle à raclion en nullité du testament 
de la personne non interdite, qui est fondée 
sur son insanité d'esprit. 

(d'hUYS, — C. VANHEES.) 

Jugement du tribunal de Tongres ainsi 
conçu : 

« Attendu que, pour l'intelligence des 
questions à résoudre, il importe de tracer 
sommairement les phases de la procédure; 

« Le 18 octobre i877, Jacques Vanhees, 
propriétaire à Rixingen, présenta au tribunal, 
aux fins d'interdiction de Jeanne D'Huys,un6 
requête sur laquelle il a été statué, le 24 du 
même mois, par un jugement ordonnant la 
convocation du conseil de famille; ce dernier 
émit son avis le 1 novembre et la poursuite 
en interdiction resta provisoirement sus- 
pendue ; 

« Par exploit de l'huissier Goumont, de 
Tongres, du 5 juin 1878, Jeanne D'Huys in- 
troduisit contre Vanhees et consorts une 
action en revendication et en partage de plu- 
sieurs immeubles possédés par Vanhees. 
Pendant que les parties instruisaient sur 
cette action, Jeanne D'Huys assigna Vanhees, 
par exploit du 28 février i879, aux fins de 
voir déclarer nulles en la forme et mal fondées 
au fond la procédure et l'action en interdic- 
tion qu'il avait introduites contre elle. Un ju- 



gement par défaut du 12 août 1879 accueillit 
cette action et condamna Vanhees aux dé- 
pens. Ge jugement fut signifié à Vanhees, par 
exploit du 25 novembre; 

« Entre-temps, Jeanne Vanhees décéda le 
9 décembre 1879. Vanhees étant resté en 
défaut de payer les frais du jugement du 
12 août 1879, les demandeurs dans la cause 
actuelle, agissant en qualité de légataires 
universels de Jeanne D'Huys, aux termes 
d'un testament reçu par Vanormelingen, no- 
taire à Tongres, le 8 avril 1879, s'adressent 
au tribunal par requête du 16 janvier 1880, 
pour obtenir un exécutoire des dépens. Le 
28 janvier, le tribunal, siégeant en chambre 
du conseil, délivra cet exécutoire, et Vanhees 
défaillant y fit opposition, par acte d'avoué 
du 50 janvier. Un jugement contradictoire du 
50 février rejeta l'opposition et condamna 
Vanhees aux dépens ; 

« Pendant ce temps, la procédure sur 
l'action en revendication avait suivi son 
cours. Vanhees soutint que la demanderesse 
lui avait fait donation de tous les immeubles 
revendiqués, à charge d'entretenir la dona- 
trice sa vie durant et que, par suite, cette 
dernière était sans qualité pour introduire 
l'action en justice. La demanderesse ayant 
dénié l'existence de la donation, Vanhees lui 
déféra le serment Utisdécisoire. Le tribunal, 
par jugement du 15 août 1879, décida que la 
preuve par serment n'était pas admissible 
pour établir l'existence de la donation. Le 
15 octobre suivant, Vanhees interjeta appel 
de ce jugement. Jeanne D'Huys étant décédée 
pendant l'instance d'appel, les demandeurs 
actuels, en qualité de légataires universels de 
la défunte, en vertu du testament prérappelé, 
reprirent l'instance et, le 5 août 1880, inter- 
vint un arrêt qui confirma le jugement du 
15 août et rejeta l'exception opposée par 
Vanhees et tirée du défaut de qualité dans le 
chef des demandeurs, le testament sur lequel 
ils s'appuyaient étant, d'après lui, nul comme 
émanant d'une personne atteinte d'insanité 
d'esprit, et comme étant le résultat de la 
captation ; 

a II importe, enfin, de noter que, pendant 
l'instance d'appel, Jeanne D'Huys avait solli- 
cité et obtenu, par jugement du*12 novembre 
1879, la condamnation de Vanhees au paye- 
ment d'une somme de t ,000 francs, avec in- 
térêts moratoires et dépens, à titre de pro- 
vision contre Vanhees, possesseur des biens 
litigieux et que, le 24 février 1880, Vanhees 
en paya le principal, les intérêts et les frais, 
aux légataires universels, en la personne de 
leur avoué. M' Bettonville; 

« Attendu que c'est dans cet état de la 
procédure que l'action en revendication se 
présente de nouveau devant le tribunal ; 
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a Attendu que le défendeur Vanhees cri- 
tique le testament en vertu duquel les de- 
inandeui*s actuels ont repris Tinstance au 
nom de Jeanne D'Huys, soutient que cette 
dernière n'était pas saine d'esprit et que le 
testament a été le résultat de manœuvres de 
captation, double circonstance qu'il demande 
à établir par témoins ; 

« Attendu que les demandeurs repoussent 
ces conclusions en s'appuyant sur trois moyens: 

<f Le premier, sur l'irrégularité de l'action 
en nullité du testament, cette action ne pou- 
vant être introduite incidemment à une action 
en revendication ; 

« Le second, sur ce que le défendeur a 
exécuté le testament; 

a Le troisième, sur ce que le Jugement du 
12 août 1879, coulé en force de chose jugée, 
a décidé souverainement que Jeanne D'Huys 
n'était pas atteinte d'imbécillité permanente; 

« Attendu qu*il échet d'examiner le mé- 
rite de ces trois moyens ; 

a En ce qui concerne le premier : 

<f Attendu que l'action en revendication 
ayant été dirigée contre le défendeur par 
Jeanne D'Huys et celle-ci étant décédée du- 
rant l'instance, il appartient au défendeur 
d'examiner et de critiquer au besoin le titre 
et la qualité en vertu desquels agissent les 
représentants de la demanderesse; 

« Attendu qu'étant lui-même, hérilier du 
sang de Jeanne D'Huys, au même titre que 
les demandeurs, il a évidemment qualité pour 
contester le testament qu'ils Invoquent contre 
lui pour lui dénier les droits qu'il tient de la 
loi dans la succession de la défunte; 

« Attendu que cette double considération 
suffit pour démontrer que le premier moyen 
n'est pas fondé; 

tt En ce qui concerne le second : 

« Attendu que les demandeurs déduisent 
la ratification du testament par le défendeur 
de ces trois circonstances : 

tt 1<» De ce qu'ils ont pris la qualité de lé- 
gataires universels de Jeanne D'Huys dans la 
requête quMls ont présentée au tribunal le 
16 janvier 1880; de ce que le défendeur a fait 
opposition à l'exécutoire des dépens et dé- 
battu contradictoirement avec eux, en leur 
qualité de légataires universels, le mérite de 
cette opposition ; 

« â<^ De ce que le défendeur a payé aux 
demandeurs en leur prédite qualité, entre les 
mains de leur avoué, le 24 février 1880, la 
somme de 1,000 francs, les intérêts et les 
frais, suivant jugement du 12 novembre 1879 ; 

« 5® De ce que la qualité de légataires uni- 
versels leur a été reconnue par arrêt de la 
cour d'appel de Liège du 5 août 1880; 

« Attendu que si, aux termes de l'art. 1540 
du code civil, la ratification ou l'exécution 



! volontaire par les héritiers du donateur ou 
testateur de la donation ou du testament em- 
porte leur renonciation à opposer soit les 
vices de forme, soit toute autre exception, 
cette ratification doit être formelle; qu'en 
effet, elle constitue une renonciation à un 
droit et personne n'est présumé y renoncer 
que moyennant une manifestation de volonté 
claire et formelle; 

« Attendu, en ce qui concerne spécialement 
la ratification d'un testament, que Hicard dis- 
tinguait déjà entre les nullités apparentes et 
les nullités cachées, que cette distinction est 
passée dans la doctrine et dans la jurispru- 
dence; que l'exécution du testament n'enlève 
pas aux héritiers le droit d'invoquer plus 
tard la nullité du testament |)Our vice non 
apparent, puisque la renonciation à se pré- 
valoir de la nullité ne peut être présumée 
qii'autant que la cause de la nullité était 
connue ou de nature à être connue de Thé- 
rilier; 

(( Attendu que rien au procès ne démontre 
qu'antérieurement ou lors de la requête du 
16 janvier 1880, les demandeurs aient fait 
connaître ou communiqué au défendeur le 
testament dont il s'agit; qu'ils n'en ont pas 
signifié une copie; qu'ils se sont bornés à 
alléguer leur qualité de légataires universels ; 
qu'il s'ensuit que le défendeur ne connaissait 
pas leur titre, ni son contenu, ni ses vices 
possibles ; qu'il ne peut donc être présumé 
avoir renoncé à se prévaloir d'un vice qu'il 
ne pouvait connaître, ni prendre au sérieux 
un titre non produit; 

« Attendu, d'ailleurs, que la contestation 
sur le testament ne pouvait utilement être 
produite, discutée ou jugée par le tribunal 
siégeant en chambre du conseil ; 

« Attendu, enfin, que les deux moyens de 
nullité, relatifs à l'insanité d*esprit et à la cai>- 
tation,sont des vices non apparents, reposant 
sur certains faits dont la connaissance peut 
être relevée après l'époque de la prétendue 
ratification ; qu'il s'ensuit que le défendeur 
ne peut être présumé y avoir renoncé; que le 
moyen de captation, du reste, ne s'est pro- 
duit que longtemps après les faits de ratifi- 
cation invoqués ; d'où il résulte que la pre- 
mière circonstance sur laquelle s'appuient 
les demandeurs n'a pas la portée qu'ils lui 
donnent; 

« Attendu que l'exécution doit être volon- 
taire et spontanée; que celle qui résulte d'une 
contrainte ou d'une poursuite imminente en 
vertu d'un jugement exécutoire est inopé- 
rante; qu'il s'ensuit que le payement fait 
après commandement du principal, des inté- 
rêts et des dépens, en vertu du jugement du 
li novembre 1879, ne saurait être considéré 
comme une renonciation à se prévaloir des 
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nullités dont le lestameut peut être entaché; 
qu'il en est de même du payement des frais 
du jugement du iâ août 4879, qui s est fait 
dans les mêmes conditions; 

« Attendu que les demandeurs invoquent 
vainement l'arrêt rendu par la cour d'appel 
de Liège, le 5 août 1880, pour en induire 
que la qualité de légataires universels de la 
demoiselle D'Huys leur est irrévocablement 
acquise ; qu'en effet, la cour, comme un des 
considérants de son arrêt le coîistate, ne 
pouvait, en degré d'appel, statuer sur le mé- 
rite du testament ; que tel, du reste, n était 
pas Tobjet dont elle était saisie; qu'il suffi- 
sait, pour la solution du litige soumis à la 
cour, que les légataires se présentassent 
munis d'un titre apparent, des vices duquel 
elle n'avait pas à connaître, mais qui pou- 
vaient, comme l'arrêt le dit, être débattus 
devant le tribunal de première instance ; 
« En ce qui concerne le troisième fait : 
« Attendu qu'il résulte de l'exposé fait en 
tête du présent Jugement, que le défendeur, 
après avoir provoqué l'interdiction, en a sus- 
pendu la procédure après l'avis du conseil de 
famille ; que Jeanne D'Huys, ne jugeant pas à 
propos de rester sous le coup d'une action 
que Vanhees ne cherchait pas à continuer, 
assigna ce dernier devant le tribunal, pour 
voir déclarer la poursuite nulle en la forme 
et non fondée au fond ; que sur cette instance, 
Vanhees fit défaut, et que le tribunal accueillit 
les conclusions de Jeanne D'Huys, dans son 
jugement du iâ août 1879 ; qu'il s'ensuit que 
réut menul de Jeanne D'Huys n'a été, au 
fond, l'objet d'aucune instruction, ni par in- 
terrogatoire, ni par enquête ; que, par con- 
séquent, le jugement, quoiqu'il soit coulé en 
force de chose jugée, n'a pas la portée juri- 
dique que lui assignent les demandeurs; 

« Attendu, au surplus, que l'action en in- 
terdiction et celle en nullité d'un testament 
du chef d'insanité d'esprit, sont, k beaucoup 
d'égards, de nature différente et qu'on ne 
saurait invoquer la première pour décider la 
seconde; que la chose jugée dans Tune n'est 
pas la chose jugée dans l'autre; 

a Par ces motifs, le tribunal, avant de 
statuer sur le mérite de l'action en revendi- 
cation, rejette comme non fondées les fins de 
non-recevoir que les demandeurs opposent 
aux conclusions du défendeur, dans lesquelles 
il est déclaré recevable, et qui tendent à 
prouver les faits d'insanité d'esprit et de cap- 
tation à rencontre du testament du 8 avril 
1879; ordonne aux demandeurs de rencx)n- 
trer ces conclusions en ce qui concerne la 
pertinence et la relevance des faits ; condamne 
les demandeurs aux dépens de l'incident. » 

Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
ont reproduit devant la cour les diverses fins 
de non-recevoir qu'ils avaient opposées en 
première instance aux conclusions de Tin- 
timé; qu'il échet d'en examiner le fondement; 

Quant à la première fin de non-recevoir 
plus amplement spécifiée dans le jugement 
dont appel : 

Attendu que les appelants, agissant comme 
légataires universels de Jeanne D'Huys, ont 
repris l'instance en revendication et en par- 
tage pendante entre la dite dame et l'intimé; 

Attendu que ce dernier, qui figure au nom- 
bre des héritiers de la défunte, est évidem- 
ment en droit d'exciper du défaut de qualité 
des appelants et de contester incidemment le 
titre en vertu duquel ils procèdent ; 

Attendu que l'intimé a articulé, dans le 
cours de l'instance, que Jeanne D'Huys, à 
l'époque où elle a testé, n'était pas saine 
d'esprit et que son testament est une œuvre 
de captation ; qu'il a demandé à être autorisé 
à établir par témoins une série de faits des- 
quels il prétend induire la preuve de son 
allégation ; 

Attendu que la circonstance que l'intimé 
n'a pas conclu d'une manière directe et prin- 
cipale à l'annulation du testament, ne saurait 
avoir quelque effet sur la recevabilité de la 
preuve sollicitée, la nullité de cet acte n'étant 
opposée que par voie d'exception k l'appui 
du moyen tiré du défaut de qualité; 

Quant à la seconde fin de non-recevoir : 

Attendu qu'elle est fondée sur l'article 1 540 
du code civil et déduite de ce que l'intimé 
aurait, après le décès de Jeanne D'Huys, vo- 
lontairement exécuté le testament fait par 
celle-ci en faveur des appelants ; 

Attendu que le seul véritable acte d'exécu- 
tion dont il soit fait état consiste dans le 
payement du montant des condamnations en 
principal, intérêts et frais prononcées contre 
l'intimé au profit de la testatrice, du vivant 
de celle-ci, payement que l'intimé a effectué 
dans les mains des appelants, en leur qualité 
de légataires universels; 

Attendu que le payement en question n'a 
été opéré par l'intimé qu'à la suite de com- 
mandements qui lui avaient été signifiés à la 
requête des appelants, en vertu de deux juge- 
ments, dont l'un était exécutoire par provi- 
sion ; qu'il ne peut, dans les circonstances où 
il est intervenu et au point de vue de l'appli- 
cabilité de l'article 1340 du code civil, être 
considéré comme ayant été volontaire et fait 
par l'intimé dans l'intention de couvrir les 
vices dont le titre des appelants est entaché, 
d'après lui; 

Attendu, conséquemment, que le second 
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moyen proposé par les appelants est mal 
fondé ; 

Quant à Texception de chose jngée : 

Attendu que, dans Tarrêt du 5 août iS80, 
la cour d*appel de ce siège n*a pas statué sur 
la validité du titre des appelants ; que la con- 
testation relative à cet objet ayant été intro- 
duite incidemment devant elle, la cour a 
même décidé qu'elle ne pouvait en connaître; 

-Attendu que le conseil des appelants a, du 
reste, reconnu en termes de plaidoiries, que 
Tarrêt précité n'a pas l'autorité de la chose 
jugée sur la question de la validité du testa- 
ment; 

Attendu, en ce qui concerne le jugement 
par défaut rendu par le tribunal de Tongres 
le 42 août 4879, qu'il a, il est vrai, débouté 
l'iniimé de la demande d'interdiction formée 
par lui contre Jeanne D'Huys; 

Mais, attendu que l'objet de l'exception 
déduite de la nullité du testament est diffé- 
rent de celui de la demande d'interdiction ; 
que rinterdiction ne peut, en effet, être pro- 
noncée que lorsqu'une personne se trouve 
dans un état habituel d'imbécillité, de démence 
ou de fureur ; qu'il suffit, au contraire, pour 
l'annulation d'un testament, que le testateur 
ne fût pas sain d'esprit au moment où il l'a 
fait; que le rejet d'une demande d'interdic- 
tion n'implique pas, dès lors, que la personne 
contre laquelle elle était dirigée jouissait, 
au moment de la confection de son testament, 
de la plénitude de ses facultés intellectuelles ; 

Attendu, par suite, que l'exception de chose 
jugée ne saurait être accueillie ; 

Par ces motifs et ceux non contraires 
des premiers juges, de l'avis conforme de 
M. Detroz, premier avocat général, confirme 
le jugement àquo ei condamne les appelants 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 8 décembre 4884. -— Cour de Liège.— 
4"» ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PI, MM. Dupont et Meyers (du barreau de 

Tongres). 



Blit'XELLES, 87 Juillet 1888. 

PEUSONNE CIVILE. - Colonie de Ghebl. 
Comité permanent. — Responsabilité. 

Le législateur peut seul créer une personne ci- 
vile (i). 
Les lois des iSjuin 4850 el 28 décembre 4873 

■ 

(I) Voy. notamment BruxeUes, 43 mai 1861 (Pasic, 
4861, H, 191} et la note; cass. belge, 11 juin 1874 
(t'Md., 1874, II, ±23); trib. de Bruxelles, 31 janvier 
4873 (ibid., 1873, Ilf, 146); LAURENT, t. i»', p. 369 
et suiv. i Giron, Droit admfnittratif, n» 83i. 



sur le régime des aliénés n'ont pas atlribué la 
personnalité civile à la colonie de Gheel. 

Les arrêtés royaux des !«" mai 4851 eH 7 sep- 
tembre 4878, qui ont organisé cette colonie, 
n'ont pas entendu lui attribuer la qualité de 
personne civile. S'ils avment cette portée, ils 
devraient être déclarés illégaux, , 

Ni le comité permanent d'inspection de la colo- 
nie^ ni ses membres individuellement^ ne 
sont personnellement responsables des déci- 
sions qu'ils ont pnses dans les limites de 
leurs attributions, 

(MICHIELS, — C. MOORTGAT ET CONSORTS.) 

Le jugement du tribunal de Turnhout, du 
25 juin 4884, rapporté dans ce Recueil, an- 
née 4881, 5<' partie, p. 569, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -r- Déterminée par les motifs 
du premier juge et de l'avis conforme de 
M. Tavocat général Van Schoor, met l'appel 
à néant ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 27 juillet 4882. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Eeckman. — PI, 
MM. Bonnevie et De Mot. 



GAND, 9 décembre 1888. 
ACTE NOTARIÉ. — Acte nul comme acte 

AUTHENTIQUE. — VALEUR COMME ÉCRITURE 

PRnrÉE. — Conditions. — Acte non signé 

DU NOTAmE. 

Pour qu'un acte que les parties ont entendu pas- 
ser dans la forme authentique et qui n'a pas 
ce caractère vaille comme acte sous seing 
privé, il faut que l'authenticité lui nmnque, à 
raison de l'incompétence ou de l'incapacité 
de l'officier, ou par suite d'un vice de forme. 
Il faut qu'il réunisse les conditions néces- 
saires pour que les parties qui l'ont signé 
aient dû croire qu'il était authentique (2) 
(code civil, art. 4348). 

■ — I M I II M I ■ I M ■ ■ 'I ^^^__^ 

[% Voy. Marcadé, Code civil, sur l'art. i318, n«5; 
Laurent, Principes de droU citfil, t. XIX, n» âl8; 
Massé et Vergé sur ZACHARiiE, t. III, p. 4SU, 
note 9: Bon NIER, Traité des preuves, t. l*', n» 49S; 
AlbérIC Allard, Dissertation insérée dans la Bel- 
gique judiciaire, année 4874, p. 174; cass. franc., 
IH aYril i84ft (SIR.. 4845, 4, 654; D. P., 4848, 4,393); 
Paris, 44 août 4845 et 47 décembre 4839 (DàLLOz, 
Bépert., t« Obligation, n»* 3800 et 3802) ; Ntmes (ou 
Riom), 43 juin 4858 (SiR., 1856, 2, 373; D. P. 4856, 
2, 323) ; Demolombe, édic. belge, t. XIV, p. 340, 
n» 262. 
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Tel nest pas le cas d'un acte que Vofficier 
inslnimentanl n'a pas signé, parce que U's 
parties n'étaient pan à même d'en payer les 
frais, ou pour tout autre motif. 

Dans celte hypothèse, il n'y a qu*un acte ina- 
chevé, un simple projet, 

{iJR MINISTÈRE PUBLIC, — C. FEYS.) 
ARRÊT. 

L\ COUR; — Altendu que le sieur Bru- 
non Feys, notaire à Wilsbeke, ci-devant à 
Proven, a été poursuivi disciplinairement 
devant le tribunal de première instance de 
Courlrai : 

i^ Du chef d'avoir, à une date indétermi- 
née, mais remontant à moins de trois ans, 
cx)nimisun grave abus de ses fonctions nota- 
riales, en supprimant ou détruisant un acte 
de vente, qui, dans l'intention des parties 
contractantes, devait être authentique, mais 
qui, ne pouvant valoir comme tel, faute 
d'avoir été revêtu de la signature de cet offi- 
cier public, réunissait cependant les carac- 
tères d'un acte sous seing privé ; 

2* Pour avoir, en outre, au cours de l'an- 
née 1879, à l'occasion d'une poursuite disci- 
plinaire antérieure, également dirigée contre 
lui, promis de l'argent à un témoin, à Teffet 
d'en obtenir une déposition favorable; 

Attendu que, pour apprécier le premier 
fait, il importe, avant tout, de déterminer s'il 
existait, dans l'espèce, un écrit ayant le ca- 
ractère d'un acte sous signature privée ; 

Attendu que l'acte auquel l'article i318 
du code civil attribue la valeur ou la force 
d'an acte sous seing privé est celui qui, réu- 
nissant en lui les conditions essentielles de 
l'acte authentique, est néanmoins entaché 
d'une cause de nullité, tenant soit à l'incom- 
pétence ou à l'incapacité de l'officier, soit k 
un défaut de forme; 

Attendu que l'acte que les parties ont en- 
tendu passer dans la forme notariée ne prend 
le caractère d'un acte sous seing privé que 
si ces parties ont dû croire que l'acte inter- 
venu entre elles était réellement authentique ; 

Que tel n'est certainement pas le cas, lors- 
que l'officier instrumentant ne l'a pas signé 
pour l'un ou l'autre motif; 

Que l'écrit non signé du notaire n'a pas 
même le signe extérieur de l'authenticité aux 
yeux des parties, de telle sorte qu'il est com- 
plètement inefficace ; 

Qu'alors, en effet, loin qu'il y ait un acte 
authentique, même vicié dans la forme, il 
n'existe pas d'acte du tout, il n'y a qu'un acte 
simplement projeté ou, pour mieux dire, 
inachevé ; 

Altendu que, dans cet ordre d'idées, il res- 



sort des éléments de l'instruction et des 
énonciations de l'arrêt d'acquittement renda 
sur les poursuites correctionnelles (i), que le 
notaire n'a pas signé l'acte et qu'il Ta anéanti 
par la raison que les parties ne se trouvaient 
pas à même d'en payer les frais ; 

Attendu qu'aucun des contractants n'a dé- 
menti cette circonstance, pourtant si décisive 
au procès; 

Qu'il ne conste pas, d'ailleurs, que ceux-ci 
aient Jamais fait la moindre réclamation rela- 
tivement à cet acte, à l'occasion duquel au- 
cune mutation cadastrale ne s'était pourtant 
opérée. Jusqu'au jour où, au mois de février 
i880, c'est-à-dire deux ans plus tard, l'un 
d'eux, le sieur Nelis, a été requis par l'avocat 
Despot, de Fumes, au nom du sieur Feys, de 
s'acquitter, envers celui-ci, d'une dette de 
800 francs ; 

Qu'au premier abord, Melis, en s'expli- 
quant auprès de l'avocat de l'appelant, n'avait 
parlé de ce prétendu acte de vente que comme 
d'un simple projet, mais que, dès ce moment, 
ainsi qu'ils n'ont pas craint de l'avouer, Wyl- 
leman et Melis se sont concertés et ont tout 
mis en œuvre pour soutirer k Feys, par la 
menace d'une |)oursuite disciplinaire, le plus 
d'argent possible ; 

Qu'un tel mobile, tenu pour constant au 
procès, doit suffire pour faire suspecter les 
dires, les déclarations et même les déposi- 
tions assermentées de ces parties; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a cru trouver la chose jugée sur ce pre- 
mier point, dans les motifs de l'arrêt précité, 
qui, en renvoyant le notaire des fins de la 
poursuite exercée contre lui, à défaut d'in- 
tention frauduleuse ou méchante de sa part, 
a néanmoins reconnu que le prévenu avait, 
tout au moins matériellement, supprimé ou 
détruit un acte sous seing privé ; 

Qu'il est de principe, en effet, que la chose 
jugée réside essentiellement dans le dispo- 
sitif d'un jugement ou d'un arrêt et que la 
même autorité ne résulte des motifs qu'au- 
tant que le dispositif les implique nécessaire- 
ment; 

Qu'au surplus, l'action disciplinaire est 
entièrement indépendante de l'action crimi- 
nelle; qu'étant régie par des lois spéciales et 
ne s'appliqnant qu'à certaines catégories de 
personnes, elle est soumise à d'autres règles 
et s'apprécie suivant d'autres motifs; 

Attendu que les accusations qui ont donné 
naissance aux poursuites à raison du second 
fait proviennent de la même source suspecte, 
semblent le résultat de la même entente et 
ne méritent, par conséquent, aucune con- 
fiance; 



(1) Voy. Gand, 21 février 1882 {êupra, p. af). 
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Qu'il est, au surplus, à remarquer que le 
nommé Wyileman, de qui émanent principa- 
lement ces accusations, a lui-même, contrai- 
rement à la vérité, sous la foi du serment, et 
d'accord avec sa femme, méconnu la signa- 
ture apposée par celle-ci au bas d'une recon- 
naissance de dette envers le notaire Feys et 
que, dans sa déposition devant le tribunal de 
Fumes, l'épouse du même Wylleman a dé- 
claré ignorer tout ce qui était relatif à la 
subornation dont son mari aurait été préten- 
duement l'objet; 

Que, du reste, Wylleman a déposé lui- 
même de ce fait en des termes si vagues et si 
peu précis, qu'il est difiQcile de démêler si 
les promesses dont il entendait parler se 
rapportaient à autre cbose qu'à ses frais de 
voyage ou de déplacement ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Goddyn, en ses réquisitions, reçoit 
l'appel et, y statuant, met à néant le Juge- 
ment à quo; émendant et faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, renvoie l'appe- 
lant des fins de la poursuite, sans frais. 

Du 9 décembre i 882. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL M. Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 20 novembre 188S. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Presse. — 
Demande d'insertion du jugement. — Ac- 
tion EN dommages-intérêts DU CHEF d'aR- 
TICLES INJURIEUX. — DEMANDE INDÉTER- 
MINÉE. 

Est^ de sa nature, indéterminée, comme n'étant 
pas susceptible d'évaluation. Inaction intentée 
contre Vimprimeur-éditeur d'un journal qui 
tend, comme réparaHon morale de Vatteinte 
portée à la considération des demandeurs, au 
décrélement par justice du caractère injurieux 
des articles incriminés et à lu publication du 
jugement qui le constate (1). 

Est donc recevable Vappd du jugement, quel 
que soit, pour chacun d'eux, la quotité de 
la somme réclamée à titre de dommages- 
intérêts pour le pr^udice matériel qu'ils 
ont subi (%). 

(TAYMANS, — C. ^ANSSENS.) 

ARRÊT.. 

i 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
l'appel : 
Attendu que le Journal intitulé de Gazet van 



Cl et 3) Voy. cass. belge, S4 janrjier 1863 (Pasic, 

1864, 1, liO). Voy.aussi BraxeUes, ÏQ décembre 1881 

tM(l.,1882,n,165) et la note sous cet arrêt. Yoy.ytoa- 

Pasic., 1883. — 2' PARUE. 



Lier, dont l'appelant est Timprimeur-éditeur, 
a reproduit, le 2:2 mai 1881, un article du jour- 
nal (fe Gazet van Boom, imputant aux membres 
de la société dite : de Croate Harmonie van Lier 
d'avoir, à Boom, le 9 mai 1881, pris une at- 
titude irrévérencieuse pour les objets d'un 
culte, de s'y être livrés à des actes de vio- 
lences et d'injures envers le vicaire Leva, le 
curé de Terhagen et d'autres prêtres ; 

Attendu que les intimés, agissant tant en 
leur nom personnel que comme membres de 
la société de Croate Harmonie vanLier, oui fait 
ajourner l'appelant, conjointement avec l'im- 
primeur-éditeur du journal de Gazet van 
Boom, pour voir déclarer injurieux et diffa- 
matoire l'article dont s'agit, ordonner l'in- 
sertion du jugement à intervenir dans trois 
journaux de Malines, de Lierre et de Boom, 
aux frais des assignés, et s'entendre ces der- 
niers condamner solidairement et par corps 
au payement de dix mille francs, i titre de 
dommages-intérêts ; 

Attendu que le premier juge a accueilli 
cette demande, en réduisant toutefois à 
200 francs la somme réclamée à titre de 
dommages-intérêts et en limitant à 150 francs 
le coût récupérable des insertions ; 

Attendu que l'appelant seul a relevé appel 
de sa décision, contre laquelle l'éditeur de la 
Gazet van Boom n'a pas exercé de recours ; 

Attendu que les parties ont, en termes de 
plaidoiries devant la cour, contesté l'une la 
recevabilité de l'appel defectu summœ, l'autre 
la compétence du tribunal de première in- 
stance ratione materiœ; que les règles qui ré- 
gissent la compétence et le ressort sont 
d'ordre' public; qu'il y a lieu, par consé- 
quent, de rechercher si le premier juge a 
été compétemment saisi et s'il a statué en 
premier ou en dernier ressort ; 

Attendu qu'il faut tenir compte, à cet effet, 

des divers chefs dont se compose la demande 

des intimés agissant ut singuli, la société de 

' Groote Harmonie van Lier étant dépourvue 

d'existence légale; 

Attendu que l'action, en ce qui concerne 
chacun d'eux, ne porte pas seulement sur 
une quotité de la somme réclamée à titre de 
dommages-intérêts pour le préjudice matériel 
qu'ils ont subi, mais tend, comme répa- 
ration morale de l'atteinte portée à leur 
cornsidération, au décrètement par justice du 
caractère injurieux des articles incriminés et 
à la publication du jugement qui le constate; 

Attendu cpie, sous ce rapport, l'action 
n'est susceptible ni de division ni d'exécu- 

tei'ois, Gand, 13 féyrier 1882 et voy.aussi Liège, 8 dé- 
cembre 1881 (tMd.,1883, II, 166 etldh). 
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lion partielle, et doit demeurer, dans son in- 
tégralité, commune à tous les intimés ; 

Attendu qu^elIe n*est pas davantage sus- 
ceptible d*évaluation ; que toute base légale 
fait défaut pour en arbitrer la valeur ; que 
les intérêts qu'elle agite sont tout intellec- 
tuels; qu'il est aussi impossible d'estimer à 
une valeur déterminée la satisfaction que 
poursuivent les intimés comme Juste répara- 
tion de leur honneur offensé, que d'assigner 
un prix à cet honneur lui-même; 

Attendu que telle a été l'opinion des rédac- 
teurs de la loi du 25 mars 1876 et des légis- 
lateurs qui en ont voté l'adoption ; 

Que M. Allard, pour justifier l'innovation 
introduite par l'article 56 de cette loi, citait, 
dans son rapport, au nom de la commission 
de revision du code de procédure civile, 
comme exemple d'action non susceptible 
d'évaluation, la demande de publicité à don- 
ner au Jugement par la voie des journaux ou 
des affiches (Docum. parlement., 1869-1870, 
p, 198); 

Que ce rapport a été communiqué par le 
gouvernement à la législature comme conte- 
nant l'exposé des motifs du projet de loi sou- 
mis à ses délibérations ; 

Que M. Thonissen, s'exprimant à son tour 
an nom de la commission spéciale, insérait 
dans son rapport à la chambre des représen- 
tants, an sujet du même article, qu'il était 
inutile d'énumérer les motlfe qui avalent en- 
gagé la commission à le voter ; que tous ces 
motifs étaient indiqués et développés avec 
autant de science que de lucidité dans le rap- 
port servant d'exposé des motifs {Docum. 
parlement,, 1869-1870), p. 495; ibid., 1872- 
1875, p. 510) ; 

Attendu que les appréciations émises par 
MM. Allard et Thonissen n'ont rencontré de 
contradiction ni à la chambre des représen- 
tants, ni au Sénat ; 

Attendu que la demande des intimés étant 
par sa nature indéterminée, devait nécessaire- 
ment être déférée au tribunal de première 
instance, seul investi de la plénitude de la 
Juridiction, et qu'il n'a pu y être statué par 
celui-ci qu'en premier ressort; 

Au fond : 

Attendu que les motifs Invoqués par le 
premier Juge Justifient la décision dont il est 
appel ; 

Par ces motifs, après avoir entendu l'avis 
de M. Bosch, premier avocat général, reçoit 
l'appel et, y faisant droit, le met à néant; 

Confirme, en conséquence, le Jugement 
À 9tio et condamne l'appelant aux dépens; 

(i) Yoy. Devolombb, édit. belge, t. XV, n»* 610 et 
64i. Quant aa dommage cauaé par un préposé envers 
un autre préposé, voy. ibid,, n« 6S8, p. 201, et quant 



Du20novembre 1882.— CourdeBnixellcs. 
— 1" ch. — ■ Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent.— PI. MM. Fris et De Jode, du barreao 

de Malines, 



LIÈGE. noTemliro 1882. 

RESPONSABILITÉ. — HomaoE wvolo»- 
TAIRE. — Maître. —Dommage causé a soh 

OUVRIER PAR UN PROPOSÉ. 

Le directeur d'une ardomère est responsable de 
la mort occasionnée à Vun de ses omniers par 
un accident dû uni4fuement à la faute et à la 
négligence d'ouvriers tâcherons travmUant 
sous son autorité et sous sa surveiUanee, bien 
qu'aucune faute personnelle ne lui soit impUr- 
table (1). 

Rya lieu, dans la fixation de rindemniU, de 
tenir compte de ^imprudence commise par la 
victime de racctdent. 

(kUBORN, — C. MELMER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résalle des 
enquêtes que l'éboulement survenu dans l'ar- 
doisière de l'appelant Kuborn est dû unique- 
ment aux fautes graves commises dans l'exé- 
cution de leur travail par ses deux ouvriers 
tâcherons, les sieurs Larbier et Kœnlg qui, 
au mépris des ordres du contre-maître Bour- 
geois, ont négligé d'élançonner le bloc qu'ils 
devaient détacher et mis le feu à des mines 
en dehors des heures réglementaires; 

Que cet éboulement a occasionné la mort 
de Meimer, ouvrier manœuvre également au 
service de l'appelant et travaillant dans le 
chantier où l'accident a en lieu ; 

Que celui-ci, bien qu'il sût que les ordres 
du contre-maître relatifs à l'étançonnage 
n'avaient pas été exécutés et qu'il pouvait y 
avoir du danger d'enfreindre la défense de 
tirer les mines, a cependant excité ses com- 
pagnons à la désobéissance et a commis l'im- 
prudence de retourner, immédiatement après 
l'explosion des mines, à l'endroit où elles 
avaient été tirées ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
mort de Meimer doit être attribuée, non seu- 
lement aux fautes graves commises par les 
ouvriers tâcherons, mais aussi à sa propre 
imprudence ; 

Que cette imprudence, qui n'a pas le degré 

au sens du mot prépoié, voy. aussi les n9* W, 633 
et 624. 
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de gravfté des fautes imputables à ses com- 
pagnons de travail, n'est toutefois pas de na- 
ture à faire disparaître leur responsabilité ni 
celle de leur commettant, mais doit être prise 
en considération pour fixer le chiffre des 
dommages-intérêts ; 

Attendu que Larbier et Kœnig,le8 auteurs 
de Taccident, travaillaient à la tâche pour le 
compte de l'appelant, sous son autorité et sa 
surveillance; qu'ils doivent, dès lors, être 
considérés comme ses préposés et engager 
sa responsabilité vis-à-vis de Melmer, qui 
n*était pas leur ouvrier, mais celui de Ku- 
bom, leur commettant; 

Attendu qu'en tenant compte de la faute 
commise par Melmer et des circonstances 
relevées par les premiers juges, il y a lieu de 
maintenir l'indemnité par eux allouée; 

Par ces motifs, ou! M. Faider, avocat gé- 
néral, et de son avis, confirme le jugement 
dont est appel; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 9 novembre 1882. — Cour de Liège. 
— 2« ch.— Pré*. M. Lecocq. — P/. MM. Du- 
pont et Poncelet. 



BRUXELLES, 10 aoAt 1888. 

PRESCRIPTION. — AcTiONNAmE. -SociétA 

MUnÈRE. 

Est ètmUpar la prescription trentenaire Vao- 
tion pro socio exercée par un actionnaire 
dans une société minière, qui a laissé écouler 
plus de trente ans sans faire valoir le droit 
qt^U réclame (i), 

n prétendrait en vain avoir conservé ce droit, 
malgré son inaction, en se fondant sur ce que 
la société ne justifie pas d^une prescription 
aequisitvve (2). 

(COUILLâRD et consorts, — G. LÀ SOCUÎTlS DU 
GKAND-HAMBOURG.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Attendu qu'il est constant 
que plus de trente ans se sont écoulés entre 
l'époque à laquelle les droits prétendus par 
les appelants seraient nés et la date de leur 
exploit introductif, et ce, aussi bien en ce qui 
concerne les droits ouverts par la succession 



(i et 9} Voy. Cas», belge, 3 inan 4860 (Pasic, 1860, 
1,92) ; Liège, ch. réunies, SO juillet i864 (iMd., i86B, 
U. 933); BruxeUes, 6 eoûl 1868 et 84 inar84874 (iM<i., 
4870, 11, «7 et 4874, II, 467.) 



de Paul Moret que ceux dérivant du testa- 
ment de Jean-Ferdinand Lambert; 

Attendu que les appelants reconnaissent 
qu'en effet ils sont restés pendant cet espace 
de temps sans faire usage de leurs droits et 
qu'ainsi la prescription extinctive peut leur 
être opposée; mais qu*ils soutiennent que 
leur inaction a conservé ces droits à défaut 
d'une prescription acquisitive dans le chef de 
l'intimée ; 

Attendu que Taction pro socio intentée par 
les appelants est une action personnelle; que, 
de plus, elle se rapporte à des parts ou actions 
dans une société minière, lesquelles sont mo- 
bilières tant aux termes de Tarticle 529 du 
code civil que de l'article 8 de la loi du 
21 avril 4840; qu'il en résulte que l'action 
est une simple créance à charge de la société, 
qui peut s'éteindre par la prescription extinc- 
tive seule ; 

Attendu qu'en présence de cette solution, 
il n'y a pas lieu d'examiner les moyens de 
fond et que la conclusion subsidiaire des ap- 
pelants ne peut être accueillie; 

Par ces motife, entendu en son avis con-. 
forme M. l'avocat général Van Schoor et écar- 
tant toute conclusion contraire, met l'appel 
au néant; condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 40 août 4882. — Cour de Bruxelles.— 
2* ch.— Pr^. M. Eeckman.— PL MM. Georges 
Janson et Dequesne. 



GARD, 1«T août 1888. 

ABORDAGE. — Navigation intériegre. — 
Bateau devancé par un autre. — Faute. 
— Preuve. 

La circonstance qu'une colUsion se produit dans 
un canal intérieur ^ entre un bateau amarré 
au rivage et un autre qui est en marche, au 
moment oU celuirci est devancé par un troi- 
sième bateau, n'établit pas nécessairement 
contre ce dernier une présomption de faute 
qui ne peut être détruite que par la preuve 
contraire, le fait de devancer un autre bateau 
étant réglé et expressément autorisé par les 
règlements sur la navigaiion. (Arrêté royal 
du 30 avril 4884, art. 45.) 

(SIOTH, — C. BOOTH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement 
du 42 avril 4882, le premier juge a ordonné 
aux intimés (demandeurs en première in- 
stance) de préciser quelle était, au moment 
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de Tabordage du Whimbrel et du Jonge Jan^ 
la position du Vigilant à l'égard du Whim- 
brel, et de déclarer si, à ce moment, le Vigi- 
lant était de front avec le Whimbrel, en avant 
on en arrière, et aux appelants de rencontrer 
la déclaration des intimés sur ce point; 

Attendu qu'en termes de satisfaire à celte 
ordonnance du premier juge, les intéressés 
ont articulé comme déjà établis par des do- 
cuments antérieurement produits les faits 
suivants : 

i** Qu'avant la collision entre le Whimbrel 
et le Jonge Jan, le Vigilant se trouvait déjà à 
hauteur du Whimbrel et qu'il l'a complète- 
ment devancé pendant la collision ; 

â** Que pendant que le Vigilant était en 
train de dépasser, le mouvement de l'eau 
forçait le Whimbrel vers le talus à tribord ; 

3^ Que le VigUanl a dépassé le Whimbrel à 
pleine vapeur, et que, pendant qu'il le dé- 
passait, il soutira tellement l'eau que le 
Whimtrel ne sentit plus l'action du gouver- 
nail; 

Attendu que les appelants ont dénié ces 
faits, soutenant d'ailleurs qu'ils ne sont ni 
précis, ni pertinents, ni concluants ; 

Attendu que, sans admettre avec les inti- 
més que ces faits sont dès ores établis, le ju- 
gement dont appel les a dispensés d'en four- 
nir la preuve, et imposé directement aux 
appelants la preuve de certains faits que ces 
derniers avaient articulés, en termes de 
preuve contraire à l'appui de leur dénéga- 
tion, notamment qn' « au moment de la col- 
lision entre le Whimbrel et le Jonge Jan, 
l'élrave du Vi^Uani était encore de cinq à dix 
mètres en arrière de l'étambot du Whimbrel; 
en réservant aux intimés la preuve con- 
traire; 

Attendu qu'en statuant ainsi, le premier 
juge a interverti les rôles au mépris de la 
règle qu'au demandeur incombe la preuve du 
fondement de sa demande; 

Attendu, il est vrai, que le premier juge se 
fonde sur ce qu'il existerait contre le Vigilant 
une présomption de faute, laquelle ne peut 
être détruite que par la preuve contraire ; 

Attendu qu'il déduit cette présomption de 
faute du fait non dénié par les appelants que 
le Vt^/an^ a dépassé le Whimbrel, et admet 
cette présomption, dans tous les cas, que cette 
manœuvre ait été exécutée, soit au moment 
même de la collision, soit après; 

Attendu que cette déduction est trop abso- 
lue ; que le fait de devancer un autre bateau 
étant réglé et expressément autorisé par les 
règlements sur la navigation (voy. arrêté royal 
du 30 avril 1881, art. 15) ne constitue pas 
une faute nécessairement et dans tous les cas; 
que, de plus, alors même qu'il y eût faute, 
elle ne pourrait jamais entraîner la responsa- 



bilité d'un dommage causé avant qu'elle ne 
fût commise, ni exercer une influence quel- 
conque sur la procédure en réparalion de ce 
dommage; 

Attendu qu'on ne pourrait admettre avec 
les intimés que la responsabilité des appe- 
lants est dès ores établie par les documenu 
versés au dossier; 

Attendu que les articulations des intimés 
comprennent à ^ fois des faits matériels ne 
dépassant pas la cx)mpétence d'un témoin or- 
dinaire, et des appréciations techniques exi- 
geant des connaissances spéciales que, parmi 
les témoins de l'abordage, les capitaines 
Smith et Booth étaient peut-être seuls à pos- 
séder; 

Attendu qu'en ce qui concerne les faits 
matériels, les déclarations prodaltes et invo- 
quées par les intimés sont insuffisantes pour 
les prouver, soit que ces déclarations éma- 
nent de parties intéressées, soit que« faites 
par des tiers, elles sont incomplètes et, dans 
tous les cas, recueillies en dehors de la pré- 
sence des parties ; 

Attendu que les avis d'hommes spéciaux 
invoqués par les intimés ne pourront servir 
utilement au juge que lorsqu'il aura une con- 
naissance exacte et complète des faits que les 
témoins oculaire^ auront pu établir; 

Attendu que la preuve vantée par les inti- 
més ne résulte pas davantage de la déclara- 
tion faite par le capitaine Smith devant le 
commissaire de police De Roo ; 

Attendu que les parties sont d'accord que h 
déclaration du capitaine Smith au commis- 
saire de police et invoquée par les intimés a 
été faite en ces termes : « Zoodra het tjalk 
« schip door de Whimbrel geraakt was, 
(( wierd het door den schok en den hevigen 
« wind met geweld naar de overzijde yoort- 
« geslingerd, en wel met zulke krachl, dat ik 
« verplicht ben geweest, zelf met fuU speed 
« vooruit te slaen, om niet door hetzelve ge- 
« raakt te worden »; 

Attendu que, même en isolant cette décla- 
ration de tout ce qui a pu l'accompagner, 
contrairement au principe de Findivisibilité 
de l'aveu, on ne peut en conclure que le Vi- 
gilant a occasionné la déviation du Whimbrel; 
ni même que le fait articulé par les appelants, 
notamment qu'au moment de la collision, le 
Vigilant était en arrière du Whimbrd de cinq 
à dix mètres, ne serait pas exacte ; 

Attendu, en effet, qu'étant données les cir- 
constances de fait sur lesquelles les parties 
semblent être d'accord, savoir : que le tjalk 
Jonge Jan et Zwaantje Mulders, placés en 
double rangée, étalent amarrés par bâbord à 
la rive ouest du canal, le Zwaantje Mulders do 
coté de la rive, et que le Jonge Jan a été tou- 
ché à tribord-arrière par l'avant du Whim- 
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brel^ il semble rationnel d'en conclure que, 
démarré par le choc, le dit Jonge Jan n'a pu 
être poussé vers l'autre rive du canal qu'en 
longeant le tribord du Whimbrel et en pas- 
sant devant l'étambot de ce dernier ; que, 
dès lors, la déclaration de Smith invoquée 
par les intimés tendrait à prouver qu'au mo- 
ment de la collision le Vigilant était en ar- 
rière du Whimbrel; 

Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte, en outre, que les faits articulés par 
les intimés, en exécution du jugement du 
12 avril 1882, sont pertinents et admissibles; 
que, toutefois, conçus dans les termes ci- 
dessus rappelés, ils sont insuffisamment pré- 
cis pour faire l'objet d'une preuve; qu'il y a 
lieu de les mieux préciser et de les compléter 
d'office, par application de l'article 454 du 
code de procédure civile; 

Par ces motifs, rejetant comme non fondées 
les conclusions à ce contraires des deux parties , 
met à néant le jugement dont appel, et émen- 
dant, admet les intimés à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, les faits sui- 
vants, savoir : 

1« Qu'avant la collision entre le Whimbrel 
et le Jonge Jan, le Vigilant se trouvait déjà 
avec son étambot à la hauteur de l'étambot 
du Whimbrel; 

2*» Qu'il a complètement devancé le Whim- 
brel pendant la collision ; 

5^ Qu'il l'a devancé à pleine vapeur; 

4<* Que, pendant que le Vigilant dépassait le 
Whimbrdf le mouvement de l'eau forçait 
Tavant du Whimbrel vers le talus à tribord, 
et soutirait tellement l'eau que le Whimbrel 
ne sentit plus l'action du gouveniail ; 

5<^ Que, par l'effet de l'abordage, le Jonge 
Jan, démarré, a été poussé vers l'autre rive, 
en passant devant l'étrave du Whimbrel; 

Réserve aux appelants la preuve contraire 
et notamment celle des faits suivants : 

1<^ Qu'au moment de la collision entre le 
Whimbrel et le Jonge Jan, l'étrave du Vigilant 
était encore de cinq à dix mètres en arrière 
de l'étambot du Whimbrel; 

2« Qu'en devançant le Whimbrel, le Vigi- 
lant est resté à distance du dit Whimbrel de 
deux largeurs de navire ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de Termonde, jugeant consulaire- 
ment ; réserve les dépens des deux instances. 

Du 1» août 1882. — Cour de Gand. — 



(1) CofUrà : Gass. belge SS janvier 1883 (1» partie, 
p. 19), et Toy. aussi, la dissertation insérée dans la 
Juriêprudence des tribunaux, août 1882, t. XXX, 
p. 4367 et i368. La décision que nous rapportons a été 
cassée sur ce point par arrêt du 12 février 1883. 



2« ch. — Prés, M. de Meren.— P^. MM.Der- 
vaux et Vanderstraeten. 



LIÈGE, 80 décembre 1882. 

CHÂSSE. — Confiscation de l'arme. — 

DÉFAUT DE procès-verbal. — ARME APPAR- 
TENANT A UN TIERS. 

U amende spéciale comminée par Varticle 20 de 
la loi sur la chasse, à défaut de remise de 
Varme du délinquant, n'est encourue que dans 
le cas où il a été dressé procès-verbal au 
moment du délit ou immédiatement après (1). 

Il y a Heu de prononcer la confiscation de 
Varme^ qui n'a pas été remise, alors même 
qu'eUe* appartient à un tiers (2). 

(le ministère PUBUC, — G. FLEMINGHS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que le fait de chasse 
sans permis de port d'armes imputé au pré- 
venu est resté établi devant la cour; 

Attendu que Tappel interjeté par le minis- 
tère public tend à ce que, indépendamment 
de l'amende de 100 francs prononcée de ce 
chef par les premiers juges, en vertu de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 28 février 1882, il soit 
fait en outre application de la pénalité dé- 
terminée par le § 2 de Tarticle 20 de la 
même loi ; 

Attendu, à cet égard, qu'il n'a pas été 
dressé procès-verbal à charge du prévenu au 
moment du délit, ni immédiatement après; 
que le fait a été l'objet seulement, le lende- 
main, d'une information sommaire relatée 
dans un rapport rédigé par la gendarmerie, 
qui y a consigné les déclarations de témoins 
et les explications du prévenu ; que ce docu- 
ment ne mentionne pas, d'ailleurs, que celui- 
ci ait été averti qu'il serait verbalisé contre 
lui; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n'y 
a pas lieu de prononcer l'amende de iOO fr., 
comminée par l'article 20 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882, à défaut par l'inculpé d'avoir 
opéré immédiatement la remise de son arme 
entre les mains de l'agent verbalisant; 

Attendu que, d'après l'exposé des motifs 
de la loi, l'article 20 a eu pour but de laisser 
au contrevenant l'alternative ou bien de 



(2) Voy. la déclaration faite au sénat par M. le mi- 
nistre de rintérieur (Servais, Loi 9ur la chatu, 
p. 4e7). Voir, toutefob, en sens contraire, les 
obserrations de M. le baron d'Anethan {ibid., 
p. 460). 
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déposer a spontanément et sur-le-champ » 
Tarme dont II s'est servi, en mains du verba- 
lisant, en sorte que Tidentité n'en puisse 
être ainsi contestée; ou bien d'encourir une 
amende spéciale de iOO francs qui tiendra 
lien de la confiscation de Tarme ; que cette 
disposition suppose, sous ce rapport, comme 
ses termes l'indiquent aussi du reste, le cas 
le plus ordinaire d'un fait de chasse constaté 
par un agent verbalisant, auquel l'inculpé a 
la faculté de remettre immédiatement l'arme 
dont il s'est servie s'il entend se soustraire à 
l'amende remplaçant la confiscation; mais 
que, dans l'espèce, le prévenu Fleminghs n'a 
pas été mis à même d'user de cette faculté 
dans les conditions prévues par la loi ; qu'il 
ne s'est pas, en effet, trouvé en présence 
d'un verbalisant, seul agent désigné pour la 
remise de l'arme, afin que cette remise opérée 
sur-le-champ entre ses mains prévienne toute 
contestation sur l'identité de celle-ci ; que si 
la loi présente à cet égard une lacune, il n'ap- 
partient pas aux tribunaux de suppléer à son 
insuffisance, en étendant l'application de 
l'amende spéciale de l'article 20 à un cas 
resté en dehors de ses prévisions, telles 
qu'elles ressortent de son texte et des motifs 
qui en ont déterminé l'adoption; 

Attendu, néanmoins, que l'article 20 dis- 
pose, en ordre principal, que, hors le cas 
particulier qu'il indique, l'arme dont le dé- 
linquant s'est servi sera confisquée ; que la 
remise spontanée ou la saisie préalable de 
l'instrument qui a servi à commettre une in- 
fraction n'est, du reste, pas nécessaire pour 
que la confiscation puisse en être prononcée; 

Attendu qu'à tort les premiers juges se 
sont refusés à appliquer cette pénalité, par le 
motif que l'arme dont le prévenu s'est servi 
appartenait à un tiers; qu'il résulte des ter- 
mes de l'article 20 et des explications don- 
nées sur leur signification par M. le ministre 
de l'intérieur, dans la discussion de la loi, 
que la confiscation doit s'appliquer à toute 
arme dont le contrevenant s'est servi pour 
commettre le délit, qu'elle lui appartienne ou 
qu*elle soit la propriété d'un tiers; 

Par ces motifs, et vu l'article 20 de la loi 
du 28 février 1882 ainsi conçu : ... 

Confirme le jugement à quo, en ce qui con- 
cerne la condamnation prononcée contre l'in- 
timé du chef d'avoir chassé sans permis de 
port d'armes de chasse; émendant le dit ju- 
gement, ordonne en outre la confiscation de 
l'arme dont le prévenu s'est servi; condamne 
le dit prévenu aux frais de l'instance d'appel. 

Du 50 décembre 1882. — Cour de Liège. 
— 4« ch.— Pr^. M. Schloss.— PI. M. Bottin. 



BRUXELLES, 8 août ISft». 

DIVORCE. — Provisior jd utem. — Juge- 
ment ADMETTANT LB DIVORCK. — JUGEMENT 

admettant la preuve dbs faits allégués. 
-- Exécution provisoire. 

La demande de pravisùm ad litem fCesi poê 
préjudicielle en matière de divorce. EUe esf 
purement incideaiey elsila came e»t en état 
sw le provisoire et sur le fond, le juge doit 
statuer sur le tout par un seul jugement. 

Le jugement qui admet une demande en divorce 
ne peut être déclaré exécutoire par provi^on 
notwbstant appel. 

Il en est de même du jugement qui admet le 
demandeur en divorce à la preuve des faits 
par lui allégués (1). 

(strauss, — c. solomon.) 

arrêt. 

LA COUR; —Attendu que la demande de 
provision ad litem, formée par l'appelante, 
n'est pas de nature à arrêter l'instruction de 
la demande en divorce; 

Qu'en eff'et, le code civil, qui consacre tx>ute 
une section d'un de ses chapitres à organiser 
les formes de celle-ci et y règle toutes les 
phases de cette procédure spéciale, n'y com- 
prend pas les mesures provisoires ; 

Que ces dernières font l'objet d'une section 
séparée et restent donc soumises au droit 
commun ; que, par suite, si la cause était en 
état sur le provisoire et le fond, le juge serait 
tenu de prononcer sur le tout par un seul 
jugement; 

Attendu que la demande de provision n*est 
donc pas préjudicielle, comme le soutient 
l'appelante, mais purement incidente; 

Attendu que la provision de 500 francs 
allouée par le premier juge à l'appelante pa- 
rait suffisante, et que celle-ci n'apporte aucun 
élément pour justifier le chiffre de 1,000 fr. 
qu'elle réclame; 

Attendu que l'exécution provisoire n'a pas 
été demandée et qu'elle ne pouvait être 
ordonnée d'office ; 

Attendu que, dans une première instance 
en divorce, l'intimé Solomon a, après la 
clôture des enquêtes et par simples conclu- 
sions prises le 12 mars 1880, articulé des 
faits nouveaux à l'appui de sa demande; 

Que le tribunal d'Anvers en a admis la 
preuve, par jugement du 1^' avril 1880, mais 



(1) Un pourroi en eassalion a été formé contre cet 
arrêt. Conf. BruxeUe», i6 juillet 4877 (Pasic, i»77, 
II. 330). 
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que la coar, réformant ce jugement, a, par 
arrêt du 15 juin 1880, déclaré Solomon hic et 
nnnc non recevable en ses conclusions aux 
fins de supplément d'enquête et Ta en même 
temps débouté de sa demande en divorce; 
Attendu que, par requête du 8 septembre 

1880, ce dernier a régulièrement introduit 
devant le tribunal d'Anvers une seconde in- 
stance en divorce contre l'appelante, basée 
sur les faits cotés précédemment dans ses 
conclasions du IS mars 1880, et a été admis 
à en faire la preuve, par jugement du 7 mars 

1881, exécutoire nonobstant appel; 
Attendu que l'appelante soutient que cette 

nouvelle demande n'est que l'exécution de 
l'arrêt précité du 15 Juin 1880^ et, comme 
telle, non recevable; qu'elle l'est encore parce 
que les faits sur lesquels elle s'appuie sont 
les mêmes que ceux articulés dans la pre- 
mière instance; 

Attendu que l'arrêt du 15 juin 1880 con- 
state que les faits cotés par Solomon dans ses 
conclusions du là mars 1880 n'étaient arti- 
culés ni dans sa requête introductive, ni dans 
ses conclusions antérieures aux enquêtes; 
qu'ils ne pouvaient même être considérés 
comme se rattachant aux faits primitifs; que 
non seulement ils étaient d'une date posté- 
rieure à la clôture des enquêtes, mais se 
rapportaient à des actes particuliers d'incon- 
duite de l'appelante , auxquels l'intimé n'avait 
pas même antérieurement fait allusion, et 
qu'ils devaient donc être écartés comme con- 
stituant une demande nouvelle; 

Attendu que l'instance actuelle ne peut 
être considérée comme l'exécution du susdit 
arrêt, mais forme, au contraire, une action 
nouvelle, fondée sur des faits expressément 
réservés par l'arrêt; qu'il importe donc peu 
que celui-ci ait ou n'ait pas été signifié à 
rappelante; 

Attendu que si les faits repris dans la se- 
conde requête de Solomon ont été la plupart 
articulés une première fois, en temps inop- 
portun et contrairement aux prescriptions du 
code civil, dans son premier procès, ils en 
ont, pour ce motif, été rejetés et que le juge 
n'a pas eu à en connaître au fond ; 

Qu'au surplus, cette seconde requête 
énonce des faits nouveaux et que, dès lors, 
il peut se prévaloir des anciens; 

Attendu que les formes spéciales prescrites 
par le code civil pour le divorce sont com- 
binées de façon à donner aux époux, par des 
lenteurs calculées et des tentatives réitérées 
de conciliation, le temps et l'occasion de ré^ 
fiéchir sur leur projet et d'arriver à un rap- 
prochement; 

Attendu que la volonté du législateur de 
ralentir rinstruction de la demande se mani- 
feste dans le droit qu il donne au tribunal de 



suspendre pendant vingt jours la permission 
de citer, et danâ le devoir qu'il lui impose de 
statuer d'abord sur les fins de non-recevoir, 
et, si elles ne sont pas concluantes, de con- 
stater par un premier jugement que la de- 
mande en divorce est admise, avant de rendre 
celui qui prononce sur le fond ; 

Attendu que l'exécution provisoire de ces 
jugements est inconciliable avec les difficultés 
dont la loi les entoure et contraire à l'esprit 
de celle-ci; 

Que, d'autre part, l'article 362 du code 
civil consacre expressément le droit d'appel 
du jugement d'admission, aussi bien que du 
jugement définitif, et en règle l'exercice par 
des dispositions communes; 

Que l'appel est suspensif de sa nature et 
que, loin de déroger k ce principe, le légis- 
lateur lui a reconnu ce caractère en ne 
permettant, par l'article 264, l'exécution du 
jugement qui autorise le divorce que s'il est 
passé en force de chose jugée et qu'il a excep- 
tionnellement étendu au pourvoi le même 
effet suspensif; 

Attendu qu'en cas d'appel du jugement 
d'admission ou du jugement définitif, la cause 
doit, aux termes de l'article 262, être instruite 
et jugée par la cour d'appel comme affaire 
urgente; 

Que ce recours serait illusoire et la célérité 
requise de la cour inutile si le jugement 
pouvait être exécuté provisoirement nonob^ 
stant l'appel; 

Attendu que les règles établies par le code 
civil pour obtenir le divorce n'ont été modi- 
fiées ni par le code de procédure civile pu- 
blié postérieurement, ni par la loi du 25 mars 
1841 sur la compétence civile; qu'en effet, 
l'article 881 du code de procédure civile 
porte : « A l'égard du divqrce, il sera pro- 
cédé comme il est prescrit au code civil », 
et n'a pas été abrogé par la loi du 25 mars 
1841; 

Que l'article 155 du code de procédure 
civile sur l'exécution provisoire des juge- 
ments et l'article 20 de la loi du 25 mars 
4841, qui l'a remplacé en le complétant, ne 
sont donc pas applicables k ce jugement; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a déclaré le jugement d'admis- 
sion du 7 mars 1881 exécutoire nonobstant 
appel; 

Attendu que ce n'est pas en suite de cette 
clause que le tribunal a, le même jour, par un 
second jugement, admis l'intimé Solomon 
à la preuve des faits pertinents par lui 
allégués ; 

Qu'il n'a fait que se conformer à l'art. 247 
du code civil, aux termes duquel il devait sta- 
tuer sur le fond immédiatement après l'ad- 
mission de la demande, et qu'à ce moment 
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le premier jugement n*était pas frappé 
d'appel ; 

Hais, attendu que les mêmes raisons s'op- 
posaient à ce que ce second jugement fût 
déclaré exécutoire nonobstant appel ; qu'il y 
a donc lieu d'annuler tous les actes qui s'en 
sont suivis, depuis le 5 avril 1881, date de 
l'appel; 

Attendu que l'intimé soutient vainement 
que, l'appelante n'ayant pas usé du seul 
moyen que la loi lui donnait pour arrêter 
l'exécution provisoire, en se pourvoyant, 
conformément à l'article 459 du code de 
procédure civile, pour obtenir des défenses, 
il avait le droit de procéder aux enquêtes; 

Attendu que si l'appelante n'a pas invoqué 
le bénéâce de cet article, elle n'en conservait 
pas moins le droit de poursuivre l'infirmation 
du jugement, parce que l'exécution provisoire 
en a été ordonnée hors des cas prévus par 
la loi; 

Qu'en exécutant un jugement frappé d'appel 
et, par conséquent, susceptible d'être ré- 
formé, l'intimé a usé d'un droit résoluble et 
agi à ses risques et périls; 

Attendu que les parties sont domiciliées 
dans le ressort du tribunal d'Anvers; que la 
demande en divorce ne peut donc, confor- 
mément à l'article 234 du code civil, être 
formée que devant ce tribunal et doit y être 
renvoyée, aux termes de l'article 472 du code 
de procédure civile ; 

Pour ces motifs, oui M. Bosch, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
met à néant le jugement du 3 janvier 1880 et 
les deux jugements du 7 mars 1881, en tant 
seulement qu'ils ont autorisé l'exécution pro- 
visoire; annule la procédure postérieure au 
3 avril 1881. date de l'appel ; dit que les frais 
y afférents resteront à charge de Solomon; 
rejette la fin de non-recevoir opposée par 
l'appelante et tirée de ce que l'action actuelle 
serait basée sur les mêmes faits que Solomon 
avait déjà articulés à l'appui de sa première 
demande : 

Confirme, pour le surplus, les jugements 
dont appel ; 

Renvoie les parties en prosécution de cause 
devant le tribunal de première instance d'An- 
vers, composé d'autres juges ; 

Et, attendu que l'appelante et l'intimé 
succombent respectivement sur partie de 
leurs prétentions; compense les dépens. 

Du 8 août 1882. — Cour de Bruxelles. — 
l'* ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
P/. M. Anspach. 



LIÈGE, l*' décembre 1888. 

DÉLIT FORESTIER. — Ndluté d'exploit. 
— Défense au fond. — Pâturage. — Bois 

INCENDIÉ. — GARDUÎNS. 

En matièrs forestière, comme en toute autre 
matière^ le moyen de nullité de VexploU de 
citation^ qui n*a pas été proposé avant toute 
défense au fond, est couvert et n'est plus re- 
cevable. 

Commet le déUi de pâturage prévu par Vart, i 68 
du code forestier celui qui laisse paUre des 
bestiaux dans une partie d'un bois communal 
incendiée et dépourvue d'arbres, gui est com- 
plètement enclavée dans les bois restants et 
soumise au régime forestier (1). 

Aucune peine ne pouvant être appliquée aux 
gardiens, ceux-ci ne peuvent pas être mis 
en cause. 

(le ministère PUBUC, -^ G. PALMAERTS 

ET AUTRES.) 

Le tribunal de Tongres avait acquitté les 
prévenus, en se fondant sur ce que la partie 
incendiéç ne constituait plus un bois et que, 
dès lors, Tarticle 168 du code forestier n'était 
pas applicable. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quêtes prévenus 
n'ont pas proposé le moyen de nullité de la 
citation devant les premiers juges, et qa'il 
est de règle générale en celte matière que la 
nullité est couverte si elle n'est invoquée 
avant toutes défenses et exceptions autres 
que les exceptions d'incompétence; 

Attendu que le code forestier n'a apporté 
aucune dérogation à ce principe ; 

Attendu que la commune de Dilsen pos- 
sède, sur son territoire, â48 hectares de bois 
soumis au régime forestier; qu'en 1875, un 
incendie en a détruit environ 60 hecta- 
res, dont le sol, non encore replanté ni 
ressemé, est complètement enclavé dans les 
bois restants; 

Attendu qu'il résulte de la déposition faite 
par le garde Amand, à l'audience de la cour, 
que, s'il n'existe pas d'arbres proprement 
dits sur la partie incendiée, on y trouve 
néanmoins des souches de chêne et de pe- 
tites pousses de sapin; 

Attendu que, dans ces conditions, le terraufi 
dont il s'agit, qui n'a jamais cessé d'être sou- 
mis au régime forestier, doit être considéré 

il) Voy. Dalloz, Répert., ?• Forélt, n« 747, et les 
arrêts qu'il cite. 
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comme faisant partie des bois de Dilsen, et 
ne saurait avoir perdu sa nature de sol fores- 
tier par le fait qu'il n'est plus actuellement 
couvert d'arbres; que, par conséquent, les 
propriétaires des animaux trouvés pâturant 
sur ce terrain le 23 juin dernier par le garde 
Âmand sont passibles des peines comminées 
en l'article 168 du code forestier; 

Attendu que les délits ayant été commis 
en présence de chacun des gardiens, il y a 
lieu de prononcer une peine double; 

Attendu qu'aucune peine ne pouvant être 
appliquée aux gardiens, ceux-ci ne devaient 
pas être poursuivis; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, condamne... ; 

Renvoie Hélène Lemmens, Jacques Peters, 
P.-J. Sevryns, Elisabeth Op t'Eynde et P.-J. 
Paumen (les gardiens) des poursuites dirigées 
contre eux, sans frais; 

Condamne les autres prévenus (les pro- 
priétaires) chacun à un cinquième des frais 
des deux instances, déduction faite de ceux 
occasionnés par la mise en cause des prévenus 
acquittés. 

Du 1^ décembre 1862. — Cour de Liège. 
— 4« ch.— Prés, M. Schloss.— P^.M.Bottin. 



GAND. 86 avril 1888. 

DESTRUCTION DE CLOTURE. — Clôture 
RURALE. — Ancien CHSinN vicinal. —Chan- 
gement DE destination. 

Si une parcelle de terre ayant fait ancienne- 
ment partie d^un chemin vicinal et renseignée 
encore comme telle dans Voilas des chemins 
vicinaux, a depuis longtemps perdu vomplè- 
tement cette destination, ne sert plus jamais 
de passage ou d^issue et a cessé ainsi d* ap- 
partenir au domaine public pour tomber dans 
le domaine privée Véchevin agissant comme 
officier de police administrative, qui donne 
Fordre-à un garde champêtre de détruire une 
clôture rurale établie sur cette parcelle, se 
rend coupable du délit de destruction de clô- 
ture, (Cod. pén., art. 545.) 

// importerait peu que le terrain de cet ancien 
chemin appartienne à la commune, 

(le ministère PL'BUC, — C. CAHBIER.) 

arrêt. 

(Traduction.) 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
Tinstruction et qu'il est du reste avoué par 
le prévenu que, le 3 juillet 1881, une clôture 
rurale, établie par Joseph Sansen sur une 



parcelle de terre située à Caeskerke, le long 
de la route pavée de Loo à Dixmude, a été 
détruite par le garde champêtre Désiré San- 
sen, sur l'ordre exprès et en présence du 
prévenu, agissant comme échevin de la com- 
mune de Caesicerice et officier de police 
administrative, à qui le garde champêtre pré- 
nommé devait sur ce point obéissance hiérar- 
chique; 

Attendu que le prévenu soutient que, par 
cet acte, il n'a pas abusé, mais fait un usage 
légitime de ses pouvoirs, et rempli les devoirs 
que lui imposaient ses fonctions, par le motif 
que la prédite parcelle appartiendrait au do- 
maine public et imprescriptible de la com- 
mune, comme faisant partie d'un chemin 
vicinal appelé de kleine Ylastraat, et étant 
encore actuellement ainsi renseignée au ca- 
dastre et à l'atlas des chemins vicinaux de la 
commune de Caeskerke; 

Attendu, toutefois, qu'il résulte de Tin- 
stniction qu'immédiatement après l'établisse- 
ment de la route pavée, cette parcelle a été 
exploitée par diverses personnes, et depuis 
plus de vingt ans par Joseph Sansen, et que 
le terrain, déblayé lors de cet établissement, 
était devenu un marécage, couvert d'herbes 
et de roseaux ; qu'elle ne servait plus de pas- 
sage ni d'issue, mais était, chaque année, 
d'après les plaignants, toutes les années sè- 
ches, d'après le bourgmestre, clôturée d'une 
haie sèche ; qu'en outre, de l'aveu du prévenu, 
la dite parcelle avait été séparée par un fossé 
de la route pavée, seul chemin public auquel 
elle aboutisse; 

Attendu que le fait de la cessation com- 
plète du passage résulte encore des paroles 
et des agissements du bourgmestre de la com- 
mune; qu'en effet, le 14 juin 1880, en séance 
du conseil communal, il dit que Pierre San- 
sen, fils de Joseph, avait depuis quelques 
années pris possession de cette parcelle de 
terre, « excédent de la kleine Ylastraat »; qu'il 
déclare avoir proposé l'intentement d'une 
action contre Pierre Sansen, non pour main- 
tenir le droit de passage du public, mais uni- 
quement pour revendiquer le droit de pro- 
priété de la commune, à qui une proposition 
d'achat avait été faite par un tiers ; et qu'en- 
fin, en 1881 , il a, légalement on illégalement, 
donné cette même pièce de terre en bail au 
sieur Houtsaegher ; 

Attendu, au surplus, que l'intention de 
Tautorité compétente d'enlever à la parcelle 
en question le caractère de chemin public 
résulte suffisamment de toute sa conduite 
pendant les trente dernière années, ainsi que 
des pièces produites; que notamment la déli- 
bération du conseil communal, à la suite de 
laquelle l'autorisation d'ester en justice a été 
accordée par la députation permanente, dé- 
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signe cette pièce de terre par les mots : la 
parceUe en qwstion, excédent de ia kleine 
Vlastraat; que la requête et Texploit d'assi- 
gnation devant le tribunal de première in- 
stance de Fumes, ainsi que la lettre du 
16 mai 1878 de M. Tingénieur en chef des 
ponts et chaussées, nomment cette parcelle 
(( un excédent de Tancienne route communale 
appelée kleine Vlastraat »; 

Attendu qu'il est donc établi que la dite 
parcelle, anciennement chemin vicinal, a 
depuis longtemps, en fait et par la volonté 
tacite de Tautorité compétente, perdu com- 
plètement cette destination, et qu'elle a ainsi 
cessé d'appartenir au domaine public pour 
tomber dans le domaine privé ; d'où il suit 
que la commune et ses représentants n'ont 
plus désormais sur cette parcelle les droits de 
police qui leur compétent sur les chemins 
vicinaux, mais peuvent uniquement, et pour 
autant que le terrain appartienne à la com- 
mune, faire valoir, par les moyens de droit 
commun, ce droit civil et privé de pro- 
priété ; 

Attendu quel'échevin Edmond Gambier, 
lorsqu^ii a donné au garde champêtre Désiré 
Sansen l'ordre prémentionné, a donc agi ar- 
bitrairement et illégalement, et que la consul- 
tation dont il se prévaut, par laquelle un 
Jurisconsulte avait donné à l'autorité commu- 
nale de Gaeskerke le conseil de faire détruire 
la clôture en question, peut bien atténuer 
dans une forte mesure, mais non justifier le 
fait du prévenu ; 

Attendu qu'il est donc suflBsamment établi 
que le prévenu s'est rendu coupable à Gaes- 
kerke, le 5 juillet 1881, de destruction d'une 
clôture rurale au préjudice de Joseph Sansen, 
pour avoir directement, par abus de pouvoir, 
provoqué à ce délit Désiré Sansen qui a com- 
mis la dite destruction; 

Par ces motifs, faisant droit, vu les arti- 
cles 545, 66, 152 et 40 du code pénal et l'ai^ 
ticle 130 de l'arrêté royal du 18 juin 1853; 
confirme le jugement dont appel; condamne 
le prévenu aux frais. 

Du 25 avril 1882. — Cour de Gand. — 
3» ch. — Prés. M. Tuncq. — PI, M. Seresia. 



BRUXELLES, 81 mal 1888. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — Église. —Dépen- 
dance. — Chose hors nu commerce. — 
Prescription. — Cession a une commune. 
— Compétence du pouvoir judiciaire. 

ffest pas susceptible d^ appropriation privée une 
maison incorporée dans une église dont elle 



faU partie intégrante et affectée à vne éesUr 
nation d'utilité publique (1). 

L'arrêté du 7 thermidor an xi, qui a rendu à 
leur destination ancienne les bùns des fabri- 
ques non aliénés, ne concerne que les biens 
productifs de revenus. Il n'est pas applicable 
à un édifice qui n'a jamais fait partie du 
domaine privé de la fabrique et a tovjours été 
affecté à un usage pubUc, 

Ne peuvent être envisagés comme des actes de 
possession à titre de propriétaire, dans le dtef 
d'une fabrique d'église, des faits d'usage d^un 
bâtiment incorporé matérieUement dans Vé- 
glise, qui, sans se confondre avec Vexerdce 
du culte, s'y rattadtent cependant par un lien 
direct, et il importe peu qu'à diverses reprises 
elle y ait fait des travaux de réparation ou 
d^entretien. 

Les trUmnauœ sont compétents pour connaître 
d'un différend qui a pour objet, non le règle- 
ment des services publics incombant à une 
commune et à une fabrique d'église, mais le 
payement d'une somme d'argent que la fabri- 
que réclame à ckarge de la commune à titre 
d'obligation contractuelle, 

La cession faite par une fabrique d'église à une 
commune d'un édifice affecté au service du 
culte, dont celle-ci ne pouvait jouir et dispo- 
ser sans le consentement de la fabrique, qui 
en avait la détention et la garde, pour concé- 
der à cette commune la faculté de le démolir, 
à la charge de fournir à la fabrique une pro- 
priété de même valeur ou l'équivalent en ar- 
gent, ne constitue pas un achat fait par la 
commune de sa propre chose et ne ppvt être 
envisagée comme une convention sans cause. 

(la fabrique de l'église de SAINTE-GUDULE, 
— C. LA ville de BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par résolution 
en date du 13 juin 1649, les fabriciens de 
réglise collégiale de Sainte-Gudule ont per- 
mis aux prévôts de la confrérie de Notre- 
Dame d'ériger sur le côté sud de l'église une 
chapelle de la forme et de la grandeur de 
celle du Saint-Sacrement des Miracles, sous 
la condition que les dits prévôts, ayant poa^ 
le travail assez loin pour que la maison du 
chapitre alors existante, les sacristies et Tha- 
bitation du sacristain dussent être démolies, 
érigeraient des bâtiments au moins sembla- 
Il) Yoy., quant à llmprescriptibiiité des dépen- 
dances des églises, cass. franc., 18 juillet 1838 (StR., 
1838, 1, 798); Nancy, 8 jauTier 185S (D. P., 18VS, % 
157); cass. franc,, 93 juillet 1874 (i6ki., 1875, 1, 176; 
I PMic./yanr., 1874, p. 1004. 
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ble3, aux frais de la confrérie à une autre place 
convenable à désigner par les maîtres fabri- 
ciens ; 

Attendu que la maison qui fait Tobjet du 
litige a été construite en exécution de cette 
convention, pour tenir lieu de Tancienne mai- 
son du chapitre et des sacristies qui ont été 
supprimées; 

Attendu qu'elle n'avait pas de dégage- 
ment spécial vers la voie publique et qu'on 
n'y pouvait accéder que par l'intérieur de 
l'église; 

Attendu qu'elle a servi de lieu de réunion 
au chapitre des chanoines jusqu'à l'époque 
où le temple de Sainte-Gudule a été frappé 
de la mainmise nationale ; 

Attendu qu'à la date du 38 nivôse an xm, 
elle était occupée par le sacristain et qu'elle 
n'avait encore à cette époque d'autre issue 
que par Tégiise ; 

Attendu qu'en i82â, elle servait de dépo- 
sitoire pour les morts ; 

Attendu qu'en 1845, elle servait de maga- 
sin pour les ornements de l'église, de dépôt 
pour les archives et de lieu de réunion pour 
le conseil de fabrique et qu'on y avait, en 
outre, ménagé pour le concierge un logement, 
avec une entrée spéciale dans le portail de 
l'église; 

Attendu qu'en 1860, elle servait à divers 
usages qui étaient d'une importance majeure 
pour l'église, savoir : \^ dans la salle du con- 
seil se donnaient de fréquents catéchismes, 
surtout pendant les froids de l'hiver, Téglise 
n*olfrant pas d'autre salle ; S"" une partie de 
la maison servait à la demeure du concierge, 
qui était le gardien du temple et qui commu- 
niquait par son habitation avec Tintérieur de 
l'église, de façon qu'il lui était possible d'y 
exercer une surveillance permanente, de don- 
ner accès aux prêtres qui, pendant la nuit, 
venaient chercher le Saint-Sacrement, de fer- 
mer aux verrous les portes de l'église à l'in- 
térieur, etc. ; 5° enfin le rez-de-chaussée, le 
vestibule, le premier étage et le grenier ser- 
vaient de magasins pour le dépôt des archives 
et d'une partie du matériel à l'usage de 
l'église, auquel il importait d'avoir un accès 
constant et facile ; 

Atendu que la maison du chapitre a été 
incontestablement, depuis sa construction 
jusqu'à l'annexion de nos provinces à la 
France, une res sacra, soustraite à toute ap- 
propriation privée; 

Attendu, en effet, que, d'une part, elle était 
matériellement incorporée au templedontelle 
était une dépendance et par lequel on devait 
nécessairement passer pour y avoir accès, et 
que, d'autre part, elle répondait, comme lieu 
de réunion du chapitre collégial, à une né- 
cpsvsité engendrée par l'existence même de 



l'église capitulaire, à laquelle elle éuit unie 
d'une façon indivisible; 

Attendu que cette affectation spéciale a été 
supprimée par la loi du 5 frimaire an vi, 
portant suppression des chapitres séculiers 
dans les neuf départements réunis, mais que 
la maison litigieuse n'en a pas moins continué 
à faire matériellement partie intégrante de 
l'église de Sainte-Gudule; 

Attendu qu'il échet d'examiner à quel titre 
elle a été remise à la disposition de la fabri- 
que, lors de la restauration du culte catho- 
lique; 

Attendu que cette restitution n'a pu s'opé- 
rer en vertu de l'arrêté du 7 thermidor an xi, 
qui a rendu à leur destination ancienne les 
biens des fabriques non aliénés ; 

Attendu, en effet, que cet arrêté, qui a été 
pris exclusivement en vue de créer des res- 
sources pécuniaires pour les frais du culte, 
ne concernait que les biens productifs de 
revenus, et que, dès lors, il ne pouvait s'ap- 
pliquer à un édifice qui n'avait jamais, anté- 
rieurement à la mainmise nationafe, fait 
partie du domaine privé de la fabrique et qui 
avait toujours eu une destination d'utilité 
publique ; 

Attendu que la maison du chapitre ne 
figure pas dans l'état des biens et revenus 
dont jouissait l'église de Sainte-Gudule, éut 
dressé le 15 janvier 1808, en exécution du 
décret du 25 janvier 1807; 

Attendu que ce décret avait pour objet de 
remédier aux abus qui s'étaient introduits à 
l'occasion de la restitution ordonnée par les 
arrêtés du gouvernement des biens et rentes 
non aliénés ayant appartenu aux fabriques, 
et qu'il prescrivait aux préfets de transmettre 
au ministre des finances des états détaillés 
des biens et revenus dont les fabriques jouis- 
saient à quelque titre que ce tût; 

Attendu que l'omission de la maison dite 
du chapitre dans l'état dressé le 15 janvier 
1808 prouve que ce bien n'avait pas été com- 
pris au nombre de ceux dont l'église de Sainte- 
Gudule avait recouvré la jouissance en exécu- 
tion de l'arrêté du 7 thermidor an xi ; 

Qu'il faut, dès lors, admettre qu'il avait été 
mis, dès l'an x, à la disposition de l'archevê- 
que de Malines, en vertu de l'article 12 du 
concordat, en même temps que le temple au- 
quel il était matériellement incorporé; 

Qu'il a donc été replacé hors du commerce, 
comme dépendance du domaine public, à 
dater de la promulgation de la loi du 18 ger- 
minal an X, portant ratification du concor- 
dat; 

Attendu que la fabrique appelante n'a pu 
en acquérir la propriété par voie de pres- 
cription, soit parce que ce bien était en soi 
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Imprescriptible, soit parce qu'elle possédait 
poor autrui ; 

Qu'elle aurait dû, tout au moins, pour pou- 
voir prescrire, intervertir le titre de sa pos- 
session, par une contradiction opposée aux 
droits du propriétaire; 

Attendu qu'elle s'est servie, depuis l'an x, 
de la maison du chapitre pour loger le sacris- 
tain d'abord et ensuite le concierge, pour y 
déposer les morts, pour en faire un magasin 
d'ornements, pour y donner des catéchismes, 
pour y réunir les fabriciens, et que ces diffé- 
rents usages qui, sans se confondre avec 
l'exercice même du culte, s'y rattachent ce- 
pendant par un lien direct, ne sauraient être 
envisagés comme impliquant contradiction 
au droit de la ville et comme constituant des 
actes de possession à titre de proprié- 
taire ; 

Attendu que, si la fabrique a fait effectuer, 
à différentes reprises, des travaux d'entretien- 
et de réparation à la maison du chapitre, il 
ne s'ensuit pas nécessairement qu'elle ait agi 
animo dominU puisque l'article 57 du décret 
du 50 décembre 1809 range au nombre des 
charges des fabriques le soin de veiller à l'en- 
tretien des églises et, par conséquent aussi, 
de leurs dépendances ; 

Qu'il est donc certain que la maison du 
chapitre est demeurée matériellement et juri- 
diquement une partie intégrante du temple 
et que son affectation publique n'a cessé que 
par l'effet de l'arrêté royal du 9 août i86i, 
qui a autorisé la ville et la fabrique à en opé- 
rer la démolition et qui a été pris en exécu- 
tion de l'arrêté du 16 août 1824 et de Tart. 76, 
n^ 8, de la loi communale; 

Attendu que, par convention verbale en 
date du 29 juin 1861, la fabrique a cédé à la 
ville de Bruxelles la propriété désignée sous 
le nom de salle du chapitre; que la ville a 
pris l'engagement de lui fournir en échange 
une autre propriété aux abords de l'église, 
d'une valeur approchant de celle de la pro- 
priété cédée, si mieux n'aime la fabrique 
recevoir en numéraire le montant de l'exper- 
tise, et qu'il a été, de plus, convenu, que le 
bâtiment serait démoli aux frais et par les 
soins de l'administration communale ; 

Attendu que cette convention a été expres- 
sément approuvée par l'arrêté royal du 9 août 
1861; 

Attendu que les difficultés auxquelles donne 
lieu l'exécution de cette convention n'ont pas 
pour objet le règlement des services publics 
qui incombent à la commune et à la fabrique 
respectivement, mais se résolvent dans le 
payement d'une somme d'argent, que l'une 
de ces administrations réclame à la charge de 
l'autre à titre d'obligation contractuelle; 

Que, dès lors, il s'agit de droits civils et 



que le pouvoir judiciaire est compétent pour 
en connaître; 

Attendu que la ville intimée oppose à l'ac- 
tion dirigée contre elle la nullité du contrat 
intervenu le 29 juin 1861, en se fondant sor 
ce qu'elle doit être considérée, conformément 
à une jurisprudence aujourd'hui constante, 
comme propriétaire de la maison dited« cfta- 
j9i/re et sur ce qu'elle n'a pas pu acheter vala- 
blement sa propre chose; 

Attendu que la ville n'avait en réalité sur 
cette maison qu'un droit de propriété latent, 
dont elle ignorait l'existence en 1861 et qui 
n'aurait pu produire ses effets qu'après la ces- 
sation du service public auquel le temple de 
Sainte-Gudule est affecté; 

Attendu qu'elle n en pouvait user, jouir et 
disposer sans le consentement de la fabrique, 
qui en avait la détention et la garde, en vertu 
de la loi de germinal an x ; 

Attendu qu'en stipulant la cession de cet 
immeuble, la ville entendait obtenir la faculté 
d'en disposer et de le démolir et que la fa- 
brique lui a effectivement concédé et transmis 
cette faculté; 

Que, par conséquent, l'engagement pris par 
la ville de fournir à la fabrique une propriété 
de même valeur ou l'équivalent en argent, 
n'était pas dénué de cause et doit recevoir 
son exécution ; 

Attendu que le collège échevinal a lui- 
même reconnu l'existence et la légitimité de 
cette obligation, à une époque où ses titres à 
la propriété de l'église de Sainte-Gudule lui 
étaient signalés par la jurisprudence nouvelle 
que la c^ur suprême a inaugurée par son arrêt 
du 5 mai 1879; 

Attendu, en effet, qu'il écrivait, sous la 
date du 22 octobre 1879, au conseil de fabri- 
que : « La ville est effectivement redevable 
envers la fabrique de la somme de 25,000 fr., 
montant de l'indemnité fixée par les experts 
pour la valeur de la propriété dite salle du 
chapitre, et elle offre de payer cette somme, 
sous la condition qu'elle rentrera en posses- 
sion de la maison sise rue du Bois-Sauvage« 
n<^ 15, maison qu'elle a mise à titre provisoire 
à la disposition de la fabrique »; 

Attendu qu'en concluant au payement de 
la somme de 25,000 francs, la fabrique ne 
demande pas la réparation d'un préjudice que 
lui aurait causé le fait illicite de la ville, mais 
bien l'exécution d*un engagement conven- 
tionnel, et que cette demande, comprise dans 
l'exploit introductif d'instance, est à tous 
égards recevable ; 

En ce qui touche la demande reconvenUon- 
nelle : 

Attendu que devant le premier juge, la ville 
de Bruxelles avait pris la conclusion sui- 
vante : « Subsidiairement plaise au tribunal 
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dire que, moyennant le payement de la somme \ 
réclaoïée, la fabrique est tenue de mettre à 
la disposition de la ville la maison sise rue 
du Bois^auvage, n° 15, qui est la propriété 
de celle-ci »; 

Attendu qu'elle reproduit cette conclusion 
devant la cour et qu^il échet d'y statuer; 

Attendu que la ville a déclaré, par la con- 
vention du 29 juin 1861, qu'elle mettait à la 
disposition de la fabrique, à titre provisoire, 
pour y loger le suisse et pour servir de ma- 
gasin de matériel, la maison qu'elle avait ac- 
quise rue du Bois-Sauvage, n<> 15; 

Attendu que la portée de cet arrangement 
est expliquée dans la correspondance que les 
parties ont échangée; 

Qu'en effet, le doyen de Sainte-Gudule fai- 
sait remarquer au collège échevinal, le 2 août 
1860, que si on démolissait la maison du cha- 
pitre, le conciei^e devrait être logé dans celle 
du suisse, parce qu'il lui fallait une habitation 
communiquant avec l'intérieur de l'église; 

Attendu qu'il proposait, en conséquence, 
l'arrangement suivant, qui a été admis par la 
ville ; 

tt La maison du chapitre et l'habitation du 
concierge seraient estimées par des experts... 
La ville s'engagerait à donner en échange à 
la fabrique une autre maison aux alentours de 
l'église, à la convenance de la fabrique; 

a Cet accord établi, et jusqu'à ce qu'on 
trouve une telle maison, la maison récem- 
ment acquise par la commune, rue du Bois- 
Sauvage, serait mise à la disposition de la 
fabrique. On en affecterait une partie aux 
usages actuels de la maison du chapitre, une 
partie à loger le suisse »; 

Attendu qu'il résulte de ce commentaire, 
émané de l'organe autorisé de la fabrique 
elle-même, que l'occupation provisoire de la 
maison sise rue du Bois-Sauvage ne devait 
durer que jusqu'au moment où la ville aurait 
fourni à la fabrique une maison d'une valeur 
équivalente à celle de la maison qu'il était 
question de démolir, on le montant de l'esti- 
mation à dire d'expert ; 

Que la ville est donc fondée à demander 
que, pour le cas où la réclamation de la fa- 
brique serait accueillie, celle-ci sera tenue, 
moyennant le payement de la somme récla- 
mée, de remettre à sa disposition la maison 
sise rue du Bois-Sauvage; 

Attendu que cette réclamation peut être 
utilement opposée à l'action principale, parce 
que toutes les deux tirent leur principe de la 
même cause et de la même convention et que 
la demande reconventionnelle sert de réponse 
à la demande principale, dont elle a pour 
but de restreindre et même de neutraliser 
l'effet; 
Attendu que, pour combattre la demande 



reconventionnelle^ la fabrique se prévaut de 
ce qu'aux termes de la convention du 29 juin 
1861, le concierge devait, en attendant l'achè- 
vement de certaine construction gothiqu.e à 
ériger dans l'angle mis à découvert par la 
démolition de la maison cédée, être provisoi- 
rement logé dans la maison marquée au plan 
cadastral sous le n^ 18*26, c'est-à-dire dans la 
maison du suisse; 

Attendu qu'il ressort de la correspondance 
échangée entre parties que la commune ne 
s'est pas engagée, comme le prétend à tort la 
fabrique, à construire elle-même la maison 
gothique dont il s'agit, mais qu'elle a simple- 
ment promis d'appuyer auprès de la province 
et du gouvernement la demande, que ferait la 
fabrique, de comprendre dans les travaux de 
restauration extérieure de l'église celte con- 
struction, qui devait se faire par les soins et 
aux frais de la fabrique elle-même ; 

Attendu que la ville a, sous ce rapport, 
satisfait à l'engagement moral qu'elle avait 
pris, puisque l'érection de la maison gothique 
a été formellement autorisée par l'article 2 de 
l'arrêté royal du 9 août 1861 ; 

Attendu que, si l'exécution de ce projet a 
été entravée, c'est, non par le fait de la ville, 
mais par suite de ropposition de la commis- 
sion royale des monuments, qui a, sous la 
date du 14 avril 1862, proposé au ministre 
de la justice de reporter l'habitation du con- 
cierge dans le périmètre du terrain concédé 
pour les sacristies ; 

Attendu qu'en 1863, la fabrique a présenté 
un plan dressé par l'architecte Rayemaekers 
pour l'érection des sacristies et du logement 
du concierge et que ce plan a été approuvé 
par le conseil communal, ainsi que le con- 
state le bulletin communarde 1865, premier 
semestre, p. 15; 

Attendu qu'en 1866, la fabrique a soumis 
au collège échevinal de nouveaux plans éla- 
borés par l'architecte De Gurte, mais que le 
conseil communal, qui considérait ces plans 
comme trop luxueux, a décidé, dans sa séance 
du 17 juin 1867, qu'il y avait lieu de s'en tenir 
au plan de l'architecte Rayemaekers ; 

Attendu que ce dissentiment, qui a empê- 
ché jusqu'ici la construction d'une habitation 
définitive pour le concierge, ne saurait être 
imputé à faute à la ville ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la ville ne s'est pas obligée 
à fournir un logement définitif pour le con- 
cierge, qu'on ne peut lui faire un grief de ce 
que les plans relatifs à cet objet n'ont pas 
encore abouti, et enfin qu'elle n'a pas subor- 
donné à rérection de la maison du concierge 
la faculté qu'elle s'est réservée de reprendre 
possession de la maison sise rue du Bois- 
Sauvage, aussitôt qu'elle aura payé à la fabri- 
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que une somme représentant la valeur de 
Fancienne maison du chapitre ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis, en partie 
conforme, M. Bosch, premier avocat général, 
met à néant le jugement dont appel en tant 
qu'il n'a condamné la ville intimée à payer 
à la fabrique appelante que la somme de 
2,500 francs seulement; émendant, dit que 
rappelante est recevable à conclure au paye- 
ment de la somme de 25,000 francs, et que 
le pouvoir judiciaire est compétent pour con- 
natlre de cette demande; condamne Tintimée 
à payer de ce chef à rappelante la somme de 
25,000 francs, avec les intérêts judiciaires; 
reçoit la demande reconventionnelle et, y 
faisant droit, dit que, moyennant le payement 
de la somme prémentionnée, la fabrique sera 
tenue de remettre à la disposition de la ville 
la maison sise rue du Bois-Sauvage, n® 15, 
qui est la propriété de celle-ci; dit qu'il sera 
fait une masse des dépens d'appel et que 
chacune des parties en supportera la moitié. 

Du 51 mai i 882. — Cour de Bruxelles. — 
i" ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Woeste et Duvivier. 



IJÉGE, 11 JanTler 1888. 

CHASSE. — Bourgmestre. — Chasse sur 

LE terrain d'aUTRUI. — COBIPÉTENCE. 

Le bourgmestre poursuivi pour un délit de chasse 
sur le terrain d'autrui perpétré sur le ter- 
ritoire de sa commune est justiciable des tri- 
bunaux ordinaires (1). 

// ne peut, en ce cas, être réputé avoir agi dans 
Fe^l^ercice de ses fonctions d'officier de police 
jutUdaire (2). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. WrFHOFS ET MASSOT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le ministère 
public soulève une exception préjudicielle 
tirée de ce que le tribunal correctionnel de 
Tongres était incompétent pour connaître des 



(1 et 2) Un pourvoi en cassation a été formé contre 
Tarrêique nous rapportons. Voy. F. EtLiEjmtruciion 
crim., édit. belge, n« 4080 et Toy. conf., cass. franc., 

24 février i831 {Journal du Pal,, à sa date); Limoges, 

25 février 1862 (D. P., 1862, 2,182; SiR., 1862, 2, 
296); cass. franc., 8 mai 1862 (ibid., 1863, 1, 112; 
D. P. 1868. 5, 2.1S); Paris, 27 avril 1872 et Dijon, 
3 janvier 1872 (D. P., 1872, 2,118); Nancy, 27 janvier 
1875 {Pasic. franc., 4876, p. 227); DUTRUC, /ctifnal 
du minisL publie, t. !•', p. 50, et t. V, p. 68; Liège, 



poursuites, Tnn des prévenus étant bourg- 
mestre de la commune sur le territoire de 
laquelle le délit aurait été commis, et étant, 
comme tel, officier de police Judiciaire, spé- 
cialement préposé, par Tarticle 21 de la loi 
sur la chasse, à la constatation des délits pré- 
vus par cette loi; 

Attendu que la juridiction tout exception- 
nelle créée par Tarticle 483 du code d'in- 
struction criminelle ne peut être étendue en 
dehors des limites tracées par le législateur; 

Attendu qu'à la différence de Tarticle 479, 
qui établit une juridiction spéciale pour cer- 
tains magistrats à raison de leur qualité, Tar- 
ticle 483 n'admet cette dérogation au droit 
commun, quant aux officiers de police judi- 
ciaire, qu'à raison des délits commis dans 
l'exercice de leurs fonctions; 

Attendu que le bourgmestre, magistrat de 
l'ordre administratif, n'exerce les fonctions 
de police judiciaire qui lui sont attribuées 
par la loi que lorsque les circonstances le 
requièrent et qu'il ne peut être considéré 
comme étant, d'une manière permanente* 
dans l'exercice de ces fonctions ; 

Attendu, dans l'espèce, que le fait de 
chasse reproché au prévenu Withofs n'est, 
en aucun point, relatif à l'exercice de ces 
fonctions; qu'il n'a pas été commis an moyen 
de celles-ci, par un usage abusif qui en aurait 
été fait, ou par un emploi illégal de l'autorité 
qu'elles confèrent; qu'au contraire, il résulte, à 
toute évidence, des circonstances de la cause 
qu'au moment de ce fait, Withofs se livrait au 
plaisir de la chasse, à titre de simple parti- 
culier, et n'exerçait aucune des prérogatives 
non plus qu'il ne remplissait aucune des char- 
ges de ses fonctions d'officier de police judi- 
ciaire dont, alors, il ne se préoccupait nul- 
lement; 

Attendu que cette vérité est surtout mani- 
feste lorsque, intervertissant les rôles, l'on se 
place au point de vue de la protection dont 
certains articles de loi, notamment les arti- 
cles 275 et 278 du code pénal, couvrent ces 
fonctionnaires dans le cas où ils sont victimes 
d'un délit dans l'exercice de leurs fonctions; 
Attendu que si, pour des causes d'ailleurs 
étrangères à sa qualité, le prévenu Withofs 



21 mai 1825 (PASic,à sa date). Contra : Metz, 14 avril 
1869 (D. P., 1870, 2, 182): Nancy, 30 avril 1857 (Sm., 
1857, 2, 773); cass. franc., 3avril 1862 (O.P. 1862, 1, 
387). L*arrét précité de la cour de Metz invoque dans 
ses motifs un autre arrêt contraire de la cour de cassa- 
tion de France du 7 septembre 1849 (D. P. 1849, 5, 
40). Voy. aussi Bruxelles, 18 novembre 1879 et Liège, 

7 avril 1881 (Pasic, 1881, H, 370). Voy., au surplus, 
la distinction faite par l'arrêt de la cour de Dijon du 

8 janvier 1872, cité ci-dessus. 
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avait reça des coups on subi des injures, 
pendant qu*il s^amnsait à chasser, il n'eût 
certes pas été fondé à prétendre que ces in- 
jures ou ces violences Tattei^ai^nt dans 
i'exercices de ses fonctions et à invoquer la 
protection spéciale résultant des disposittons 
précitées; 

Attendu, au surplus, qu'un rapport quel- 
conque entre les faits de la prévention et 
l'exercice des fonctions d'officier de police 
judiciaire apparaît d'autant moins dans la 
cause qu'il ne s'agit pas d'un délit d'ordre 
public rentrant dans la catégorie de ceux que 
le bourgmestre a le devoir de constater d'of- 
fice, mais d'une atteinte à un droit privé, qui 
ne peut être poursuivie que sur la plainte de 
l'intéressé, et dont la constatation ne rentre 
pas directement dans la mission des officiers 
publics; 

Au fond : 

Attendu que la partie civile invoque k l'ap- 
pui de son droit un acte authentique, avenu 
devant M^ Neven, notaire à Tongres, le 8 juil- 
let 1875, par lequel les époux Schrœders- 
Gorissen lui ont loué, pour un terme de 
neuf années, à partir du 1^ août 1875, et 
moyennant une somme de 10 francs une fois 
payée, le droit de chasse sur toutes leurs 
propriétés et sur celles qu'ils pourraient 
acquérir dans l'arrondissement de Tongres; 

Attendu que cet acte, qui ne contient au- 
cune désignation de parcelles ou de conte- 
nance, confère, à titre personnel* à la par- 
tie civile les droits de chasse appartenant 
aux cédants, non sur tels immeubles déter- 
minés, mais sur l'ensemble de leurs pro- 
priétés, de telle sorte que, de même que les 
immeubles à venir sont expressément compris 
dans la convention, les immeubles aliénés 
doivent cesser d'en faire partie; que Ton ne 
peut admettre, en effet, que, pour le prix 
minime de 10 francs, les cédants aient voulu 
affecter chacun de leurs immeubles d'un 
démembrement de propriété qui, jusqu'à 
l'expiration du terme de neuf années, les eût 
frappés, même entre les mains des tiers 
acquéreurs, et eût pu ainsi éventuellement 
diminuer leur valeur ; 

Attendu que l'immeuble sur lequel aurait 
eu lieu le fait de chasse qui a motivé la 
plainte a été vendu par les époux Schrœders* 
Gorissen à Martin Macbiels, ainsi qu'il résulte 
d'un acte authentique reçu par W Delvoie, 
notaire à Canne, le 2 mars 1876 ; 

Attendu qu'ayant ainsi cessé de faire partie 
des biens des vendeurs, cet immeuble a cessé, 
par là même, d'être soumis au droit de chasse 
par eux concédé sur leurs propriétés; 

Par ces motifs, se déclarant compétente 
pour statuer sur la cause en degré d'appel ; 

Réforme le jugement à quo; 



Déclare Taction non recevable, à défaut de 
qualité dans le chef du plaignant; et vu l'ar- 
ticle 194 du code d'instruction criminelle; 

Condamne la partie civile aux dépens des 
deux instances, tant envers l'Etat qu'envers 
les prévenus. 

Du 11 janvier 1883. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Pr^. M. Schloss. — P/. MM. Meyers 
et Goblet. 



OAND, 10 JnUlet 1888. 

SUCCESSION (Droits de). — LÉGATAmB. — 
Payement des legs. — Emprunts allégués. 
— Prohibition de prouver par témoins. 

Le légataire universel qui^ iCayani pas de for- 
tune personnelle , paye les legs particuliers de 
sommes d'argent sans avoir, au préalable, 
hypothéqué ou vendu des immeubles de la 
succession, est présumé avoir trouvé dans 
cette succession les deniers employés à cette 
fin. ** 

En conséquence, s^il prétend avoir emprunté 
ces sommes, U est tenu de rapporter la preuve 
de son allégation. 

A défaut de ce faire, il doit être condamné à 
Vamende et au double droit comme ayant 
omis de comprendre dans la déclaration de la 
succession les fonds qui ont servi à acquitter 
ces legs. 

La preuve des emprunts vantés ne peut être 
faite par témoins, sHls escèdent 150 francs. 

La prohibition de r article 1541 (f» code civil 
de prouver par témoins toute obligation supé- 
rieure A 150 francs est générale. Elle sHm- 
pose aux parties, même vis-à-vis des tiers. 

(anthoon, — g. le ministre des finances.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Quant au chef de la de- 
mande formulée par l'administration et con* 
cernant l'omission, dans la déclaration de 
succession, de sommes ou valeurs s'élevant 
à 179,000 francs, représentant le montant 
des legs acquittés par l'appelante : 

Attendu que l'appelante a été instituée 
légataire universelle du notaire Pecqueux, 
décédé à Haesdonck, le 27 avril 1879, à 
charge de payer, endéans le délai d'une 
année à partir du décès du testateur, diffé- 
rents legs s'élevant ensemble à la somme de 
180,000 francs; 

Attendu qu'il résuite des pièces produites 
au procès que l'appelante a fait la déii- 
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vrance : le S5 octobre 1879, de legs s'ële- 

vant à fr. 75,000 

le U avril 1880 21,000 

le 26 avril 1880 85,000 

Attendu que la légataire était une simple 
servante du dit notaire, qu'elle ne possédait 
aucune fortune personnelle, ce que le no- 
taire n'a pu ignorer; qu'il est inadmissible 
qu'il aurait, dans de pareilles conditions, 
chargé sa légataire de payer des sommes 
aussi importantes, s'il ne lui avait pas en 
même temps laissé les valeurs mobilières suf- 
fisantes pour acquitter les dits legs ; qu'en 
fait, la délivrancd de ceux-ci a eu lieu sans 
que la légataire se soit trouvée dans la néces- 
sité soit d'aliéner, soit même d'hypothéquer 
les immeubles de la succession, et qu'il est 
invraisemblable qu'elle serait parvenue à se 
procurer sans garantie les sommes considé- 
rables dont elle a disposé dans l'espace de 
six mois ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est tout aussi in- 
vraisemblable que pour acquitter ses chaînes, 
la légataire, au lieu de réaliser les immeubles 
dépendant de la succession, aurait contracté, 
sans nécessité aucune et sans avantage pour 
personne, des emprunts onéreux qui auraient 
entamé son capital et auraient même fini par 
l'absorber tout entier après un certain nom- 
bre d'années; 

Attendu que ces faits constituent un en- 
semble de présomptions graves, précises et 
concordantes d'où il est permis de conclure 
que les valeurs qui ont servi à acquitter les 
legs mentionnés ci-dessus ont été prises dans 
la succession du dit notaire Pecqueux, et qui, 
jusqu'à preuve cx)ntraire, dispensent l'admi- 
nistration de produire de plus amples justifi- 
cations à l'appui de ses patentions; 

Attendu qu'à rencontre de ces présomp- 
tions et dans le but de prouver que la somme 
litigieuse n'a pas fait partie de l'actif de la 
succession, l'appelante offre d'établir par 
toutes voies de droit, même par témoins, le 
fait allégué par elle qu'elle a emprunté la dite 
somme pour acquitter les legs; 

Attendu qu'aux termes de l'article 15^1 du 
code civil, la preuve testimoniale n'est pas 
admise pour les faits juridiques dont la valeur 
dépasse 150 francs; 

Attendu que cette prohibition est géné- 
rale, qu'elle existe tant à l'égard des tiers que 
des parties elles-mêmes; 

Attendu que l'on ne saurait prétendre que 
les faits dont la loi exige la constatation par 
écrit n'ont le caractère de faits juridiques que 
vis-à-vis des parties et se présentent comme 
de simples faits à l'égard des tiers; que s'il 
est vrai que les faits juridiques ne lient que 
les parties, ils n'en conservent pas moins 
leur caractère propre vis-à-vis des tiers qui 



peuvent s'en prévaloir dans certaines circon- 
stances (code civ., art. 1166), aussi bien 
qu'ils peuvent les attaquer dans d'autres, 
lorsqu'ils sont faits en fraude de leurs droits 
(code civ., art. 1167); 

Attendu que c'est à tort que la demande- 
resse sur opposition soutient qu'elle n'a pu 
se procprer une preuve par écrit des em- 
prunts qu'elle prétend avoir contractés ; qu'il 
n'existait à cet égard dans l'espèce ni impos- 
sibilité matérielle, ni impossibilité morale ; 
que d'habitude même des emprunts comme 
les moins importants de ceux vantés aux pro- 
cès se constatent par actes authentiques ; que, 
d'ailleurs, l'absence de pareils actes se conçoit 
d'autant moins dans l'espèce, que la deman- 
deresse devait s'attendre à ce que les faits 
juridiques qu'elle invoque seraient contestés 
en justice ; 

Attendu qu'il est vrai, comme le soutient 
l'appelante, que si elle était recevable à sub- 
ministrer par témoins la preuve des faits arti- 
culés par elle, elle serait par cela même rece-: 
vable à prouver par la même voie la date à 
laquelle ces faits se sont passés; qu'en effet, 
la date est inséparable de l'acte, qu'il en fait 
partie intégrante et qu'elle sert à le com- 
pléter et à le parfaire; 

Attendu toutefois que cette conséquence ne 
sert qu'à mieux démontrer combien la preuve 
testimoniale est inadmissible dans l'espèce ; 
qu'en effet, son admission aurait pour résul- 
tat d'éluder complètement l'article 1328 du 
code civil et de priver l'administration des 
garanties que le dit article accorde aux tiers, 
pour empêcher que leurs droits ne soient 
lésés par des actes antidatés auxquels ils sont 
restés étrangers; 

Attendu que vainement on objecte que si 
l'administration pouvait être fondée à appuyer 
sa prétention sur de simples présomptions, il 
devrait en être de même en ce qui touche la 
preuve contraire; 

Attendu, en effet, que si la preuve con- 
traire est de droit, il n'en résulte nullement 
que chacune des parties soit en droit d'oppo- 
ser pour répondre à la preuve fournie par la 
partie adverse, un genre de preuve sem- 
blable; que l'admissibilité d'une preuve 
dépend de la situation juridique de la partie 
qui entend en faire usage, comme le prou- 
vent surabondamment les articles 1541 , 
1547, 1548 et 1555 du code civil ; 

Quant au chef de la demande fondé sur 
l'insuffisance de la déclaration du mobilier; 

Attendu que l'administration soutient, 
qu'abstraction faite de l'argent comptant et 
des créances, le de cujus possédait des objets 
mobiliers pour une valeur supérieure d'au 
moins 4,000 francs à la valeur déclarée ; 

Attendu que, sur ce point, le soutènement 
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de radministration ne repose que sur de sim- 
ples allégations ; qu'elle ne produit aucune 
preuve à Tappui de sa demande et qu'elle 
n'offre pas même d'en fournir; qu'à défaut 
d'inventaire ou d'autre pièce probante, rien ne 
l'empêchait de recourir à l'expertise ou même 
à la preuve testimoniale, et que, spécialement 
en ce qui concerne les minutes de l'étude, 
elle aurait pu en établir l'importance par la 
production de l'état sommaire qui a dû être 
dressé lors de la remise de celle-ci au no- 
taire qui en est devenu le dépositaire après 
le décès du de cujus; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. l'avocat 
général de Gamond, reçoit les appels tant 
incident que principal, y faisant droit et 
rejetant toutes fins et conclusions contraires, 
confirme le jugements qtto; et, attendu que 
parties succombent réciproquement sur cer- 
tains chefs, les condamne chacune ^ la moitié 
des frais de l'appel, condamne en outre l'ap- 
pelante à la moitié des frais de première 
instance, l'autre moitié tenant état jusqu'à 
décision du fond. 

Du 12 juillet 1882. — Cour de Gand. - 
2« ch. — Prés, M. De Meren. — PL 
MM. Delecourt et P. Van Bierviiet. 



BRUXELLES, 11 Janvier 1888. 

MITOYENNETÉ. — Acquisition. — Mur. — 
Exhaussement. — Epaisseur exception- 
nelle. 

Le voisin penty selon les dr constances, être au- 
torisé à n acquérir la mitoyenneté du mur que 
dans une partie de son épaisseur (1). 

S'il n'a pas contribué à r exhaussement du mur 
mitoyen qui a été reconstruit, et sHl veut se 
servir de cet exhaussement, il n'est pas néces- 
sairement tenu d^en acquérir la mitoyenneté 
dans toute son épaisseur. 

il peut restreindre sa demande d^acquisUion à 
la portion qui lui est nécessaire, s'il s'agit 
d*un mur d'église, d'une épaisseur exception- 
neUe, qui avait, avant sa reconstruction, une 
épaisseur suffisante pour supporter l'exhaus- 
sement dont il veut acquérir la mitoyenneté, 

(de PRAETER, — G. JOCHMANS.) 

De Praeter a une propriété contigué au 
couvent des pères conventuels de la rue 

(i) Question controYersée. Voy. conf., Marcadé, 
sur l'article 661, n« 2; Pardessus, t. I», n» 1S5; 
Delvincourt, t. !•', p. 160, note 9. Voy. aussi, 
quant aux murs d'une épaisseur exceptionnelle, Paris, 
18 février 1854 (D. P., i8**i4, â, 179; Journal du pal,, 

PAS.) 1885, 2* PARTIE. 



d'Artois, à Bruxelles. Au fond de son jar- 
din, se trouvait une petite construction 
adossée au mur de l'église du couvent. Lors- 
que les pères conventuels avaient bâti leur 
église, ils avaient démoli le mur mitoyen, qui 
n'avait qu'une épaisseur de 52 centimè- 
tres et ils l'avaient reconstruit en l'exhaus- 
sant avec une épaisseur d'un mètre et demi 
environ. De Praeter, voulant élever sa coq- 
struction d'un étage, réclama la mitoyen- 
neté de l'exhaussement du mur dans une 
épaisseur de 52 centimètres. Le couvent pré- 
tendit qu'il devait acquérir la mitoyenneté de 
toute l'épaisseur et leur payer, en consé- 
quence, la moitié de la dépense de leur ex- 
haussement. 

Cette prétention avait été accueillie par le 
premier juge. 

Appel de De Praeter. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans le règle- 
ment des rapports de voisinage, le législateur 
a voulu empêcher que des capitaux et des 
terrains ne fussent perdus en constructions 
superflues; que, partant de là, il a pensé 
qu'un seul mur commun à deux héritages 
suffisait aux divers usages auxquels il est des- 
tiné d'après sa nature ; 

Attendu que si tel est le fondement de la 
mitoyenneté, l'on ne saurait admettre qu'il 
puisse dépendre d'un propriétaire qui élève- 
rait sur son fonds des constructions dispen- 
dieuses et inutiles à son voisin, de rendre 
onéreuse pour ce dernier l'exercice d'une fa- 
culté que la loi établit non seulement dans 
l'intérêt bien compris des deux propriétaires, 
mais aussi dans un véritable intérêt social ; 

Attendu qu'en supposant que l'auteur de 
l'appelant eût voulu concourir, comme c'était 
son droit, à l'exhaussement du mur litigieux, 
l'intimé n'aurait pu lui imposer la moitié des 
frais de construction d*un mur d'église; que 
l'on ne conçoit pas que la condition de l'appe- 
lant soit empirée aujourd'hui qu'il demande 
à rendre mitoyenne la partie exhaussée; 

Attendu que les droits et les obligations de 
l'appelant résultent des articles 660 et 661 
combinés du code civil ; 

Attendu que l'article 661, qui accorde à 
tout propriétaire joignant un mur la faculté 
d'en acquérir la mitoyenneté en tout ou en 
partie ne fait aucune distinction relativement 
à l'acquisition partielle; d'où la conséquence 

1854,1, 139). Contra : Demolombe, édit. belge, t. VI, 
no 362, p. 138 ; AUBRY et R AU, 4« édit., t. Il, p. 430 ; 
Dalloz, Réperu, v» Servitudet, n« 461. Voy. aussi 
Laurent, t. VII, n» 511. 
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que les mots au en partie s'appliquent à 
répaisseur du mur, aussi bien qu*à sa hau- 
teur et à sa longueur; 

Attendu que le code civil prévoit lui-même 
en ces termes, dans Tarticle 659, un cas de 
mitoyenneté réduite à une portion de répais- 
seur du mur : « Si le mur moyeu n'est pas en 
état de supporter Texhaussement, celui qui 
veut Texhausser doit le faire reconstruire en 
entier à ses frais, et l'excédent d'épaisseur 
doit se prendre de son côté » ; 

Attendu que cette hypothèse s'est réalisée 
précisément dans Tespèce, de telle sorte que 
l'action de l'appelant ne tend pas à créer une 
situation et des rapports nouveaux, mais à 
maintenir l'état de choses actuellement exis- 
tant, en le complétant par la communauté de 
l'exhaussement ; 

Attendu que l'exposé des motifs du titre 
Des servitudes ou services fonciers, par le con- 
seiller d'Ëtat Berlier, déclare expressément 
que Tarticle 661 reproduit le système de la 
coutume de Paris ; 

Attendu que, d'après Desgodets, sur l'ar- 
ticle 194 de la dite coutume, le voisin pou- 
vait autrefois n'acheter la mitoyenneté du 
mur que dans une partie de son épaisseur, 
et qu'aucun passage des travaux préparatoires 
du code civil ne permet de supposer que le 
législateur moderne se soit écarté sur ce 
point de la doctrine de l'ancien droit; 

Attendu que l'intimé objecte vainement 
que l'épaisseur constitue la substance même 
du mur; qu'elle en fait la solidité et que l'ac- 
quéreur qui en tire avantage doit être tenu 
de la payer ; 

Attendu qu'à la vérité cette remarque sera 
fondée dans la plupart des cas, mais qu'elle 
cesse de l'être, dès que le mur qu'il s'agit de 
rendre mitoyen dépasse en épaisseur les con- 
ditions ordinaires d'établissement d'un mur 
de clôture, quelque bien construit qu'on le 
suppose : que le voisin ne retire alors aucune 
utilité de ce surcroît de solidité ; qu'il y au- 
rait, au contraire, une iniquité flagrante à lui 
faire payer des travaux d'une nature tout 
exceptionnelle, entrepris et exécutés dans 
l'intérêt exclusif du constructeur et dont ce- 
lui-ci est seul à proflter; 

Attendu que l'intimé se trompe encore 
lorsqu'il soutient que le principe du droit de 
l'appelant et l'étendue de son obligation rési- 
dent exclusivement dans l'article 660 du code 
civil ; 

Attendu qu'il faut, en matière d'interpré- 
tation, limiter la loi à son objet et se garder 
d'en étendre l'application àun ordre de choses 
qui ne la concerne pas, règle que l'avant-pro- 
jet de code civil formulait comme suit : « L'ap- 
plication de chaque loi doit se faire à l'ordre 
des choses sur lequel elle statue. Les objets 



qui sont d'un ordre différent ne peuvent être 
décidés par les mêmes lois » ; 

Attendu que l'article 660 a pour unique 
objet de régler, par une disposition spéciale 
à l'exhaussement, le prix de la mitoyenneté, 
lequel consiste dans la moitié de la dépense 
que l'exhaussement a coûté et non dans la 
moitié de sa valeur, qui est ordinairement 
moindre (^e la dépense ; 

Attendu que cette disposition était néces- 
saire, afin de prévenir la spéculation d'un 
propriétaire qui, ayant besoin de l'exhausse- 
ment, le laisserait faire par son voisin, afin 
d'en acquérir ensuite et Immédiatement après 
sa construction, la mitoyenneté à prix ré- 
duit; 

Attendu qu'en ce qui concerne la faculté 
pour le copropriétaire d'un mur mitoyen 
d'acquérir la mitoyenneté de l'exhaussement, 
l'article 660 n'ajoute rien à l'article 661 , où 
tout se trouve dit d'une manière plus com- 
plète, puisqu'il est incontestable et qu'il n'a 
jamais été méconnu que l'exhaussement peut 
être rendu commun pour partie comme pour 
le tout ; 

Attendu qu'en conséquence de tout ce qui 
précède, la prétention de rappelant doit être 
accueillie ; qu'il y a lieu, à défaut de contra- 
diction de la part de l'intimé, de tenir pour 
constant que le mur mitoyen avait, avant sa 
reconstruction, une épaisseur de 52 centi- 
mètres, laquelle était en état de supporter 
Texhaussement dont l'appelant veut acquérir 
la mitoyenneté; 

Attendu que parties sont d'accord pour 
confier à un seul expert les opérations de 
mesurage et de fixation du prix de la mitoyen- 
neté; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, met le jugement dont appel à 
néant; émendant, dit pour droit que l'appe- 
lant est bien fondé à réclamer la mitoyenneté 
de l'exhaussement du mur litigieux dans une 
épaisseur de 52 centimètres, à la charge de 
rembourser la moitié de la dépense qu'a 
coûté le dit exhaussement réduit à 52 centi- 
mètres; 

Dit que la partie de mur dont il s'agit sera 
mesurée par un expert à désigner par les 
parties dans les trois jours de la signification 
du présent arrêt, sinon par le sieur Waefe- 
laer, que la cour commet à cet eflfet, lequel, 
serment préalablement prêté entre les mains 
de M. le président de la quatrième chambre 
ou du magistrat qui le remplacera, calculera 
le prix de revient de la partie du mur ex- 
haussé à rendre commune, pour, après le 
dépôt de son rapport au greffe de la cour, 
être conclu et statué comme il appartiendra ; 
proroge à cet effet la cause au l®* mars pro- 
chain; condamne l'intimé aux dépens des 
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deQX instances, Jusqnes et y compris ia signi- 
fication du pr^nt arrêt. 

Du li janvier 1883. — Cour de Bruxelles. 
— *• ch. — Prés. M. Demeure. — PI- 
MM. Mersman et Gampioni. 



BRUXELLES, 11 déoembre 1888. 

TÉLÉGRAPHE. — Administration commu- 
nale. — Ligne télégraphiql^ établie sur 

LES toits des maisons. — POLIGE COMMU- 
NALE. — Secours en cas d'incendie. 

Vadministration communale peut, dans un in- 
térêt de police communale, faire poser sur les 
toits des maisons, sans le consentaient des 
propriétaires, des fils télégraphiques et leurs 
supports (1). 

Ce service télégraphique ne doit nullement être 
prescrit et organisé par un règlement de 
police (2). 

Le bouramestre a-t-U le droit de faire établir 
cette ligne télégraphique de sa seule autorité et 
sans Vintervention du conseU communal (h)1 
(Non résolu.) 

(ville de BRUXELLES, — C. STRADIOT.) 

Le Jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 14 juin 188â, rapporté dans ce Recueil, 
année 1882, S*" partie, p. 207, a été ré- 
formé. 

ARBÉT. 

LA COUR; —Attendu que Faction des 
intimées tend en ordre principal à Tenlôve- 
ment des fils télégraphiques et de leurs sup* 
ports placés sur le toit de la maison sise au 
Marché-aux-Herbes, 57, à Bruxelles; 

Attendu que ces fils font partie du service 
tél^raphique établi depuis 1863, par la ville 
4e Bruxelles, non en vue d^une transqDission 
de correspondances privées, mais unique- 
ment pour relier les bureaux de police et les 
postes de pompiers au bureau central de 
rhôtel de ville; 

Attendu qu'il est constant et non méconnu 
que c'est dans un intérêt de police communale 
et notamment en vue d'assurer la prompte 
organisation des secours en cas dlncendie, 
que Tadministration communale de Bruxelles 

(i et 9) Yoy. conf. Bruxelles, 9 août 1883 (PASIC, 
4883, n, 383). 

(3) Yoy. BnueUes, 9 août i88S (précité). Gompar. 
cass. belge, H mars 1881 (Pasic, 1881, 1, 184). 



a créé ce service; qu'il 8*agit, dès lors, d'une 
mesure prise en exécution de Tarticle 50 de 
la loi du 14 décembre 1789 et de Tarticle 5 
du titre XI de la loi du â4 août 1 790 ; 

Attendu que ces dispositions légales ont le 
caractère d'une loi de police, et qu'aux termes 
de Tarticle 90, n<^ 4, de la loi communale du 
50 mars 1856, modifiée par la loi du 50 juin 
184i, le bourgmestre est chargé de l'exécu- 
tion des lois et règlements de police ; 

Attendu que, soit que Ton admette que le 
bourgmestre avait, dès lors, le droit de pren- 
dre cette mesure, de sa seule autorité, soit 
que l'on exige, à cet effet, Tintervention du 
conseil communal, celui-ci constituant seul 
le corps municipal visé par la susdite loi de 
1790, la ligne télégraphique dont il s'agit en 
la cause se trouve légalement établie; 

Qu'en effet, Tinstallation de cette ligne fut 
effectuée en 1865, sur les instructions du 
bourgmestre et du collège échevinal et im- 
putée sur le crédit de 200,000 francs ouvert, 
sous Tarticle 17, chapitre II, du budget com- 
munal de l'exercice 1865; 

Qu'elle reçut la ratification du conseil com- 
munal, lequel, en sa séance du 32 octobre 

1864, a approuvé le compte de l'exercice 

1865, compte à l'appui duquel se trouvaient 
produits les documents constatant l'établisse- 
ment du prédit service télégraphique; 

Attendu que, vainement, les intimés et le 
premier Juge argumentent de ce qu'aucun 
règlement de police n'aurait prescrit et orga- 
nisié ce service ; qu'en effet, c'est en exécution 
de la loi elle-même du 24 août 1790 que le 
travail dont il s'agit a été effectué; qu'aucune 
disposition légale ne détermine une forme 
spéciale dans laquelle le pouvoir communal 
aurait à prescrire les mesures qu'il croit utiles 
pour la protection des intérêts confiés à sa 
vigilance et à son autorité ; que l'on ne con- 
cevrait pas au surplus pourquoi lorsque, 
comme dans l'espèce, il s'agit de mesures ne 
s'appliquant pas à une généralité d'habitants 
et n'établissant aucune sanction pénale, l'au- 
torité communale aurait à remplir les forma- 
lités multiples édictées en l'article 78 de la 
loi communale; 

Attendu que pour établir, dans les condi- 
tions habituelles et normales, les fils néces- 
saires à la ligne dont il s'agit, il fallait 
évidemment en attacher les supports aux 
propriétés privées; 

Attendu que la partie intimée ne peut se 
soustraire aux conséquences de cet état de 
choses; qu'elle le peut d'autant moins que, 
comme riveraine de la rue dans laquelle sa 
maison est située, elle est, par l'effet de la 
concession d'un alignement, obligée de sup- 
porter les charges imposées par les nécessités 
de la police et d'une bonne administration et 
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qui ne portent aucune atteinte véritable à 
l'exercice du droit de propriété; 

Attendu que, sous ce rapport, le premier 
juge argumente à tort de ce que, dans l'es- 
pèce actuelle, les fils télégraphiques et leurs 
supports se trouvent posés sur le toit de la 
maison des intimées, et, partant, en dehors 
de la voie publique ; qu'il ne résulte évidem- 
ment de là, pour la partie intimée, aucune 
aggravation de charges ; que, notamment, la 
ville appelante n'élève pas contre elle, dans 
le présent procès, la prétention soit d'empê- 
cher l'exhaussement éventuel de sa maison, 
soit de pénétrer à l'intérieur de celle-ci ; 

Qu'au surplus, les mesures autorisées par 
la disposition ci-dessus citée de la loi du 
24 août 1790 ne doivent pas nécessairement 
et dans tous les cas se restreindre à la voie 
publique elle-même; 

Attendu que le placement des fils et de leurs 
supports sur le toit de la maison des intimées 
n'a causé aucun dégât; que, de plus, les inti- 
mées, comme le reconnaît le premier juge, 
ne justifient d'aucun préjudice résultant du 
maintien de ces fils sur leur propriété ; 

Attendu que la loi du 25 mai 1876, auto- 
risant des concessions de télégraphie locale, 
n'est pas applicable à l'espèce; qu'elle ne vise 
que le cas d'une exploitation avec perception 
de taxes, et non rétablissement d'une ligne 
télégraphique ne comportant aucun péage et 
exclusivement destinée à la transmission des 
correspondances relatives au service de la 
police; 

Que les discussions qui ont précédé, à la 
chambre des représentants, l'adoption de cette 
loi ne laissent aucun doute à cet égard ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent à la fois le non-fondement 
des conclusions principales et subsidiaires 
des intimées; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Bosch, premier avocat général, met à néant 
l'appel incident, et statuant sur l'appel prin- 
cipal met à néant le jugement dont appel ; 
émendant, déboute les intimées de leur ac- 
tion et les condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 11 décembre 1882.~Gour de Bruxelles. 
— l'«ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Duvivier et De Greef. 
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LIÈGE, 14 décembre 1888. 

ENQUÊTE. — Matière sommaire. — Com- 
mencement DES ENQUÊTES. — ABSENCE DE 

désignation do délai. — jcge-combussaire. 
— Ordonnance. — Droits respectifs des 

PARTIES. 

En matière sommaire, V enquête est censée com- 
mencée par V ordonnance que chacune des par- 
ties obtient du juge-commissaire ^ et U n'appar- 
tient pas au demandeur de paralyser le droit 
du défendeur en obtenant fixation du même 
jour pour l'audition des témoins, tant de l*en- 
quête directe que de Y enquête contraire. (Code 
de proc. civ., art. 259.} 

(BARENKLAU, — C. COURTOIS-DAVID.) 

Le tribunal de commerce de Liège ayant 
admis Barenklau à la preuve de certains faits, 
preuve contraire réservée, avait commis le 
tribunal d'Anvers pour entendre les témoins, 
sans désigner le délai dans lequel l'enquête 
devait être commencée. Le tribunal d'An- 
vers, de son côté, désigna un juge-commis- 
saire pour remplir ces devoirs d'instruction. 
Barenklau obtint de ce magistrat une ordon- 
nance fixant le jour et l'heure de la comparu- 
tion des témoins, tant de l'enquête directe que 
de l'enquête contraire. Le défendeur, ne se 
considérant pas comme lié par cette ordon- 
nance, se borna à assistera l'enquête directe, 
et postérieurement, sans avoir demandé une 
prorogation d'enquête, il obtint une nouvelle 
ordonnance pour procéder à son enquête con- 
traire. 

Cette enquête fut arguée de nullité par le 
demandeur. 

Nous ne rapportons pas la partie de cet 
arrêt ayant trait au fond, qui n'offre aucun 
intérêt juridique. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— AUendu qu'il échet toutefois 
de statuer sur l'exception de nullité que Ba- 
renklau a proposée à l'efiTet de faire écarter 
cette enquête ; 

Attendu, sur ce point, que les devoirs or- 
donnés par le premier juge ont, pour leur 
accomplissement, été renvoyés par commis- 
sion rogatoire au tribunal de commerce 
d'Anvers; que, dans ces conditions, il ne 
pouvait s'agir de l'application de la disposi- 
tion finale de l'article 407 du code de procé- 
dure; 

Que le tribunal d'Anvers, qui restait étran- 
ger à la contestation, n'a pu que nommer un 
juge-commissaire, devant lequel les parties 
auraient à se pourvoir par requête, à l'effet 
d'obtenir fixation de jour et d'heure; 
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Qu'il n'appartenait pas à la partie deman- 
deresse de paralyser le droit de l'autre partie, 
qui, nonobstant, conservait le droit que lui 
reconnaît l'article 259 du code de procédure 
civile; 

Qu'elles ont l'une et l'autre usé du droit 
ainsi ouvert à leur profit; d'où il suit que 
l'exception n'est pas fondée ; 

Farces motifs, etc.. 

Du 14 décembre 188â. — Cour de Liège. 
— 2" ch. — Pr^. M. Lecocq.—P/. MM.Foc- 
crooile, Mestreit et Déguise. 



GAND, 16 novembre 1880. 

l*» PRÊT. — Intérêts et commission 
d'usage. — Obligation civile. — Des- 
tination des fonds prêtés. — Solida- 
rité. 

2* GAGE. — Indivisibiuté. — Obligation 
divisible. — FoRMALrrÉs, — Tiers. — 
Nullité. — Détenteto du gage. — Res- 
titution. 

10 Les intérêts et le droit de commission d'usage 
sont dus sur les fonds prêtés par un banquier, 
quoiqu'il n'ait pas été stipulé expressément, 
lors du prêt, qu'ils pourraient être exigés, 
s'ils ont été portés par le prêteur dans le 
compte ouvert à Vemprunteur et si ce der- 
nier, après communication successive et ré- 
gulière des extraits de ce compte, n'a élevé 
aucune protestation. 

Lorsque l'obligation de l'emprunteur est civile 
de sa nature, elle ne peut devenir commer- 
ciale à raison de la destination qu'ont reçue 
les fonds empruntés, 

A défaut de stipulation expresse, la solidarité 
ne peut se prouver que par la commune in- 
tention des parties de s'obliger solidairement, 

2^ L'indivisibilité du gage n'imprime pas à 
Vobligation principale le caractère d'obliga- 
tion indivisible (1). 

Le créancier qui, après abandon fait par le 
débiteur de tous ses biens à ses créanciers, 
conteste à Fun d'eux un droit de gage que 
celui-ci revendique sur des valeurs donl\t est 
détenteur, agit comme tiers. 

En conséquence, le gage est nul à V égard de ce 
créancier contestant, s'il n'est pas constaté 
dans les formes prescrites par Varticle 2074 
du code civil. 

Le détenteur de ce gagen'estpas fondé à soutenir 
qu'il ne doit restituer les valeurs engagées que 
moyennant payement des sommes prêtées, et 

(1) Yoy. Demolombe, édit. belge, t. Xlll, n» 801, 
p. 478. 






qu'en sa qualité de dépositaire, il doit, sur 
ce point, être cru sur son affirmation, bien 
que le dépôt ne soit pas prouvé par écrit. 
(Code civil, art. 1924.) 

(maertens, veuve augustinus, — c. de coop, 

LA BANQUE NATIONALE ET VANDENBOGAERDE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne les inté- 
rêts et la commission : 

Attendu que,s*il est vrai que, lors de la re- 
mise des 60,000 francs aux intimés De Coop 
et Yandenbogaerde, il n'a été fait aucune sti- 
pulation expresse que la dite somme serait 
productive d'intérêts, ni que la maison de 
banque Augustinus et Valckenaere aurait le 
droit de s'attribuer la commission d'usage« 
il est certain, d'autre part, que l'appelante 
allègue, sans contradiction de la part des in- 
timés De Coop et Yandenbogaerde, que les 
prêteurs ont renseigné les intérêts et la com- 
mission sur le compte qu'ils ont ouvert aux 
emprunteurs, ainsi que dans les états de si- 
tuation de compte qu'ils leur ont régulière- 
ment et successivement communiqués ; que 
les dits intimés n'ont élevé au sujet de ces 
arrêtés de compte la moindre protestation ; 

Que, depuis le mois de février 1876, le 
sieur Augustinus a insisté auprès de ses dé- 
biteurs, pour qu'ils approuvent le compte 
qu'il leur a envoyé le 6 janvier de la même 
année; 

Que, le 50 août 1877, Yandenbogaerde a 
fait savoir à l'appelante qu'il admettait, sauf 
examen et pour ce qui le concerne, le compte 
communiqué des obligations Koekelberg, qui 
la constitue créancière de 78,099 francs, 
ajoutant que l'intimé De Coop a manifesté 
l'intention d'examiner ce compte dans ses 
détails ; 

Que De Coop, de son côté, a informé la 
maison Augustinus, le 27 février 1878, qu'il 
a majoré sa créance envers lui de 18,500 fr. 
et Ta portée à environ 78,500 francs, par le 
motif qu'il y a de petites erreurs dans le 
compte courant, qui seront rectifiées plus 
tard ; qu'il a ratifié ainsi la déclaration faite 
en son nom par Yandenbogaerde, le 50 août 
1877; 

Qu'il suit donc de ce qui précède qu'il a 
été convenu implicitement entre parties que 
l'appelante avait droit aux intérêts et à 
la commission d'usage sur la remise des 
60,000 francs ; 

Que, d'ailleurs, cette avance de fonds con- 
stituait une opération de banque dans le chef 
des prêteurs, et qu'aucune circonstance de la 
cause ne permet de croire que les parties 
aient voulu compenser les intérêts par le 
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quart des bénéfices à réaliser lors de la vente 
des titres qni devaient être achetés avec )es 
fonds prêtés ; 

Attendu, toutefois, que les deux intimés 
De Coop et Vandenbogaerde se sont réservé 
d*exaniiner dans ses dàails le compte pro- 
duit par rappelante et se soldant, au â7 juin 
1877, à la somme de 78,099 francs ; 

Qu'il échet donc de leur ordonner de s'ex- 
pliquer sur les erreurs que le dit compte 
pourrait contenir; 

Attendu que le premier juge a statué défi- 
nitivement sur le fond du litige ; que, par 
suite, ii y a lieu, quant à ce, pour la cour, de 
retenir la cause et d'évoquer. 

Quant à la solidarité : 

Attendu que, de Taveu de l'appelante, ni 
au moment du prêt, ni postérieurement, il 
n'a été fait entre parties aucune stipulation 
expresse de solidarité quant à l'obligation 
des emprunteurs ; que la solidarité ne peut 
se déduire des circonstances invoquées par 
l'appelante, notamment de la déclaration de 
De Coop dans la convention d'arrangement 
avec ses créanciers, qu'il était débiteur en- 
vers l'appelante d'environ 78»500 francs; 

Attendu que la solidarité ne se présume 
pas ; qu'à défaut de stipulation expresse, elle 
ne peut se prouver par la commune intention 
des parties de s'obliger solidairement; 

Attendu que l'appelante reconnaît que les 
intimés De Coop et Vandenbogaerde ne sont 
pas commerçants, mais qu'elle soutient que, 
lors de l'emprunt de 60,000 francs, il exis- 
tait entre eux une association commerciale 
momentanée, qui avait pour objet l'achat et 
la revente, dans un esprit de spéculation, des 
300 obligations de la compagnie foncière du 
Quartier royal de Bruxelles ; 

Qu'il en suit qu'aux termes de l'ardele 108 
de la loi du 25 mai 1875, les associés sont 
tenus solidairement envers les tiers avec qui 
ils ont traité; 

Attendu que la seule opération faite par 
les intimés avec l'appelante consiste dans 
l'emprunt de 60,000 francs; qu'ainsi l'enga- 
gement contracté par les emprunteurs est es- 
sentiellement civil et ne saurait devenir com- 
mercial, à raison de la destination que les 
fonds empruntés ont reçue ultérieurement; 

Attendu, au surplus, qu'il a été définitive- 
ment jugé entre parties que la nature de 
l'obligation des intimés au principal était ci- 
vile et que la juridiction civile était seule 
compétente pour en connaître ; 

Attendu que la juridiction civile saisie de 
la contestation ne pourrait donc, shus violer 
le principe de la chose jugée, admettre que 
les intimés De Coop et Vandenbogaerde 
étaient liés entre eux envers l'appelante par 
une association commerciale momentanée, 



qui avait pour objet une opération de com- 
merce déterminée. 

Sur l'indivisibilité de la dette ; 

Attendu que l'obligation, née dans le chef 
des intimés, de rembourser la somme em- 
pruntée n'est pas divisible quant à son ob- 
jet ; que, dans l'hypothèse où la dette dont 
s'agit serait garantie par l'obligation imposée 
aux intimés De Coop et Vandenbogaerde, de 
fournir un gage, le principe de rindivisibilité 
du gage resterait sans influence sur le carac- 
tère de l'obligation principale, qui est de sa 
nature divisible, à moins que les parties 
n'aient exprimé une volonté contraire; 

Attendu que la preuve de cette volonté 
contraire ne résulte pas de la seule circon- 
stance que, dans la convention intervenue 
entre De Coop et ses créanciers, le premier 
aurait déclaré devoir à la veuve Augustinus 
une somme d'environ 78,500 francs; et ren- 
seigné à son actif une créance de la moitié 
de la somme par lui due à l'appelante; 

Attendu que la correspondance échangée 
entre parties rend invraisemblable l'accord 
sur ce point, puisqu'elle constate les efforts 
faits par M. Augustinus pour obtenir de cha- 
cun des intimés le payement de la part pour 
laquelle ils devaient respectivement contri- 
buer à l'acquittement de la dette. 

En ce qui concerne le gage : 

Attendu qu'en suite de la convention ver- 
bale du 15 avril i870, les intimés ont remis 
entre les mains de MM. Augustinus et Valc- 
kenaere les 500 obligations de la compagnie 
foncière du Quartier royal de Bruxelles ; 

Attendu que la convention elle-même et, 
notamment,la correspondance échangée entre 
parties établissent que, dans leur intention 
commune, les dites valeurs constituaient un 
gage au profit des prêteurs; 

Attendu, il est vrai, que M. Augustinus les 
considère comme en dépôt chez lui, mais con- 
tre son avance de fonds de 60,000 francs ; que, 
malgré les termes impropres au point de vue 
juridique, dont s'est servi M. Augustinus, il 
est évident que celqi-ci a toujours considéré 
ces valeurs comme un gage entre ses mains, 
sans protestation de la part des débiteurs; 

Attendu que la validité du gage entre par- 
ties n'est pas subordonnée à l'observation des 
formalités prescrites par l'article 2074 du 
code civil ; 

Atiendu, toutefois, qu'en février 1878, une 
commission verbale est intervenue entre la 
Banque Nationale et De Coop, stipulant tant 
pour lui que pour ses autres créanciers, en 
vertu de laquelle De Coop fait abandon de 
tous ses biens immeubles, ainsi que d'une 
créance hypothécaire, qui devront être réa- 
lisés et dont le prix sera partagé au maro le 
franc entre tous les créanciers ; 
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Que l'intimé De Goop affirme et garantit 
qu'il a indiqué tous ses biens, sauf le mobi- 
lier de sa maison et quelques valeurs nomi- 
nativement désignées; qu'au cas de réticence 
quelconque de sa part, il reconnaît à la Ban- 
que Nationale le droit de déclarer qu'elle tient 
la convention pour résiliée, si mieux elle 
n'aime considérer les biens celés comme 
compris drins la convention et les faire vendre 
ou réaliser ; 

Attendu que, si cette convention ne donne 
pas à la Banque Nationale le droit de discu- 
ter la prévention, d'ailleurs fondée, de l'ap- 
pelante de se faire tenir compte, dans la 
fixation du chiffre de sa créance à charge de 
De Coop et des intérêts et de la commission 
d'usage rappelés ci-dessus, comme aussi du 
quart des bénéfices à retirer éventuellement 
de la réalisation des obligations Koekelberg, 
autrement que comme exerçant les droits de 
son débiteur (code civil, art. 1466), il n'en 
est pas de même en ce qui concerne le gage ; 

Attendu, en effet, que la Banque contestant 
à un cocréancier de De Goop le droit de pré- 
férence ou de privilège qu'il revendique sur la 
part de ce dernier dans les 300 obligations 
Koekelberg, agit comme tiers ; 

Que, par suite^ à défaut d'avoir été con- 
staté suivant les formes substantielles pres- 
crites par l'article 2074 du code civil, le 
susdit gage, bien que valable entre parties, 
ne peut être opposé à la Banque ; qu'en réa- 
lité le gage ne doit être respecté qu'en ce qui 
concerne les 150 obligations Koekelberg, ap- 
partenante Vandenbogaerde; 

Attendu que c'est en vain que l'on soutien- 
drait que celles de ces obligations qui appar- 
tiennent à De Goop ont été exclues par toutes 
les parties de la convention d'abandon de 
février 1878 ; qu'en effet, les termes généraux 
dans lesquels les parties sont d'accord que 
cette convention a été faite repoussent pa- 
reille interprétation ; qull est évident qu'à 
l'exception des meubles nominativement dé- 
signés, la totalité des biens de De Goop et 
par suite les 150 obligations Koekelberg, dont 
il était resté propriétaire, ont été par lui 
abandonnées à ses créanciers; 

Attendu que c'est inutilement encore que 
l'appelante, pour retenir les dites obligations, . 
invoque le bénéfice de l'article 1924 du 
code civil, au titre Du dépôt, et conclut qu'en 
l'absence de prenve par écrit du dépôt entre 
ses mains des 500 obligations Koekelberg, 
elle doit être crue sur ëon affirmation ; qu'elle 
n'est tenue à la restitution de ces titres que 
moyennant payement préalable des sommes 
prêtées ; 

Attendu, en effet, que le dépôt dont se pré- 
vaut l'appelante n'est que la conséquence du 
gage, qui, bien que concédé par De Goop, 



reste sans effet vis-à-vis des tiers; que, par 
suite, au regard de ces derniers, le prétendu 
dépôt n'est lui-même qu une détention dé- 
pourvue du caractère Juridique que l'appe- 
lante entend subsidiairement lui attribuer ; 

Par ces motifsjaisant droit et rejetant toutes 
conclusions contraires, met à néant le juge- 
ment dont appel; émendant,condamne les inti- 
més De Goop et Yandenbogaerde à payer à l'ap- 
pelante au principal la somme de 60,000 fr.; 
dit pour droit que la dite créance est produc- 
tive d'intérêts et que l'appelante a droit à la 
commission d'usage, et qu'au ca& de réalisa- 
tion des 500 actions Koekelberg, elle entrera 
pour un quart dans les bénéfices ; ordonne 
aux intimés de s'expliquer sur les détails du 
compte produit par l'appelante et arrêté au 
27 juin 1877; fixe à cette fin l'audience du 
15 décembre prochain ; dit que la créance de 
l'appelante envers Tintimé Yandenbogaerde 
est garantie, jusqu'à son remboursement in- 
tégral, par 150 obligations Koekelberg, repré- 
sentant la part du dit intimé dans les 500 obli- 
gations qui se trouvent entre les mains de 
l'appelante; dit que celle-ci sera colloqtiée 
dans la répartition amiable de l'actif de l'in- 
timé De Goop, pour la moitié de la somme 
dont elle sera reconnue créancière envers De 
Goop et Yandenbogaerde, laquelle somme 
sera majorée du quart des bénéfices réalisés 
lors de la vente des 150 obligations Koekel- 
berg, part de l'intimé De Goop dans les obli- 
gations dont s'agit; ordonne que ces 1 50 obli- 
gations seront comprises dans la masse 
commune, sans privilège au profit de l'appe- 
lante; 

Et attendu que toutes les parties succom- 
bent respectivement sur quelques chefs de 
leurs prétentions, condamne dès à présent 
l'appelante au quart, les intimés De Goop et 
Yandenbogaerde à la moitié, et la Banque 
Nationale au huitième des dépens des deux 
Instances; le huitième restant, réservé. 

Du 15 novembre 1882. -— Gour de Gand. 
— 2«ch.— Pr^. M. de Meren.— P/. MM. Wil- 
lequet, Delecourt et Yandenheuvel. 



BRUXELLES, 10 août 1888. 

1» GOMPÉTENGE. — Yentb par correspon- 
dance. — Acceptation. — Gonnaissance. 

2» DEGRÉS DE JURIDIGTION. --Résiliation 

AVEC dommages-intérêts. — DEMANDE NON 

ÉVALUÉE. — Dernier ressort. 

\^ Dans les ventes par correspondance, le con- 
trat n^est parfait et ne doit être réputé conclu 
que dans le lieu et au moment oU la lettre 
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d'acceptation est arrivée à la connaissance 
de l'auteur de la propositijon (1). 

2<* En cas d'action en résiliation d'un marché 
intentée par l'acheteur, qui réclame \ ,000 fr. 
de dommages-intérêts, si la demande n'a pas 
été évaluée, le jugement qui intervient sur 
cette action est rendu en dernier ressort (2). 

n en est ainsi, bien que le prix de vente, joint 
au montant des dommages-intérêts deman- 
dés, excède le taux du dernier ressort (3). 

(DUTRY-COLSON, — C. VAN NUFFEL ET C".) 

ARRÊT. 

LA COUR;— En ce qui touche Texception 
d'incompétence soulevée par rappelant : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 42 de la 
loi du 25 mars 1876, Faction en matière mo- 
bilière peut être portée devant le juge du lieu 
dans lequel Tobligation est née ou dans lequel 
elle doit être exécutée; 

Attendu que c'est à Room, arrondissement 
d'Anvers, que les intimées ont été informée, 
par la correspondance de l'appelant, que 
celui-ci acceptait la commande qu'elles lui 
avaient adressée ; 

Qu'il y a lieu, par suite, de décider que 
c'est en cette localité, au moment où les inti- 
mées ont eu connaissance de cette accepta- 
tion, que le contrat est devenu définitif et 
parfait entre parties ; 

Qu'il faut, en efi'et, reconnaître que, pour 
les contrats qui se forment par correspon- 
dance, la lettre missive remplace la parole 
comme expression de la pensée; que, dès 
lors, s'il est incontestable que la personne 
présente, qui dans le for intérieur accepte un 
marché, ne se trouve point liée tant qu'elle 
n'a point exprimé et fait connaître sa volonté 
au poUicitant, il doit en être de même de 
l'absent qui confie son acceptation à la corres- 
pondance, aussi longtemps que sa lettre n'est 

(1) Voy. Conf. Bruxelles,25 février 4867 et 10 juillet 
1874 (Pasic, 1867, II, 121, et 1871, II, 4M); Uège, 
18 février 1876 (tWd.,4876, Il,14«); Laurent, t. XV, 
n« 479; Larombiére, sut l'article 1101, n" 19 et 21: 
Delamarre et Lepoitvin, t. IV, n« 94, p. 200, et 
Massé, Droit commercial, 3« édit., t. III, p. 879, 
ii<»1453. Voy. aussi dsinsli Belgique judidaire, innée 
1881, p. 966 et 967 (SS XXV et XXVI), la dissertation 
4e M. le conseiller De Paepe sur l'article 42 du 
nouveau code de procédure civile, et Ghambéry, 8 juin 
4877 (D. P. 4878, 2, 113; Patic. /"ranf., 1877, p. 1020). 
CofUrà : Bruxelles, 8 mars 1854 (Pasic, 18S5, II, 
252); Liège, 24 mai 1879 (t&td., 1879, U, 304); 
Mamur, t. m, p. 616: Dbmolombe, édit. belge, 
t. Xll, n« 72 et suiv., p. 25; Aubrt et Rau, 4«édit., 
t. IV, p. 294; Marcadé, sur l'article 1108, n» 2; 
BORMANS, 2« supplément, n» 808 quater, p. 442, et 



point parvenue au destinataire et est restée 
inconnue de celui-ci ; 

Que jusqu'à ce moment il peut s'agir entre 
parties de propositions ou de pollicitatiODs, 
qu'elles restent libres de retirer, mais il ne 
s'établit entre elles aucun lien juridique pou- 
vant les obliger ; 

Attendu qu'en l'absence de disposition for- 
melle sur la matière, il est rationnel et équi- 
table d'admettre que le concours de volontés, 
nécessaire pour la perfection du contrat, 
n'existe que par la connaissance réciproque 
que les parties doivent avoir de leur accord 
sur l'objet de la convention ; 

Attendu que l'acceptation de l'appelant 
ayant été reçue à Boom par les intimées, 
c'est en ce lieu que le contrat s'est formé et 
que l'obligation a pris naissance ; que, par- 
tant, le tribunal d'Anvers était compétent 
pour connaître de la contestation ; 

En ce qui concerne la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que les intimés, dans leur exploit 
introductif d'instance, ont réclamé la résilia- 
tion du marché avenu entre parties, résilia- 
tion entraînant pour l'appelant l'obligation de 
reprendre les marchandises litigieuses, et 
pour les intimés le droit de se fournir, aux 
frais de ce dernier, de ces mêmes marchan- 
dises chez d'autres industriels; enfin, la con- 
damnation de l'appelant à 1,000 francs de 
dommages-intérêts ; 

Attendu que, hormis ces dommages-inté- 
rêts, aucun des autres chefs de demande n'a 
été évalué, ni par les intimées ni par l'appe- 
lant, dans aucun acte de procédure; 

Attendu qu'il n'est nullement établi que le 
cumul de ces divers chefs de demande élève- 
rait le litige au-dessus du dernier ressort ; 

Que vainement l'appelant objecte à cet 
égard que le coût du marché, joint à la somme 
de dommages-intérêts réclamée, dépasse le 
taux du dernier ressort; 



la note du Recueil de Dalloz sous i'arrét précité de 
la cour de Chambéry (D. P. 1878, 2, 113). Elle rap- 
pelle que, d'après la jurisprudence de la coAr de cas^ 
sation de France, la fixation du lieu oti le marché a 
été conclu, dans les ventes par correspondance, est 
une question de fait. Voy. aussi, sur ce point, cass. 
* franc., 13 mars 1878(tWrf., 1878,1, 311 ; Patic, franc., 
1878, p. 775), et voy. encore la dissertation précitée 
de M. De Paepe, $ XXVIIi, page 968, et U Paticrisie 
française, 1867, p. 1077, note 2. 

(2 et 3) Il s'agissait, dans l'espèce, de Taction en 
résiliation d'un marché de l'import de 1,700 francs. 
Gompar. Bruxelles, 11 août 1873 (Pasic, 1874, II, 
77) ; Liège, 15 décembre 1880 et Gand^ 24 décembre 
i880 (iMd., 1881, H, 2S7 et 135); Gand, 16 juillet 
1874 (ibM., 1874, IL 322). 
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Qa*il est certain, en effet, que l^avantage 
que peut présenter pour la partie la résilia- 
tion d'une convention, ne saurait être évalué 
au prix du marché litigieux, cet avantage 
étant généralement beaucoup moins considé- 
rable; 

Attendu que la valeur de la demande étant 
restée indéterminée, le jugement, aux termes 
de Farticle 55 de la loi du 25 mars 1876, est 
rendu en dernier ressort et Tappel doit être 
déclaré non recevable; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat général 
Staes en ses conclusions conformes, dit pour 
droit que le tribunal d'Anvers était compétent 
pour connaître du litige; et statuant sur la un 
de non-recevoir élevée par les intimées, dé- 
clare rappel non recevable. 

Du 10 août 1882. — Cour de Bruxelles.— 
5«ch. — Pr^. M.Joly. 



IJÉGE, 21 décembre 1889. 
TESTAMENT. — Légataire universel 

INCERTAIN. — NULUTÉ. 

Le teêtament dans lequel le lestaleur charge le 
légataire universel insUiué a de faire droit 
à tout ce qui restera à acquitter à la suite de 
son décès et faire droite s'il est posstble, à 
quelques dispositions dont U a connaissance^ 
dans des mesures dont lui seul sera juge et 
maître absolu, » doit être annulé comme 
instituant un légataire incertain. 

(de VILLENFAGNE, — C. LAURENT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
documents du procès, ainsi que des explica- 
tions données par les parties que le de cujus, 
baron de Flotte, avait vendu ses propriétés 
aa comte de Laubespin, moyennant une rente 
viagère; que des difficultés troublèrent les 
bonnes relations qui existaient entre MM. de 
Flotte et de Laubespin ; que ce dernier mou- 
rut en 1879 et que M. de Flotte choisit comme 
receveur de ses biens M. Laurent, juge à Dî- 
nant, qui avait été le receveur du comte de 
Laubespin et qui resta, après sa mort, chargé 
des affaires de sa veuve; que, le 5 novembre 
1879, M. de Flotte faisait savoir à M. de Vil- 
lenfagne, son cousin germain et son héritier 
légal, (c que, tant qu'il était importuné par le 
comte, il avait pensé ik avantager M. de Vil- 
lenfagne de certaines dispositions, mais que, 
lorsqu'il s'était trouvé Jouir tranquillement 
de ses droits, il avait repris aussitôt la fllière 



de ses premiers sentiments et de ses pre- 
mières dispositions et qu'il ne l'avait plus 
tenu en compte ouvert »; que, quelques 
jours après, le 17 novembre 1879, il formula 
ainsi, dans un testament olographe, ses dis- 
positions de dernière volonté : 

« Je soussigné, Marie-Louis-Ferdinand 
baron de Flotte, demeurant au château de la 
Thilaire, commune d'Hastière-Lavaux, ai fait 
mon testament ainsi qu'il suit : Révoquant 
toute disposition antérieure, déclare instituer 
comme légataire universel M. Laurent, juge 
de paix à Dinant, je dis Louis Laurent, juge 
au tribunal de Dinant, à la charge de faire 
droit à tout ce qui restera à acquitter à la 
suite de mon décès et faire droit, s'il est pos- 
sible, à quelques dispositions dont il a con- 
naissance, dans des mesures dont lui seul 
sera juge et maître absolu » ; 

Que le baron de Flotte mourut le 1^ octo- 
bre 1880, c'est-à-dire environ un an après 
avoir fait ce testament. 

Attendu que de Villenfagne soutient que 
l'institution universelle faite au profit de 
Laurent est nulle, par le motif que, bien que 
qualifié de légataire universel, il ne serait, 
.en réalité, qu'un exécuteur testamentaire, 
chargé d'exécuter les volontés secrètes du 
testateur, sans pouvoir rien recueillir de sa 
succession; 

Qu'il s'agit de rechercher si cette préten- 
tion est fondée; 

Attendu que le de cujus a imposé par son 
testament à M. Laurent une double obliga- 
tion : celle d'acquitter les dettes de la succes- 
sion et, en second lieu, celle de faire droit 
dans les limites du possible, c'est-à-dire s'il 
reste suffisamment de biens après l'acquitte- 
ment des dettes, aux dispositions qu'il lui a 
fait connaître ; 

Attendu que rien n'indique, dans ce testa- 
ment, l'intention du testateur d'attribuer à 
son légataire universel une partie quelconque 
de sa succession ; que, lorsqu'on rapproche 
cet acte de dernière volonté des faits qui 
l'ont précédé, on doit admettre que le baron 
de Flotte, après la mort de M. de Laubespin, 
«'est-à-dire à une époque où il n'avait encore 
aucune relation avec celui qu'il devait choisir 
comme son receveur et son légataire universel, 
cessa de vouloir avantager son cousin, pour 
« reprendre la filière » d'anciennes dis- 
positions; que Laurent, avec lequel il n'eut, 
jusqu'à sa mort, que des relations d'affaires, 
n'apparaît dans ce testament que comme un 
simple exécuteur tesamentaire, un intermé- 
diaire chargé de transmettre à d'autres la 
totalité de la succession ; 

Attendu qu'il est de principe que toute 
disposition testamentaire doit être l'expres- 
sion personnelle de la volonté du testateur; 
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que cette volonté, consignée dans le testa- 
ment, doit déterminer expressément la sub- 
stance même du legs, c'est-à-dire la chose 
léguée et la personne qui est appelée à la re- 
cueillir; que, dans Tespèce, les personnes 
réellement instituées sont des personnes 
incertaines ou connues du légataire seul ; que 
de telles dispositions sont contraires à la loi 
et ne peuvent être validées; 

Attendu que Ton argumenterait en vain des 
expressions dont le de cujus s'est servi à la 
fin de son testament, pour soutenir que Lau- 
rent, en sa qualité de légataire universel, 
pourrait retenir tout ou partie de l'hérédité ; 

Que tel ne peut être, en effet, le sens de 
cette disposition ; 

Qu'il est impossible d'admettre que le tes- 
tateur, après avoir imposé à son légataire la 
charge de faire droit aux dispositions dont il a 
connaissance, l'aurait autorisé, dans le même 
acte, à n'en tenir aucun compte; qu'une telle 
contradiction ne saurait s'expliquer; que 
l'hypothèse prévue par le testateur ne peut 
être que celle-ci : dans le cas où les biens 
disponibles ne permettraient pas de faire droit 
à tontes les dispositions dont Laurent a con- 
naissance, celui-ci pourra les réduire dans, 
des mesures dont il sera seul juge, ce qui 
n'implique en aucune façon la faculté de con- 
server une partie quelconque de la succesion ; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant 
même que le testateur aurait laissé son léga- 
taire universel juge et maître absolu de réa- 
liser à son gré les intentions que le testateur 
lui a fait connaître, une telle disposition 
serait encore frappée de nullité, puisqu'elle 
ne trouve pas son expression dans le testa- 
ment même, mais qu'elle est entièrement 
abandonnée à la volonté d'un tiers; 

Par ces motifs, entendu M. Faider, avocat 
général, en ses conclusions conformes, reçoit 
l'opposition à l'arrêt par défaut du 16 mai 
dernier; ce fait, réforme le jugement dont est 
appel ; déclare nul et de nul effet le testa- 
ment olographe fait par le baron Marie-J^ouis- 
Ferdinand de Flotte, le 17 novembre 1879; 
dit et déclare que l'intimé n'est pas le léga- 
taire universel du de cujus; autorise l'appe- 
lant, héritier légal de celui-ci, à se mettre 
en possession et jouissance de tous les biens 
composant la succession dont il s'agit; con- 

(1, 2 et 3) Voy. Adnet, Commentaire de la loi du 
âS mare 1841, n» 60, 61, ff79, 616, 623 et 624^ Dal- 
LOZ, Ripert.f ▼<> Degrée de juridiction, n»* 145 etlS9. 
Gompar; Bruxelles, 17 juillet 4883 (Pàsic, 1882, II, 
374); 17 février et S7 avril 1868 {ibid,, 1868, II, 142 et 
287); 9 août 1866 (<6»d., 1866, II, 381); Liège, 10 JuiUet 
1867 (ibid., 1867, II, 394), et 17 janvier 1853 (ibid., 
1853, II, 196); Bruxelles, 31 octobre 1871, Liège, 
17 juillet 1871 et 24 janvier 1872 {ibid., 1872, II, 65, 



damne l'intimé à remettre à rappelant tous 
les biens généralement quelconques dont il a 
pris possession, à rendre compte de sa ges- 
tion bénéficiaire, avec restitution des fruits 
perçus et intérêts ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 21 décembre 1883. — - Cour de Liège. 
— 2* ch. — Prés. M. Lecocq. - PL MM. Bo- 
seret et Emile Dupont. 



GÂPID, 4 novembre 1880. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 
UNIQUE. — Réunion d'actions distinctes. 

' — Questions identiques. — Demande de 
condamnation solidaire. — titre unique 
invoqué par le demandeur. 

La réuniûn dans une demande, qui est une en 
apparence, de plusieurs actions qui sont en- 
tièrement indépendantes les unes des autres, 
ne peut modifier la compétence du juge qui 
doU en connaître et assujettir au double degré 
de juridiction celles qui, d'après la Un, sont 
inférieures au taux du iUmier ressort (1). 

// importe peu que la demande, telle qu^eUe a 
été formulée, tende à la condamnationsolidaire 
de tous les défendeurs au payemetU de la 
somme réclamée, si cette demande, qui n'a 
rien de sérieux, n'a été faite que pour éluder 
la loi sur la compétence (2). 

// n'importe pas davantage que ces actions dis- 
tinctes présentent les mêmes questions à ré- 
soudre ou que, pour chacune d'elles, le 
demandeur doive invoquer le même titre, si 
ce titre n'émane pas des parties auxquelles il 
Voppose et si les intérêts de celles-ci sont 
complètement séparés (5). 

(la société d'amélioration des VOIES PC- 
BLIQUES, — C. LA COMMISSION DES HOSPICES 
DE LA VILIJE DE GAND ET LA COMMUNE DE 
WICHELEN, ET C. PANTE ET CONSORTS.) 

Le Jugement dont appel a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1882, 5^ partie, p. 72 et 
suiv. 

La société appelante avait Intenté son ac- 

120 et 127); Dijon, 2 juillet 1859(Pajrfc. franc., 4860, 
2, 45); cass. franc., 11 novembre 1867 {ibid., 1868, 1, 
895); Poitiers, 95 jaillet 1879, rapporté en mAine 
temps qae l'arrêt de la cour de cassation du 5 janvier 
1881 {ibid., 4881, p. 846; D P., 1881, 1, 139). Voyex 
aussi le réquisitoire de M. le procureur général 
Leclercq qui a précédé Tarrét de la cour de cassation 
de Belgique du 17 noyembre 1854 (Pasic, 1852, 1, 
H8), et cass. belge, S7 janvier 1875 {ibid,, 1878, 1, 317). 
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lion contre les hospices de Gand, la dépnta- 
tion permanente de la Flandre orientale, 
TËtat et la commune de Wichelen, et contre 
\ingt-six propriétaires riverains de la chaussée 
de Wetteren à Termonde. 

Son exploit introductif portait : 

« Plaise au tribunal : 

tt l"" Déclarer, à Tégard de tous les défen- 
deurs sans exception, que Foeuvre de con- 
cession intervenue le 50 mars 1827, pour la 
chaussée à construire de Wetteren à Ter- 
monde, constitue un contrat formel, pleine- 
ment obligatoire dans toutes ses stipulations ; 
que la province, qui Ta solennellement conclu 
après en avoir fixé les bases et les conditions, 
est tenue sans réserve de garantir au conces- 
sionnaire, qui les a acceptées, et ce pendant 
tout le terme de la convention, la pleine et 
libre jouissance de tous les droits et avantages 
stipulés en sa faveur par le cahier des charges 
du 27 mars, pour prix de l'entreprise à réa- 
liser; que le droit de plantation appartient 
au concessionnaire, avec tous ses effets, sans 
restriction aucune, sur toute l'étendue de la 
route concédée; que Tacte administratif du 
50 mars constitue pour lui, à cet égard, un 
juste titre d'acquisition de tous points incon- 
testable en lui-même et que, de plus, quarante- 
huit ans de possession paisible, publique, 
jamais interrompue, ont encore consolidé ce 
titre litigieux par une double prescription ; 
en conséquence, ordonner à la province de 
la Flandre orientale de garantir et assurer 
efficacement, comme elle le doit, la jouissance 
plenière du concessionnaire, en écartant tous 
les obstacles qui pourraient Fentraver; con- 
damner la province susdite à payera la société 
demanderesse une somme de 10,000 francs à 
titre de dommages-intérêts, en réparation du 
préjudice causé par ses contraventions volon- 
taires au contrat qui l'oblige, le tout sous 
réserve expresse de la résiliation à provoquer, 
avec tous dommages-intérêts ultérieurs, si le 
concessionnaire n'obtenait pas immédiate- 
ment toute la satisfaction qui lui est due; 

« ^ En ce qui concerne l'administration 
des hospices civils de Gand, la condamner à 
respecter à son tour l'acte de concession, dans 
l'exécution complète de tout ce qu'il stipule; 
à cesser, sous peine de dommages-intérêts, 
toute entrave au libre exercice du droit de 
plantation appartenant au concessionnaire 
dans toute sa plénitude; 

a Le tout avec condamnation des parties 
défenderesKcs aux dépens de l'instance et 
sans préjudice aux conclusions à prendre à 
charge des riverains appelés en cause et sous 
toutes réserves généralement quelconques ; 

« La demanderesse déclare évaluer la pré- 
sente action, quant à la commission des 
hospices et seulement pour satisfaire à la 



loi sur la compétence civile» à la somme de 
3,000 francs. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la com- 
mission des hospices de la ville de Gand : 

Attendu que l'action déférée à la cour tend 
uniquement à voir dire que la société iippe- 
lante a le droit de planter, sur la partie de la 
route de Wetteren à Termonde qui longe 
les parcelles appartenant à la commission 
intimée ; 

Attendu que la société appelante a évalué 
cette action à la somme de 3,000 francs ; 

Attendu que cette évaluation est manifes- 
tement exagérée ; qu'elle ne peut avoir été 
faite que pour éluder la loi qui fixe le taux 
du dernier ressort ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des pièces 
versées au procès que le droit réclamé par la 
société appelante n'a donné, en vingt-quatre 
ans, qu'un produit de 545 francs; que si l'on 
retranche de celte somme le coût de la plan- 
tation faite par la société et les intérêts y 
afférents, le droit dont il s'agit ne saurait pas 
même être évalué à une somme de 500 francs ; 

Que, par suite, aux termes de l'article 35 
de la loi du 25 mars 1876, l'appel de la 
société doit être déclaré non recevable; 

En ce qui concerne les vingt-six autres 
intimés : 

Attendu que, d'après les termes de l'exploit ' 
introductif d'instance, l'action déférée à la 
cour semble avoir pour objet de voir dire 
envers tous, d'une manière générale, que la 
société a le droit de planter sur toute l'éten- 
due de la route de Wetteren à Termonde, et 
de les voir condamner tous solidairement à 
6,600 francs de dommages-intérêts pour 
avoir porté atteinte à ce droit; 

Attendu que, dans la vérité des faits. 
Faction de la société a une portée beaucoup 
plus restreinte ; qu'elle tend à voir décider, k 
l'égard de chaque intimé individuellement, 
que la société a le droit de planter sur la 
partie de la route qui longe les parcelles 
dont il est propriétaire, et à obtenir de lui la 
réparation du dommage qu'il a personnelle- 
ment causé en portant atteinte à ce droit 
ainsi limité; 

Que l'action de la société, une en apparence, 
renferme ainsi en réalité vingt-six actions 
distinctes; 

Que ces actions présentent, il est vrai, les 
mêmes questions à résoudre, mais qu'elles 
n'en sont pas moins entièrement indépen- 
dantes les unes des autres ; 

Que si la société a jugé convenable de les 
réunir, il ne lui appartenait pas de modifier, 
par cette réunion, la compétence du juge qui 
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devait en connaître, et d*asajettir au doable 
degré de juridiction des demandes qui, 
d'après la loi, n*y étaient pas soumises; 

Et attendu qu*il est clairement établi par 
les documents de la cause que, de même que 
pour la commission des hospices de Gand, 
les demandes dirigées contre les autres inti- 
més sont presque toutes de très minime 
importance et toutes, sans exception aucune, 
notablement inférieures au taux du dernier 
ressort; 

Que, par suite, ici encore, Tappel de la 
société est non recevable; 

Attendu que Ton objecterait vainement que 
la société demande que les intimés soient 
condamnés solidairement aux dommages- 
intérêts qu*elle réclame; 

Attendu que cette demande d'une con- 
damnation solidaire n'a rien de sérieux; que, 
de même que Févaluation de la demande 
formée contre les hospices, dont il est parié 
ci-dessus, elle n'a été faite que dans le but 
d'éluder la loi ; que, dès lors, elle ne saurait 
être prise en considération ; 

Attendu que vainement aussi Ton objecte- 
rait (que les demandes dirigées contre les 
intimés dérivent d'un même titre et que ce 
titre a, pour la société, une valeur qui dé- 
passe 2,500 francs ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 21 de laloidu25 mars 1876, le taux du 
dernier ressort est déterminé par la nature et 
par le montant de la demande ; qu'il ne l'est pas 
par l'importance que peut avoir pour le deman- 
deur le titre qu'il est dans le cas de devoir 
invoquer ; qu'il en est ainsi, tout au moins, 
lorsqu'il s'agit d'un titre qui n'émane pas des 
parties à qui il l'oppose et qui, comme dans 
l'espèce, leur est complètement étranger; que 
l'on ne voit pas de quel chef les intimés qui, 
entre eux, n'ont rien de commun, devraient 
se réunir pour débattre ensemble des inté- 
rêts qui, à tous égards, sont complètement 
séparés; 

Sur l'appel incident interjeté par la com- 
mune de Wichelen : 

Attendu que la non-recevabilité de l'appel 
principal entraîne la non-recevabilité de l'ap- 
pel incident ; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. le cheva- 
lier Hynderick, avocat général, déclare la 
Société des voies publiques non recevable 
dans son appel; déclare la commune de 
Wichelen non recevable dans son appel inci- 
dent; condamne la Société des voies publi- 
ques aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 4 novembre 1882. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — P/. MM. Carlier, Van Bierviiet et 
Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 24 Jnln 1882. 
COMMUNE. — DÉLIBÉRATION. — ÉGOCTS PC- 

Bucs. — Construction par lt«e soaÉTÉ. 

— DROFT du par les RnXRAINS. — Lé- 
GAUTÉ. 

N^est pas soumise à Vapprobation du roi k 
délibération éTun conseil communal ^iii, en 
retour des frais d'établissement d^égotUs pUr 
blics construits par une société ^ autorise 
celle-ci à percevoir des riverains, pendant 
un temps déterminé, au fur et à mesure de 
leurs bàtisseSj une certaine redevance pour 
Vintroduction de leurs eaux ménagères dans 
ces égouts. 

Cette délibération n'est pas illégale. 

(la COmCUNE DE LAEKEN, — C. LA SOCIÉTÉ 

UVILE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la seule ques- 
tion soumise à la cour est celle de savoir si 
la délibération du conseil communal de Lae- 
ken, prise sur la demande de la Société civile, 
intimée, le 15 janvier 1862, et approuvée, le 
12 mars suivant, par la députation perma- 
nente du Brabant, est légale et si, en consé- 
quence, elle a pu être exécutée par les par- 
ties; 

Attendu que la demande de l'intimée, que 
le conseil lui accorde « en retour des frais 
d'établissement des dits égouts, après leur 
achèvement », avait pour objet d'être auto- 
risée, pendant une période de quinze années, 
à percevoir des riverains, au fur et à mesure 
de leurs bâtisses, les droits d'introduction de 
leurs eaux ménagères dans les égouts publics 
à construire par elle dans les rues Louise, 
Herry et Parvis-Saint-Roch , chaussée de 
Laeken ; 

Attendu que la commune appelante prétend 
induire la nullité de cette délibération, d'une 
part, de ce qu'elle aurait dû être soumise k 
l'approbation royale, aux termes de l'art. 76, 
n"»* 5 et 7, de la loi du 30 mars 1856, d'autre 
part, de ce qu'elle violerait l'article 112 de la 
Constitution ; 

Attendu que la délibération susvisée n'éta- 
blit, ne change, ni ne supprime aucune im- 
position communale, ni aucun règlement y 
relatif; qu'elle ne se rapporte pas davantage 
à la grande voirie, ni i l'ouverture, ni à la 
suppression de rues, ni à leur élargissement; 

Qu'en échange d'un service rendu, l'éta- 
blissement des égouts publics, qui est une 
charge communale, elle concède à rintimée 
le droit de percevoir, pendant un temps dé- 
terminé, l'impôt au moyen duquel les rive- 
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rains payent Tusage qu'ils font de ces égouts 
publics ; 

Attendu que ce n'est là, en réalité, que le 
payement du travail fourni par Tintimée, à la 
décharge de la commune; 

Attendu que semblable délibération ne 
tombe donc sous Tapplication d'aucune des 
deux dispositions invoquées de l'article 76, 
ni encore moins sous celle de l'article 412 de 
la Constitution; 

Qu'elle constitue un acte d'administration 
de Ta nature de ceux prévus par l'article 77 
de la loi du 50 mars 1856 et analogue à une 
cession de créance ou à une concession de 
péage ; 

Attendu que l'appelante objecte en vain 
que l'intimée aurait été tenue de construire 
les égouts à ses frais; 

Que la délibération du 1*' octobre 1860, 
relative à cet objet, ne dit rien de pareil et 
qu'en tout cas, elle est un contrat que les 
parties ont interprété en ce sens que l'intimée 
ne devait pas supporter seule et sans rému- 
nération les frais de construction des égouts ; 

Attendu, d'ailleurs, que ce n'est pas le 
payement même de ce travail que l'appelante 
critique, mais le mode employé pour l'ef- 
fectuer ; 

Attendu que ce mode est légal et rentre 
dans les attributions que la loi confère aux 
conseils communaux, sous l'approbation de 
la députation permanente; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
qu'elle adopte, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Laurent, met l'appel au 
néant et condamne l'appelante aux dépens. 

Du 24 juin 1882. — Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — Prés. M. Terlinden.— PL MM. De- 
mot, Louis Leclercq et Simon. 



BRUXELLES, 18 décembre 1882. 



PATENTE. 

RANGES. 
GER. 



Société anonyme. — Assu- 
Opérations en pays étran- 



Une société anonyme d'assurance est assujettie 
au droit de patente à raison des bénéfices 
réalisés sur les opérations qu*elle a faites en 
pays étranger. 

En est'U autrement quant aux sociétés anonymes 
possédant à Vétranger des établissements in- 
dépendants, qui ont un capital séparé et une 
comptabUUé distincte (1)? 



(1) Ua pourvoi en cassation a été formé contre l'ar- 
rêt que noas rapportons. 



(société d'assurances la royale belge, — 
c. l'administration des contributions.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la société ano- 
nyme d'assurances la Royale belge a été cotisée 
pour l'exercice triennal 1878-1880, sous 
l'article i^ du rôle complémentaire du -4* tri- 
mestre de 1880, à un droit de patente qui 
s'élève, en principal, à la somme de 2,857 fr. 
36 c. ; 

Attendu qu'elle a, le 22 octobre 1881, 
formé une réclamation tendant à ce que sa 
cotisation soit établie uniquement à raison 
des bénéfices que lui procurent ses opérations 
en Belgique, à l'exclusion des bénéfices pro- 
venant de ses opérations à l'étranger; 

Attendu que le directeur des contributions 
de la province de Brabant a rejeté cette ré- 
clamation, par décision en date du 11 fé- 
vrier 1882; 

Attendu que la Royale belge a formé, sous 
la date du 9 mars 1882, un recours contre 
cette décision, qui lui avait été notifiée le 
15 février précédent, et qu'elle conclut à ce 
qu'il soit dit pour droit qu'elle ne peut être 
frappée du droit de patente qu'à raison des 
opérations faites par elle en Belgique, et des 
bénéfices réalisés à ce sujet; 

Attendu que le ubleau IX de la loi du 
21 avril 1817 assujettit au droit de patente 
toutes les sociétés anonymes qui se livrent à 
des spéculations ayant pour objet la naviga- 
tion, le commerce, l'entreprise de fabriques 
ou manufactures, les assurances, les arme- 
ments ou équipements de vaisseaux la 
pècbe, etc., et qu'aux termes de l'article 3 
de la loi du 22 janvier 1849, le droit de pa- 
tente de ces sociétés est fixé à 1 2/3 p. c. du 
montant des bénéfices annuels, ce qui com- 
prend les intérêts des capitaux engagés, les 
dividendes et généralement toutes les sommes 
réparties à quelque titre que ce soit; 

Attendu que, d'après l'article 21 de la loi 
du 21 avril 1819, la déclaration et, par con- 
séquent, le payement des patentes des so- 
ciétés anonymes doit avoir lien dans les 
communes où les administrateurs de ces so- 
ciétés sont domiciliés; 

Attendu que ces deux lois donnent pour 
assiette à l'impôt qu'elles établissent la tota- 
lité des bénéfices recueillis par les sociétés 
anonymes qui ont leur domicile ou leur siège 
en Belgique et qu'elles ne font aucune dis- 
tinction entre les bénéfices réalisés sur des 
opérations consommées exclusivement en 
Belgique, et ceux qui l'ont été au moyen 
d'opérations consommées, partie sur le terri- 
toire belge et partie sur le territoire étranger ; 

Attendu que cette distinction, si elle devait 
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être admise en faveur des sociétés d*a6su- 
rances, devrait i'être par parité de raison en 
faveur des sociétés anonymes belges qui se 
livrent au commerce international, à la pèche 
ou à la navigation, ce qui serait contraire à 
l'économie et même au texte des lois pré- 
citées; 

Attendu, il est >Tai, qu'il résulte des anté- 
cédents signalés par la partie requérante que 
quand une société anonyme belge possède à 
rétranger des établissements indépendants, 
tels que des usines, ayant un capital séparé 
et une comptabilité distincte, Tadministration 
belge considère ces établissements comme 
régis uniquement par la loi fiscale du lieu de 
leur situation, mais que telle n'est pas la 
situation dans laquelle se trouve la Royale 
belge ; 

Attendu, en effet, que son capital est cen> 
tralisé tout entier à Bruxelles ; que les primes 
recueillies par ses agents étrangers affluent 
également à Bruxelles, que l'emploi en est 
dirigé conformément à Tarticle â5 des statuts, 
reçus par le notaire Van Bevere, le 5 février 
1855, par le conseil d'administration, qui 
siège à Bruxelles ; 

Attendu que l'emploi des fonds disponibles 
a lieu, quelle que soit leur origine, en valeurs 
belges, à savoir des effets publics créés en 
garantie par le gouvernement belge, les ac- 
tions de laBanque Nationale, des obligations 
des emprunts contractés par les provinces et 
les communes belges, des prêts sur des im- 
meubles situés en Belgique, et que c'est par 
exception seulement que l'emploi de certains 
fonds peut avoir lieu en valeurs étrangères, 
et seulement dans les limites spécifiées par 
les actes qui ont modifié, depuis l'année 1853^ 
les statuts primitifs de la société; 

Attendu qu'il résulte de l'article 36 des 
sti|tuts, que toutes les polices d'assurances, 
y compris celles qui ont été négociées par des 
agents étrangers, doivent être signées à 
Bruxelles, par un administrateur et par le 
directeur ; 

Que les opérations résultant des contrats 
d'assurance passés à l'étranger par la Royale 
belge, se consomment donc en partie à l'étran* 
ger, mais principalement en Belgique, sous 
l'empire et sous la protection des lois belges, 
et que« dès lors, l'Etat belge est en droit de 
prélever, sur les bénéfices provenant de ces 
opérations, un tantième qui représente sa 
part contributive dans la richesse produite; 

Attendu que la société requérante se pré- 
vaut de l'article 2 de la loi du 24 mars 1873, 
qui soumet à un droit de patente les assureurs 
étrangers opérant en Belgique, mais seule- 
ment à raison des bénéfices faits par leurs 
agents belges, à l'exclusion des autres béné- 
fices de ces assureurs; 



Attendu que cette disposition a en pour 
but, ainsi que le porte l'exposé des motifs de 
la loi, de faire cesser le privilège dont jouis- 
saient en fait les assureurs étrangers qui ve- 
naient en Belgique faire concurrence aux 
assureurs belges, mais que le législateur n'a 
aucunement manifesté, en 1873, l'intention 
de modifier, en ce qui concerne ces der- 
niers, les principes établis par les lois de 
1819 et 1849; 

Attendu que l'application des lois sur les 
patentes peut, évidemment, donner lieu à des 
doubles emplois, résultant de l'exercice si- 
multané et concurrent de deux souverainetés 
territoriales indépendantes, mais qu'il n'ap- 
partient pas aux tribunaux de faire fléchir 
l'application de la loi par cette considération 
de pure équité ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
conseiller Giron et, en son avis conforme, 
M. Bosch, premier avocat général, rejette le 
recours formé par la compagnie la Royale 
belge, la condamne aux dépens. 

Du 18 décembre 1882.— -Cour deBruxelles. 
— l'® ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL MM. Beernaert et Louis Le- 
clercq. 



LIÈGE, 18 noTembre 1888. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. - Contrat 

DE MARIAGE. — PARTAGE INÉGAL DE LA 
COMMUNAUTÉ. — DONATION. — INTENTION 
DES PARTIES. 

Lorsqu'il a été stipulé, dans un contrat de ma- 
riage, un partage inégal de la communauté, 
conformément à Varticle 1520 du code dit/, 
cette stipulation doit être considérée comme 
une convention de mariage entre associés, et 
non comme une libéralité soumise aux règle» 
des donations et réductible conformément à 
Varticle 1094 de ce code. 

Les avantages faits à Vépoux survivant ne doi- 
vent être considérés comme une donation que 
si les conventions matrimoniales ont eu pour 
but de déguiser une libéralité (1). 

Pareille intention ne résulte pas de Vemphi du 
mot donation dans le contrat de mariage, ni 
de Vabseftce d'une stipulation relative aux 
apports et aux reprises à exercer par les 
Jiéritiers de Vépoux prédécédé (2). 

(1 et S) Gompar. Bruxelles, 18 avril 1897 et eass. 
belge, 11 juillet i 829 (Pasic, ^ leur date): Bruielles. 
14 février 1844 et 9 juillet 1860 {ibid., 1844, il, 117 el 
1860, II, 1293); Bruxelles, 16 février 1867 (iMd., 1869, 
II, 363; et cass. belge, 11 décembre 1846 (lôitf., 1847, 
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(CHARLISB, — C. DE M0ERL006E.) 

Le 24 décembre 1881, jugement du tri- 
bunal civil de Liège, ainsi conçu : 

« Attendu que la demanderesse conclut à 
ce que réponse de De Moerloose soit auto- 
risée à ester en justice ; que Tautorisation 
maritale faisant défaut, il y a lieu d'accueillir 
cette demande; 

<( Attendu que les époux Charlier-Groulard 
ont déclaré, dans leur contrat de mariage, 
reçu par le notaire Deleau, d'Ensival, le 9 juil- 
let 1856, qu'il y aurait entre eux communauté 
de biens (art. 1^); que chacun des futurs 
époux faisait donation au survivant d'entre 
eux de tous les biens meubles et immeubles 
qui composeraient la communauté au moment 
du décès du premier mourant (art. 2) ; que la 
dite donation serait réduite aux biens meu- 
bles de la communauté et à l'usufruit des 
biens immeubles de cette communauté, dans 
le cas où, an jour du décès du premier mou- 
rant, il existerait un ou plusieurs enfants de 
leur commun mariage (art. 5) ; 

« Attendu qu'il s'agit de décider si ces 
dispositions doivent être considérées comme 
convention de mariage et entre associés, ou 
comme des libéralité soumises aux règles 
des donations; 

« Attendu que cette question doit être ré- 
solue d'après les termes du contrat et l'inten- 
tion des parties; 

« Attendu, quant aux termes dont celles-ci 
se sont servies pour exprimer leur volonté, 
que l'un des contractants, le sieur Gharlier, 
depuis notaire à Liège, alors greffier de la 
justice de paix du canton de Verviers et les 
deux témoins, l'un procureur du roi, l'autre 
avoué licencié près le tribunal de Verviers. 
devaient en connaître toute la valeur et la vé- 
ritable portée juridique; qu'il faut donc pré- 
sumer que c'est à dessein et en parfaite 
connaissance de cause que les contractants 
ont fait figurer dans l'acte, pour en caracté- 
riser les clauses essentielles, le mot donation, 
qui exprime, à l'article â, l'avantage fait s^ 
survivant, et se trouve répété dans l'article 3, 
qui prévoit le cas où cet avantage est réduc- 
tible ; 

« Attendu que les expressions employées 
dans l'acte sont d'accord avec la disposition 
de l'article 2 préctté, laquelle, d'après l'in- 
tention des parties telle qu'elle ressort du 

I, 97$). Voy. aussi cass. franc., i** août i8K5 et 
39 avril 1863 (D. P., 18S5, 1, 355, et 1863, 1, 198); 
11 Doyerobre 1873 et 9 février 187K (iMd., 1874, 1, 
3S9, et 1875, 1, S65); LAURENT, t. XXUI, n«* 36S et 
suiv., 880 et saiv*, et Aubry et Rau, 4* édition, t. Y, 
p. 509. 



contrat, ne peut constituer qu'une donation 
et nullement la stipulation des articles 1520 
et 1525 du code civil; 

« Attendu, en effet, que si les futurs époux 
avaient entendu déroger au partage égal de 
la communauté et faire, d'après l'article 1525, 
une simple convention de mariage et entre 
associés, il aurait fallu, aux termes de cet 
article, que le contrat donnât aux héritiers de 
l'époux prédécédé le droit de faire la reprise 
des apports et capitaux tombés dans la com- 
munauté du chef de l'autre époux; mais que, 
dans l'espèce, il n'en est pas ainsi; que les 
futurs époux n'ont nullement formulé leurs 
conventions dans les termes de l'article 1525; 
qu'il n'existe pas, dans leur contrat, de ré- 
serve quant aux apports et capitaux ; qu'à cet 
égard, l'article 2 est net et précis, et qu'il 
n'est pas permis d'y suppléer comme y étant 
implicitement renfermée, la réserve des re- 
prises, laquelle doit être stipulée au moins de 
manière à ne laisser aucun doute ; qu'en con- 
séquence, il faut décider que l'intention des 
contractants a été de transporter à titre gra- 
tuit an survivant des époux tout ou partie des 
droits de l'autre dans la communauté, tant en 
apports mobiliers qu'en acquêts; qu'il y a là 
un gain de survie à titre héréditaire, en d'au- 
tres termes, une véritable donation en vue du 
mariage, régie par les articles 1091 et suivants 
du code civil ; 

tt Attendu que la teneur de l'article 5 du 
contrat de mariage, stipulant la réduction 
de la dite libéralité en cas de survenance 
d'enfants, conflrme encore cette interpréta- 
tion; 

« Que c'est à tort que la demanderesse 
voudrait y voir une dérogation à l'article 1094, 
§ 2, du code civil, une atteinte à la réserve 
fixée par la loi ; en cas de survenance d'en- 
fants, pour en conclure que les parties n'ayant 
pu vouloir faire des conventions inexécutables 
contraires à la loi, elles n'ont en réalité sti- 
pulé que des avantages non sujets aux règles 
relatives aux donations ; 

« Attendu que les dispositions du contrat 
litigieux ne s'appliquent pas à toute la for- 
tune des époux ; que l'article 5 ne parle que 
des meubles et des immeubles entrés en 
communauté; que rien, dans les éléments du 
procès, ne permet d'établir quelle était, au 
moment du contrat, la fortune entière des fu- 
turs époux, leurs propres et leurs parts de 
communauté, pour apprécier si l'avantage 
laissé au survivant dépassait la quotité dispo- 
nible, soit le quart en propriété et le quart en 
usufruit, ou la moitié en usufruit seulement; 
qu'au surplus, fallût-il même restreindre 
l'effet de Tarticle 5 du contrat, lors du par- 
tage de la succession, ce qui est incertain, la 
libéralité n'en existe pas moins dans la cause 
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comme le démontrent le texte et la volonté 
des parties contractantes ; 

« Quant au chef des conclusions de la de* 
manderesse tendant à ce que le défendeur 
soit condamné : l*" à donner mainlevée des 
oppositions qu'il a formées en mains de la 
. Société à primes de Bruxelles et de la Société 
Immobilière de Verviers ; â<* à des dommages- 
intérêts à libeller, pour les dites oppositions : 

« Attendu que la demanderesse ne prouve 
nullement que les oppositions dont elle se 
plaint auraient été faites; qu'il semble résulter 
des documents versés aux débats que le dé- 
fendeur se serait borné à s'opposer à ce que 
les dividendes d'une action à primes de 
Bruxelles soient payés en d'autres mains qu'en 
les siennes, et ce, par un exploit du 15 juin 
1879; mais qu'il avait le droit d'agir ainsi; 
parce que cette action portant le n'' 1059 
appartenait à son fils mineur, Georges De 
Moerloose, ce qui, du reste, est reconnu par 
toutes les parties ; 

« Attendu qu'il y a lien de donner acte au 
défendeur De Moerloose de ce qu'il ne s'op- 
pose pas et ne s'est jamais opposé à ce que 
la demanderesse touche 115/192 des sommes 
afférentes aux 55 parts de la Société civile 
Immobilière de Verviers et aux deux actions 
de la Société à primes de Bruxelles; 

« Attendu qu'il y a lieu également, ainsi 
que le demande le défendeur, d'ordonner 
qu'il sera procédé à la liquidation de la suc- 
cession du défunt Charlier et de la commu- 
nauté qui a existé entre lui et la demande- 
resse et de dire, le mari agissant seul sans le 
concours de sa femme, que cette opération se 
fera conformément à la disposition de l'arti- 
cle 818 du code civil, en ce sens que le par- 
tage ne pourra porter que sur les objets meu- 
bles ou immeubles échus à Agnès Charlier, 
épouse De Moerloose, et tombés dans la com- 
munauté, qu'il ne pourra comprendre les 
objets qui n'y sont pas tombés, à moins que 
le mari n'ait le droit d'en jouir, auquel cas il 
pourra en être fait un partage provisionnel; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Demarteau, substitut du procu- 
reur du roi, autorise l'épouse De Moerloose, 
défenderesse, à ester en justice; ce fait et 
donnant au défendeur et à la défenderesse les 
actes par eux postulés, sans avoir égard à 
toutes conclusions contraires, ordonne qu'il 
sera procédé, dans les limites de l'article 818 
du code civil à la liquidation et au partage 
de la succession de feu Henri-Joseph Charlier, 
ainsi que de la communauté qui a existé entre 
le dit défunt Charlier et la demanderesse ; 
commet, etc. . . ; 

« Dit pour droit, qu'aux termes de son 
contrat de mariage, la demanderesse a droit 
à un quart en propriété et à un quart en 



usufruit, ou à la moitié en usufruit seulement 
de la succession de son mari ; 

« Dit que l'action 1059 de la Société à 
primes de Bruxelles ne fait partie ni de la 
communauté Charlier-Groulard, ni de la suc- 
cession Charlier, mais qu'elle appartient à 
Georges De Moerloose ; 

(c Et, vu les qualités des parties, compense 
les dépens faits à ce jour... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; - Attendu que l'action de 
l'appelante tend à la liquidation et au partage 
de la succession de feu Henri-Joseph Charlier, 
ainsi que la communauté qui a existé entre 
celui-ci et son épouse ; 

Attendu que le seul point en contestation 
devant la cour est celui de savoir si les stipu- 
lations du contrat de mariage des épooi 
Charlier-Groulard constituent une conven- 
tion de mariage entre associés ou une libé- 
ralité soumise aux règles des donations et 
réductible conformément à l'article 1094 du 
code civil ; 

Attendu que ce contrat contiennes clauses 
suivantes : 

« Article l''. Il y aura communauté de 
biens entre les futurs époux, telle qu'elle est 
établie par le code civil ; 

« Art. 2. Les futurs époux font donation 
au survivant d'entre eux de tous les biens 
meubles et immeubles qui composent la 
communauté au moment du décès du premier 
mourant, pour, par le survivant, en jouir en 
toute et pleine propriété, à charge par lui, 
de supporter et payer indistinctement toutes 
les dettes de la communauté; 

« Art. 5. La donation qui précède sera 
réductible aux biens meubles de la commu- 
nauté et à l'usufruit des biens immeubles de 
cette communauté, dans le cas où, au jour du 
décès du premier mourant, il existerait un 
ou plusieurs enfants ou descendants de leur 
commun mariage, et dans ce cas, l'époux sur- 
vivant ne supporterait que les dettes person- 
nelles de la communauté et serait tenu, con- 
formément à la loi, de servir pendant son 
-usufruit l'intérêt des créances hypothé- 
caires »; 

Attendu que le mariage des époux Charlier- 
Groulard s'est dissous par la mort du mari; 
qu'ils ont laissé des enfants issus de leur 
union ; 

Attendu, dès lors, qu'il ne peut s'agir, dans 
l'espèce, de l'attribution de la totalité de la 
communauté à l'époux survivant (code civ., 
art. 1525), mais de l'attribution de tous les 
biens meubles de la communauté et de l'usu- 
fruit des biens immeubles de cette commu- 
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nauté, en faveur de rappelante, conformément 
à Tarticle 1530 du code civil et en vertu de 
Tarticle 5 du contrat de mariage; 

Attendu qu*il n'appert d'aucun document 
versé aux débats que les héritiers de l'époux 
prédécédé auraient à faire la reprise des 
apports et des capitaux tombés dans la com- 
munauté du chef de leur auteur; 

Attendu que, d'après les articles 4497, 
15^20, 4523 et 1527 du code civil, les époux 
qui se marient sous le régime de la commu- 
nauté peuvent, en vue de leur association 
future, dont le caractère est essentiellement 
aléatoire, déroger au partage égal des biens 
communs; que l'article 15â5 autorise, in ter- 
min», l'attribution de la totalité de la com- 
munauté au survivant des époux; qu'il ajoute 
que cette clause n'est point réputée un avan- 
ta$:e sujet aux règles relatives aux donations 
soit quant au fond, soit quant à la forme; 
mais simplement une convention de mariage 
el entre associés ; 

Attendu que les mêmes principes doivent 
être appliqués à fortiori lorsque, comme 
dans l'espèce, conformément à l'article 1520, 
une partie seulement de la communauté a été 
aUribuée à l'époux survivant ; 

Attendu, toutefois, que l'on devrait consi- 
dérer les clauses de partage inégal des biens 
communs, comme constituant une donation, 
si les conventions matrimoniales avaient 
pour but de déguiser une libéralité, d'en- 
ireindre l'article 1094 du code civil ; 

Attendu que rien, dans les termes du con- 
trat, ne peut faire supposer que les époux 
aient eu l'intention de faire une libéralité au 
profil du survivant ; qu'on objecte vainement 
que le contraire résulte du mot donation em- 
ployé dans le contrat de mariage, puisque la 
loi elle-même dans Tarticle 1520 se sert du 
mot donner; 

Attendu que Ton ne peut également tirer 
argument de l'absence d'une stipulation rela- 
tive aux apports et reprises à exercer par les 
héritiers de l'époux prédécédé, l'article 1520 
ne faisant pas de l'existence d'une clause 
semblable une condition de son applicabilité; 
Attendu que l'article 5 du contrat de ma- 
riage, en prévoyant le cas, qui s'est réalisé, 
où il y aurait des enfants nés du mariage, ne 
peut dénoter l'intention des parties de se faire 
une libéralité, l'article 4520 les autorisant, 
même en cas de survenance d'enfants, à faire 
un partage inégal des biens communs; 

Attendu que l'intimé De Moerloose demande 
qu'il lui soit donné acte de ce qu*il déclare 
autoriser son épouse ; 

Par ces motifs, entendu en ses conclusions 
conformes, M.l'avocatgénéral Delwaide,donne 
acte à l'intimé de ce qu'il déclare autoriser 
sou épouse; ce fait, émende le jugement dont 

PAWC, 2* PARTIE. 185^3. 



est appel, en ce qu'il a décidé que les stipu- 
lations litigieuses du contrat de mariage de 
l'appelante constitueraient une donation et 
non une convention de mariage qui n'est pas 
soumise à la réduction de l'article 1094 du 
code civil; dit que ces stipulations consti- 
tuent une véjîtable convention de mariage 
soumise aux articles 1520 et 1525 du code 
civil; qu'en conséquence, l'appelante, tant 
comme commune en biens qu'aux termes des 
stipulations de son contrat de mariage, a 
droit : 1<* à la propriété de la totalité du 
mobilier composant la communauté; 2^ à 
415/192 des immeubles en pleine propriété; 
5^ à l'usufruit des 77/192 des immeubles 
qu'elle ne recueille pas; dit que la liquidation 
et le partage de la succession de feu Henri- 
Joseph Charlier, ainsi que de la communauté 
qui a existé entre celui-ci et son épouse, 
auront lieu sur les bases ci-dessus indiquées ; 
compense les dépens d'appel ; dit que le coût 
du présent arrêt et de son expédition sera 
considéré comme frais de liquidation et pré- 
levé sur la masse à partager; confirme, pour 
le surplus, le jugement à quo. 

Du 18 novembre 1882. -- Cour de Liège. 

— 5° ch. -- Prés, M. le conseiller Beltjens. 

— PL MM. Dupont et Neujean. 



r.ANI), 6 décembre 1888. 

ÉTABLISSEMENT INSALUBRE. — Infrac- 
tion aux conditions de l'autorisation. — 
Contravention unique. 

L'industriel qui exploite un établissement dan- 
gereux ou insaùUfre sans se conformer aux 
conditions de Varrété d*autorisation^ ne com- 
met pas autant d'infractions qu*il y a eu de 
jours d'exploitation irrégulière. 

Il en est ainsi alors même qu'il y a eu un cer- 
tain intervalle entre les jours de fabrication et 
que plusieurs procès-verbaux ont été succes- 
sivement dressés à sa charge. 

La contravention consiste dans le fait d'être 
resté en défaut d'accomplir les conditions qui 
ont réglé l'exploitation de sof^ usine. (Arrêté 
royal du 29 janvier 1865, art. 9 et 15.) 

Elle est unique et n'a pour éléments que les faits 
antérieurs à la poursuite. 

(VAN SANTE, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu Au- 
guste Van Santé, industriel à Wetteren, est 
poursuivi du chef de contravention à l'arrêté 
royal du 29 janvier 1865 sur les établisse- 

6 
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ments dangereax, insalubres et incommodes, 
pour avoir, à Wetteren, en 1882 : i® avant le 
ii mars, date du premier procès-verbal ré- 
digé à sa charge; i^ postérieurement à cette 
date, en mars et en avril, « fabriqué de Thuile 
de foie de poisson, sans se conformer aux 
conditions imposées parTarrétéde la députa- 
tion permanente qui a autorisé cette fabrica- 
tion » ; 

Attendu que les faits de contravention qui 
lui sont imputés sont d'avoir exploité l'éta- 
blissement alors que deux ouvertures d'un 
diamètre chacune d'environ vingt centimètres 
existaient dans le toit de l'atelier de fabrica- 
tion ; qu'entre un des murs et la toiture, il y 
avait également une ouverture ; qu'un grand 
nombre de tuiles du même toit n'étaient pas 
jointoyées ou ne l'étaient pas convenable- 
ment; qu'enfln, la porte du susdit atelier 
n'était pas munie d'un ressort pour la faire 
se refermer d*elle-môme chaque fois qu'elle 
venait d'être ouverte, circonstances qui toutes 
ont permis aux odeurs pestilentielles que dé- 
gage la fonte des foies de poisson de se ré- 
pandre en dehors, au grand dommage des 
voisins ; 

Quant aux deux ouvertures dans le toit de 
l'atelier de fabrication : 

Attendu que l'arrêté de la députation per- 
manente du il décembre 1875, qui a autorisé 
le prévenu à établir à Wetteren une fabrique 
d'huile de foie de poisson, en même temps 
qu'il a prescrit des mesures déterminées dans 
l'intérêt de la salubrité et de la commodité 
publiques, a im posé en termes généraux toutes 
les mesures sanitaires dans l'intérêt des ou- 
vriers et que, dans cet ordre d'idées, après 
avoir prescrit de mettre à profit toutes les 
améliorations que la science indiquerait par 
la suite, il a exigé l'emploi d'un système 
convenable pour renouveler l'air dans l'ate- 
lier; 

Attendu que le second arrêté de la députa- 
tion, en date du 15 juin 1878, intervenu à la 
suite de plaintes analogues à celles qui ont 
provoqué les deux procès-verbaux ci-dessus 
rappelés, n'a imposé au prévenu qu'une con- 
dition nouvelle, celle d'élever la cheminée de 
l'usine à la hauteur de 20 mètres, tout en 
maintenant les conditions antérieurement 
énoncées ; 

Attendu qu'il ressort des éléments de la 
cause que ce deuxième arrêté a été pris après 
la visite de l'usine par le sieur Cambier, con- 
ducteur des ponts et chaussées; que, par 
suite, le résultat de cette inspection consi- 
gnée dans le rapport de ce fonctionnaire à 
son chef hiérarchique, aussi bien que la dépo- 
sition du sieur Cambier devant la cour, doi- 

ent être pris en sérieuse considération ; 
Attendu que ce témoin a déclaré avoir dis- 



cuté alors avec le prévenu le meillear système 
d'aérage de l'atelier de fabrication et qu'as 
résumé, il avait pleinement approuvé la pro- 
position de ce dernier de pratiquer dans le 
toit deux ouvertures, à chacune desquelltô 
serait adapté un tuyau en tôle, parce que ce 
système lui semblait avoir le caractère exigé 
par l'arrêté d'autorisation qui, au surplus, 
n'avait pas précisé le système d'aérage à 
mettre en œuvre ; 

Attendu qu'il résulte, d'autre part, de la 
déposition du même témoin, que le système 
approuvé dans ces circonstances a été appli- 
qué par le prévenu dans son établissement, 
ce que le second témoin entendu devant h 
cour, le cantonnier Bultynck, a confirmé, en 
ajoutant que dès avant l'année 1880 jus- 
qu'ores, ce système d'aérage a continué à 
fonctionner ; 

Attendu que l'arrêté de la députation da 
24 janvier 1880, qui a permis au prévenu de 
reconstruire à la hauteur de 15 mètres là 
cheminée de son usine qui s'était écroulée, 
s'est borné à imposer comme condition nou- 
velle, au surplus immédiatement accomplie 
par le prévenu, de recouvrir les chaudières, 
dans lesquelles les foies de poisson sont fon- 
dus, d'un entonnoir avec tuyau pour conduire 
dans le foyer et partant dans la cheminéeles va- 
peurs et émanations qui se dégagent de cette 
opération ; qu'il a maintenu tontes les condi- 
tions antérieures; que, par suite, le prévenu 
a dû croire qu'il était de son devoir de main- 
tenir le système d'aérage précédemment éta- 
bli; 

Attendu que l'arrêté du 7 avril 1880, e/i 
rejetant le pourvoi formé par l'administration 
communale de Wetteren contre l'arrêté du 
24 janvier de la même année, ne fait que re- 
produire cette dernière décision ; que ce n e^l 
que le 15 mai 1882 que la députation, par 
un nouvel arrêté, a fait défense au prévenu 
de maintenir dans le toit les ouvertures y 
pratiquées pour renouveler l'air de l'atelier 
de fabrication; mais que cet arrêté est posté- 
rieur au dernier jour (25 avril) auquel s'ar- 
rête la contravention relevée contre le prévenu 
dans le second procès-verbal ; que par suite, 
pour juger du fondemect de la prévention, il 
n'y a pas plus lieu de tenir compte de cette 
défense que de la condition nouvelle inoposée 
par le même arrêté du 13 mai, o de ne pis 
fabriquer les jours où la direction du veni 
sera telle que les émanations seront portées 
vers le centre de la commune de Wetteren »: 

Qu'en conséquence, le fait d'avoir éubli 
dans le toit de l'usine les deux ouvertures 
décrites ci-dessus, d'un diamètre chacune de 
20 centimètres et surmontées de tuyaux en 
tôle, ne peut constituer le prévenu en contra- 
vention; 
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£n ce qui concerne les trois autres faits 
qui lui sont reprochés : 

Attendu qu*ils sont prouvés à suffisance de 
droit, alors même qu'on les dégage de i'exa- 
gération évidente avec laquelle certains té- 
moins ont décrit les inconvénients qui sont 
résultés de Tinexécution par le prévenu, à 
cet égard, des conditions imposées; 

Attendu, en effet, qu'il est établi qu'entre 
un des murs de Tatelier de fabrication et 
la toiture il existait une ouverture ; que, de 
plus, toutes les tuiles du même toit n'étaient 
pas jointoyées, ni la porte de l'atelier pour- 
vue du ressort réglementaire, quand, les 9, 14, 
1(i, 21, â-l, 51 mars, 4, 7, 11, 18 et 25 avril 
1882, le prévenu a fondu dans les chaudières 
des foies de poisson ; 

Attendu que les arrêtés ci-dessus visés de 
1875, 1878 et 1880 lui avaient expressément 
imposé le jointoyage des tuiles du toit et le 
placement d'un ressort à la porte de l'atelier; 
que, par suite, l'omission de ces prescriptions 
constitue le prévenu en état de contraven- 
tion; 

Attendu, toutefois, que bien qu'il ait fabri- 
qué onze fois, du 9 mars au 25 avril, alors 
que son ui>ine n'était pas établie conformé- 
ment aux prescriptions, il n'y a pas lieu de le 
considérer comme s'étant rendu coupable de 
onze contraventions distinctes; que cet en- 
semble de faits ne constitue qu'une seule in- 
fraction punissable, celle définie à l'article 9 
de Tarrêté royal du 29 janvier 1863 et punie, 
par Tarticle 13 du m^me arrêté, des peines 
comminées par la loi du 6 mars 1818, infrac- 
tion qui, dans le chef du prévenu, consiste à 
être resté en défaut d'accomplir les condi- 
tions qui ont réglé l'exploitation de son 
usine; 

Attendu, enfin, qu'il n'y a pas lieu de con- 
sidérer comme élément de la contravention 
le fait relevé à charge du prévenu que celui-ci 
n'aurait pas terni compte, après le 11 mars,de 
l'injonction lui faite alors par la police agis- 
sant par ordre du collège des bourgmestre et 
échevins de Wetteren, « d'avoir à stater les 
travaux aussi longtemps que son usine ne se 
serait pas trouvée dans les conditions pres- 
crites par l'autorisation » ; 

Attendu qu'outre que le fait de cette injonc- 
tion n'est relaté que dans le procès-verbal du 
i5 mai, il est à remarquer que si elle a été 
réellement faite le 1 1 mars, elle n'a pu avoir 
d'autre portée que celle de rappeler au pré- 
venu, ce qui découlait de la force même des 
choses, qu'il ne pouvait, sans prolonger la 
contravention, continuer à exploiter son 
usine, sans observer les conditions auxquelles 
cette exploitation avait été subordonnée, puis- 
que, aux termes de l'arrêté ci-dessus visé du 
15 juin 1878, le seul qui ait disposé expres- 



sément à ce sujet, l'autorité communale n'a 
été chargée que de surveiller l'exécution des 
mesures de précaution imposées et, au be- 
soin, de dresser procès-verbal en cas de con- 
travention ; 

Que, pour le surplus, la suspension, même 
provisoire, de l'exploitation ne pouvait être 
prise par le coUège^es bourgmestre et éche- 
vins, qu'après en avoir référé à l'administra- 
tion provinciale qui, aux termes de Tarlicle 12 
de l'arrêté royal du 29 janvier 1863, est seule 
appelée à statuer, en dernière analyse, si la 
contravention concerne un établissement au- 
torisé par elle ; 

Attendu que l'autorité provinciale n'avait 
pas permis cette mesure de rigueur le 1 1 mars 
1882; qu'elle ne l'a pas même autorisée de- 
puis, puisque, par son dernier arrêté du 
13 mai 1882, postérieur aux faits constitutifs 
de la contravention, elle se borne à confirmer 
la mission de surveillance dévolue à l'autorité 
locale, en prescrivant seulement à celle-ci de 
lui faire immédiatement rapport au sujet de 
la première contravention qui serait consta- 
tée; 

Farces motifs, joignant les causes, etc., et 
statuant par un seul et même arrêt, met au 
néant les jugements dont est appel des l"mai 
et 28 juin 1882; émendantet faisant applica- 
tion des articles 1, 6, 9 et 13 de l'arrêté royal 
du 29 janvier 1863, ensemble de l'article 1*' 
de la loi du 6 mars 1818, ainsi que des ar- 
ticles 40 et 100 du code pénal, condamne le 
prévenu à une amende de 100 francs 

Du 6 décembre 1882. — Cour de Gand. — 
2« ch.— Pr^. M. De Meren.— P/.MM. Lens- 
sens et Delecourt. 



BRUXELLES. 16 déoambre 188S. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Dettes 
de la femme antérieukes au mariage. — 
Mari. — Incompétence. — Solidarité al- 
léguée. 

Le mari assigné conjointement avec sa femme 
devant un tritmnal de commerce, qui n'est tenu 
qu'en vertu de son contrat de mariage des 
dettes contractées par celle-ci^ antérieurement 
à son mariage, dans V exercice de son com- 
merce, et dont rengagement est purement ci- 
vil, est fondé à décliner la compétence de la 
juridiction commerciale, qui doit, en ce qui 
le concerne, se déclarer, même d'office, in- 
compétente (1). 



(1) Gompar. Bruxell es, i» avril 1876 (PASic.,i877, 
II, S9) et la note sous cet arrêt; trib. de BruxeUes , 
30 janvier 1873 et trib. de Bruges, 9 septembre 4881 
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// importe peu qu'une condamnation solidaire ail 
été requise à tort contre ces deux époux. (So- 
lution implicite) (i). (Première et deuxième 
espèce.) 

Première espèce. 

(PYSONNIER, — C. LES ÉPOUX GURNÉ.) 

ARRKT. 

LÀ COUR; — Attendu que les intimés ont 
été assignés devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, par exploit du 19 septembre 
1882, pour, le sieur Gurné, autoriser son 
épouse à ester en justice, sinon Ty voir auto- 
risé d'office par le tribunal et, ce fait, s'y 
voir et entendre condamner solidairement à 
payer à l'appelant Pysonnier la somme de 
29,5^5 fr. 11 c.,lui due pour solde du compte 
transcrit au dit exploit ; 

i. En ce qui concerne Gunié : 

Sur le déclinatoire d'incompétence : 

Attendu que les opérations visées. dans le 
compte transcrit en tète de Texploit sont per- 
sonnelles à Marie Dolders et qu'elles ont été 
contractées en sa qualité de négociante, à une 
époque antérieure à son mariage avec le sieur 
Gurné ; 

Attendu que le sieur Gurné ne peut donc 
être recherché ou tenu des dettes commer- 
ciales contractées personnellement par sa 
femme qu'à raison du régime civil sous lequel 
il a contracté mariage et qui seul a pu donner 
naissance à un engagement de sa part vis-à-vis 
du sieur Pysonnier ; 

Attendu qu'en vertu des principes édictés 
parle législateur dans les articles 2, § final, 
de la loi du 15 décembre 1872, 12, 13, 25, 
58 et 50 de la loi du 25 mars 1876, une obli- 
gation de cette nature revêt un caractère pu- 
rement civil, sur lequel un tribunal de com- 
merce est incompétent pour statuer en raison 
de la matière ; 

Que le premier juge devait donc d'office se 
déclarer incompétent pour connaître de l'ac- 
tion, en tant que dirigée contre le sieur Gurné; 

U. En ce qui concemeMarieDolders,épouse 
Gurné : 

Attendu que l'action de l'appelante a été 
intentée par exploit, endate du 19 septembre 
1882, alors que, par exploit en date du 
5 août 1882, notiflé après préliminaire de 
conciliation devant le juge de paix du 
deuxième canton de la viUe d^Ypres, les inti- 

(Pasic, 1873, III, 108, et 188t2, III, 309) ; trib. de 
comm. de Loutain {Jurisp. de* trib , t. XXX, p. 1070). 
Voy. aussi Bourbeau (contin. de Boncenne), t. VI, 
p. 381. Voy. toutefois ce Recueil, 1883, III, 10. 
(1) Compar. Liège, 27 juillet 1881 (Pasic.,1881, II, 



mes avaient fait assigner l'appelant devant le 
tribunal de première instance d'Ypres; 

Attendu qu'il est incontestable que ces deux 
actions ont le même objet, puisqu'elles ten- 
dent toutes deux à l'apurement des comptes 
ayant existé entre parties et que le débat 
porte sur le solde qui peut être dû par l'une 
ou l'autre des parties et que chacune d'elles 
prétend balancer en sa faveur par une somme 
considérable ; 

Attendu que, dans ces conditions, l'excep- 
tion de litispendance est évidente et qull y a 
lieu d'adopter sur ce point les motifs des pre- 
miers juges ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor, dit pour 
droit que le premier juge était incompétent à 
raison delà matière pour statuer sur l'action, 
en tant qu'elle était dirigée contre le sieur 
Gurné ; émendant quant à ce, renvoie rappe- 
lant à se pourvoir devant le juge compétent : 
confirme, pour le surplus, le jugement à quo 
et condamne l'appelant aux frais d'appel. 

Du 15 décembre 1882.— Cour deBraxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. le conseiller Ernest De 
Le Court. — PI. MM. Beaulieu et Léon Carton. 

Deuxième espèce. 

(les époux GURNÉ-DOLDERS, — c. PYSONNIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu que les appelants 
ont été assignés devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, par exploit du 21 juin 
1882, pour, le sieur Gurné, autoriser son 
épouse à ester en justice, sinon l'y voir auto- 
risé d'office par le tribunal et, ce fait, s'y voir et 
entendre condamner solidairement avec son 
épouse à payer à l'intimé certaines sommes 
d'argent prêtées à Marie Dolders, épouse 
Gurné, antérieurement à son mariage ; 

1. En ce qui concerne Gurné : 

Sur le déclinatoire soulevé et admis par le 
premier juge, qui fait l'objet de l'appel inci- 
dent: 

Attendu, en fait, qu'il est constant au pro- 
cès que les dettes litigieuses ont été contrac- 
tées par Marie Dolders seule, et en sa qualité 
de négociante, en 1877, 1880 et 1881, c'est- 
à-dire à une époque antérieure à son mariage 
avec le sieur Gurné et que les conventions 
civiles des époux Gumé-Dolders. qui ont 

384). U s'agissait, dans cette espèce, d'une obligstioe 
contractée solidairement. Voy. aussi les obsemtioos 
de M. Clobs à la suite du jugement rendu en ^ens 
contraire par le tribunal de Liège, le S avril 1881 
{Juritp. det trib., t. X\X, p. 937). 
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adopté le régime de la communauté réduite 
aux acquêts, ont été réglées le 27 juillet 1881 , 
par acte passé devant W Maroy, notaire à 
Ixelles; 

Attendu, en droit, qu*il résulte de la com- 
binaison et de rinterprétation des articles â, 
§ final, de la loi du 15 décembre 187â,12, 15, 
25, 38 et 50 de la loi du 25 mars 1 876, qu'une 
obligation peut être* à la fois commerciale à 
regard de Tune des parties et purement civile 
à regard de Tautre, selon que l'engagement, 
au moment où il a été contracté par Tune et 
Tautre des parties, avait une cause commer- 
ciale ou civile, et que le législateur de 1876, 
ayant enlevé au juge civil la plénitude de 
juridiction, cbacun des cocontractants doit, en 
pareil cas, être poursuivi devant la juridic- 
tion compétente consulaire ou civile, chaque 
instance formant une demande principale dis- 
tincte et séparée, et non pas un .accessoire ou 
un incident Tune de Tautre ; 

Attendu que 6urné,qui n'est pas intervenu 
personnellement à Pacte au moment où Marie 
Dolders s'engageait, qui n'était pas son asso- 
cié, ni même commerçant à cette époque, ne 
peut donc avoir contracté d'engagement vis- 
à-vis de Pysonnier que par son acte de ma- 
riage et le mariage qui s'en est suivi ; 

Attendu que l'acte de mariage qui, seul, a 
donné naissance aux engagements que Pyson- 
nier poursuit contre Gurné, est essentielle- 
ment un acte de la vie civile, n'ayant aucun 
caractère commercial, ni par lui-même, ni 
par son but ou ses conséquences ; qu'il s'en- 
suit doQc que c'est devant le tribunal civil 
seul que Pysonnier aura à débattre le point 
de savoir si Gumé peut être recherché ou 
tenu des dettes commerciales contractées per- 
sonnellement par sa femme antérieurement à 
son mariage et que le déclinatoire soulevé a 
donc été admis à bon droit par le premier 

II. En ce qui concerne 1 épouse Gumé : 

Attendu que l'exception de litispendance 
ne peut être sérieusement soulevée, l'assigna- 
tion devant le tribunal d'Ypres étant posté- 
rieure à celle qui a saisi le premier juge; 
qu'il importe donc peu, dans ces conditions, 
que la personne assignée ait manifesté, 
comme le dit rappelant, avant les plaidoiries 
et le jugement, sa volonté de régler compte 
complet, en assignant de (^e chef l'adversaire 
devant le tribunal de son domicile ; 

Attendu, au fond, qu'il y a lieu d'adopter 
les motifs des premiers juges en ce qui con- 
cerne Tappréciation des faits du procès et 
l'application qu'il a faite de l'article 1244 du 
code civil ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Yan Schoor, met à néant 
l'appel principal et l'appel incident et débou- 



tant respectivement les parties de toutes con- 
clusions contraires au présent arrêt, confirme 
le jugement à quo et condamne les appelants 
Gurné-Dolders aux dépens d'appel. 

Du 15 décembre 1882.— Cour de Bruxelles. 
— - 4'ch. — Prés, M. le conseiller E. De Le 
Court. — PL MM. Beaulieu et Léon Carton. 



LIÈGE, 4 août 1888. 

DISCIPLINE DBS MAGISTRATS. — Juge de 
PAIX. — Renvoi des fins de la poursuite. 
Appel. — Compétence de la cour. 

Lorsqu'un tribunal de première instance a ren- 
voyé un juge de paix des fins de la poursuite 
disciplinaire dirigée contre lui, la cour d'ap- 
pel, saisie par le recours exercé contre cette 
décision par le procureur général, est com- 
pétente pour connaitrede l'infraction imputée 
à ce magistrat et pour prononcer contre lui 
une peine disciplinaire (1). 

(le procureur général a liège, — c. X... ) 

Dans l'espèce, les conclusions écrites du 
procureur du roi de l'arrondissement de Ton- 
gres, prises devant le tribunal de Tongres 
siégeant en assemblée générale et en chambre 
du conseil, tendaient à faire infliger à M. le 
juge de paix X... la suspension provisoire 
pendant trois mois, pour s'être, à l'audience 
du 9 août 1881, départi du calme et de la mo- 
dération qui doivent être l'attribut du magis- 
trat et avoir compromis la dignité de son 
caractère. 

Par décision du 11 janvier 1882, ce tribu- 
nal avait renvoyé ce magistrat des fins de la 
poursuite, par le motif qu'en agissant comme 
il l'avait fait vis-à-vis du magistrat qui occu- 
pait, à l'audience du 9 août 1881, le siège du 
ministère public, il n'avait pas compromis la 
dignité de son caractère. 

Sur le recours formé par M. le procureur 
général, la cour de Liège a statué en ces 
termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la qualification 
d'acte d'appel donné au recours exercé par le 
procureur général n'est pas de nature à le 
vicier; 

Que ce recours a été signifié à M. le juge 
de paix du canton de..., avec assignation; 

(i) Un pourvoi en cassation a été formé contre ce 
arrêt. Gonf. Bruxelles, 34 juin 1881 (Pasic, 4882, 
n,41î5). 
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qu'il a saisi la conr de la connaissance de 
Tinfraction disciplinaire reprochée à ce ma- 
gistrat et a permis à celui-ci de se défendre ; 
qu'il satisfait ainsi pleinement au vœu de la 
loi; 

Attendu que, sauf les attributions que con- 
férait au grand juge et au tribunal de cassa- 
tion le sénaïus-con suite du 16 thermidor an x, 
le pouvoir de prononcer des peines discipli- 
naires contre les juges se concentre dans les 
cours d'appel, suivant les dispositions du 
chapitre Vil de la loi du 20 avril 1810 ; 

Que, d'une part, en effet, les décisions des 
tribunaux de première instance doivent leur 
être soumises et restent jusque-là dénuées de 
la force exécutoire; que, d'autre part, les 
cours exercent directement, en cas de négli- 
gence des tribunaux, la juridiction discipli- 
naire et peuvent même, aux termes de l'ar- 
ticle 54, § 2, réprimer cette négligence par 
l'avertissement ; 

Que ces droits de contrôle, d'évocation, de 
répression font ressortir dans toute son éten- 
due la prérogative dont les cours jouissent à 
l'égard des tribunaux et révèlent au moins 
l'intention du législateur d'empêcher les tri- 
bunaux de première instance d'annihiler l'ac- 
tion disciplinaire par un renvoi des fins de la 
poursuite ; 

Sur le fond : 

Attendu que, d'après l'instruction de la 
cause, le sieur X... a compromis la dignité 
de son caractère dans les circonstances énu- 
mérées par le tribunal de Tongres : qu'il y a 
lieu de lui infliger de ce chef la censure sim- 
ple, en vertu des articles 50 et 51 de la loi 
du 20 avril 1810; 

Par ces motifs, soumet le juge X ... à la peine 
de la censure simple; le condamne aux frais. 



Du 4 août 4882. 
semblée générale. ■ 
premier président. 



Cour de Liège. — As- 
Prés. M. Schuermans, 



LIÈGE. 80 décembre 1888. 

HOMICIDE INVOLONTAIRE.— Pharmacien. 

— Erreur dans la livraison d'une sub- 
stance. — Poison. — Défaut de précau- 
tion. — Responsabilité pénale et civile. 

Peut être déclaré coupable (Thomicide involon- 
taire par défaut de précaution le pharma- 
cien-droguiste qui expédie à un autre phar- 
macien, au lieu d'une substance inoffensive 
que celui-ci lui a commandée, une substance 
vénéneuse, qui a causé la mort de plusieurs 
personnes auxquelles elle a été vendue, sHl 
doit sHmputer une faute dans la garde de ses 



poisons, sans laquelle rerremr dans la Uvrop- 

son n'eût pu être commise (1 ) . 
Doit être aussi contlamné comme coupable de et 

délit le pharmacien qui, ayant reçu cette 

substance sans vérifier sa nature. Va vendue 

comme un purgatif inoffensif (2). 
Ils doivent être déclarés l*un et l'autre avilement 

responsables envers les parties lésées (5). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est résalté de 
l'instruction que L... a, le â5 avril 1881, de- 
mandé k B... de lui expédier 100 grammes 
de résine de scammonée avec d'autres pro- 
duits ou articles de pharmacie ; que B... a 
facturé le dit envoi conformément à la de- 
mande ; 

Attendu qu'il est constant que L... n'avait 
plus reçu d'acétate de morphine depuis le 
l«r avril 1875, et qu'il a été justiflé, par son 
livre des prescriptions, avoir employé au 
mois de septembre 1 877 tout ce qu'il possé- 
dait de cette substance; que les factures sai- 
sies chez lui, dès le début de l'information, 
démontrent qu'il n'en a plus acheté depuis 
lors, ce qui s'explique par la déposition des 
médecins de Barchon et des environs, qui ont 
déclaré qu'ils n'avaient jamais prescrit on ne 
prescrivaient plus depuis longtemps l'emploi 
de ce toxique dans la composition des re- 
mèdes ; 

Attendu que l'analyse.chimiqne a fait recon- 
naître que la poudre blanche, étiquetée résine 
de scammonée, dans l'oflBcine de L..., était de 
l'acétate de morphine, et qu'on n'a pas trouvé 
de scammonée dans cette officine ; 

Que les pièces saisies et versées an procès 
établissent que, depuis près de deux ans, B... 
était le seul fournisseur de L..., et que les 
deux ou trois envois faits à celui-ci par d'au- 
tres droguistes ne comprenaient pas de scam- 
monée, sauf aux dates des 28 avril 1876 et 
26 mai 1877 ; que, d'autre part, avant l'expé- 
dition du 25 avril 1881, B... n'en avait plus 
livré à L... que 250 grammes le 7 juin 1879; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
incontestable que L. ..a reçu deB...Je25avril 
1881, 100 grammes d'acétate de morphine, 
au lieu des 100 grammes de résine de scam- 
monée qui avaient été demandés ; 

Qu'en vain B... soutient que l'erreur n'est 
pas possible, et que ses livres prouvent qu'il 
ne pouvait y avoir dans son magasin qu*un 



(1, 3 et 3) Compar. Rennes, S9 décembre 4StiB 
(D. P.. 4872, 2, 38); Bruxelles, 31 mars 4874 (Pasic. 
4874, il, 3S6); DeuolouBE, édit. belge, t. XV* 
n*fi55. 
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manquant de 30 grammes d'acétate de mor- 
phine; 

Que les recherches faites sur ce point 
pendant i'instruclion ont été incomplètes et 
tardives, et que, de plus, on ne peut avoir 
é$?ard aux consiaUlions de l'expertise, qui a 
été ordonnée par le tribunal correctionnel à 
une époque déjà fort éloignée de la livraison 
de la substance dont il s'agit et des fsdts qui 
ont amené les poursuites; 

Qu'au surplus, c'était à B... qu'il incom- 
bait de démontrer clairement ce point de sa 
défense ; 

Attendu que l'instruction a établi que B..., 
qui est pharmacien-droguiste, et par suite 
obligé en cette double qualité de tenir les 
poisons dans un lieu sûr dont il ne peut con- 
fier la clef à personne, laissait habituellement 
cette clef sur Tarmoire, même lorsqu'il ne se 
trouvait pas présent, et qu'un employé de la 
maison a déclaré qu'il avait été convenu que 
la clef serait placée dans le tiroir du magasi- 
nier Thys; que, de plus, bien que ce dernier 
fût spécialement chargé du pesage des alca- 
loïdes, il est reconnu par le personnel de la 
maison B... que cette opération se faisait 
parfois par d*autres ; 

Attendu que ces faits constituent dans le 
chef de B... une faute sans laquelle l'erreur 
n'aurait pu être commise, et qui entraîne sa 
responsabilité au point de vue répressif 
comme au point de vue civil; que si, de son 
côté, L... a cru pouvoir placer sa confiance 
en B..., qu'il savait porteur d'un diplôme de 
pharmacien et dont il n'avait jamais eu à se 
plaindre, il n'en est pas moins certain qu'il a 
également commis une faute en négligeant de 
vérifier la qualité de la substance qu'il rece- 
vait de B..., ainsi que l'article 5 de l'instruc- 
tion pour les pharmaciens du 51 mai 1818 lui 
en faisait du reste une obligation formelle, 
rendue encore plus stricte par la disposition 
de cet article qui porte que l'on ne peut ad- 
mettre l'excuse d'avoir été trompé ou induit 
en erreur par d'autres; 

Attendu qu'il est établi que c'est par un 
défaut de précaution imputable à L... età 
B... que la mort des deux enfants Degueldre, 
de Laurent Beau Jean et de l'épouse Fransquet, 
née Durlet, a été causée, mais qu'il n'a pas 
été démontré que celle de Jean Leclercq doive 
être attribuée au même fait; 

Attendu qu'il existe en faveur des dits pré- 
venus des circonstances atténuantes résultant 
de leurs bons antécédents; que, cependant, 
les premiers juges n'ont pas fait pour L. . . une 
appréciation assez large de ces circonstances 
dans l'application delà peine; 

Attendu que la prévention mise à charge 
de Thys n'a pas été suffisamment établie; 

Attendu que la réparation accordée par le 



jugement à çuo aux parties civiles n'est pas 
proportionnée au dommage éprouvé, et qu'il 
n'a pas été statué sur la contrainte par corps 
demandée dans les conclusions ; 

Attendu que les faits constatés à charge 
des prévenus L... et B... sont complètement 
distincts et qu'aucune coopération n'a existé 
entre leurs auteurs ; que, par suite, la solida- 
rité ne doit pas être prononcée contre eux 
pour le payement des dommages-intérêts et 
des frais; 

Par ces motifs, émendant le jugement dont 
est appel, déclare B... coupable d'avoir, dans 
le courant de l'année 1881, par défaut de 
précaution, involontairement causé la mort 
de Catherine et de Joseph Degueldre, de Lau- 
rent-Joseph Beaujean et de Marie-Josèphe 
Durlet, épouse Franquet, et ce en livrant à 
L... 100 grammes d'acétate de morphine au 
lieu de 100 grammes de scammonée, qui lui 
avaient été commandés ; le condamne de ce 
chef à une amende de 500 francs ; confirme 
le jugement àquo enca qui touche la décla- 
ration de culpabilité de L...; réduit à 500 fr. 
ramende prononcée contre ce dernier; dit 
qu'à défaut de payement dans le délai légal, 
chacune de ces amendes pourra être rempla- 
cée par un mois d'emprisonnement ; 

Condamne les dits prévenus L... etB... 
chacun pour moitié à payer aux parties civiles 
les sommes suivantes, savoir : 

1^ A la veuve Beaujean, en nom personnel, 
deux mille francs ; 2® à la même, en qualité 
de tutrice de deux enfants mineurs, deux 
mille francs également; 5® à Degueldre, 
quatre mille francs ; 

Les condamne, également par moitié, aux 
frais des deux instances tant envers l'Etat 
qu'envers les parties civiles; les renvoie de la 
prévention du chef d'homicide involontaire 
de Jean Leclercq ; fixe à un mois la durée de 
la contrainte par corps pour l'exécution des 
condamnations aux dommages-intérêts envers 
chaque partie civile et à quinze jours celle 
pour le recouvrement des frais ; 

Confirme le jugement dont est appel quant 
àTheys; 

Par application des articles visés au juge- 
ment à quo et les articles 1 , â, 4, 5, 7 de la 
loi du 27 juillet 1871 et 47 du code pénal. 

Du 50 décembre 1882. — Cour de Liège. 
— -4" ch. — Prés, M. Schloss.— P/. MM. Du- 
pont, Cornesse, Déguise et Clochereux. 



9â 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



GANO, 28 février 1888. 

VENTE. — Garantie. — Clause de kon- 

GARANTIE. — SERVITUDES NON APPARENTES 
ET NON DÉCLARÉES. — DÉFAUT DE DÉCLA- 
RATION. — Charge ignorée. 

La clause d'un acte de vente portant que Vache- 
leur s'oblige à respecler « toutes les servi- 
tudes apparentes ou non apparentes dont les 
biens vendus pourraient être grevés )), doit, 
.si elle est isolée, rester sans effet. 

Considérée comme devenue de style, elle ne met 
pas obstacle à VapplicatUm du principe de 
garantie inscrit dam r article 1658 du code 
civil relativement aux servitudes non appa- 
rentes qui n'ont pas été déclarées et qui sont 
de telle importance qu'il y a lieu de présumer 
que Vacquéreur n'aurait pas acheté s'il en 
avait été instruit (1). 

(VERRIST, — C. SUÏKENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte du 
45 juin 1881, les appelants ont interjeté appel 
du jugement du i8 avril 1881, par lequel le 
premier juge, reconnaissant qu'il y a moins- 
value de la propriété de Tintimé relativement 
au prix de vente, du chef de Texistence de 
certaines servitudes exercées par les proprié- 
taires du fonds voisin, a nommé des experts 
pour évaluer ce dommage ; 

Attendu que, dans cet acte d'appel,. il n*est 
point fait mention du jugement du 29 mars 
1880, ordonnant une preuve, et que les par- 
ties ont exécuté purement et simplement, 
sans faire aucune réserve quant à Tappel; 

Attendu qu'en conséquence la cour n'a pas 
à connaître du bien ou mal jugé de ce dit ju- 
gement interlocutoire du 29 mars 1880, qui 
est passé en force de cliose jugée ; 

Attendu, néanmoins, que la chose jugée ne 
frappe que sur le dispositif de ce jugement, 
tandis que le préjugé qu'il établit ne peut lier 
la cour, pas plus qu'il ne pouvait lier le pre- 
mier juge; 

Attendu qu'il n'est pas dénié par les appe- 
lants que le bien litigieux qu'ils ont vendu à 
l'intimé était, au moment de la vente, grevé 
au profit du fonds voisin, appartenant au- 
jourd'hui en propriété aux sieurs Van Damme, 
Van Haver et C»**, des servitudes dont l'in- 
timé se plaint, notamment des servitudes 
apparentes de vue et d'issue, de la servitude 

(1) Voy. Angers, 27 février 1867 (D. P., 1867,2, 66; 
PoMic. franç.^ 1807, p. 91S); TrOPLONG, Vente, 
n» Î534 , et Dallûz, Répert.^r^ Vente, n" i066 et suiv. 



non apparente de puisage, et enfin d'une ser- 
vitude de passage avec chevaux et voilures 
depuis la rue jusqu'au quai de déchargeineRi 
longeant la Durme; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
le fonds litigieux est traversé, depuis la me 
jusqu'à la dite rivière la Durme, d'un sentier 
pavé large d'un mètre cinquante centimèlres 
environ ; 

Attendu que l'existence de ce sentier s'ex- 
plique par ce fait, reconnu par les parties, 
qu'il y a en cet endroit un passage d'eau pour 
piétons et brouettes (t'oe/veer) sur la Dunne: 
que les dimensions exiguës de ce sentier dé- 
montrent que la servitude publique, dont il 
est le signe extérieur, ne s'étend pas plus 
loin quant à son mode d'exercice; 

Attendu que dans l'acte de vente du 19 avril 
1877, par lequel l'intimé est devenu proprié- 
taire d^ l'immeuble litigieux, il est stipulé 
que la vente est faite sous telle garantie que 
de droit (onder den waarborg als haar rechteu 
c'est-à-dire sous l'obligation de garantie telle 
qu'elle est réglée par le code civil; 

Attendu qu'aux termes des arlicles 1626 et 
1658 du dit code, il est dû garantie des ser- 
vitudes non apparentes, ignorées par Tache- 
teur et non déclarées par le vendeur, et qui 
sont de telle importance qu'il y a à présumer 
que l'acquéreur n'aurait pas acheté s'il en 
avait été instruit ; 

Attendu qu'à l'égard de la garantie du chef 
de servitudes, l'acte de vente porte la stipu- 
lation suivante : 

« De verkoop is gedaan onder de volgende 
« lasten en voorwaarden, waartoe de kooper 
« zich verbindt, te weten : ... 3<* te gedoogen 
(( aile lijdende zicht- en onzichtbare dienst- 
(( baarheden, waartoe de zelfde goede/vn 
« zouden kunnen gehouden zijn, en Inzon- 
(( derheid degene in voordeel van den eigen- 
tt doro gestaan en gejegen te Hamme op den 
« Aart, uitmakende den hoek der Aart- en 
« Kalishoekstraaten, cadastraal bekend see- 
« tie B, nummers 721, 722 en 725 3® »; 

Attendu que cette dernière stipulation con- 
tient d'abord une clause vague de non-garan- 
tie, devenue de style, et qui, par la généralité 
même de ses tennes, devrait, si elle était 
isolée, rester sans efi'et, et ensuite l'applici- 
tion spéciale de cette non-garantie à des se^ 
vitudes établies au profit d'un fonds autre 
que celui des sieurs Van Damme, Van Haver 
et 0«; 

Attendu que cette stipulation même, qui 
est dérogatoire à l'obligation légale et, dans 
l'espèce, conventionnelle de garantie du ven- 
deur, doit être restreinte à son objet, c'est-à- 
dire aux servitudes établies au profit de l'hé- 
ritage y mentionné; d'où suit que les scrri- 
tudes existant au profit de tout autre héritage 
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et, notamment, du fonds occupé par les sieurs 
Van Damme, Van Haver et G^"", pourront 
faire, de la part de Tacheteur, Tobjet d'un 
recours en garantie ; 

Attendu que les servitudes de vue et 
d'issue exercées par les sieurs Van Damme, 
Van Haver et C^ n'ayant pu être, au mo- 
ment de la vente, ignorées par l'intimé, k 
cause des portes et fenêtres qui les annon- 
çaient, il ne peut de ce chef, comme le pre- 
mier juge l'a décidé avec raison, y avoir 
matière à garantie; 

Attendu qu'il n'est pas dénié par les appe- 
lants que la servitude de puisage est entière- 
ment occulte; qu'il n'a pas été prouvé ni 
même allégué qu'elle était connue de l'intimé 
au moment de la vente; 

Attendu qu'il n'est pas établi qu'à l'époque 
de la vente, l'existence de la servitude de 
passage avec chevaux et voitures vers le quai 
de déchargement était annoncée par des 
signes extérieurs ou autrement connue de 
l'intimé; que s'il résulte, il est vrai, des en- 
quêtes tenues en exécution du jugement du 
29 avril i880, que cette servitude a été exer- 
cée au vu de l'intimé, il résulte aussi de ces 
mêmes enquêtes, comme l'a parfaitement dé- 
duit le premier juge, que l'intimé a pu consi- 
dérer les faits de passage qui constituaient 
cet exercice comme autorisés, soit moyennant 
redevance ou indemnité, soit par pure tolé- 
rance, par les locataires du bien dont il est 
aujourd'hui propriétaire ; 

Attendu qu'il est hors de doute, c^mme 
le dit le premier juge, que si l'intimé avait 
connu, lors de la vente, l'existence de ces 
servitudes, il n'aurait pas acheté l'immeuble; 
que, tout au moins, il n'en aurait donné qu'un 
prix moindre ; qu'il y a donc lieu pour les 
appelants de l'indemniser de ce chef; 

Et, attendu qu'il est, dès à présent, établi 
que l'action intentée par l'intimé est fondée, 
qu'en conséquence il y a lieu de mettre à 
charge des appelants les dépens faits jus- 
qu'ores ; 

Par ces motifs, faisant droit, et rejetant 
comme non fondées toutes fins et conclusions 
contraires des parties, dit qu'il y a dommage; 
confirme le jugement dont appel, sauf en ce 
qui concerne les dépens réservés par le pre- 
mier juge; émendant quant à ce, condamne 
les appelants aux dépens faits jusqu'à ce jour 
tant en première instance qu'en instance 
d'appel. 

Du 28 février 1882. — Cour de Gand. 
— 2« ch. — Prés, M. De Meren. — PL 
MM. Eyerroan et Vanderlinden. 



BRUXELLES, 18 JaUlet 1888 

EXPROPRIATION PAR ZONES. - Utilité 
publique des travaux. — incompétence 
des trmunaux. — commission spégiai^. 
— Choix de ses membres. — Commune 

EXPROPRIANTE. — ALIGNEMENT. — RUE d'UNE 
AUTRE COMMUNE. — DrOIT D'OPTION. — SER- 
VITUDE NOPf jEDIFICJNDI, — RENONCIATION. 

En matière d'expropriation pour cause d*uti1i(é 
publique, le pouvoir judiciaire est sans com- 
pétence pour apprécier si les travaux projetés 
sont commandés par VutUité publique, 

La question de savoir si ces travaux constiluetU 
un ensemble ayant pour objet d'assainir ou 
d'améliorer un quartier, se confond avec cdle 
de savoir si l'emprise des zones est dictée 
par Putilité publique et rentre exclusivement, 
par sa nature, dans les (Utributions de Vau- 
torité administrative (i). 

Varticle 378, n® 8, du code de procédure civile^ 
relatif à la récusation des juges, n'est pas ap- 
plicable aux membres de la commission spé- 
ciale formée en exécution de la loi sur l'ex- 
projniation par zones (2). 

En admettant qu'une commune n'ait pas le 
pouvoir de modifier l'alignement d'une rue 
se trouvant sur le territoire d'une autre com- 
mune, celle-ci a seule qualité pour se plaindre 
de cette usurpation, et la faire cesser. 

Aucune loi n'oblige les communes expropriantes 
à dégrever de toute servitude, en faveur de 
ceux qui ont à exercer un droit d'option, les 
zones destinées à être couvertes de construc- 
tions. 

(de MIDELEER, — G. LA COMMUNE DE SAINT- 
JOSSE-TEN-NOODE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche le premier 
des griefs proposés par les appelants : 

Attendu, en fait, qu'un arrêté royal, en 
date du 50 mars 1870, a autorisé l'exécution 
d'un plan d'élargissement, au moyen de l'ex- 
propriation par zones, de la partie de la rue 
de l'Astronomie, comprise entre la rue de 
Bériot et la rue Galilée ; 

Attendu que ce plan d'élargissement, dans 
lequel était comprise la propriété des appe- 
lants, était incontestablement un travail d'en- 
semble; 



(-1) Voy. Giron, Droit administratif , t. !•', n«459; 
Del MarhOL, Traité de l'expropriation, 2« édition, 
D<» 118 et suiY., et Tieleuans, Ripert,, v» Expro- 
priation, chap. IV, sect. I^*. 

(9) Gonf. Bruxelles, !•' mai iSSS (PasIC, 1866, 
11, 183). 
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Atlendfi que réUir|:i8semeDi de la me de 

r Astronomie ayant été effectué presque en 
totalité par saite d^arrangenients amiables, 
an nouvel arrêté royal, en date da il mars 
4882, a itérativemeiît autorisé la commone 
intimée k acquérir par voie d'expropriation 
par zones, pour cause d'utilité publique, les 
immeubles, section B, n^ 555 a et 557 a du 
cadastre, c*est-à-dire Timmeuble des appe- 
lants et rimmeuble attenant ; 

Attendu que cette expropriation constitue 
Texécution partielle et complémentaire du 
plan primitif, qui avait pour objet un ensem- 
ble de travaux destinés à améliorer le quar- 
tier de la rue de TAstronomie, et qu^elle 
renttt, par conséquent, dans les prévisions 
de llirtide i» de U loi des l'' juillet 1858- 
15 novembre 1867; 

Attendu, en droit, que la procédure en 
expropriation se divise en deux phases dis- 
tinctes, la phase administrative et la phase 
Judiciaire; 

Attendu que le pouvoir judiciaire a mission, 
aux termes de Tarticle 5 de la loi du 7 avril 
1855, de vérifier si Faction a été régulière- 
ment intentée, si les formes prescrites par la 
loi ont été observées et si le plan des travaux 
est applicable à la propriété dont Texpropria- 
tion est poursuivie, mais qu'il est sans qua- 
lité pour apprécier si les travaux sont com- 
mandés par Tutilité publique, vérification qui 
rentre dans les attributions exclusives de 
Tadministration; 

Attendu que la question de savoir si des 
travaux projetés constituent un ensemble 
ayant pour objet d'assainir ou d'améliorer, 
en totalité ou en partie, un quartier de com- 
mune, se confond avec la question de savoir 
si Temprise des zones est dictée par l'utilité 
publique et rentre, par sa nature, daifs les 
attributions du pouvoir administratif; qu'il 
n'appartient donc pas aux tribunaux de cen- 
surer ou d'entraver les décisions prises à cet 
égard par le gouvernement ; 

En ce qui touche le deuxième grief : 

Attendu que la commission spéciale formée 
en exécution de l'article 2 de la loi sur Tex- 
propriatlon par zones, n'est pas un tribunal, 
mais un simple comité consultatif, qui n'est 
pas régi par l'article 578, n* 8, du code de 
procédure civile, portant que tout juge peut 
être récusé s'il a donné conseil, plaidé ou 
écrit sur le différend ; 

Attendu que le choix des membres de cette 
commission rentre, d'après la loi, dans les 
attributions discrétionnaires de la députation 
permanente, et qu'il n'appartient pas aux tri- 
bunaux de censurer ces choix en décidant, 
comme le voudraient les appelants, que les 
opérations de la commission n'ont pas pré- 
senté aux intéressés des garanties suffisantes; 



Ed ce qui tonebe le troisièiiie et le qua- 
trième gri^ : 

Attendu qu'il n*est pas contesté que la 
propriété des appelants se trouve exclusive- 
ment sur le territoire de Saint-Josse-ten- 
Noode, et qu il résulte même des documents 
produits par rintimée que ce territoire s'étend 
en avant de la maison des appelants, à une 
distance de 45 centimètres; 

Que c'est, par conséquent, à Salnt-Josse- 
ten-Noode seulement qu'ont dû être accom- 
plies les formalités préalables à l'arrêté royal 
d'expropriation ; 

Attendu que les appelants allèguent que la 
commune de Saint-Josse-ten-Noode est sans 
pouvoir et sans juridiction sur la rue de TAs- 
tronomie; qu'elle n'avait pas le droit de por- 
ter atteinte à la juridiction que la ville de 
Bruxelles exerce sur cette rue et au pouvoir 
qui lui appartient d'en régler les alignements, 
et que, tout au moins, elle n'avait pas le pou- 
voir de modifier seule cet alignement; 

Attendu, en fait, qu'il résulte des explica- 
tions fournies par les appelants eux-mêoies, 
dans leurs conclusions, que la ville de 
Bruxelles a donné sa pleine adhésion au 
nouvel alignement adopté par la commune 
intimée, et qu'elle a même, dans le but de 
faciliter cet alignement, déclaré qu'elle re- 
nonce âi la servitude non œdificaadi qu^elle 
possédait sur les jardins des appelants et sur 
les jardins avoisinants ; 

Attendu, en droit, que si la commune in- 
timée avait, en modifiant la largeur de la rue 
de l'Astronomie, empiété sur les prérogatives 
de la ville de Bruxelles, celle-ci aurait seule 
titre et qualité, à Texclusion des appelants, 
pour se plaindre de cette usurpation et pour 
la faire cesser; 

En ce qui touche le cinquième gnef : 

Attendu que les appelants allèguent qu*il 
est intervenu entre la ville de Bruxelles et la 
commune intimée une convention par laquelle 
la ville a renoncé à la servitude non œdificonéâ 
qu'elle possédait sur les jardins sis en avant 
des maisons de la rue de l'Astronomie, mais 
que cette renonciation n'a pas été revêtue de 
l'approbation royale, et qu'il leur est, par 
conséquent, impossible de faire usage avec 
sécurité de l'option qui leur est assurée par 
l'article 6 de la loi sur l'expropriation par 
zones; 

Attendu qu'en supposant exactes ces allé- 
gations, à l'appui desquelles aucune justifica- 
tion n'est produite, il paraît évident que la 
renonciation vantée par les appelants a été 
virtuellement approuvée par l'arrêté royal du 
Il mars 1882, portant que des constructions 
pourront être élevées sur les terrains non oc- 
cupés par la voie publique élargie, à la seule 
condition que ces constructions ne pourront 
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dépasser les quatre cinquièmes de la surface 
totale; 

Attendu, au surplus, qu'aucune loi n'oblige 
les communes qui entreprennent des expro* 
priations à dégrever de toute servitude, en 
faveur de ceux qui ont à exercer un droit 
d'option, les zones destinées à être couvertes 
de constructions; 

En ce qui touche le sixième grief : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Bosch, premier avocat général, déclare tes 
appelants sans griefs, met leur appel à néant, 
les condamne aux dépens d'appel. 

Du 18 juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 1** ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Hahn et La Haye. 



LIÈGE, 86 novembre 1882. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Délit. — 
Circonstances atténuantes. — Peine de 
POLICE. — Appel. — Recevabilité. 

Est susceptible d'appel le jugement du tribunal 
correctionnel qui, en vertu de circonstances 
atténuantes, n'a prononcé qu'une peine de sim- 
ple police (i). 

(le ministère public, — C. POTIER.) 

Un jugement du tribunal de Namur avait 
condamné le prévenu, du chef de coups vo- 
lontaires, à quatre jours d'emprisonnement, 
en admettant des circonstances atténuantes. 
Sur l'appel du prévenu seul, la cour a rendu 
Tarrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Namur, faisant application de l'article 85 du 
code pénal, n'a prononcé contre le prévenu, 
poursuivi du chef de coups et blessures, qu'un 
emprisonnement de quatre jours ; 

Attendu que cet emprisonnement constitue 
une peine de police ; 

Attendu que la peine prononcée par le juge 
déterminant la qualification définitive de l'in- 
fraction, c'est du chef d'une contravention 
que l'appelant a été condamné; 

Attendu qu'aux termes de l'article 492 du 



(i) Contra : cass. belge, 27 juin 1881 (Pasic, 
4881, 1, 380). La décision que nous rapportons n'a 
pas adDDis la solution de cet arrêt. 

(3) Conf. Paris, 19 janvier 1865 (D. P., 1865, S, 23.; 



code d'instruction criminelle, le tribunal 
correctionnel, saisi d'une contravention de 
police, juge en dernier ressort, mais qu'il 
résulte du texte comme de l'esprit de cet 
article qu'il ne peut recevoir son application 
que lorsque la qualification du fait n'est pas 
contestée, et que les parties, en s'abstenantde 
demander le renvoi, sont présumées renoncer 
à un degré de juridiction ; 

Attendu que le ministère public avait sou- 
mis au tribunal la connaissance d'un délit de 
coups et blessures volontaires, et qu'il consté 
de l'expédition du jugement qu'il avait conclu 
à la condamnation du prévenu à une peine 
correctionnelle ; 

Attendu, d'un autre côté, que le prévenu 
n'ayant pas été mis à même de demander son 
renvoi devant le tribunal de police, ne peut 
être présumé avoir renoncé au second degré 
de juridiction ; 

Que, partant, Tapplicabilité deTarticle 192 
du code d'instruction criminelle se trouvant 
écartée, le tribunal correctionnel de Namur, 
saisi par la partie publique de la connaissance 
d'un fait qui était de sa compétence, n'a pu 
statuer qu'en premier ressort; 

Au fond : 

Attendu que la culpabilité du prévenu est 
restée établie; 

Par ces motifs, déclare recevable l'appel du 
prévenu et confirme le jugement dont appel. 

Du 25 novembre 1882. — Cour de Liège. 
— 4«* ch. — Prés. M. Schloss. — PL 
M. Kleyer. 



GAM), 86 novembre 1888. 

SÉDUCTION. — Dommages-intérêts. — Pro- 
messe DE mariage. — Aveu de paternité. 
— Preuve testimonule. 

Une action en dommages-intérêts n'est ouverte 
à la fille séduite que si elle a été trompée par 
des manœuvres ou des faits établissant, dans 
le chef du séducteur, le dol ou la faute (2). 

La promesse de mariage, dénoncée comme moyen 
de séduction, ne peut être prouvée que par 
écrit ou par Vaveu de celui contre qui elle est 
invoquée (5). 

Le principe de V article 1541 du code civil doit 
recevoir application, alors même quune pro- 
messe de cette nature est représentée comme 
ayant servi à commettre le quasi-délit de 
séduction. 



SlB., 1865, 3, 5j; Rennes, 11 atril 1866 (D. P., 1866, 
3, 184) ; Toulouse, 38 novembre 1864 (SiR., 186o, 3, 
6); Grenoble, 18 mars 1864 (i6id., 1863, 3, 169). 
(3) Voy. Paris, 19 janvier 1865 (précité). 
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Le^ ^de Varticle 4548 n'aulome la preuve 
iestimoniûle en matière de quasi 'délit que 
s'il y a eu impossibilité, pour le réclamant, 
de se procurer une preuve écrite de Vobliga- 
tion. 

La preuve par témoins que le prétendu séduc- 
teur s'est reconnu le père des enfants de la 
demanderesse est inadmissible, alors même 
qu'elle ne tend qu'à établir la responsabilité 
du défendeur quant aux dommages-intérêts 
qui lui sont réclamés (i ) . (Code civ., art . 540 .) 

(van DAMME, — C. BOGAERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le jugement dont appel ; 

Vu Tacte de reprise d'instance signifiée en 
cause, ensemble les autres pièces du procès; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que si, aux termes de Tani- 
de 1582 du code civil. Faction en dommages- 
intérêts est ouverte à la fille trompée contre 
son séducteur, ce n'est qu'à la condition 
néanmoins que la séduction soit le résultat 
de faits et de manœuvres répréhensibles éta- 
blissant clairement dans le chef du séducteur 
ledol ou la faute; 

Attendu qu'on ne saurait reconnaître ce 
caractère aux faits cotés par l'intimée dans 
son écrit de conclusions du 17 juillet 1879 et 
qui ont été appointés à preuve par le pre- 
mier juge (faits spécifiés au jugement de pre- 
mière instance subn^ i, 2, 5, 4); 

Attendu, en effet, que les dits faits sont 
dénués de pertinence, vagues et sans portée; 

Attendu, en ce qui touche le fait repris 
sous le n"" 5, que la preuve ne peut en être 
régulièrement subministrée que par la pro- 
duction d'un écrit constatant la promesse 
positive de mariage, ou bien par l'aveu for- 
mel de celui contre qui elle est invoquée: 

Attendu que bien vainement l'on objecte- 
rait que^ s'agissant dans l'espèce d'une obli- 
gation résultant d'un quasi-délit, celle-ci 
peut être prouvée par témoins et par pré- 
somptions; 

Attendu que si le § 2 de l'article 1548 du 
code civil autorise la preuve testimoniale en 
matière de quasi-délits, c'est bien évidem- 
ment sous la condition qu'il y ait eu impos- 
sibilité pour le réclamant de se procurer une 
preuve écrite de l'obligation; 

(1) Yoy. Demoloube, édit. belge, t. ni, n« 4^1, 
p.477,et t.XV,n«M4; Rennes, 11 avril 1866 (précité). 
Voy. toutefois Dkvoloube, t. Il, n« 33. Voy. aussi les 
observations de M. le conseiller Moreau sous cass. 
franc.. 26 juillet Om (Sir., 1865, 1, 33). 



I 



Attendu que telle est la règle posée par le 
§ 1^ de cet article, règle dont les dispositions 
des §§ â et 5 ne sont que des cas d'applica- 
tion et des exemples ; que si la perpétration 
d'un délit ou d'un quasi-délit se rattache à 
l'existence d'un contrat ou de tout autre acte 
juridique (de l'espèce prévue en l'article 1541 
du code civil), la preuve orale n'est point 
admise pour ce dernier, à moins qu'il n'y ait 
eu impossibilité de se procurer une preuve 
écrite ; 

Attendu qu'en l'occurrence, cette impossi- 
bilité ne se rencontre point; qu'il n'en est 
aucunement justifié par l'intimée ; 

Attendu qu'à supposer d'ailleurs la pro- 
messe de mariage prouvée, l'intimé n'allègue 
point qu'elle en ait jamais réclamé l'exécu- 
tion ni que l'auteur des appelants se soit 
refusé à l'exécuter; qu'il n'apparaît nullement 
aux débats non plus que ce serait sur la foi 
de pareille promesse que l'intimée aurait noué 
des relations intimes avec le capitaine Van 
Damme ; que, diaprés les circonstances de la 
c^use, eu égard à la condition sociale des 
parties et à la position de fortune de Van 
Damme, il n'est guère admissible que Tin- 
timée ait pu considérer comme sérieuse la 
prétendue promesse de mariage dont il est 
fait état au procès ; 

Attendu donc que ce cinquième fait, fût-il 
établi, ne serait pas même pertinent ; 

En ce qui touche enfin les faits repris aux 
numéros 6, 7, 8, 9, 10, H et 12 de l'écrit 
de conclusions et du jugement précités : 

Attendu qu'ils ne saurait être pertinents 
que pour autant qu'ils tendraient à établir 
que l'auteur des appelants fût le père des 
enfants dont l'intimée prétend qu'elle est ac- 
couchée le 1 1 février 1872 et le 3 juillet 1 874 ; 

Mais attendu que, dans cet ordre d'idées 
et avec cette signification, la preuve testimo- 
niale des dits faits ne peut être autorisée 
sans violation de l'article 540 du code civil ; 

Attendu que cet article interdit la recherche 
de la paternité; que cette prohibition est 
absolue et ne comporte d'autres exceptions 
que celles expressément prévues dans le texte 
du prédit article; 

Attendu que si, dans certains cas, les tri- 
bunaux ont pu considérer comme un élément 
du préjudice soufiert l'abus de la séduction 
et le fait de la grossesse, lorsqu'il résultait 
des aveux de celui qui avait délaissé sa future 
que la grossesse était le résultat de ses œuvres, 
il n'en saurait être de même lorsque le fait de 
cette paternité n'est point reconnu et est 
même contesté; 

Attendu, dans l'espèce, qu'aucune recon- 
naissance valable pouvant avoir quelque effet 
juridique n'est émanée de l'auteur des appe- 
lants ; que la preuve par témoins qu'il s'est 
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reconnu le père des enfanls de l'intimée 
est donc inadmissible; qu'autoriser pareille 
preuve sous prétexte qu'il s'agit, non d'établir 
la filiation des enfants, mais la responsabilité 
du séducteur quant aux dommages-intérêts, 
serait faire revivre le débats scandaleux que 
le législateur a voulu proscrire dans Tintérêt 
de la morale, de l'honneur et de la sécurité 
des familles; 

Attendu que c'est bien à tort conséquem- 
ment que le premier juge a autorisé la preuve 
par témoins des faits articulés par l'intimée 
visés au jugement dont appel; 

Par ces motis, faisant droit, écartant toutes 
fins et conclusions contraires des parties, 
reçoit l'appel et y statuant, dit l'appelant 
fondé en son appel ; en conséquence met le 
jugement àquo k néant émendant et faisant 
ce que premier jage aurait dû faire, déclare 
riniimée non recevable en la preuve offerte ; 

Et attendu que la matière est disposée à 
recevoir une solution définitive : 

Attendu que l'intimée ne justifie au procès 
d'aucun dommage dont il lui serait dû répa- 
ration par l'auteur des appelants, statuant an 
fond, déclare l'intimée non fondée en son 
action, la condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 25 novembre 1882. — Cour de Gand. 
— i" ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. Delecourt et Frick (du 
barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 6 novembre 1882. 

RESPONSABILITÉ. — État. — Chemin de 
FER. — Chargeaient des aiarcrandises. — 
Vices des engins. 

L'État est responsable du dommage causé par 
les vices des engins quHl met ou laisse, comme 
entrepreneur de transports, à la disposition 
du public pour le chargement des marchan- 
dises, à moins qu'il ne s'agisse d'un vice non 
apparent qui ne lui est pas imputable (1). 

(CLUTS, — G. l'état.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que l'ÉUt, entre- 
preneur de transports, est incontestablement 
tenu de veiller à ce que les engins qu'il met 
ou laisse à la disposition du public pour le 
chargement des marchandises puissent servir 
à leur destination ; 



(1) Compar. Bruxelles, i*' décembre 1881 (Pasic, 
188S, II, 330). 



Attendu qu'il résulte des pièces produites 
par l'intimé lui-même que, le iO décembre 
1878, vers trois heures de relevée, le sieur 
Secieppe, patron de l'appelant, a été autorisé, 
tout au moins d'une manière tacite, par l'ad- 
ministration des chemins de fer ou par son 
préposé, à se servir de la grue n° 4 de la sta- 
tion du Midi pour le chargement d'une presse 
hydraulique, avec pompes et accessoires, du 
poids de 1,600 kilogrammes; 

Attendu que, s'il est vrai qu'aux termes d'un 
ordre intérieur émané du chef de gare, l'em- 
ploi des grues par les ouvriers du commerce 
ne peut avoir lieu qu'avec le concours 
d'un ouvrier de la station connaissant leur 
mécanisme, il n'en est pas moins vrai que 
cet ordre, dont la date est incertaine, forme 
une simple instruction adressée par un fonc- 
tionnaire administratif à des agents infé- 
rieurs, et destinée à leur faire connaître les 
conditions auxquelles ils devront, à l'avenir, 
subordonner l'usage d'un matériel déterminé; 

Attendu que la partie finale prescrit aux 
dits agents de fermer les grues en repos au 
moyen d'une chaîne cadenassée qui en em- 
pêche le fonctionnement ; 

Attendu qu'il est dès maintenant établi que 
lorsqu'ils se sont présentés à la gare, le 
10 décembre 1878, vers cinq heures de rele- 
vée, pour opérer le chargement annoncé 
deux heures auparavant, le sieur Secieppe et 
ses ouvriers ont trouvé la grue n*» 4 ouverte 
et, à côté de cette grue, le wagon n® 28254, 
qui avait été mis à leur disposition par l'agréé 
Truyens ; 

Attendu que pareil état a dû nécessaire- 
ment les porter à croire qu'ils pouvaient et 
devaient même procéder seuls, comme ils 
l'ont fait, au chargement du colis amené par 
eux; 

Qu'en tout cas, rien ne prouve qu'à un 
moment quelconque, ils auraient été invités 
à se conformer à une instruction que peut- 
être ils ne connaissaient pas et dont les agents 
de l'administration avaient eux-mêmes né- 
gligé de tenir compte; 

Attendu, d'ailleurs, que les faits indiqués 
au dispositif suflSraient pour démontrer que 
l'accident dont Cluts a été la victime a sa 
cause réelle de l'engin qu'il manœuvrait ; 

Attendu que l'Etat fait observer que l'un 
de ces vices, l'existence d'une paille dans le 
fer de la manivelle qui s'est brisée, n'était 
pas apparent et que, par suite, il ne peut être 
tenu, de ce chef^ à aucune responsabilité ; 

Mais, attendu que l'appelant articule, avec 
offre de preuve, que la manivelle dont il s'agit 
a été fabriquée dans les ateliers mêmes de 
l'intimé, avec du fer de mauvaise qualité, dit 
fer à gros grains blancs ; qu'il n'est pas dou- 
teux que si ce fait venait à être établi, la 
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responsabilité de l*Etat se trouverait enga- 
gée, même à raison du vice dont il est parlé 
ci-dessus ; 

Par ces motifs, entendu M. Favocat géné- 
ral Laurent, en son avis conforme, avant de 
faire droit, admet l'appelant à prouver par 
tous moyens légaux, témoins compris ; 

i^ Qu'à la date de Taccident dont il s'agit 
au procès, une des deux manivelles de la grue 
n" 4 de la station du Midi se trouvait hors 
d'usage ; 

â"" Qu'il en était de même du frein destiné 
à régler la descente des colis ; 

5^ Que la seconde manivelle avait été 
fabriquée dans les ateliers de TEtat avec du 
fer de mauvaise qualité, dit fer à gros grains 
blancs, et présentait un défaut intérieur qui 
en compromettait la solidité; 

4" Qu'en manœuvrant la grue pour le char- 
gement du colis amené par eux, le sieur 
Secleppe et ses ouvriers ont procédé avec 
la prudence et la circonspection nécessaires; 

B"" Que le poids du dit colis n'était pas 
supérieur à 1,600 kilogrammes; 

6<* Que l'accident dont il a été victime a 
entraîné pour l'appelant des frais considéra- 
bles de médecin et de pharmacien, une longue 
incapacité de travail qui a duré jusqu'au 
mois de mars 1879, et qu'aujourd'hui encore 
11 n'est pas complètement guéri; 

Admet l'intimé à la preuve contraire par 
les mêmes moyens ; commet pour recevoir 
les enquêtes M. le conseiller Bidart; réserve 
les dépens. 

Du 6 novembre 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Pr^. M. Motte.— PL MM. Cuy- 
lits et Landrien. 



LIÈGE, 9 décembre 1882. 

ENSEIGNE. — Propriété exclusive. — 
Horlogers. — Priorité de possession. 
— Concurrence déloyale. 

fTest pas la propriété exclusive d'un commer^ 
çant en horlogeries une enseigne représentant 
une montre à remontoir, à double atdran, 
qui se fabrique depuis plusieurs années, à 
Vusage des marchands horlogers et qui a été 
adoptée par un grand nombre d'entre eux (1). 

N*esi pas un acte de concurrence déloyale le 
fait d'un horloger qui quitte sa demeure et 

(i et 2) En ce qui touche la nature du droit qui 
déri?e, en cette matière, de la priorité de possession 
et les limites de ce droit, voy. Blanc, Contrefaçon, 
2« édit., p. 700-706; PODILLET, Deê marque» de 
fabrique et de la concurrence déloyale, n«* 697-706 1 



vient s' établir près d'un concurrent, avec une 
enseigne identique à la sienne, s'il avait pris 
cette enseigne et l'avait placée à la maison 
de commerce qu'il occupait précédemment 
avant que ce concurrent Veut adoptée (2). 

(GLESENEER, — C. LEROUSSEAU.) 

Le tribunal de commerce de Liège avait 
rendu, le 5 août 1882, le jugement suivant : 

(( Attendu que Taction du demandeur tend 
à faire condamner le défendeur à enlever ren- 
seigne établie par lui au coin de la rue Sur- 
Meuse et de la rue Léopold, à Liège, ladite 
enseigne consistant en un cadran appendu à 
la façade et représentant une montre à re- 
montoir; 

« Attendu qu'il est constant et non dénié 
que le demandeur a placé depuis le iâ mai 
1880, à sa maison d'horlogerie sise k Liège, 8, 
rue Sur-Meuse, une enseigne consistant en 
une montre remontoir à double cadran ; 

(( Attendu qu'il suffit de comparer renseigne 
du demandeur et celle du défendeur pour 
être convaincu, à première vue, de la simili- 
tude complète entre les deux cadrans ; 

« Que tous deux ont, en effet, les mêmes 
proportions et dispositions et sont dorés; 
qu'à la vérité, ils portent les noms des deux 
parties, mais que cette indication est placée 
en petits caractères et n'empêche, nullement 
la confusion qui est apparente ; 

(( Attendu que le défendeur soutient, à la 
vérité, que l'emblème représentant la montre 
à double cadran n'est que le signe indicatif 
de la profession d'horloger et est employé par 
nombre de personnes exerçant cette pro- 
fession ; 

« Attendu que si ce fait est vrai, en général, 
de même qu'il est vrai pour des emblèmes 
d'autres professions, notamment les bottiers, 
les chapeliers, les lunetliers, etc., il n'en est 
pas moins illicite dans l'espèce; 

« Qu'en effet, l'imitation de l'enseigne du 
demandeur est complète et dans l'ensemble 
et dans tous les détails; 

(( Qu'il y a donc lieu de prescrire au défen- 
deur soit d'enlever son enseigne, soit tout 
au moins de la modifier de manière à éviter 
toute confusion ; 

« Attendu que le défendeur invoque vaine- 
ment que l'enseigne incriminée lui appartient 
depuis longtemps et était appendue à son 
ancienne demeure, rue Sainte-Marguerite; 

Douai, 31 mars 1843 CSm., i8i3, 2, 327; Joum. du 
pal,, 1844. 2, 466); Paris, 22 juin 48i0 (Dalloz, 
v« Induitrie, n« 361). Voy. aussi Bruxelles, 8 août 
4871 (Pasic, 4872, H, 274). 
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que ce fait est indifférent au procès; qu'en 
effet, l'usage de celte enseigne pouvait être 
licite à Sainte-Marguerite, mais qu'en venant 
s'établir rues Léopold et Sur-Meuse, à quel- 
ques pas de la maison Lerousseau, le défen- 
deur devait respecter les droits acquis à ce 
dernier quant à l'enseigne de sa maison, et 
modifier par suite sa propre enseigne, si elle 
était de nature à pouvoir se confondre avec 
celle du demandeur; 

({ Attendu que le défendeur invoque non 
moins vainement Texistence d'autres inscrip- 
tions figurant à la façade de sa maison et 
rendant impossible toute confusion avec le 
magasin du demandeur; qu'en effet, ce fait 
est également étranger au procès; qu'on peut 
même dire que si les inscriptions sont diffé- 
rentes comme textes sur les deux maisons, 
elles sont cependant établies en grosses let- 
trés dorées, de même nature et apparence 
et apposées aux mêmes endroits; que ces 
inscriptions, jointes à la similitude des en- 
seignes, sont encore de nature à augmenter 
la confusion entre les deux maisons, d'autant 
plus que, par leur emplacement, ces maisons 
sont spécialement fréquentées par les cam- 
pagnards arrivant à Liège par la Balte et le 
Pont-des-Arches; 

a Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à enlever dans les cinq jours du 
présent jugement l'enseigne préquallflée, 
qu'il a abusivement placée à la devanture de sa 
maison, coin des rues Sur-Meuse et Léopold, 
et ce, sous peine de 10 francs par jour de re- 
tard, si mieux n'aime le défendeur modifier 
cette enseigne quant aux proportions, dispo- 
sitions et couleurs, de manière à la rendre 
entièrement distincte et différente à première 
vue de l'enseigne du demandeur ; 

« Le condamne, en outre, à payer au de- 
mandeur, à titre de dommages-intérêts, pour 
le préjudice causé à ce jour, une somme de 
100 francs, ainsi fixée ex œquo et bono.,. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que l'enseigne 
litigieuse, consistant en une montre à remon- 
toir, se fabrique depuis plusieurs années à 
l'usage des « marchands horlogers »; que 
bon nombre de négociants, tant en Belgique 
qu'en France, l'ont adoptée et qu'à Liège 
même, il en existe plusieurs; qu'enfin, tandis 
que l'intimé ne l'a prise qu'en 1880, l appe- 
lant l'avait placée, dès 1879, à la maison qu il 
occupait rue Saint-Séverin ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l in- 
timé ne peut point être considéré comme 
propriéUire exclusif de l'enseigne dont il 
s'agit, et que, par suite, l'usage que l'appe- 



lant en a fait ne constitue pas un acte de 
concurrence déloyale ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les faits articulés par l'intimé ne sont pas 
pertinents ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires de l'inlimé, et notam- 
ment à son appel incident, met le jugement 
à quo ^ néant, dit l'aclion de l'intimé non 
fondée, le condamne aux dépens. 

Du 9 décembre 1822. — Cour de Liège. 
5« ch. — Prés. M. Dauw.— PL MM. Minette, 
Robert et Cartier. 



GA>D, 8 février 1888. 

DÉNONCIATION,— Fausseté. — Dommage. 
— Imprudence. — Dépouillement d'un 
scrutin secret. 

La simple imprudence dans une dénonciation 
suivie d'une instruction judiciaire et d'une 
ordonnance de non-lieu oblige à la répara- 
tion du dommage causé (1). 

Il y a imprudence^ de la part de conseillers com- 
munaux, à affirmer, dans une dénonciation 
au parquet, que le bourgmestre a faussement 
dépouillé un scrutin secret, si leur dénoncia- 
tion n'a pour base au sujet des voix données 
que leurs propres affirmations^ qui sont con- 
tredites par le résultat proclamé et constaté 
par le procèS'-verbal de la séance. 

(MERMUYS, — C. BOSSÉE ET CONSORTS.) 

Le tribunal civil de Bruges avait rendu, 
le 51 juillet 1882, le jugement suivant, sur 
l'action en dommages-intérêts intentée par le 
bourgmestre de Clemskerke contre quatre 
conseillers communaux de cette commune : 

(( Attendu que le demandeur base son ac- 
tion sur le dommage à lui causé par la dé- 
nonciation que les défendeurs ont adressée à 
M. le procureur du roi, laquelle contient, 
d'après lui, une accusation du chef de faux 
en écriture publique et authentique, pour 
avoir, avec intention frauduleuse ou à dessein 
de nuire, mensongèrement inséré au procès- 
verbal de la séance du 17 décembre 1880 du 
conseil communal de Clemskerke, que le 
sieur Joseph Geersens était élu membre du 
bureau de bienfaisance par 6 voix contre 3; 



{i) Comp, DEMDLOMBE,édit. belge, t. XV,n<»470- 
473;LarombièrE, sur l'art. 4382, n«8; Bruxelles, 
48 juillet 4881 (Pasic, 4882, 11, 407): 24 fétrier 
4888 et 6 février 4869 (i6W., 4869, II, 486) ; Sjuin 4872 
(iWd., 4872, II, î«b). 
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tt AtteDda qull résulte des éléments de la 
cause et qu'il est admis par toutes les parties 
que, lors de la séance susdite, il a été pro- 
cédé à rélection d'un membre du bureau de 
bienfaisance et que le sieur Geersens a été 
proclamé par 6 voix contre 5, attribuées au 
sieur Soetaert, candidat de la minorité ; 

« Que le conseil était composé de neuf 
membres, dont cinq formaient la majorité; 

tt Qu'après la proclamation du scrutin, un 
des membres de la minorité a demandé au 
bourgmestre de pouvoir examiner les bulle- 
tins de vote et que ce dernier a refusé ; que 
le procès-verbal constatant les opérations a 
été signé par tous les membres du conseil, 
sans protestation ni réserve ; 

« Attendu que les défendeurs, formant la 
dite minorité du conseil, ont, à la date du 
28 décembre suivant, fait parvenir au parquet 
la dénonciation prérappelée, relatant les faits 
ci-dessus rapportés sans toutefois les quali- 
fier, ainsi que le fait le demandeur, mais en 
faisant observer que le refus du bourgmestre 
de laisser examiner les billets fait supposerqu'il 
les a lus d'une manière inexacte (averecfUs) ; 
que même rintidélité dans la lecture est cer- 
taine, puisque les quatre susdits défendeurs 
ont voté pour le candidat sortant et qu'il est, 
en outre, probable qu'un des membres de la 
majorité du conseil a voté pour lui ; qu'en 
tout cas, il est impossible que le candidat 
proclamé ait obtenu les six votes qui lui ont 
été attribués; 

(( Que l'instruction ouverte sur cette dé- 
nonciation s'est terminée par une ordonnanae 
de non-lieu motivée sur l'absence de charges 
suffisantes, mais n'indiquant pas quels sont 
les éléments de fait ou d'intention qui faisaient 
défaut à l'action du ministère public ; 

tt Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que pareille ordonnance présente 
les caractères voulus pour que l'action du 
demandeur soit recevable, et que c'est à tort 
que les défendeurs soutiennent le contraire; 

« Attendu néanmoins, au fond, que tout 
citoyen a le droit de donner avis au procu- 
reur du roi des faits qui lui paraissent délic- 
tueux et dont il a connaissance ; 

« Que fût-il ultérieurement constaté que 
cet avis est la conséquence d'une erreur, 
pareille dénonciation ne saurait donner ou- 
verture à dommages-intérêts, si elle n'est 
calomnieuse ou téméraire, c'est-à-dire si elle 
n'est pas faite de mauvaise foi ou bien à la 
légère, sans indice de nature à induire le 
dénonciateur en une erreur raisonnablement 
admissible ; en d'autres termes, si l'auteur de 
l'avis n'a commis ni dol ni faute; 

« Attendu qu'aucune de ces deux circon- 
stances n'est prouvée au procès à charge des 
défendeurs; 



« Qu'en effet, d'une part, si les quatre 
défendeurs ont en réalité voté pour le sieur 
Soetaert, leur bonne foi devient indiscutable, 
puisque en ce cas l'inexactitude matérielle du 
procès-verbal querellé par eux serait flagrante 
et qu'ils auraient pu parfaitement se tromper 
sur l'existence des autres éléments de l'infrac- 
tion relevée par eux à charge du demandeur; 

« Que, d'autre part, si, comme il est, en 
tout cas, certain, trois au moins des défen- 
deurs, sans qu'il soit établi lesquels, ont voté 
pour le sieur Soetaert, ces trois conseillers 
communaux ignorant quel avait été le vote 
du quatrième, peuvent se prévaloir, pour 
établir leur bonne foi, de l'absence de toute 
témérité dans leur chef des engagements mu- 
tuels pris avant le vote par tous les membres 
de la minorité et des affirmations émises par 
chacun de ces quatre membres, affirmations 
consignées même dans la plainte qui sert de 
base à l'action: 

« Qu'il suit de là, toujours dans l'hypo- 
thèse d'une défection de l'un des quatre mem- 
bres de la minorité, que trois au moins des 
défendeurs ont agi de bonne foi, et sont 
exempts de témérité, mais que rien n'établit 
juridiquementau procès quel serait, dans cette 
hypothèse, celui des défendeurs qui se vserait 
rendu coupable d'avoir dénoncé le deman- 
deur de mauvaise foi et que, dès lors, le tri- 
bunal ne pourrait prononcerde condamnation 
à charge d'aucun d'entre eux ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur recevable en son action, et y sta- 
tuant, l'en déboute et le condamne aux dé- 
pens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le seul docu- 
ment produit au procès est la dénonciation 
adressée, sous la date du 28 décembre 1880, 
au procureur du roi de Bruges par les intimés, 
suivie du réquisitoire du même magistrat du 
20 mars 1882, et de l'ordonnance de non- 
lieu rendue par la chambre du conseil du 
tribunal de Bruges, en date du 29 du même 
mois; 

Attendu qu'il est reconnu par les parties 
que, le 17 décembre 1880, le conseil com- 
munal de Clemskerke a été réuni, au nombre 
de neuf membres, pour procéder à la nomi- 
nation d'un membre du bureau de bienfai- 
sance, en remplacement du sieur Geersens, 
dont le mandat expirait; 

Attendu que le résultat du scrutin, tel qu'il 
a été proclamé pour le bourgmestre, ici appe- 
lant, fut que le dit Geersens avait obtenu six 
voix contre trois données au sieur Soetaert; 

Attendu que les parties reconnaissent que 
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le procôs-verbal fut dressé, signé par les neuf 
membres du conseil, et constatant la procla- 
mation, telle qu'elle avait été faite par le 
bourgmestre, sans qu'il mentionne ni réserve 
ni réclamation, ni observation, ni protestation 
d'aucune sorte; 

Attendu que ce procès-verbal a tous les 
caractères d'un acte authentique; 

Attendu, cependant, que les intimés, à la 
date du â8 décembre suivant, c'est-à-dire 
plus de dix jours après la réunion susmen- 
tionnée, adressèrent au procureur du roi de 
Bruges une dénonciation, dans laquelle ils 
affirment que les bulletins de vote ont été lus 
par le bourgmestre autrement qu'ils n'étaient 
conçus : « dat de brietjes averechis zyn afge- 
(( lezen geweest. Deze verkeerde aflezing is 
« zeker », signalant au procureur du roi 
que de semblables procédés arbitraires, s'ils 
devaient se répandre, pourraient avoir les 
suites les plus déplorables et les plus perfides 
{noodloUigsle en snoodste gevoïgen) ; 

Attendu qu'en présence des faits ainsi dé- 
noncés, le procureur du roi devait provoquer 
une instruction contre rappelant, ce qu'il fit 
en effet, et, celle-ci terminée, requit la cham- 
bre du conseil de déclarer qu'aucune suite 
ultérieure ne serait donnée à l'affaire, et la 
dite chambre approuva cet avis, vu qu'il n'y 
avait aucune charge contre te prévenu ; 

Attendu que quand même il faudrait ad- 
mettre avec les intimés qu'ils n'ont pas agi de 
mauvaise foi, ce qui n'est pas établi, toujours 
estjil qu'en s'adressant au procureur du roi, 
au lieu de s'adresser à l'autorité administra- 
tive, s'ils croyaient avoir à se plaindre des 
prétendus agissements de leur bourgmestre, 
qui avait refusé de communiquer, d'après 
eux, les bulletins de vote après la proclama- 
tion, ils ont provoqué une instruction judi- 
ciaire à sa charge, et que le tort qu'ils ont 
ainsi causé à l'appelant doit se réparer; 

Attendu que l'imprudence des intimés est 
d'autant plus grande que l'honorabilité de la 
personne dénoncée, l'incertitude qui existe 
toujours dans les votes donnés en un scrutin 
secret, devraient empêcher toutes imputa- 
tions de la nature de celles qiie les intimés 
se sont permises, sans avoir d'ailleurs aucune 
preuve à l'appui de celles-ci ; 

Attendu que le dommage moral causé par 
une faute lourde ou une imprudence grave 
dans une dénonciation doit être réparé en 
droit civil, en vertu de l'article 1582 du code 
civil et que cette réparation peut être évaluée 
à la somme fixée ci-dessous ; 

Par ces motifs, met le jugement à quo k 
néant; déboute les intimés de toutes fins et 
conclusions; condamne les défendeurs soli- 
dairement à payer au demandeur la somme 
de 50 francs pour tous dommages-intérêts 
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pour le tort moral causé à l'appelant; dit 
qu'il n'y a lieu à ordonner la publication de 
l'arrêt; les condamne aux frais des deux 
instances. 

Du 5 février 1883. — Cour de Gand. — 
1'* ch. - Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et Begerem. 



BRUXELLES, 2 fêyrier 1882. 

INJURE. — Télégramme. — Intention 

d'injurier. 

Constitue une infraction punissable le fait d'ex- 
pédier le même jour plusieurs télégrammes 
adressés à diverses personnes et conçus dans 
des termes à peu près identiqueSy qui ont un 
caractère injurieux, s'il a été posé avec IHn- 
tention d'offenser une ou plusieurs personnes 
déterminées. 

(IM MINISTÈRE PCBUC, — C. KENNIS.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
avait acquitté le prévenu, par jugement du 
12 décembre 1881, conçu en ces termes : 

« Attendu qu'il est établi qu'^Saint-iosse- 
ten-Noode, le 25 octobre 1881, le prévenu a 
adressé à une personne habitant Londres un 
télégramme conçu dans les termes suivants : 
(( Souteneurs et fournisseurs tenanciers triom- 
tt phent à Bruxelles et Schaerbeek. Victoire 
« pour nous ailleurs » ; 

« Attendu qu'au point de vue de la pré- 
vention il importe peu que le télégramme soit 
parvenu à la connaissance des plaignants et 
du public par une violation du secret des 
correspondances télégraphiques ; que le tri- 
bunal a uniquement à rechercher si un télé- 
gramme est un écrit communiqué par son 
auteur à plusieurs personnes et, dans l'affir- 
mative, si le télégramme incriminé contient 
des injures à l'adresse des plaignants; 

tt Attendu qu'en règle générale, un télé- 
gramme, pour être transmis, est porté à la 
connaissance de deux personnes, l'employé 
chargé de le transmettre et l'employé chargé 
de le recevoir au lieu de destination ; 

« Attendu que si, dans le cas actuel, un 
plus grand nombre d'employés ont pris con- 
naissance du télégramme dont s'agit, cela tient 
à l'organisation spéciale du service télégra- 
phique dans l'agglomération bruxelloise et à 
la grande quantité de télégrammes expédiés 
le 25 octobre pour les élections commu- 
nales ; 

(( Attendu que ces circonstances ne peu- 
vent aggraver la situation du prévenu ; 



i02 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



« Attendu que l^exposé des motifs de 
rariicle 44 i du code pénal, auquel l'arti- 
cle 448, concernant les injures par écrit, se 
réfère pour les conditions de publicité, 
s'exprime de la manière suivante : « La loi ne 
« peut déterminer le nombre de personnes 
a auxquelles récrit doit avoir été adressé 
tt pour que Timputation calomnieuse puisse 
a être considérée comme ayant été répandue, 
tt Les juges décideront la question d'après 
a les circonstances. En règle générale, le délit 
« existera si l'écrit a été adressé à trois per- 
« sonnes. Il suffirait même que le prévenu 
« Tait adressé à deux personnes si celles-ci, 
« par leurs relations, étaient dans le cas de 
(( pouvoir facilement répandre la calomnie »; 

(( Attendu que la loi assimile le fait de 
communiquer un écrit diffamatoire ou inju- 
rieux à plusieurs personnes à celui de le leur 
adresser ; 

« Attendu que, dans l'espèce, le prévenu a 
dû croire à la discrétion absolue des per- 
sonnes qui devaient prendre connaissance 
de son télégramme, puisque la loi punit de 
peines sévères la violation du secret des cor- 
respondances télégraphiques; 

« Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que l'intention de répandre l'injure, 
élément essentiel du délit de l'article 448 du 
code pénal, fait défaut dans l'espèce ; 

« Attendu qu'il est, dès lors, inutile de 
rechercher si c'est aux plaignants que s'ap- 
plique l'écrit incriminé... » ; 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu l'appel interjeté, le 13 dé- 
cembre 188i, par le ministère public, du 
jugement rendu le iâ du même mois par le 
tribunal correctionnel de Bruxelles, lequel 
acquitte le prévenu d'avoir à Saint-Josse-ten- 
Noode, le 25 octobre i88i, par des écrits non 
rendus publics, mais adressés ou communi- 
qués à plusieurs personnes, injurié MM. les 
conseillers communaux de Schaerbeek C..., 
L..., J..., B..., D..., etc., et MM. les con- 
seillers communaux de Bruxelles, B..., D..., 

D..., JL/..., cIC , 

Attendu que l'instruction faite devant la 
cour a établi que le prévenu a, le 25 octobre 
188i, fait déposer au bureau de perception 
des postes de Schaerbeek plusieurs télégram- 
mes, dont l'un, à transmettre d'une per- 
sonne habitant Londres, était ainsi conçu : 

« Souteneurs et fournisseurs tenanciers 
triomphent à Bruxelles et Schaerbeek. Vic- 
toire pour nous ailleurs » ; 

Attendu que si le secret de la correspon- 
dance télégraphique est assuré par la loi 



comme celui des lettres missives, il n'en 
résulte pas, alors surtout que le prévenu 
reconnaît avoir expédié le dit jour plusieurs 
télégrammes conçus dans des termes à peu 
près identiques, que le fait lui imputé ne 
constituerait pas, à défaut de publicit<^, une 
infraction punissable, s'il était démontré 
qu'il a été posé avec l'intention d'offenser 
une ou plusieurs personnes déterminées ; 

Attendu que ce caractère essentiel de Tin- 
fraction prévue et punie, soit par Tarti- 
cle 448, soit par l'article 561, n° 7, du code 
pénal ne se rencontre pas dans l'espèce; 
que rien n'établit, en effet, que les expres- 
sions employées par le prévenu dans le télé- 
gramme susvisé s'appliquent plutôt aux élus 
de Schaerbeek ou de Bruxelles, lors des élec- 
tions communales du 25 octobre 1881 , qu'aux 
électeurs qui les ont nommés, ou à une caté- 
gorie de ceux-ci; 

Que l'on peut donc considérer comme ad- 
missible l'allégation présentée en termes de 
défense par le prévenu sur ce point ; 

Par ces motifs, met l'appel du ministère 
public à néant; conflrme le jugement à quo et 
renvoie le prévenu des fins de la poursuite, 
sans frais. 

Du â février 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Joly. 



LIÈGE, e août 1882. 
PORTION DISPONIBLE. — Donation par 

CONTRAT DE MARIAGE. — LeGS. — DrOIT 
d'option du CONJOINT GRATIFIÉ. — PbECVE 
DE l'option. 

V époux qui, par contrat de mariage, a aiiribué 
à son conjoint Vusufruit de la moitié de tma 
ses biens meubles et immeubles , n*apas éjmùté 
la quotité disponible de l'article 1094 du code 
dvil et peut, par un testament postérieur^ 
avantager son conjoint dans les limites de celte 
disposition. 

Le legs de toute la quotité disponible entre 
époux dans les termes de l'article 1094 pré- 
cité donne au légataire U droit d'optim etitre 
tes deux branches de Valtemative de cHU 
disposition. 

Uépoux qui a inanifesté, d'une manière cet- 
taine, la volonté de ne s'attribuer que la 
moitié des biens en usufruit ne peut plus 
revenir sur son option et réclamer un çuarî 
en pleine propriété. 

La preuve de cette option définitive du conjaimt 
légataire peut résulter des drcanstMces. 
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(BARBAII et de ZUALART, — C. LES ÉPOUX YER- 
GAUWEN DE ZUALART.) 

ARRÊT. 

LA COUK; — Attendu que Topposition 
formée par les appelants, suivant exploit du 
25 mai 1882, k Tarrêt par défaut du 17 mal, 
est régulière en la forme ; 

En ce qui concerne l'appel principal : 

Attendu qu'il soulève deux questions, à 
savoir : y a-t-il lieu de déclarer : 1** que la 
succession de madame Barbaix, née Drion, 
mère et aïeule des parties, comprend le quart 
en propriété pleine et le quart en usufruit de 
la succession de son mari Gtiarles Barbaix, 
ou tout au moins le legs universel lui fait par 
celui-ci, réductible à cette quotité ; 2<» qu'il 
sera sursis à statuer sur le mode de partage 
des biens indivis Jusqu'après expertise et 
liquidation des masses et des droits respec- 
tifs des parties ; 

Sur la première question : 

Attendu que le contrat de mariage de feu 
les époux Barbaix-Drion, en date du 24 juin 
1819, porte : u Article 6. En cas de mort avec 
un ou plusieurs enfants, le survivant des 
époux, outre sa moitié du mobilier et des 
acquêts provenant des économies et des reve- 
nus de la communauté, ainsi qu'il a été dit 
plus haut, aura l'usufruit de l'autre moitié, 
ainsi que des autres biens meubles et immeu- 
bles du prémourant, sauf la légitime aux en- 
fants, lorsqu'ils auront l'âge compétent »; 

Attendu que, par un premier testament 
olographe, daté du 10 mars 1850, Charles 
Barbaix a disposé comme suit : « Je soussi- 
gné... voulant donner à ma chère épouse 
Félicité-Joséphine-Pauline Drion, une preuve 
de mon attachement, et connaissant d'ailleurs 
sa tendresse pour nos enfants, ai fait mon 
testament olographe de la manière suivante : 

(( J'institue pour mon héritière universelle 
(( ma dite épouse...; elle jouira à ce titre de 
u tous les biens dont U loi me permet de 
a disposer »; 

Attendu qu'un second testament du sieur 
Barbaix, en date du 1^' août 1846, est ainsi 
conçu : « Je soussigné, etc., voulant, à l'instar 
de ce qu'ont fait mon père et mon aïeul, don- 
ner à ma chère épouse... une preuve de mon 
attachement, et connaissant d'ailleurs sa ten- 
dre affection pour nos enfants et gendre, ai 
fait mon testament olographe de la manière 
suivante : 

(( J'institue pour mon héritière universelle 
« ma dite épouse... elle jouira à ce titre de 
m tous les biens dont la loi me permet de 
« disposer : et à son choix, conformément à 
« l'article 1094 du code civil; de manière 
tt qu'elle puisse, suivant sa volonté, s'attii- 



« huer notamment la pleine propriété ou 
« seulement l'usufruit du château de Bonni- 
« nés, jardins, appendices et dépendances, 
« dans le legs que je lui fais; 

« Le présent testament annule le précédent 
« du 10 mars 1850 » 

Attendu que, par ces dernières disposi- 
tions, le sieur Barbaix a voulu évidemment 
qu'après son décès, sa veuve pût s'atirihuer, 
à son choix, et conformément à l'article 1094 
du code civil, soit un quart de ses biens en 
propriété et en outre un quart en usufruit, 
soit l'usufruit de la moitié de tous ses biens ; 

Attendu que cette interprétation, conforme 
à la lettre du testament, se trouve confirmée 
par les circonstances de la cause ; que le tes- 
tateur, en effet, a eu pour but, non pas d'ex- 
héréder ses enfants, pour lesquels il témoigne, 
au contraire, son affection dans la première 
partie du testament, mais de permettre à sa 
veuve de continuer l'existence qu'elle avait 
de son vivant, et notamment de lui assurer, 
d'une façon certaine, la jouissance du château 
de Bonnines ; que le moyen le plus efficace 
pour atteindre ce résultat, et empêcher toute 
opposition de la part de ses enfants, c'était 
bien d'autoriser sa femme à s'attribuer, si 
telle était sa volonté, outre l'usufruit de la 
moitié de tous ses biens, lequel lui était donné 
par contrat de mariage^ la nue propriété du 
quart ; 

Attendu que les appelants soutiennent que, 
par le testament de 1846, comme par celui 
de 1850, le sieur Barbaix a entendu que la 
nue propriété fût nécessairement attribuée à 
son épouse; 

Mais, attendu que ce soutènement est in- 
conciliable avec la clause finale du testament 
de 1846, puisque celle-ci annule formellement 
le testament de 1850, par lequel le testateur 
se bornait à léguer purement et simplement 
le disponible à sa veuve ; 

Attendu qu'il résulte des faits et des docu- 
ments de la cause, notamment des déclara- 
tions de succession rapportées dans l'articu- 
lation de faits signifiée aux appelants par 
exploit du 19 novembre 1881, ainsi que des 
conventions verbales faites par la baronne 
Barbaix, le 28 octobre 1 858, avec son fils Jules 
et avec les époux Vergauwen de Zualart, con- 
ventions qui sont relatées dans la réponse des 
appelants à l'articulation précitée (exploit 
signifié aux intimés, le 22 novembre 1881), 
que la volonté de madame Barbaix a été de 
ne s'attribuer, conformément à l'article 1094 
du code civil, que l'usufruit de la moitié des 
biens de son mari, et que c'est pour ce motif 
que, durant son long veuvage, elle ne s'est 
jamais prévalue des testaments de 1850 et de 
1846; 

Attendu que c'eM à tort sans doute que le 
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premier juge a décidé que le sieur Barbaix, 
en allribuaiu à sa femme, par coniral de ma- 
riage, rusufruilde ia moitié de tous ses biens, 
avait épuisé la quotité de l^arlicle lOUl du 
code civil * 

Mais, attendu que la dame Barbaix ayant 
manilesté, d'une manière certaine, sa volonté 
de ne profiter que <ie la disposition faite en 
sa faveur en usufruit, les appelants ne doi- 
vent pas moins être déboutés de leur préten- 
tion de faire comprendre dans la succession 
de celle-ci le quart en propriété pleine et le 
quart en usufruit de ia suc<;ession de son 
mari, ou tout au moins le legs universel de 
celui-ci réductible à cette quotité; 

Sur la seconde question : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

En ce qui concerne l'appel incident... : 

Attendu que c'est donc erronément que le 
dispositif du jugement porte : a donne acte à 
la partie Vergauwen... de ce qu'elle ne con- 
teste pas la demande en délivrance formée 
par Adrien Barbaix du legs qui lui est fait 
par le testament de madame veuve Barbaix, 
sa mère, de la quotité disponible, soit du quart 
de la succession de cette dernière »; 

Mais, attendu qu'il résulte des explications 
données à l'audience que les intimés n'enten- 
dent pas attaquer le legs fait à Adrien Bar- 
baix ; qu'ils prétendent seulement que si leur 
mère a fait d'autres libéralités, elle doivent 
s'imputer sur le disponible, et non sur la 
réserve ; 

Attendu que ce point est de droit et n'est 
pas contesté, du reste, par les appelants ; que, 
dès lors, les époux Vergauwen n'ont pas in- 
térêt à faire réformer la disposition du juge- 
ment dont s'agit ; 

Par ces motifs, reçoit les appelants en 
lenr opposition ; 

Au fond : dit que c'est à tort que le pre- 
mier juge a déclaré nul le legs inscrit dans 
le testament du sieur Barbaix en faveur de 
sa femme, comme incompatible avec la dona- 
tion contenue dans leur contrat de mariage; 
confirme le jugement dans ses autres dispo- 
sitions, condamne les appelants aux dépens. 

Du 9 août 1 882. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Dauw. — P/. MM. Cloche- 
reux et Mélot. 



GAND, 17 ET S4 octobre 1882. 

1» FAUX TÉMOIGNAGE. — Preuve. 
2» TÉMOIN. — Greffier. 

i« Ltf preuve du délit de faux témoignage n'est 
pas subordonnée à Vexistence d*un procès- 



' verbal régulier. Il peut être prouvé par té- 
moins, comme tout autre délit (1). (Premier 
arrêt.) 
S*" Le greffier qui a siégé à Vaudience oit vn 
prévenu a été entendu comme témoin jteui 
être admis à déposer devant la cour d'apitel, 
dans une poursuite en (aux témoignage h 
charge de ce prévenu sur les faits de cette 
audience (2). (Deuxième arrêt.) 

(le ministère PLBLIC, — G. DE ROOST) (5). 

Dans l'espèce , la prévenue contestait la 
validité du procès-verbal de Taudience du tri- 
bunal correctionnel à laquelle elle avait été 
entendue comme témoin, par le motif qu'il 
ne portait pas la signature du président, 
qu'il n'était signé que par les deux asses- 
seurs et énonçait qu'ils signaient pour le 
président, empêché pour maladie, bien que 
ce magistrat n'eût été empêché que plusieurs 
semaines après le 16 mars. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la décision rendue par la 
chambre du conseil du tribunal de première 
instance séant à Gand, le 22 juin 1882, par 
lequelle l'appelante De Roost, Reine, a été 
renvoyée devant le tribunal correctionnel, 
comme prévenue d'avoir donné à Gand, devant 
le tribunal correctionnel, les 16 et 23 mars 
1882, un faux témoignage contre les pré- 
venus, en cause du ministère public contre 
Vanderbecken, Marie, et Bruneau, Louis ; 

Vu l'exploit du 29 juillet 1882, par lequel 
la prévenue a été citée à comparaître devant 
le dit tribunal, à l'audience du 1 1 août suivant, 
aux fins spécifiées dans la cédule se trouvant 
en tête de l'exploit et dont copie lui a été 
laissée parlant à elle-même, en son domicile, 
à Anvers; 

Attendu que cette citation, telle qu'elle est 
formulée, indique suffisamment que c'est l'en- 
semble du témoignage donné par la prévenue 
qui est incriminé et que, en présence de Tin- 
struction qui avait précédé l'ordonnance de 
renvoi et pendant laquelle la prévenue avait 
été entendue sur les faits mis à sa charge, 
celle-ci avait été complètemeut mise à même 
de préparer sa défense ; 



(i) Conf. Bruxelles, 27 février 1875 (Pasic, 4875. 
II, 244), et Toulouse, 5 mai 1865 (D. P., 1865, 9, iOâ; 
Sir., 1865, 2, 298). 

(2) Voy. conf. HÉLIE, édit. belge, t. III, $ 636, 
n« 4984; NOUGCIEB, Cour d'oâsiies, n« 2131, et cass. 
franc., 26 mars 1863, cité eod. loco, 

(3) Le pourvoi formé contre les deux arrêts que 
nous rapportons a été rejeté par arrêt du 24 octobre 
1882(l»«ivartie, p. 7). 
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Attendu qae rarticle 550 du code d'instruc- 
tion criminelle est spécial et uniquement 
applicable à la procédure devant la cour d'as- 
sises, et qu'en ce qui concerne les délits cor- 
rectionnels, ils peuvent, aux termes des 
articles 154 et 189 du même code, s'éublir 
soit par procès-verbaux, soit par témoins, 
soit par tous autres moyens de droit; 

Attendu, dès lors, qu'en admettant que le 
procès-verbal de Taudience du 16 mars 1882 
pût être considéré comme entaché de quelque 
vice de forme, la preuve du délit de faux 
témoignage mis k la charge de la prévenue 
n'est pas subordonné à l'existence d'un pro- 
cès-verbal d'audience régulier et qu'il appar- 
tient à la cour, saisie de l'appel, de statuer, 
en droit et en fait, sur l'existence du délit; 

Par ces motifs, rejette les exceptions et 
moyens préjudiciels proposés par la pré- 
venue ; dit qu'il n'y a pas lieu de l'admettre 
à la preuve que M. le vice-président Van 
Engelen n*a été nullement indisposé avant la 
date du 29 avril; ordonne qu'il soit passé 
outre aux débats au fond ; réserve les dépens. 

Du 17 octobre 1882. — Cour de Gand. — 
5« ch. — Prés. M. Tuncq. — PL M. Albert 
Hecbelynck. 

Le ministère public ayant produit comme 
témoin le greffier qui avait siégé dans la cause, 
à l'audience du tribunal correctionnel, la pré- 
venue s'opposa à son audition, et la cour 
statua en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le délit de faux 
témoignage en matière correctionnelle peut, 
comme tout autre délit, être établi soit par 
des procès-verbaux ou des rapports écrits, 
sait par témoins, à défaut de preuves écrites, 
le tout conformément aux articles 154, 189 
et 211 du code d'instruction criminelle; 

Attendu qu'il est bien vrai que la loi du 
1^ mai 1849 ordonne que les notes pres- 
crites par les articles 155 et 189 du code 
d'instruction criminelle soient tenues en 
forme de procès-verbal et soient signées aussi 
bien par le président que par le greffier; 
mais qu'à défaut d'un procès-verbal réguliè- 
rement tenu, la preuve du délit de faux 
témoignage ne saurait, pour cela, être pro- 
hibée; 

Atfendu que la loi ne défend pas que le 
greffier qui a siégé dans la cause, à l'audience 

(i) Voy. GHADVEAU sur Carré, Lois de la procéd, 
civ.^ quest. lliO, 1114 bis, et 9â4, et Supplément, 
qnest. 1114 &i«; Dalloz, Ripert.^ v« Enquête, n«* 486, 
483» RUTGEERTS, Droit notarial, n» 6^3; Gand, 



du tribunal correctionnel, soit entendu devant 
la cour... ; 

Attendu, etc.. 

Par ces motifs, déclare la prévenue Reine 
De Roost non fondée en ses moyens et con- 
clusions; confirme le jugement dont appel et 
condamne la prévenue aux dépens. 

Du 24 octobre 1882. — Cour de Gand. — 
5*» ch. — Pi-é8, M. Tuncq. — PL le même. 



GAND. le juillet 1882. 

ENQUÊTE. — Reproches. — Acte authen- 
tique. — Action en nullité. — Notaire. 
— Témoins instrument aires. 

Ni le notaire devant lequel un acte a été passé, 
ni les témoins inslrumentaires ne peuvent 
être reprochés dans Venquète ordonnée sur la 
demande qui tend à faire déclarer cet acte 
nul comme entaché de dol, de fraude ou de 
simulation (1). 

(van alfaenen, — c. zutterman.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -— En ce qui concerne les re- 
proches proposés contre le notaire Galle, 
Pierre Talloen et Edmond Talloen et fondés 
sur ce que le premier a passé les deux actes 
attaqués en nullité pour vice de consentement, 
et sur ce que les deux autres l'ont assisté en 
qualité de témoins instrumentaires, après 
avoir été les préparateurs et les négociateurs 
des dits actes : 

Attendu que le notaire qui prête son minis- 
tère pour la passation d*un acte et les témoins 
qui contribuent par leur présence et leurs 
signatures à lui conférer le caractère authen- 
tique, ne se trouvent dans aucun des cas de 
récusation limitativement énumérés par les 
articles 268 et 283 du code de procédure 
civile; que, notamment, ils ne peuvent être 
considérés comme ayant donné des certificats 
sur les faits relatifs au procès; 

Attendu que si le notaire et les témoins 
instrumentaires peuvent avoir un intérêt mo- 
ral ou pécuniaire à ce que les actes auxquels 
ils ont coopéré ne soient pas annulés, ce ne 
peut être un motif, pour le juge, d'écarter 
absolument leurs dépositions, mais seulement 
de les accueillir avec prudence et circon- 
spection; 

11 août 1854 (Pasic, 1858, II, 117;.- 4 mai 1876 
{ibid.y 1876, 11, 40?)) et la note sous cet arrêt ; trib, de 
Malioes, 28 mai 1878 (f6id., 1878, ill, 88); Paris, 
81 janvier 1874 (D. P., 1878, 2, 21). 



If^ 



Atumdii, M inrpl», (foe rien oe d^MOtn 
f>lmon<l Talin«>n aupAieni fri!iilTili>n-'»»m«*nt 

arsni*^ de nullité; 

An fond : 

Par fj^% moîife, ooî «n aodii»n«v piib«'i«îue 
M. ravof^i jr.ni^ral de Gâmond en ^tn iv.î*, 
iiutaant romme suite à *<,n ar^-'^t inrfr*«>'a- 
t/>ir<> dn H janvier l><^!. rp^eite Ir-s reLr « Ciîs 
l^rop^iséï rontre les premier, deaxi a«» et 
troisième t#^moîn.s de ren«ja«^tê «îi-Ltr^ire; 
déclare non frindf^e ra«:li»>n de r^p.»-i.»nt. 
en r6n^é»juenre l'en d#^b«;ute et le <*».r.ii^n::.e 
pudUaie qmà aux dépens des denx instaDoes. 

Da i9 juillet I8^i. — O>or de Gand. — 
2*fh. — Pr/*Jt. M. f^eMeren.— P/. MM. Lea*- 
nens et A. Claeys. 



ÉTABLISSEMENT INSALUBRE. — Arr<>- 

RISATIOH P11ÉALABI.E. — VlLLC. — COMMUEE 

D'fcrrEUBEEK. — Porcherie. 

Dans r application de C arrêté royal du ^jam- 
vier i%^\ le moi s\\\t doit être prii dans 
son acception légale. 

En conséquence, dans les communes que Farrêté 
royal du 50 mai 18i5 ne range pas au \ 
nombre des villes, rélablmement d'une por- \ 
chérie nV«/ pas soumis à rautorisation préa- 
lable de Vautorité administrative, 

(van HUMBEEK, — C. LE MimSTÈRE PUBUC.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
avait rendu, le 19 octobre 1882, le jugement 
suivant : 

« Attendu qu*il est établi que le prévenu 
a, k Elterbeek, an cours de 1882, établi une 
porcherie sans autorisation de Fautorité 
compétente; 

« Attendu qu'il soutient en vain que, dans 
rénumération contenue dans l'arrêté royal du 
39 Janvier i805, il n'est question qiîe des 
porcheries dans les villes, et que Farrêté 
royal du 50 mal i8i5, qui divise, au point 
de vue de Télectorat, le pays en campagnes 
et villes, ne range pas Ëiterbeelc parmi ces 
dernières; 

a Attendu que Farrêté du 50 mai 1825 a 
été fait uniquement au point de vue de l'élec- 
toral et doit être restreint ù cet objet; 

<( Attendu que la loi n'ayant pas classé les 
communes, au point de vue de la police des 
établissements dangereux, insalubres ou 



menmamée»^ ni 

ja:T.ni»>is on r>i*oanairrail oae ville, le mot 
p' .»'. .lins farrH** de f »*>r», d«Ht être inler- 
pr»^'*^. Qi B dans Le ^ns rë;;iè en Bel^qne par 
lirr-'é de f ^15, mais dars le sens naturel. 
c e<t-i-HJ..*e iUns le sens d a^loméralion 
nr: ame^. au x-.:»*ii de la^ïueile, en raison d« 
La 'ittOMie d«^ U pi çc.aiioo. des occupations 
oa de la pi'>7'e>»ii u de b presfne totalité des 
hal' •*.»r.i:». ùù 1}* île de cuBstnictioD des babi* 
ta*i' 05. les rurlL^sements comflM celui dont 
s 4-U seraier'. une eacb^e d*in5alnbrité oo 
d ir.r^'T.Tî'.iire; 

j Auen-.u «jne la er mmane dTtterbeek n'a 
p!as les ra'ai-tfres dune rommane rurale. 
malH reax d'une ville; qu'il y a d*autant plus 
lieu d awpli'iner ao o ntrevenant Farrêté de 
i8»>.>. que la pon herie qoll a établie, à 
Etterfo«>ek. est située dans la partie tf^glo- 
mérée et urbaine ; 

c Par ces motife, le tribmial con- 
damne, etc.. » 



Appel. 



ARRÏT. 



LA COUR ; — Attendu que l'arrêté royal 
du 29 janvier 1863 ne soumet à Faulorisa- 
tion préalable du pouvoir administratif que 
Fétablissement des porcheries dans les villes; 

Attendu que la division des communes en 
villes et en communes rurales, établie par la loi 
fondamentale du 24 août 182i, a un caractère 
autant administratif qu'électoral; que celte 
division, maintenue dans notre législation, a 
été consacrée, dans son application, par la loi 
du 1"" février 4 8 il, sur la police de la voirie 
urbaine, et par l'article 1 52 de la loi provin- 
ciale, enlevant à la suneillance des commis- 
saires d'arrondissement les communes dites 
villes dont la population excédait 5.000 âmes; 

Attendu que Farrêté royal du 17 mal 1856 
soumettait à une autorisation préalable les 
porcheries k établir non seulement dans les 
villes, mais encore dans les parties agglo- 
mérées des communes de 5,000 âmes et au- 
dessus; que Farrêté royal du 29 janvier 1863, 
réglant aujourd'hui la matière, ne soumet à 
cette autorisation uniquement que les por- 
cheries dans les villes; 

Que Fon ne peut, comme Fa fait le premier 
juge, entendre par ville toute agglomération, 
quelque importante qu'elle puisse être et quel- 
que analogie qu'il puisse y avoir entre une 
commune désignée légalement comme rurale 
et une ville dans le sens légal du mot ; 

Que ce qui démontre de plus que Farrêté 
royal de 1865 a entendu conserver au mot 
ville son sens légal, ce sont les spécifications 
diverses d'établissements pour lesquels Fan- 
torisation est requise dans les parties agglo- 
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mérées des communes de pins de 5,000 ftmes 
oa de plus de 10,000 babitanls; 

QuMl est de principe enfin que toute dis- 
posiiion pénale esl de stricte interprétation et 
que, des considérations qui précèdent, il 
résulte que Ton doit, dans Tapplication de 
l'arrêté royal du 23 janvier 1863, conserver 
au mot ville son acception juridique et légale; 

Attendu que la commune d'Ëtterbeek n'est 
pas rangée par Tarrêté royal de 1825 au 
nombre des villes : 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant. 

Du 50 janvier 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 6* ch. — Prés. M. Terlinden. — PI 
M. Braun. 



BRUXELLES. 15 déoembre 188». 

SAISIE CONSERVATOIRE. — Demande de 
MAiNi^vÉE. — Compétence. 

Lorsqu'une saisie conservatoire a été autorisée 
par ordonnance du président du tribunal de 
commerce, le tribunal dvil est incompétent 
pour connaître d^une action intentée pour 
obtenir la mainlevée de la saisie, qui tend à 
l'annulation ce cette ordonnance, par le motif 
qu'elle aurait été surprise à la bonne foi de 
ce magistrat (1). 

Dans ce cas, il ne s'agit pas d'une difficulté 
d'exécution, régie par l'article 14 de la loi 
du 25 mars 1876. 

(GURNÉ-DOLDERS, — G. PYSONNIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en ce qui concerne 
la nullité de Texploil introductif d*instance, 
qull y a lieu d'adopter les motifs des pre- 
miers juges; 

Quant à la compétence : 

Attendu qu'aux termes de Farticle 14 de 
la loi du 25 mars 1876, la compétence des 
tribunaux civils se restreint uniquement aux 
difficultés d'exécution des jugements des tri- 
bunaux de commerce et qu'elle ne peut 
s'étendre jusqu'à leur permettre de reviser 
ces mêmes jugements ; 

Attendu que tel est cependant le but que 
poursuivent les appelants, qui demandent la 

(1) Pareille ordonnance est-elle susceptible d'op- 
position on d'appel? Voy., en sens divers, Gand, 
SSnoTembre 1874, et Liège, 10 juin 1880 (Pasic., 
^975, U, 448, et 1880, II, 277) et les notes aous ces 
arrêta. 



mainlevée ou la mise à néant de la saisie pré- 
tenduement surprise à la bonne foi du prési- 
dent et, partant, l'annulation de l'ordonnance 
elle-même, qui n'a en réalité qu'un seul effet : 
permettre cette saisie; 

Attendu que le premier juge s*est donc à 
bon droit déclaré incompétent, puisqu'il ne 
s*agit pas, dans la cause actuelle, d'une diffi- 
culté d'exécution, mais bien d'un recours 
indirect, mais réel, contre l'ordonnance 
rendue par M. le président du tribunal de 
commerce ; 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges, 
de ravis conforme de M. l'avocat général Van 
Schoor, met à néant l'appel principal de la 
partie de M^ Martha et l'appel incident inter- 
jeté par la partie de M"" Duvivier ; confirme 
le jugement dont appel et condamne la partie 
de M*" Martha aux dépens d'appel. 

Du 15déceml)re 1882. — Cour de Bruxelles. 
~ 4* ch. — Prés. M. le conseiller E. De Le 
Court. — PL MM. Beaulieu et Léon Carton. 



LiÉGE, 18 jftBTler 1888. 

CHASSE. — Arme prohibée. — CmcoN- 

STANCE AGGRAVANTE. — PEIME DISTINCTB. — 

Confiscation. 

Lorsqu'un fait de chasse est commis à l'aide 
d'une arme prohibée, il n'y a pas lieu d'appli- 
quer une peine spéciale en vertu de rarti- 
de ^\1 du code pénal, le port d'arme prohibée 
constituant une drconstance aggravante du 
délit de chasse. 

Dans ce cas, la confiscation de l'arme prohibée 
doit être prononcée conjointement avec l'a- 
mende spéciale encourue pour défaut de re- 
mise de l'arme du délinquant. (Code pénal, 
art. 518.) 

(le ministère public, — C. MARCHAL.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est resté éta- 
bli devant la cour que le prévenu a, à Natoye, 
le 24 septembre dernier, pendant la nuit, ne 
justifiant point d'un permis de port d'armes 
de chasse, et au moyen d'une arme prohibée, 
chassé, sans le consentement du propriétaire, 
sur un terrain appartenant au sieur de Grady, 
qui a régulièrement porté plainte ; 

Attendu que le port d'une arme prohibée 
qui, pris isolément, constitue un délit sui ge- 
neris, a été érigé, par l'article 15 de la loi du 
28 février 188:2, en une circonstance aggra- 
vante du délit de chasse que c^ttearme a servi 
à commettre ; 



las 



JUlUSntHEKCC K KCLGJQIE. 



Âtteiidu, fiair i<uît«, ^ne le port de famé 
prohibée e^. daiib l'ebptice* rou deb éiémenls 
«xmbtituiifh duii délit ei qu'il o y a pas cob- 
coure d'iiiirad^iiib, puisque U circonsUiioe 
auiri'avaTite ré^^uiuut de œt éïémem est k Cul 
prin<'î}j;«i auquel elle he raUacbe constitueiit 
00 fait ttuîque. b\>éâ^kweKA prévu par la loi, 
oui le puijît plus 6é^éremeot à raifion de la 
dite circonsiauce (H^tfe, Priadpeg 
du droil péual, y édit., t. Il, n» iJOl j; 

Atieudu que l'on ih» peut soutenir que le 
port de larme prohibée, ayant uée^essaire- 
loeat précédé le fait de châfise, est, par U 
mèi&e, un délit diKtiitet. «^onsonuDé au moment 
ou l'autre a pris uaibsance ; qu'en eiet, le 
port de l'arme, n'ayant fait Tobjet d aocaoe 
ix>!islatation préalaÛe, ne peut être juridique- 
ment scindé en diverses |>ériodes, et s'^nt 
d'ailleurs, a un morfieut déterminé, eonfonda 
avee le fait de ebasse. Il n*a pas été consommé 
^i dehors de (hIuI-cî : 

Attendu que le lait unique reproché an 
prévenu conMitnaiit plusieurs infections, la 
peine la plus forte doit être seule prononcée, 
par application de Tarticle 05 du aide pénal; 

Attendu que cette peine est déterminée par 
les articles 44 et 15 de la loi sur la chasse; 

Attendu que, en égard aux circonstances 
aUénuautes résultant de Tabsence d'antécé- 
dents judiciaires, il y a lieu de n'appliquer au 
prévenu que la peine de Tamende; 

Attendu que le prévenu n'ayant pas remis 
son arme entre les mains de l'agent verbali- 
sant, Il y a lieu de lui appliquer, en outre, 
l'amende spéciale de 100 francs corominée par 
l'article ^0, ^alinéa, de la loi précitée; 

Attendu qur' les premiers juges ont. à bon 
droit, prononcé la confiscation de l'arme pro- 
hibée dont le prévenu était porteur; 

Attendu, en elTet, que la confiscation du 
<^rps de délit, décrétée par l'article 518 du 
i'X}àe pénal, est prescrite dans un but de sécu- 
rité publique, à l'efTet de retirer de la circu- 
lation des objets dangereux ou nuisibles, et 
constitue plutôt une mesure de précaution 
qu'une pénalité proprement dite ; 

Attendu que, ni le texte, ni Fesprlt de 
l'article 20 de la loi du 28 février 1882 ne 



(1) Voy., quant au dessaUÎMementdu failli, Nauub, 
Codé i9 comm. btlge révisé, t. III, n<» 1640 et i641, et 
•urtout Renouard, Traité des JaillUee, 3« édit., t. !«', 
•ur Tart. 443, n«> 6, 7, 8, 9, p. â9d et suiv. 

(9) Conf. Paris, tf juillet 1855 (Sir., ^85S, 2,479; 
D. P., 1858, 2, tH60), et voy. aussi cass. franc., 6 mars 
4884 (Sir., i8lii, 4, 238; D. P., 1854, 1, 94); 12 jan- 
vier 1884 (motifs) (SiR., 1864, 1, 17; D. P., 1864, 1, 
180)1 2 février 1876 {Panic, franc,, 4876, p. 361; 
D P., 1877, 1, 422). Voy. encore eaas. belge, 3 mars 
1H55 (Pasic, 1855, 1, 172). 



dérogent à oe principe, el ^11 ne résobe 
aucuiemeBt des tra^aos préparaloires qoe le 
lépslaleiir aaraltvouln. daas ce cas toat spé- 
cial, remplacer par raneode de i<HI francs la 
confiscatiOD de l'arme prohibée ; que. d£s lors, 
et es présence d un tex&e de loi préâs e( for- 
mtï, il n'est pas permis an jnçes de s'abstenir 
de la proDODoer; 

Far ces motifs, statuant par déùmtàr^ard 
du préveLu; 

LmeDde le jugement dont appd, en œ que, 
outre les peines comninées par les articles 14, 
15 et 20 de la loi du 28 tfnier 1882, il a cu- 
molalivement prononcé contre le prévenu 
une amende de 26 francs par application 
de rartide 51 7 du code pénal ; 

I^échai^e le prévenu de la dite amende de 
26 francs, et de Temprisonneaient subsidiaire 
de huit jours faé en son remplaoement ; 

Confirme le jugement ponr le surplus, sans 

lis d^appel à durigre du prévenu. 



Du 18 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
4* ch. — Prà. M. Schloss. 



BBCXEIXES, 7 décembre 188S. 

FAILLITE. — Dessjiisissement. — Acre 
KOuvEAU. — Travail du faou. — Paye- 
ment AU FAILU SEUL. — BOKKE FOI. — 
NUIXITÉ. 

Le deêsaimsement du failU, à compter dujvçe- 
meni déclaraiif de sa faillite, est absolu ei 
n'applique à tous les bieus qui peuvent hû 
échoir, tant quil est en état de faillite (1), W 
notamment à ceux qui lui sont advenus par 
son travail^ son commerce ou son industrie 
postérieurement à la faillite (2). 

Le droit de se créer, par son travail, le pécule 
nécessaire pour subvenir à ses besoins et à 
ceux de sa famille, est restreint dans les 
limites de V article 476 de la loi du 18 avril 
1851 (5). 

Tout payement fait au failli, sans rintervention 
de son curateur, est nul, alors même qu*il a 
été fait de bonne foi (4). 



(3) Conf. Renouard,3« édit, 1. 1", p. 297. «On lais- 
sera, dit-il, au failli ce qui sera nécessaire, à lui et aui 
siens, pour les besoins de la vie, mais dans la mesure 
et avec les conditions des articles 469 et 474... Mais, 
en règle générale, tout ce que le failli acquiert, même 
par son travail manuel, appartient à sôs créanciers. • 

(4) Voy, Renouârd, fWrf., t. I", p. 298; Nahur, 
n<» 16:i8 et 1644, et Dalloz, Bépert., ▼« FaiUtU, 
n« 187. Jugé aussi par la cour de Paris, le 40 m» 
1881 iPasic. franc., 1881, p. 1257) que si, postérieu- 
rement à la clôture de la faillite pour insuffisance 
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(le curateur a la faillite SMAEI.EN, — 

c. l'état. 

Smaelen avait été déclaré en état de faillite 
ao mois d'août i 871. H prit en location, le 
30 décembre suivant, sans l'intervention de 
son curateur, la maison dite Lucas Huys, rue 
Ducale, à Bruxelles. En i877, cet immeuble 
fut exproprié pour cause d'utilité publique. 
Une convention amiable intervint entre le 
failli et l'Etat pour l'indemnité à payer par 
l'expropriant pour rupture anticipée du bail, 
il devait, d'après cette convention, recevoir, 
le 31 mars 1877, une indemnité de 17,â50 
francs. 

Le â mars 1877, le curateur pratiqua, au 
département des travaux publics, une opposi- 
tion à ce payement, qui avait eu lieu antici- 
pativement, le 17 février. 

Action du curateur en nullité de ce paye- 
ment, et en payement de Tindemnité conve- 
nue de 17,250 francs. 

L'Etat objecta qu'à la date du 23 octobre 
1872, le département des travaux publics 
avait délivré à Smaelen une ordonnance de 
payement d'une somme de 1,160 fr. 18c., 
pour prix de travaux effectués par celui-ci 
depuis sa faillite, et qu'avant de la délivrer, 
il avait consulté le curateur, qui avait consenti 
à ce payement fait au failli seul. 

Le tribunal civil de Bruxelles rendit, le 
17 décembre 1881, le Jugement suivant : 

<f Attendu qu'il s'agit de décider si l'Etat 
belge a pu valablement payer, le 17 février 
1877, entre les mains du failli Smaelen, une 
somme de 17,250 francs, à titre d'indemnité 
d'expropriation pour résiliation de bail, ou- 
vrages exécutés à l'immeuble loué et frais de 
déménagement; 

« Attendu que le curateur soutient que ce 
payement est nul aux termes de l'article 444 
de la loi du 18 avril 1851, et réclame pareille 
somme au défendeur ; 

a Attendu que la loi ne dessaisit le failli 
de l'administration de ses biens et ne le 
déclare incapable de certains actes que pour 
l'empêcher de nuire à ses créanciers, pour 
assurer à ceux-ci la conservation des biens 
formant leur gage ; 

a Attendu que, dans tons les cas où ses 
actes ne peuvent causer aucun préjudice à 
ces derniers, le failli conserve toute sa capa- 
cité et ne doit par conséquent pas être assi- 
milé à l'individu placé en état d'interdiction 
légale ; 

d'actif, le failli traite directement et à l*amiabie d'une 
indemnité d'expropriation et perçoit seul cette indem- 
nité, le syndic est fondé à demander une indemnité 
nouyelle. 



« Attendu que rien dans la loi du 18 avril 
1851 ne s'oppose à ce que le failli acquière 
de nouveaux biens, contracte des engage- 
ments et se livre à un commerce ou à une 
industrie ; 

« Attendu qu'une telle faculté implique, 
dans le chef du failli, le droit de contracter 
et de s'obliger pour l'administration de ses 
nouvelles ressources et par suite la capacité 
de recevoir seul et sans l'intervention de son 
curateur, le payement des créances y relatives 
et d'en donner valablement quittance, pourvu 
qu'il ne compromette pas les biens et valeurs 
dont l'administration lui a été enlevée ; 

« Attendu que s'il est vrai qu'en vertu du 
dessaisissement qui frappe le failli dans ses 
biens présents et futurs, le curateur a le droit 
d'intervenir, de s'immiscer dans les affaires 
du failli et de prendre toutes mesures pré- 
ventives d'un détournement, il ne peut cepen- 
dant pas attaquer un payement fait de bonne 
foi au failli ; 

(( Attendu que, dans l'espèce, la bonne foi 
de l'Etat apparaît suffisamment, en présence 
de la déclaration faite en 1872 par le curateur 
de la faillite Smaelen ; 

(( Attendu que l'indemnité d'expropriation 
payée par le défendeur au sieur Smaelen 
représente en réalité la valeur des travaux 
d'appropriation et d'embellissement faits à 
l'immeuble loué au moyen de capitaux prêtés, 
ainsi que les frais et pertes à résulter d'une 
résiliation anticipée ; 

« Attendu que le curateur invoque vaine- 
ment l'opposition du 3 mars 1877, puisque 
l'Etat avait déjà payé à cette date, et qu'il 
avait le droit de renoncer au bénéûce du terme 
stipulé (art. 1187 du code civil); 

« Attendu qu'il n'est allégué par le cura- 
teur aucun fait de fraude ou de collusion et 
qu'aucune preuve à ces fins n'est offerte par 
lui; 

(( Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Jans- 
sens, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, rejetant toutes fîns et conclu- 
sions contraires, déclare le demandeur non 
fondé dans son action; l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le sieur Smaelen 
a été déclaré en faillite le 31 août 1871 ; 

Attendu que le failli a ultérieurement, et 
sans l'intervention de son curateur, pris en 
location la maison dite Lucm/Ju^^, à Bruxelles, 
et qu'il a, le 17 février 1877, à la suite de 
l'expropriation de cette maison, reçu de 
l'Etat une indemnité de 17,250 francs, pour 
résiliation anticipée de bail et déménage- 
ment; 
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Attendu que Taction du curateur tend à la 
nullité de ce payement fait sans son inter- 
vention ; 

Attendu que le principe du dessaisissement 
lé^j^al du failli remonte à Tarticle H^ du code 
de commerce de 1808, disposant que le failli 
est, à compter du jour de la faillite, dessaisi 
de plein droit de Tadministration de tous ses 
biens; 

Attendu que, malgré la généralité de ces 
expressions, des doutes s'élevèrent sur leur 
portée et que, pour lever tout doute, la loi 
française du â8 mai 1858, article 445, énonce, 
en termes exprès, qu'il y a dessaisissement 
pour le failli de Tadministration de tous ses 
biens, même de ceux qui peuvent lui échoir 
tant qu'il est en état de faillite ; 

Attendu que Tarticle 444 de notre loi du 
18 avril 1851 reproduit, in terminis, le nou- 
veau texte français, et que l'on peut d'autant 
moins se méprendre sur l'intention du légis- 
lateur belge relativement à sa portée, qu'on 
lit dans Texposé des motifs, p. 9, que la loi 
maintient Tapplication du principe de dessai- 
sissement, avec toutes ses conséquences, aux 
opérations qui pourraient avoir été faites 
après le jugement déclaratif, et p. 11, que 
les actes du failli, postérieurs au jugement 
déclaratif, sont radicalement nuls, quel que 
soit leur objet, quelle qu'en soit la nature et 
quelles que soient les circonstances dans les- 
quelles ils ont été faits {Docum. de la cham- 
bre)-. 

Attendu, au surplus, que le paragraphe 
flnal du dit article 444 déclare nuls de droit 
tous payements faits au failli depuis le juge- 
ment déclaratif de sa faillite; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Ton ne peut admettre ni la distinction faite 
par le premier juge entre le patrimoine pos- 
sédé au jour de la faillite et le patrimoine 
nouveau, tel que le jugement le comprend, ni 
la distinction de l'intimé, qui restreint le 
droit des créanciers de la masse aux biens 
existant au jugement déclaratif et à ce qu'il 
appelle arbitrairement les attentes légales; 

Attendu qu'on objecte vainement que ce 
nouveau patrimoine s'impose comme consé- 
quence de ce qu'il doit être permis au failli 
de travailler et de se créer, par son travail, le 
pécule nécessaire pour subvenir à ses besoins 
et ^ ceux de sa famille; 

Qu'en effet, si ce droit existe réellement, il 
est nécessairement restreint dans les limites 
de l'article 476 de la loi de 1851, qui permet 
de remettre au failli certains objets et de lui 
accorder certains secours, sous les conditions 
qu'il détermine; 

Qu il en résulte que le curaleur peut se faire 
remettre tout ce qui dépasse les besoins du 
failli et de sa famille, et que, dans aucun cas, 



il n'est permis au failli de se soustraire, sous 
ce rapport, à la surveillance du curateur et an 
contrôle du juge-commissaire ; 

Attendu, enlin, que c'est à tort que TEtat 
excipe de sa/ bonne foi, en la fondant sur unt 
correspondance de 1872, et sur l'autorisation 
donnée à cette époque par le curateur de 
payer au failli le prix des travaux qu'il av^i! 
exécutés à un bâtiment de l'Etat depuis ^ 
faillite; 

Attendu, à cet égard, que fautorisation du 
curateur de toucher une somme de 1 , 1 60 fr. 
18 c. n'implique aucunement celle d'en tou- 
cher encore une de 17,^50 francs; 

Qu'au surplus, non seulement la bonne foi 
est irrolevante pour les actes postérieurs à la 
déclaration de faillite, mais qu'elle n^existe 
pas même dans l'espèce; 

Qu'en effet, la correspondance invoquée 
prouvant que l'existence de la faillite était 
connue de l'Etat, ce que celui-ci appelle sa 
bonne foi ou la croyance à la validité du 
payement qu'il a effectué, consiste purement 
et simplement dans une erreur de droit sur 
l'étendue de la capacité d'un failli; 

Attendu que l'appelant conclut à ce que 
l'Etat soit condamné au payement des intérêts 
judiciaires depuis le 2 mars 1877, date de 
l'opposition qu'il a pratiquée au départemem 
des travaux publics ; 

Attendu qu'aux termes du paragraphe final 
de l'article 1155 du code civil, lesiotérêts ne 
sont dus que du jour de la demande, except(^ 
dans les cas où la loi les fait courir de pleio 
droit; que non seulement l'appelant n'indique 
pas le texte légal justitlcatif de l'exception 
qu'il invoque, mais que, d'autre part, l'exploit 
introductif d'instance du 28 mars 1881 ne fait 
aucune mention, ni des intérêts antérieurs \ 
sa date, ni de l'opposition qui aurait préteii- 
duement eu pour conséquence de faire courir 
les intérêts; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, met le jugement 
dont appel au néant ; émendant, déclare nul 
le payement que le failli Smaelen a, sans 
l'Intervention de son curateur, reçu de l'Etal 
belge, le 17 février 1877; en conséquence, 
condamne ce dernier à payer à l'appelant, en 
sa qualité de curateur à la faillite Smaelen, 
la ^omme de 17,!250 francs, avec les intérêts 
^ compter de la demande judiciaire; le con- 
damne, en outre, aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 7 décembre 1882.— Cour de Bruxelles. 
—2^ Qh.—Prés. M. Eeckman.- PL MM.Coe- 
naes et Le Jeune. 
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LIÈGE, 16 novembre 188S. 

BAIL. — Privu^ge. — Cession du mobilier. 
— Payement de la dette du locataire. — 
Subrogation. — Cession nou\'elle. 

La cession d'un mobilier garnissant les lieux 
loués, consentie par le locataire, en cours 
d'exécution du bail, ne peut être opposée au 
bailleur ni à ses ayants cause. 

Nonobstant celte cession, le bailleur conserve 
son privilège pour le payement des loyers ul- 
térieurs et pour Inexécution des autres obliga- 
tions du bail, et il peut subroger convention- 
nellement dans ses droits et pnvilèges leiiers 
qui acquitte la dette du locataire, (Code ci- 
vil, art. 1252.) 

La cession du même mobilier, suivie de tradition 
réelle, consentie par le locataire au profit de 
ce tiers j à concurrence des sommes payées à 
sa décharge au propriétaire, est opposable au 
premier cessionnaire, même dans le cas où ce 
tiers aurait connu la cession antérieure. 

R en est spécialement ainsi lorsqu'il résulte des 
circonstances qu'elle n'a pas eu lieu en fraude 
des droits du cessionnaire primitif. 

(DUPONT, — G. KUMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la cession du 
mobilier garnissant la ferme de la Chaussée, 
consentie le 25 mars 1876, en cours du bail 
existant, par François Kumps à Charles 
Kumps, alors que les membles devaient et 
ont continué à garnir la ferme pour servir de 
gage au propriétaire pour le payement des 
loyers ultérieurs et l'exécution des autres 
obligations du bail, est inopérante vis-à-vis 
da propriétaire et de ses ayants droit; 
qu*elle ne peut, par suite, être opposée à 
Dupont qui, ayant payé la dette du locataire 
garantie par les dits effets mobiliers et ayant 
été subrogé conventionnellement aux droits 
du propriétaire, les a reçus en acquit de sa 
créance, ainsi qu'il sera démontré plus am- 
plement ci-après ; 

Attendu que la cession du mobilier con- 
sentie par François Kumps au profit de Du- 
pont en extinction de sa créance privilégiée 
et spécifiée à Tacte sous seing privé du 20 jan- 
vier 1879, peut, au contraire, être opposée à 
Charles Kumps et doit recevoir son exécu- 
tion; 

Que cette cession, en effet, ne doit pas être 
isolée des faits et circonstances qui lui ont 
donné naissance ; 

Qu'il est établi qu'à la date du 18 novembre 
1878, le baron de Craway, propriétaire de la 
ferme de la Chaussée, avait obtenu contre 



I son locataire, François Kumps, un jugement 
qui condamnait ce dernier à lui payer la 
somme de 11,052 fr. 52 c. en principal pour 
loyers échus, déclarait bonne et valable la 
saisie opérée sur le mobilier et prononçait 
en outre la résiliation du bail; 

Que cette situation compromettait non 
seulement les droits dérivant, pour Charles 
Kumps, de la subrogation légale résultant des 
payements qu'il avait effectués antérieu- 
rement, à concurrence d'une somme de 
22,851 fr. 76 c, entre les mains de de Cra- 
way, en qualité de caution solidaire de son 
frère, mais l'exposait en outre à de nouveaux 
déboursés pour tenir le propriétaire indemne 
des pertes qu'il pouvait essuyer ; 

Que c'est dans cette occurrence que Du- 
pont, créancier de François Kumps pour une 
somme de 2,500 francs environ, intervint, 
après avoir toutefois prévenu Charles Kumps 
et réclamé en vain son intervention; 

Que l'opération consistait à désintéresser 
le propriétaire, moyennant subrogation, à 
obtenir jusqu'à due concurrence la cession 
du mobilier et à continuer l'exploitation de 
François Kumps, dans l'espoir d'améliorer 
une situation qui ne pouvait que s'aggraver ; 

Que, le 20 janvier 1879, il paya à la dé- 
charge du locataire la somme en principal 
et frais de 13,529 fr. 16 c, fut subrogé aux 
droits du propriétai-^e, obtint le droit de con- 
tinuer le bail jusqu'à son expiration et reçut 
de François Kumps, en acquit de la somme 
payée, la cession de son mobilier qui devait, 
en outre, garantir de Craway du payement du 
fermage ultérieur ; 

Qu'en exécution de ces conventions, Du- 
pont a occupé les bâtiments de la ferme, l'a 
exploitée et a payé le loyer de l'année 1879 ; 

Attendu que cette entreprise était sérieuse 
et licite et ne peut à aucun point de vue être 
considérée comme ayant été faite en fraude 
de Charles Kumps; 

Que la connaissance même de la cession de 
1876, qui était inopérante vis-à-vis du pro- 
priétaire et de ses ayants cause, ne pouvait 
être un obstacle à cette solution, la seule 
pratique et capable de sauvegarder, autant 
que faire se pouvait, toupies intérêts; qu'en 
effet, la cession de 1876 n'avait pu trans- 
mettre à Charles Kumps de droits réels que 
pour autant que les biens sur lesquels elle 
portait ne dussent pas éventuellement être 
affectés au payement des obligations de Fran- 
çois Kumps vis-à-vis de de Craway; que, 
cette hypothèse s'élant réalisée, cette cession 
devenait sans objet et ne lui conférait ni titre, 
ni qualité, ni intérêt pour contester la légiti- 
mité de la cession opérée au proflt de Dupont; 

Que, d'ailleurs, rien ne démontre que celte 
cession, sérieuse et suivie de tradition réelle. 
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ait, dans les circonstances où elle s'est pro- 
duite, occasionné le moindre préjudice à 
Cliarles Kumps ; qu'il ressort, au contraire, 
de tous les éléments du procès que, sans la 
participation de Dupont, le préjudice se se- 
rait accru et que la position de Charles 
Kumps, caution solidaire, se serait empirée; 

Attendu que vainement Tintimé fait valoir 
à Tappui de son soutènement que Dupont, 
en payement de la somme de 15,529 fr. 16 c. 
qu'il a déboursée, aurait reçu : 1® le mobilier 
dont la vente a produit i 5,699 fr. 55 c. ; 
â"* 6,659 fr. 50 c, valeur des récoltes qui lui 
ont été cédées par François Kumps ; 

Qu'en effet, il résulte du compte versé au 
dossier, dans lequel cette indication a été re- 
cueillie, que Dupont n'aurait pas bénéGcié de 
la somme précitée qui compense en grande 
partie les pertes essuyées par l'exploitation 
de la ferme pendant les derniers mois du 
bail; qu'eût-il, d'ailleurs, réalisé certains bé- 
néflces dans cette entreprise aléatoire, cette 
circonstance n'exercerait aucune influence 
sur la décision du litige ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la cession 
du mobilier de la ferme de la Chaussée, con- 
sentie le 50 janvier 1879 à Emile Dupont, 
est sérieuse, opposable à Charles Kumps, et 
que, dès lors, l'appelant doit seul bénéficier 
de la somme de 15,699 fr. 55 c, produit de 
la vente de ce mobilier; 

Par ces motifs, adjugeant le profit de dé- 
faut-joint au fond par l'arrêt du 50 mars 
1882, sans avoir égard à toutes conclusions 
contraires, réforme le jugement à quo.,. 

Du 16 novembre 1882. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Lecocq.— P/.MM. Van 
Marcke et Dohet, du barreau de Namur. 



GAND, 4 novembre 1882. 

APPEL. — Collège des bourgmestre et 
ÉCHEViKs. — Autorisation annulée. — 
Appel en nom personnel. — Condamna- 
tion aux dépens. 

Vappeî interjeté par les bourgmestre et échevins 
d'une commune en cette qualité doit être dé- 
claré non recevable, si l'autorisation d'ester 
en justice en degré d'appel, accordée par la 
députation permanente, vient à être annulée 
par arrêté royal. 

Le même appel, formé, en tant que de besoin, 
par chacun d'eux en nom personnel, doil être 
aussi déclaré non recevable, si leur intérêt 
dans la cause consiste uniquement en ce que 
le jugement les a persoîinellement condamnés 
aux dépens, dont le total est inférieur au 
taux du dernier ressort. 



(les bourgmestre et Échevins de courtrai,— 

c. DE COCK.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur la demande de jonc- 
tion : 

Attendu que les causes figurant au rôle gé- 
néral sous les n^ 5797, 5798 et 5799 sont 
connexes, qu'elles s'agitent entre les mêmes 
personnes agissant en la même qualité et 
qu'elles présentent à résoudre la même qae^ 
tion; 

Sur la recevabilité : 

Attendu que par leurs actes d'appel, en 
date du 6 juin 1882, les appelants, agissent 
à la fois en leur qualité respective de bourg- 
mestre et échevins de la ville de Courtrai et, 
pour autant que de besoin, en leur nom per- 
sonne] ; 

Attendu que l'autorisation d'ester en justice 
en degré d'appel, accordée au collège des 
bourgmestre et échevins de la ville de Cour- 
trai, par la députation permanente, a été an- 
nulée par arrêté royal du 20 août 1882 ; que 
le dit collège n'étant point autorisé, les appe- 
lants ne sauraient donc être reçus à plaider 
en son nom; 

Attendu, au surplus, que le seul intérêt 
personnel des appelants dans la cause con- 
siste dans leur condamnation personnelle 
aux dépens par les jugements à quo, mais que 
les dites condamnations, ne s'élevant respec- 
tivement qu'à 186 fr. 95 c, 239 fr. 93 c. et 
186 fr. 65 c, leur appel ne saurait êire reçu 
defectusummœ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï ra\is 
conforme de M. l'avocat général chevalier 
Hynderick, déclare jointes les causes portées 
au rôle général sous les n**..., déclare les 
appelants non recevables en leur double qua- 
lité; les déboute, en conséquence, de leur 
appel et les condamne personnellement aux 
dépens de l'appel ; 

Du 4 novembre 1882. — Cour de Gand. — 
l** ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Van Cleemputte et Du 
Bois. 



BRUXELLES, 8 bt 24 mal 1882. 

1» AVEU. — Séparation de corps. — Recok- 

NAISSANCE DU MARI. — DROITS DE LA FEMME. 

2'> SERMENT DÉCISOIRE. — Fait ko> 

PERSONNEL. 

i^ En cas de séparation de corps, Vat^eu faii 
par le mari quant aux biens de la commM- 
natUé ayant existé entre lui et sa femme ne 
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peut être opposé à celui-ci et préjudicier à ses 
droits (1). (Premier arrêt.) 
2° Le serment lilisdécisoire ne peut être déféré 
à celle-ci que sur un fait personnel, et non sur 
une convention qui serait intervenue entre 
son mari et le père de ce dernier, convention 
qu'elle a pu ignorer et qu'elle a déclaré n'a- 
voir jamais connue (2). (Deuxième arrêt.) 

(MOSSBLMAN, épouse du bus de GISIGNIES, — 
C. LA DOUAIRIÈRE DU BUS DE GISIGNIES ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUH; — Attendu que raciion, telle 
qu'elle a étt^ intentée par la vicomtesse douai- 
rière Du Bus de Gisignies contre les époux 
séparés de corps Du Bus-Mosselman, tend à 
faire déclarer que les trente tableaux dé- 
taillés dans Texploit d'ajournement sont la 
propriété de la demanderesse et doivent lui 
être remis, en sa qualité d'héritière mobi- 
lière de feu son mari, ces tableaux n'ayant 
jamais cessé, d'après elle, de faire partie du 
patrimoine de celui-ci et n'ayant été cédés 
qu'à titre précaire au vicomte Bernard Du 
Bus de Gisignies; 

Attendu qu'il n'est pas douteux et qu'il n'a 
jamais été, d'ailleurs, t'ormeliement contesté 
par l'appelante, que les tableaux litigiieux 
proviennent de feu le vicomte Du Bus de 
Gisignies père, mais que ces tableaux se 
trouvant depuis plusieurs années dans Fhôtel 
de la rue de la Loi, occupé, jusqu'au jour de 
la demande en séparation, par les époux Du 
Bus-Mosselman et encore à ce jour par l'ap- 
pelante, et celle-ci soutenant que ces tableaux 
font partie de la communauté d'acquêts qui a 
existé entre elle et son mari, c'était à la de- 
manderesse, aujourd'hui intimée, qui s'en 
prétend propriétaire, à prouver, à règle de 
droit, que ces tableaux n'avaient été remis 
aux époux Du Bus-Mosselman ou à l'un 
d'eux, qu'à titre précaire, puisque en fait de 
meubles, la possession vaut titre et qu'on est 
toujours présumé posséder pour soi et à titre 
de propriétaire ; 

Attendu, il est vrai, que l'intimé vicomte 
Bernard Du Bus a déclaré et reconnu que les 
tableaux revendiqués appartenaient réelle- 
ment à sa mère; mais que la communauté 
étant depuis longtemps dissoute par la sépa- 
ration de corps et de biens, le mari ne peut 
ainsi disposer de la part revenant à sa femme 



(i) Voy. Deholohbe, édit. belge, t. XiV, p. 640, 
n» 474. 

(3) Un pourvoi en cassation a été formé contre ces 
deux arrêts. 



ni faire des aveux ou reconnaissances préju- 
diciables aux droits de celle-ci; 

Attendu que cette déclaration est d'autant 
plus sujette à caution qu'à l'époque de la dis- 
solution de la communauté, le dit intimé ne 
s'était opposé ni à l'inventaire ni à la prisée 
des dits tableaux, ce qui est de nature à faire 
faire supposer qu'à cette époque il les consi- 
dérait comme devant faire partie de la com- 
munauté, et que, d'un autre côté, la douairière 
Du Bus, par son exploit du i 5 novembre \ 878, 
réclamait, comme lui appartenant, des objets 
de la plus minime importance, sans men- 
tionner les tableaux qui ont une valeur rela- 
tivement considérable, se bornant à une 
simple réserve pour tous autres objets à dé- 
signer ultérieurement; que ce n'est que le 
2 juillet 1881, que le vicomte Bernard Du Bus 
déclare pour la première fois que ces tableaux 
appartiennent à sa mère; 

Attendu que les époux Du Bus-Mosselman 
étaient mariés sous le régime de la commu- 
nauté d'acquêts et qu'aux termes de l'art. 1499 
du code civil, le mobilier existant lors du ma- 
riage ou échu depuis est réputé acquêt de 
communauté, lorsque, comme dans l'espèce, 
il n'y a pas eu inventaire ou état en bonne 
forme; 

Attendu qu'il est stipulé, il est vrai, à l'ar- 
ticle 'i de leur contrat de mariage, que les 
tableaux hérités par l'un ou l'autre des époux 
seront exclus de la communauté, et à l'article 5, 
que tous les autres biens personnels, meu- 
bles et immeubles, qui adviendront par la 
suite à chacun des futurs époux, à titre de 
succession, legs ou donation, en seront égale- 
ment exclus; mais que ces clauses sont de 
stricte interprétation; qu'il est certain que 
ces tableaux n'ont pas été hérités, puisqu'ils 
ont été remis par le vicomte Du Bus père, et 
que, d'autre part, l'intimé Bernard Du Bus 
ne prouve pas et n'offre pas même de prouver, 
à supposer qu'il serait recevable à le faire, 
que les dits tableaux auraient été l'objet d'une 
donation et surtout d'une donation faite, non 
pas aux deux époux indivisément^ mais à lui 
personnellement; que, loin de là, le dit in- 
timé déclare que ces tableaux ne lui ont jamais 
été donnés, mais seulement remis à titre pré- 
caire et pour un simple usage momentané; 

Attendu que c'est donc à tort que le juge- 
ment à quo attribue, malgré lui, à l'intimé 
une propriété qu'il est le premier à répudier 
et déclare que celui-ci peut par suite en dis- 
poser sans préjudicier aux droits que sa 
femme tient de la communauté dissoute ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, les inti- 
més demandent à prouver par tous moyens 
de droit, même par témoins et délation de 
serment, que les tableaux litigieux appar- 
tiennent à la succession du vicomte Du Bus 
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père et ont simplement été prêtés à son fils 
Bernard Da Bus-Mosselman aux fins d^usage 
temporaire; 

Attendu qu'il échet d'admettre les intimés 
li faire cette preuve, mais que la preuve par 
témoins doit être écartée, puisqu'il s'agit 
d'une valeur dépassant 150 francs et qu'il 
n'existe pas de commencement de preuve 
par écrit ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement à 
quo en tant qu'il a attribué hic et nunc la 
propriété des tableaux litigieux à l'intimée 
douairière Du Bus de Gisignies; émendanl, 
admet, avant faire droit, les intimés à établir 
par toutes voies légales, la preuve par témoins 
et par présomptions étant exceptée, que les 
tableaux faisant l'objet du procès appar- 
tiennent à la succession de feu le vicomte 
Du Bus de Gisignies père, et qu'ils ont été 
simplement prêtés par celui-ci à son fils, le 
vicomte Bernard Du Bus-Mosselman, aux fins 
d'usage temporaire dans son hôtel de la rue 
de la Loi, 106; 

Réserve les dépens. 

Du 5 mai 1882. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés, M. Motte. — PL M. Lejeune. 

A la suite de cet arrêt interlocutoire, la 
cour a statué définitivement en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par arrêt in- 
terlocutoire du 3 mai 1882, les intimés avaient 
été admis à prouver par tous moyens de droit, 
la preuve par témoins et par présomptions 
étant exceptée, que les tableaux litigieux ap- 
partiennent à la succession de feu le vicomte 
Du Bus père et ont été simplement prêtés par 
celui-ci à son fils le vicomte Bernard Du Bus; 

Attendu que les intimés, renonçant à tout 
autre mode de preuve, ont, par conclusion 
signée par deux d'entre eux, déféré à l'appe- 
lante le serment litisdécisoire dans les termes 
transcrits dans cette conclusion ; 

Attendu que le serment ne peut être déféré 
que sur un fait personnel à la partie à laquelle 
on le défère (code civ., art. 1359); 

Attendu que le serment, tel qu'il a été dé- 
féré, porte, non sur un fait personnel à l'ap- 
pelante, mais sur une convention verbale qui 
serait intervenue entre le vicomte Du Bus 
père et son fils le vicomte Bernard Du Bus, 
convention que l'appelante a pu ignorer, 



(1) Voy. toutefois, quant aux contestations entre le 
dépositaire et des tiers, Nimcs, 1â décembre \HôO et 
Montpellier, 7 janvier 1841 (SiR., iSol, 2, Ui -, D. P., 
1851, 2, S'a); cass. franc., 15 juillet 1878 {Pane, 
fhtnç., 1879, p. 755î D. P., 1879. 1, 179). 



ainsi qu'elle Ta d'aiUears déclaré dans des 
conclusions antérieures; 

Attendu qu'une telle délation de serment 
n'est pas recevable ; qu'il n'y a donc pas lieu 
d'ordonner à l'appelante de prêter le serment 
lai déféré ; 

Attendu, en ce qui concerne la douairière 
Du Bus de Gisignies, que la dite conclusion 
n'a pas même été revêtue de sa signature; 

Attendu que l'intimé Bernard Du Bus 
n*ayant pas appelé du jugement à quo, ce 
jugement est vis-à-vis de lui passé en force 
de chose jugée : 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu d'or- 
donner à l'appelante de prêter le serment lui 
déféré ; dit que les intimés n'ont pas fait la 
preuve à laquelle ils avaient été admis; en 
conséquence, déboute les intimés deman- 
deurs originaires de leur action vis-à-vis 
de l'appelante, et les condamne aux dépens 
des deux instances, à l'exception de la partie 
des dépens mise à charge du vicomte Bernard 
Du Bus pour le jugement dont appel. 

Du n mal 1882. — Cour de Bruxelles. — 
S'' chambre. 



BftUXELLES, 17 février 1888. 

1« DEPOT. — Dénégation. — Preiwe tes- 
timoniale. — Tiers. — Impossibilité mo- 
rale DE SE PROCURER UNE PREUVE UTTÉ- 
RALE. 

2** AVEU. — Conclusions. — Indivisibiuté. 

i^ Lorsqu'un dépôt dont la valeur dépasse i 50^r. 
n'est pas prouvé par écrit, la déclaration de 
celui qui est attaqué comme dépositaire fait 
pleine foi pour le fait même du dépôt et pour 
la chose qui en faisait Volfjet (1). (Code civ., 
art. 1924.) 

V article 1548 du code civil n'accorde pas d'une 
manière générale le bénéfice de la preuve 
testimoniale à tous ceux qui auraient intérêt 
à prouver rexisterice d'un contrai dont iU 
n'ont pu se procurer une preuve littérale, 
parce qu'ils y sont personnellement étran- 
gers (2). 

Des tiers ne peuvent pas être admis à établir 
par témoins Vexislence d'un contrat de dépôt 
qui n'est pas prouvé par écrit, en se fondant 
sur ce qu'il y a eu, pour le déposant, impossi- 
bilité morale de retirer un récépissé du dé- 
pôt (5). 

(2) Compar. cass. belge, 9 a\ril 1846 (Pasic, 1846. 
1, 394). 

(;^) Voy. Demolombe, édil. belge, t. XIV, n» 21, 
p. 491, et Larombiére, sur Tart. 1341. n« 18. Voyez 
aa surplus, quant à l'impossibilité morale dé se pn>- 
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2* Si cerUmes reamnaissances ùtU été faites 
en coHclusions par une partie, on ne peut di- 
viser sa déctaration, torsqu'elte porte sur un 
fait unique. 

(baron de COELS, — C. HANSSENS.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil de 
Bruxelles, du 16 mars 1880, rapporté dans 
ce Recueil, année 1880, 5® partie, p. âl3. 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu qu*il incombe à 
rappelant, demandeur en cause, d'établir la 
recevabilité de la preuve testimoniale à la- 
quelle il conclut, ainsi que la relevance des 
faits qu'il articule et que la partie intimée 
repousse comme invraisemblables, incomplets 
et insuffisants ; 

Attendu que, d'après rappelant, la receva- 
bilité de la preuve testimoniale se justiûerait, 
dans l'espèce, à quatre points de vue diffé- 
rents : 1^ la preuve à faire est celle du délit 
commis par un dépositaire infidèle; â° l'appe- 
lant s'est trouvé dans l'impossibilité maté- 
rielle de se procurer une preuve littérale du 
dépôt violé; 5® cette impossibilité était tout 
au moins morale; 4^ enfin, il y a commence- 
ment de preuve par écrit du dépôt; 

Attendu que, s'il est de principe que des 
faits d'abus de confiance peuvent, comme tous 
autres délits, se prouver par témoins, il y a 
exception toutefois quand ces faits impli- 
quent, comme dans l'espèce, la violation d'un 
contrat civil dont l'existence est déniée ; qu'en 
pareil cas, la preuve de ce contrat doit être 
préala])lement subministrée conformément 
aux refiles du droit civil (art. 16 de la loi du 
17 avril 1878); 

Attendu que l'appelant soutient, il est vrai, 
qu'il y a aveu du dépôt et que, dès lors, il 
n'a rien d'autre à prouver que la violation de 
ce dépôt ; 

Attendu que, d'après les faits qu'il articule, 
le dépôt avait pour objet une enveloppe ca- 
chetée portant une suscription avec la signa- 
ture d'Eugène de Grimberghe et contenant : 
1<^ le testament fait par celui-ci, le 25 mars 
1876; 2^ un autre papier; 

Attendu que pareil dépôt, loin d'être avoué 
en tout ou en partie, comme rappelant le 
soutient, est absolument dénié pour le conte- 
nant comme pour le contenu, puisque le seul 

curer une preuye écrite, casa, beige, S4 avril 1845 et 
8 décembre 1853 (Pasic, 1846, 1, 60, et 1854, 1, 106). 
Mais Toy. aussi Rennes, 26 février 1879 (Pa«tc. franç,^ 
i880, p. 825; D. P., 1880, 2, 91) et les notes de ces 
Recueils. 



dépôt que Roger de Grimberghe recounaisbc 
avoir reçu consistait en une enveloppe cache- 
tée, portant comme seule suscription les mots : 
Mon testament, sans date ni si{j;nature et ne 
contenant aucun autre papier qu'un exem- 
plaire du testament, fait en triple par Eugène 
de Grimberghe, le 1^' décembre 1876; 

Attendu qu'à la vérité Roger de Grimber- 
ghe, complétant son aveu, reconnaît avoir 
ouvert l'enveloppe après la mort du testateur 
et en vertu de son autorisation ; qu'il avoue, 
en outre, avoir détruit l'enveloppe, de sorte 
que c'est le testament qu'elle contenait qui a 
seul été présenté au président du tribunal; 

Attendu qu'il n échet pas de rechercher si 
Roger de Grimberghe a commis une faute 
civile, dont il puisse être rendu responsable, 
en ne restituant pas tout entier le dépôt qu'il 
reconnaît avoir reçu ; qu'il s'agit uniquement 
de savoir, dans l'espèce, s'il a reçu le dépôt 
que la partie appelante allègue; qu'à cet égard 
et à défaut de preuve écrite, sa dénégation 
formelle doit couper court à tout débat, 
comme le prouve l'article 1924 du code civil, 
qui n'autorise aucune atteinte à la confiance 
absolue que le déposant est présumé avoir 
eue dans le dépositaire, par cela seul qu'il 
n'a pas réclamé de preuve littérale du dé|)ôl; 

Attendu que l'appelant se prévaudrait en 
vain de ce que la destruction de l'enveloppe 
le priverait de la preuve littérale du dépôt, 
puisque l'action intentée se fonde, non pas 
sur la destruction d'un titre, mais unique- 
ment sur la violation d'un dépôt ; qu'au sur- 
plus, les faits articulés par l'appelant ne 
tendent pas même à établir que la suscription 
de l'enveloppe déchirée fût de nature à former 
titre ou preuve littérale quant au dépôt du 
testament du 25 mars 1876; 

Attendu que la preuve testimoniale ne serait 
pas davantage admissible à raison de la cir- 
constance qu'il aurait été matériellement im- 
possible à la partie appelante de se procurer 
la preuve écrite du dépôt fait par le testa- 
teur ; 

Attendu qu'à cet égard, le premier juge se 
prévaut à tort de ce que l'appelant, formelle- 
ment étranger au contrat de dépôt, n'a pu ni 
exiger un récépissé du dépositaire au moment 
de la remise du pli cacheté, ni même se faire 
remettre, après le décès du testateur, le récé- 
pissé que celui-ci aurait obtenu ; 

Attendu qu'il est avéré qu'aucun récépissé 
n'a été remis au déposant; qu'il est donc su- 
perflu de rechercher si l'appelant aurait eu le 
droit de se faire remettre celui qui aurait pu 
éventuellement se trouver parmi les papiers 
délaissés par Eugène de Grimberghe ; 

Attendu qu'à supposer même que l'appe- 
lant dût être considéré comme un tiers quant 
au contrat de dépôt, il ne s'ensuivrait nulle- 
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ment qu'il pût invoquer la disposition excep- 
tionnelle de Tarticle 15i8 du code civil ; cet 
article vise spécialement le cas du créancier 
qui s est trouvé dans Timpossibilité de se 
procurer une preuve écrite de Tobligation 
contractée envers lui; mais il ne saurait avoir 
pour portée d'accorder, d'une manière géné- 
rale, le bénéfice de la preuve testimoniale à 
tous ceux qui auraient intérêt à prouver 
Texistence d'un contrat dont il n'ont pu se 
procurer une preuve littérale parce qu'ils y 
sont personnellement étrangers; 

Attendu que, dans l'espèce, où il s'agirait 
de prouver, contre le dépositaire, l'existence 
du contrat de dépôt qu'il dénie, il ne serait 
pas permis à un tiers, plus qu'au déposant 
lui-même, de recourir à un mode de preuve 
formellement repoussé par les articles 1541 
et 199à du code civil; 

Attendu que le premier juge, qui donne 
une extension excessive à l'article 1548, in- 
voque également à tort l'impossibilité morale 
dans laquelle se serait trouvé le testateur de 
retirer récépissé du dépôt; qu'en effet, la 
plupart des considérations qui peuvent être 
invoquées à l'appui de ce genre d'impossibi- 
lité se rencontreront presque toujours en 
matière de dépôt; que cependant le législa- 
teur, voulant éviter toute incertitude à raison 
d'anciennes controverses, a eu soin de rappe- 
ler, dans les articles 15il, 19^5 et 19:24 du 
code civil, qu'à défaut de preuve littérale d'un 
dépôt dont la valeur excède 150 francs, le 
juge devra repousser absolument la preuve 
testimoniale, pour s'en tenir à la seule décla- 
ration du dépositaire dont le déposant est 
présumé avoir suivi la foi ; qu'à cet éjçard et 
contrairement à ce qui est affirmé dans le 
jugement à quo, il n'y a pas de principes spé- 
cialement applicables quand l'objet du dépôt 
est un testament olographe; qu'il est seule- 
ment vrai de dire qu'à raison de son impor- 
tance capitale, un pareil dépôt implique, au 
plus haut degré, ce sentiment de confiance 
qui est incompatible avec un acte de méfiance 
ou de précaution tel que la demande d'un ré- 
cépissé ; (]\\'e.n somme, c'est rinutililé de la 
preuve littérale, aux yeux du déposant, et 
nullement rimpossibillté morale de l'obtenir 
qui explique, dans le système admis par le 
code, l'absence de tout récépissé; 

Attendu que, d'autre pan, c'est à très juste 
titre que le premier juge a repoussé l'admis- 
sion de la preuve testimoniale à raison d'un 
commencement de preuve par écrit; qu'en 
effet, si la partie intimée a fait, en conclu- 
sions, certaines reconnaissances par écrit, on 
ne saurait, à moins de diviser sa déclaration 
portant sur un fait unique, y trouver autre 
chose que l'aveu de la réception du testament 
du l*"^ décembre 1876; et pareil aveu impli- 



que la dénégation formelle du dépôt du 
testament du 25 mars I87G, bien loin de 
fournir, à cet égard, le moindre commence- 
ment de preuve ; 

Attendu que, fallût-il admettre la receTabi- 
lité de la preuve testimoniale, il Importerait 
d'examiner si les faits sont pertinents et con- 
cluants; 

Attendu qu'à la vérité l'articulation des faits 
doit être succincte, et qu'il n'appartient pas 
au juge de repousser de pktio la preuve testi- 
moniale en préjugeant le résultat des enquêtes; 
mais que, d'autre part, les faits articulés doi- 
vent être, dans leur ensemble, suffisamment 
graves, précis et concordants pour donner au 
juge, s'ils étaient établis, la conviction entière 
du fait à démontrer; que cela est surtout vrai 
quand il s'agit, comme dans l'espèce, de four- 
nir la preuve d'un legs évalué à 700,000 francs 
et de suppléera la production d'un testament, 
c'est-à-dire de remplacer un acte qui, à rai- 
son de son extrême importance, est rangé 
dans la catégorie des actes solennels et doit, 
à peine de nullité, être rédigé par écrit; 

Attendu que, d'après ces considérations. Il 
n'est pas permis de s'arrêter sérieusement 
aux divers propos que l'appelant attribue à 
Eugène de Grimberghe, puisqu'une intention 
manifestée à des personnes tierces n'est pas 
toujours suivie de réalisation, et qu'il arrive 
même parfois qu'un testateur parle de ses 
volontés dernières, uniquement pour se sous- 
traire à certaines obsessions ou pour se con- 
cilier la bienveillance d'un entourage inté- 
ressé ; 

Qu'au surplus, d'après ces propos assez 
vaî^ues, le testateur aurait manifesté Tinten- 
tion de ne pas laisser son portefeuille à Roger 
de Grimberghe et de le léguer à ses amis; 
mais qu'on n'allègue pas même que jamais il 
ait exprimé à des tiers l'intention de faire 
à l'appelant le legs que celui-ci revendique, 
c'est-à-dire le legs de ses Parts de réserve de 
la Société Générale ; 

Attendu que, lorsque l'on considère les 
détails minutieux que l'appelant a relevés 
avec complaisance, en articulant des faits 
absolument secondaires et parfois non déniés, 
il est impossible de ne pas être frappé du la- 
conisme deTarticulation des faits qui ont trait 
à la teneur du testament invoqué : on voit 
bien qu'il était rédigé sur une feuille de pa- 
pier de poste de grand format, dont les trois 
premières pages étaient remplies, et dont la 
quatrième contenait quelques lignes d'écri- 
ture ; mais aucune indication détaillée n'est 
fournie quant au point de savoir quelles étaient 
les dispositions qu'il renfermait et au profit 
de quelles personnes ces dispositions étaient 
formulées; 

Attendu que de ce rapprochement il est 
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permis de conclure, dès aujourd'hui, que ce 
testament, qui peut avoir été vu à une cer- 
taine distance, n'a même été lu par personne; 
que, dès lors, on ne saurait attacher qu'une 
confiance fort médiocre aux dires des témoins, 
même les plus sincères, quant à la teneur de 
cet acte assez développé ; 

Attendu que le fait n<* 6 contient, il est vrai, 
l'indication du legs dont l'appelant réclame le 
bénéfice; mais cette articulation, qui n'est, en 
somme, que la reproduction succincte de la 
preuve à fournir, se présente comme une affir- 
mation générale non circonstanciée, et par 
cela même suspecte, à raison des détails qui 
entourent les autres faits ; 

Attendu que Ton ne saurait s'arrêter aux 
aveux que Roger de Grimherghe aurait faits, 
en février 1878, à un agent de la sûreté pu- 
blique ; 

Qu'à supposer même que la déposition de 
ce seul témoin, rapportant une conversation 
tout au moins étrange, pût inspirer une con- 
tiance absolue, il n'en faudrait pas moins re- 
connaître que l'aveu de Roger de Grimherghe 
ne se rapporterait qu'à un testament qui au- 
rait assuré à l'appelant un legs indéterminé, 
et non pas le legs des Parts de réserve de la 
Société Générale dont le testateur était pro- 
priétaire ; 

Attendu, enfin, que si l'argumentation du 
premier juge est discutable, en droit comme 
en fait, lorsqu'il s'efi'orce de démontrer l'in- 
vraisemblance des diverses obligations de 
l'appelant, c'est à juste titre toutefois qu'il 
fait remarquer que le testament du 1*"' décem- 
bre 1876, au sujet duquel aucune contestation 
ne se produit, est tellement complet qu'il 
semble incompatible avec tout autre testa- 
ment antérieur; tout au moins les habitudes 
d'extrême prudence du te>tateur ne permet- 
tent pas de supposer qu'il aurait soufi'ert la 
coexistence de deux testaments donnant ma- 
tière à discussion, alors surtout qu'il lui était 
si facile d'insérer, dans le testament du 1'' dé- 
cembre, la disposition dont l'appelant réclame 
le bénéfice ou de rappeler, dans le testament 
de décembre, celui du mois de mars, s'il avait 
entendu maintenir ce dernier; 

Attendu quMl suit de ces considérations 
diverses que la preuve testimoniale n'est pas 
recevable dans l'espèce, et qu'en tous cas les 
faits articulés, bien que complétés en degré 
d'appel, ne sont ni pertinents ni concluants; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat général 
Staes en ses conclusions conformes et sans 
s'arrêter aux faits articulés pour la première 
fois en degré d'appel, lesquels sont écartés 
comme irrelevants, met l'appel à néant et con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 17 février 1882. — Cour de Bruxelles. 



l'AMt., IW^Ô, -• PÀRTIK. 



— 4® ch. — PréJt. M. le conseiller Maus. — 
PL MM. Paul Janson, De Becker, Louis Le- 
clercq et Dequesne. 



LIÈGE, 7 décembre 1882. 

JUGE D'INSTRUCTION. — Refus d'in- 
struire. — Fin de non-regevoir opposés 

A LA poursuite. — ORDONNANCE. — CHAM- 
BRE DU coNSEn.. — Compétence. 

La chambre du canseil est seule compétente 
pour statuer sur tes fins de non-recevoir qui 
s'élèvent contre C action publique \i). 

Vordonuance du juge d'instruction transmise 
avec tes pièces de IHnslruction au procureur 
du roi et décidant ny avoir lieu a' in fr mer 
par suite d'une fin de non-recevoir, ne met 
pas obstacle à ce que te litige soit soumis à la 
chambre du conseil i*2). 

Elle ne doit être annulée que s'il en résulte que 
le juge d'instruction entend se constituer seul 
juge de la fin de non-recevoir qu'il invoque, 
à l'exclusion de la chambre du conseil, 

(le procureur général a liège, — G. X...) 

Dans l'espèce, M. le juge d'instruction 
Lavalleye avait rendu, le 27 novembre 1882, 
l'ordonnance suivante : 

« Nous, juge d'instruction pour l'arron- 
dissement judiciaire de Liège; 

« \'u le réquisitoire de M. Demarteau, 
substitut du procureur du roi, en date du 
25 novembre 1882; 

« Considérant qu'il est de principe qu'un 
faux témoin peut se rétracter tant que les 
débats dans lesquels le faux témoignage s'est 
produit ne sont pas clos, et que Tinlraction 
de faux témoignage n'est consommée qu'au 
moment même où la clôture des débats est 
prononcée ; 

« Considérant que la feuille d'audience 
tenue dans la cause « le procureur du roi 
contre les époux L... » et autres, feuille datée 
du 18 novembre 1882... , ne constate pas que 
la clôture des débats a été prononcé»', mais 
seulement que le tribunal « remet l'affaire 
(( indéfiniment »; 

« Considérant que s'il y a des faux témoins 
dans la c^use, la voie de la rétractation ne 
leur est pas fermée et que, par conséquent, 
il n'existe pas, à l'heure qu'il est, de délits 
de faux témoignage ; 

(t et 2) Voy. HÉLIE. S 319, édit. belge, t. H. 
n«2078. Compar. Bruxelles, 11 fcvrier 1882(Pasic., 
1882, 11, 22:^), et cass. belge, 20 mars 1882 (j"» par- 
tic, p. 28}. 
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« Considérant qu'en l'absence d'infraction, 
il ne peut être question d'instruction ; 

« Par ces motifs, disons n'y avoir lieu à 
information; ordonnons le renvoi à M. le 
procureur du roi de la procédure qui nous a 
été transmise. » 

Opposition à cette ordonnance et réquisi- 
toire de M. le substitut du procureur général 
Beltjens, ainsi conçu : 

« Le procureur général près la cour d'ap- 
pel de Li^^e, 

« Vu l'ordonnance, en date du 27 novem- 
bre 1882, par laquelle M. Lavalleye, juge 
d'instruction de Tarrondissemeni de Liège, 
déclare n'y avoir lieu à procéder à l'informa- 
tion requise par M. le procureur du roi à 
Liège le 23 même mois, du chef de subor- 
nation de témoins, et faux témoignages prêtés 
à l'audience du tribunal cx)rrectionnel de 
Liège, le 18 dito, dans un procès en cause 
du ministère public contre les époux L... et 
autres, prévenus de coups et blessures, etc. 

« Vu l'opposition formée à cette ordon- 
nance, le 27 novembre 1882, par M. le pro- 
cureur du roi ; 

« Sur la validité de l'ordonnance : 

u Attendu que, requis d'instruire du chef 
de faux témoignage et de subornation de té- 
moins en matière correctionnelle, le juge 
d instruction ne pouvait à lui seul décider 
qu'il n'y avait lieu à information contre les 
inculpés, sous prétexte que les faits ne con- 
stituaient aucune infraction ; 

« Qu'aux termes des articles 127 et 150 du 
code d'instruction criminelle, une telle or- 
donnance ne peut être rendue que par la 
chambre du conseil, sur le rapport du juge 
d'instruction et après communication préala- 
ble de la procédure à M. le procureur du roi; 

« Que les articles précités s'opposent à ce 
que le juge d'instruction statue seul sur l'ac- 
tion publique mise en mouvement par le mi- 
nistère public, et en arrête l'exercice à la 
naissance, en refusant d'informer ; 

« Attendu, comme le décide la cour de 
Paris, chambre des mises en accusation, dans 
son arrêt du il mai 18 >8 (Dalloz, \^ Crime 
contre les personnes, n° 291), que si le juge 
d instruction pense que le fait signalé par le 
ministère public est suffisamment éclairé par 
les documents existants, et qu'il ne puisse 
acquérir, par une information, le caractère 
d'un crime ou d un délit, il peut seulement 
faire sur ce point son rapport à la chambre 
du conseil, qui décide, sauf recours à la cham- 
bre d'accusation, s'il y a lieu de faire une 
instruction, ou de prononcer, dès lors, sur le 
caractère des faits dénoncés; 

« Que jamais l'action publique exercée par 
le procureur du roi n'est subordonnée à la 



décision d'un seul juge, mais à celle de la 
chambre du conseil (voy. Conf,^ Dalloz, 
v« Instr. crim., n« 446; Faustin Hélie, t. Il, 
n? 2078; DuvERGER, édit. de Paris, 184i. 
t. ï«', n» 120; cour de Douai, 21 avril 1852; 
SiR., 1852, II, 570); 

« Attendu que les pièces de la procédure 
établissent que M. le juge d'instniaion de 
l'arrondissement de Liège, requis, le 23 no- 
vembre dernier, par M. le procureur du roi 
d'informer sur des faits que ce dernier quali- 
flait de faux témoignage en matière correc- 
tionnelle et de subornation de témoins, a, 
par une ordonnance en date du 27 même 
mois, qu'il a rendue seul, déclaré n*y avuir 
lieu à information, par le motif que les faits 
ne constituaient pas une infraction ; 

« Qu'en agissant ainsi, M. le juge d'instruc- 
tion a excédé ses pouvoirs, et qu'il y a lien 
d'annuler la dite ordonnance; 

« Au fond (sans intérêt); 

{( Requiert qu'il plaise à la cour, chambre 
des mises en accusation, recevant l'opposition 
de M. le procureur du roi, annuler l'ordon- 
nance rendue par H. le juge d^instruction le 
27 novembre dernier...; 

« Fait au parquet, à Liège, le 5 décem- 
bre 1 882 ; 

(( Pour le procureur général 
(( le substitut 

tt (Signé) Arthur Beltjens. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que M. le juge 
d'instruction a rendu, dans les circonstances 
reprises au réquisitoire qui précède, une 
ordonnance dans laquelle, après avoir exposé 
qu'il existait contre l'exercice de l'action pu- 
blique une fin de non-recevoir, déduite de ce 
que les débats sur TatTaire principale ou sur 
l'incident n'avaient pas été clos, il décide qu il 
n'y a pas lieu d'informer et renvoie la procé- 
dure à M. le procureur du roi ; 

Qu'il ne résulte pas de cette ordonnance 
que M. le juge d'instruction entend se con* 
stituer seul juge de la fin de non-recevoir quMI 
invoque et se reluse à soumettre la décision 
de la difficulté à la chambre du conseil, com- 
pétente à cette fin; 

Qu'il se borne, en effet, purement et sim- 
plement, après avoir énoncé les motifs de sud 
opinion, à renvoyer la procédure an minis- 
tère public, renvoi qui, aux termes de l'arti- 
cle 127 du code d'instruction criminelle, 
constitue le préliminaire indispensable du 
rapport qu'il devait faire à la chambre du 
conseil ; 

Que, dans l'occurrence, le ministère pnblir 
devait prendre telles conclusions qu'il Joge- 
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rait convenir, et les transmettre, en même 
temps que le dossier, au juge d'instruction, 
pour être fait rapport à la chambre du con- 
seil, conformément à la loi; 

Que c'est seulement dans le cas où celui-ci 
s'y serait refusé, et aurait manifesté la vo- 
lonté de se substituer à la chambre du con- 
seil, que le procureur du roi devait former 
opposition à l'ordonnance rendue dans ce 
sens, pour saisir la cour, chambre des mises 
en accusation ; 

Que, dans l'espèce, en se bornant k ren- 
voyer la procédure à M. le procureur du roi, 
M. le juge d'instruction n'a violé aucune loi, 
ni arrêté le cours de l'action publique; 

Que, par suite, son ordonnance ne peut 
être annulée ; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu d'accueillir 
l'opposition. 

Du 7 décembre 1882. — Cour de Liège. 
— Ch. des mises en accusation. — Prés. 
M. Lecocq. 



BKrXELLES. 6 janTler 1888. 

BAIL DE SUPERFICIE. — Privilège, — 
Faillite. — Curateur continuant le bail. 

— Redevances échues depuis la faillite. 

— Masse faillie tenue directement. 

Le privilège que l'ariicle 'iO de la loi hypothé- 
caire accorde pour les loyers et fermages 
d'immeubles n'est pas applicable aux baux de 
superficie. 

En conséquence, celui qui a concédé un bail de 
superficie sur des terrains n'a privilège ni 
sur les loyers des maisons construites sur ces 
terrains ni sur le pris de vente de ces mop- 
sons. 

Ceux qui deviennent créanciers postérieurement 
au jugement déclaratif de la faillite d^un 
commerçant^ par suite des obligations c^m^ 
tractées ou assumées par le curateur, n'ont 
pas droit à l'actif de la faillite, mais ils ont 
pour débitrice directe et personnelle la masse 
f'aiUie (1). 

// en est spécialement ainsi lorsque le curateur 
a continué à exploiter, au profit de la masse, 
un bail de superficie concédé au failli, en per- 
cevant les loyers dus par les sous-locataires. 
La masse est, dans ce cas, débitrice person- 
nelle des redevances dues pour la concession 
de ce droit de superficie, qui sont échues de- 
puis le jour de la déclaration de faillite (S). 

(1 et â) Compar. cas5. franc., 11 février 1848, 11 dé- 
cembre 1S48 et H décembre 1877 (Sir., 1848, 1, 81 ; 
1849, 1, 341; Pasic. franc., 1878, p. 261 ; D. P., 
484?>, 1, 158; 1849, 1, !2»H, et 1879, 5, 224). 



(le curateur a la FAU.L1TK NOSÉDA, - 
SOCIÉTÉ DR TRAVAUX PUBLICS.) 



C. LA 



Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le iâ février 1882, le jugement suivant : 

(( Attendu que Taction de la demanderesse 
a pour objet d'obtenir : 

« 1** Le payement d'une somme de 1,619 fr. 
88 c, du chef de la redevance échue au jour 
de la déclaration de faillite pour la conces- 
sion de droits de superflcie accordés à Noséda, 
suivant actes authentiques des notaires Brou- 
wet et Gheude, respectivement en date du 
4 octobre 1878 et du 28 février 4879, le dit 
payement à charge du défendeur giMi/iïa/e quà, 
avec provilège pour la demanderesse tant sur * 
les loyers dus et payés par les sous-locataires 
des maisons érigées sur les terrains de la rue 
Van Artevelde, que sur le prix de vente des 
dites maisons elles-mêmes; 

« ^ Le payement d'une somme de 9,947 fr. 
24 c, du chef de la redevance échue pour la 
même concession depuis le Jour de la décla- 
ration de faillite, le dit payement à allouer 
avec le même privilège et à charge du cura-' 
teur défendeur qualitate qvà, comme débiteur 
direct et personnel, au nom de la masse, de- 
puis le jour de la déclaration de failliie, des 
obligations déterminées dans les actes de 
concession précités; 

<( Attendu que le défendeur reconnaît la 
débition des deux sommes par la masse faillie, 
mais conteste le privilège revendiqué par la 
demanderesse et soutient que ni lui ni la 
masse n'ayant contracté envers elle aucune 
obligation depuis le jour de la déclaration de 
la faillite Noséda, il ne peut être déclaré pour 
la masse débiteur direct et obligé au payement 
intégral de la somme de 9,947 fr. 24 c, exi- 
gible depuis le dit jour; 

« Attendu que pour établir sa prétention 
au privilège dont s'agit, la demanderesse in- 
voque les dispositions de l'article 20 de la loi 
du 46 décembre 1851, combinées avec celles 
des articles 4755 du code civil et 820 du code 
de procédure civile, aux termes desquels la 
créance serait privilégiée sur tous les fruits 
que produisent les maisons louées et sur le 
prix de tout ce qui garnit celle-ci, pour 
compte des locataires comme pour compte 
des sous-locataires ; 

« Attendu que les dispositions invoquées 
par la société demanderesse ne concernent 
que les droits du titulaire d'un bail à loyer 
et que le privilège qu'elles consacrent étant, 
par son caractère exceptionnel, de la plus 
stricte Interprétation, il est juridiquement 
impossible de l'appliquer même par analogie 
k la garantie d'autres droits que ceux pour 
lesquels il a été spécialement institué; 
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(( Attendu que quelle que soit Tappellation 
donnée par les parties au droit concédé par 
les actes aulhentiques des 4 octobre i878 et 
28 février 1879, ce droit ne peut être consi- 
déré comme dérivant d'un bail à loyer, tel 
qu'il est déûni par les articles 1709 et 1711 
du code civil ; 

(( Attendu qu'il existe, en effet, entre ce 
droit et celui que confèrent les actes précités, 
des différences essentielles qui en empêchent 
rassimilation : qu un bail à loyer donne un 
droit de créance personnel et mobilier, jus 
ad rem, qui n'entame point la propriété de la 
chose, tandis que le bail d'une superflcie con- 
fère un droit réel, jus in re, immobilier, qui 
suit la chose en quelques mains qu'elle passe, 
qui démembre la propriété et rend le preneur 
maître de la superUcie, de telle sorte que, 
sauf stipulations contraires, celui-ci peut l'a- 
liéner sans le consentement du propriétaire 
du fonds, la grever de servitudes ou d'hypo- 
thèques et peut exercer en son propre nom 
toutes les actions, tant réelles que person- 
nelles, qui sont nécessaires pour faire respec- 
ter son droit; 

(( Attendu que le droit que confèrent les 
baux de superficie précités n'est pas celui que 
garantit l'article 20 de la loi du 16 décembre 
1851 et que, dès lors, la demanderesse doit 
être déclarée non recevable, en tant que son 
action revendique privilège sur les loyers dus 
ou payés parles sons-locataires, des maisons 
construites sur les terrains superfîciaires ; 
que son action n'est recevable et n'est fondée 
qu'en tant qu'elle revendique privilège sur le 
prix de vente des dites malsons, sauf toute- 
fois le droit de préférence que peut^ préten- 
dre la ville de Bruxelles en vertu des actes 
précités ; 

« Attendu qu'aux termes des dispositions 
de ia loi du 18 avril 1851 sur les faillites et 
sursis, le failli, à compter du jugement décla- 
ratif de la faillite, est dessaisi de l'adminis- 
tration de tous ses biens et remplacé comme 
tel par un curateur, qui agit sous la surveil- 
lance d un juge-commissaire et représente la 
masse créancière ; 

« Attendu que le passif delà faillite se com- 
pose uniquement des créances reconnues exis- 
tantes au moment du jugement déclaratif et 
que les créanciers admis au passif ont seuls 
le droit à l'actif de la faillite ; 

« Attendu qu'il s'ensuit que ceux qui, par 
les obligations que contracte ou assume le 
curateur, deviennent créanciers postérieure- 
ment au jugement déclaratif, n'ont pas droit 
à l'actif de la faillile, mais ont pour débitrice 
personnelle et directe la masse des créanciers 
que représente le curateur; 

« Attendu qu'il est de principe reconnu 
par la jurisprudence que le curateur engage 



ainsi la masse, qui devient débitrice directe 
et personnelle, sans pouvoir invoquer le bé- 
nétice des dispositions de la loi sur les fail- 
lites, lorsqu'il donne suite à une entreprise 
commencée par le failli et qu'il croit avanta- 
geuse, on lorsqu'il fait valoir pour compte de 
la masse le droit personnel ou réel qu'avait 
le failli sur un Immeuble et s'en approprie le 
bénéfice qualiiate quâ; 

« Attendu qu'il est constant que, dans l'es- 
pèce, Je curateur a continué l'entreprise que 
le failli avait commencée en louant en détail 
les maisons construites sur le terrain super- 
ficiaire de la rue Van Artevelde, pour les 
vendre, si possible, dans les conditions déter- 
minées par les actes authentiques du A octobre 
1878 et du 28 février 1879; 

« Qu'il est éisalement constant que le cura- 
teur a fait valoir pour compte de. la masse le 
droit de superficie que le failli avait sur les 
terrains de la rue Van Artevelde et s^n est 
approprié le bénéfice; 

(( Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
postérieurement au jugement déclaratif de la 
faillite, le défendeur a assumé l'obligation de 
payer à la demanderesse la redevance échue 
depuis la déclaration de faillite, du chef du 
droit de superficie concédé au failli rue Van 
Artevelde et continué par lui ; qu'en agissant 
ainsi, il a engagé la masse, qui est devenue 
débitrice personnelle et directe et qui doit 
acquitter cette redevance avant toute distri- 
bution aux créanciers; 

(( Attendu, au surplus, que le défendeur 
a reconnu l'existence de cette obligation, 
puisqu'il résulte des documents du procès 
que depuis le jugement déclaratif de la fail- 
lite. Il a intégralement payé à la ville de 
Bruxelles le montant de la consommation des 
eaux faite dans les maisons construites sur les 
terrains superficiaires; 

« Attendu qu'il n'y a d'exception dans 
l'obligation assumée par le défendeur qu'en 
ce qui concerne le droit de superficie concédé 
sur les terrains de la rue des Riches-Claires, 
dont le dit défendeur n'a point Joui pour 
compte de la masse; 

« Attendu que c'est en vain que le défen- 
deur prétend que l'obligation de payer ia 
redevance n'a pu être assumée par lui' après 
lejugementdéclaratif delà faillite, puisqu'elle 
existait depuis la confection des contrats qui 
l'ont produite ; 

« Attendu que c'est là une confusion de la 
part du détendeur; qu'en principe, une obli- 
gation nait d'un fait juridique qui est la 
cause, et non d'un contrat qui n'a d*au(re 
objet que de la constater et d'en régler l'exé- 
cution ; 

u Que, dans l'espèce, la cause est le fait 
de la demanderesse de procurer au titnlain* 
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des contrats de superficie la libre jouissance 
des terrains dont s'agit, avec tous les droits 
qu'elle comporte; 

tt Que ce fait étant continu, la cause ne se 
produit et Tobligaiion ne naît qu'au fur et à 
mesure que la jouissance se réalise; 

(( Attendu que c'est également en vain que 
le défendeur prétend qu'en faisant valoir le 
droit de superficie concédé à Noséda et en 
percevant les fruits des immeubles construits 
par celui-ci, il n'a fait que remplir une obli- 
gation légale dérivant des articles 444 et 479 
de la loi du 18avriM85l; 

« Qu'il suit en effet des principes et con- 
sidérations ci-dessus énoncés qu'à partir du 
jugement déclaratif de la faillite, les agisse- 
ments du curateur ont engendré une obliga- 
tion nouvelle et que les loyers dont s'agit 
n'étaient plus la créance du failli, mais étaient 
devenus directement et personnellement celle 
de la masse; 

« Attendu que c'est toujours en vain que 
le défendeur argumente de ce que la deman- 
deresse pouvait sauvegarder ses droits com- 
promis par la faillite, en provoquant immé- 
diatement la résiliation des conventions des 
4 octobre 18^8 et 28 février 1879; 

« Qu'en effet, la cause de 1 obligation dont 
payement est demandé n'existait point encore 
au jour de la dérlaration de faillite et que, 
partant, cette obligation ne pouvait être con- 
sidérée comme échue; 

<( Qu'en tous cas, aux termes de l'art, il 
du contrat constitutif du droit de superficie, 
la résiliation en cas d'inexécution des enga- 
gements respectifs était stipulée pour la de- 
manderesse comme une faculté, et non comme 
une obligation ; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant les 
parties de toutes fins et conclusions contraires 
au présent jugement, condamne le défendeur, 
en sa qualité de curateur à la faillite ?loséda, 
à payer à la demanderesse : 

« V La somme de 4,619 fr. 88 c, mon- 
tant de la redevance pour la concession des 
droits de superficie dont s'agit, échue à la 
date du iO décembre 1879, jour de la déclara- 
tion de la faillite; 

u 2* La somme de 3,549 fr. 42 c, mon- 
tant de la redevance échue depuis cette date 
pour la concession du droit de superficie ac- 
cordé sur les terrains de la rue des Riches- 
Claires ; 

« Dit que la demanderesse sera portée 
pour ces sommes au passif de la faillite; con- 
damne le défendeur, en la même qualité, à 
payer à la demanderesse la somme de 6,627 fr. 
82 c., montant de la redevance échue depuis 
le 40 décembre 4879 pour le droit concédé 
sur les terrains de la rue Van Artevelde; dit 
cpie la masse faillie est directement et per- 



sonnellement débitrice du montant de celte 
condamnation et devra Tacquitter avant toute 
distribution aux créanciers; 

« Déclare la demanderesse non recevable 
en sa demande de privilège sur les loyers dus 
et payés par les sous-locataire*^ des immeu- 
bles construits rue Van Artevelde ; la déclare 
seulement recevable et la dit fondée en sa 
demande de privilège sur les prix de vente 
des dites maisons, sauf le droit de préférence 
que la ville de Bruxelles peut prétendre en 
vertu des actes constitutifs du droit de super- 
ficie; condamne le défendeur aux dépens. » 

Appel du curateur. Appel incident de la 
société, aux fins d'obtenir le payement de tous 
les loyers dus depuis la faillite quant aux 
terrains de la rue des Riches-Claires. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel principal : 

En ce qui concerne le montant des annui- 
tés échues aussi bien après la déclaration de 
la faillite qu'avant, tant du chef de la location 
des terrains sis rue Van Artevelde que du 
chef de la location des terrains de la rue des 
Riches-Claires : 

Attendu que l'appelant n'en conteste pas 
la débition et offre d'admettre l'intimée au 
passif de la faillite Noséda pour le montant de 
ces annuités; 

Que c'est donc avec raison que le premier 
juge a condamné l'appelant, en sa qualité de 
curateur, à payer à l'intimée la somme de 
4,619 fr. 88 c, montant de la redevance pour 
la concession des droits de superficie échue 
au jour de la déclaration de faillite, et la 
somme de 5,519 fr. 42 c, montant de la 
redevance échue depuis ce lour pour la con- 
cession du droit de superficie accordé sur les 
terrains de la rue des Riches-Claires, et qu'il 
a dit que la société intimée sera portée, pour 
ces sommes, au passif de la faillite; 

Attendu que c'est également à bon droit 
que le premier jujre a déclaré l'intimée non 
recevable en sa demande de privilège pour le 
montant de ces sommes sur les loyers dus et 
payés par les sous-locataires des immeubles 
construits par Noséda ; 

Mais, attendu que c'est sans fondement 
qu'il a déclaré l'intimée recevable et fondée 
en sa demande de privilège sur le prix de 
vente des dites maisons; 

Attendu, en effet, qu'un privilège ne peut 
exister qu'en vertu d'une disposition légale 
qui fait défaut dans Tespèce; 

Que les divers articles de loi invoqués par 
l'intimée devant le premier juge ne sont ap- 
plicables qu'aux baux à loyer et ne peuvent 
s'appliquer aux baux de superficie ; 



122 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu, enfin, d'un autre côté, que le pri- 
vilège réclamé par lïntimée n'est Justifié par 
aucune des clauses du bail de superficie; 

En ce qui concerne la somme de 6,627 fr. 
82 c, montant de la redevance échue depuis 
le 10 décembre 1879, date de la déclaration 
de faillite, pour le droit conçue sur les ter- 
rains rue Van Ârtevelde : 

Attendu qu'il est suffisamment justifié par 
les motifs du jugement dont appel, motifs que 
la cour adopte, que la masse faillie est direc- 
tement et personnellement débitrice du mon- 
tant de cette somme; 

Attendu, à cet égard, qu'à partir de la 
déclaration de sa faillite, le failli n'a pu créer 
une dette nouvelle à charge de la masse, et 
que c'est le curateur qui, en continuant à 
percevoir les loyers des sous-locataires, a 
exploité le bail de superficie au profit de la 
masse, qu'il a ainsi engagée; 

Que c'est donc sans fondement que l'appe- 
lant soutient que la masse n'a contracté au- 
cune obligation nouvelle vis-à-vis de la société 
intimée; 

Qu'il ne s'agit pas, quant au payement in- 
tégrai de cette somme, d'une question de 
privilège, mais de celle de savoir si le cura- 
teur, agissant et contractant au nom de la 
masse, doit exécuter les obligations qu'il a 
contractées; 

Attendu que c'est également à tort que 
l'appelant argumente de l'article 479 de la loi 
du 18 avril 1851; 

Qu'en efi'et, en touchant les loyers échus 
après le jugement déclaratif de faillite, il con- 
tinuait l'exploitation du bail de superficie et 
ne remplissait pas une simple obligation lé- 
gale; 

Attendu, enfin, que le payement de la re- 
devance pour les eaux de la ville ne peut être 
assimilé au payement de réparations à faire 
aux immeubles, le premier constituant un 
acte d'exploitation du bail de superficie et le 
second constituant une obligation pour le 
curateur : 

Sur l'appel incident : 

Attendu que le curateur appelant n'a tiré 
aucun profit des constructions élevées rue des 
Riches-Claires par le failli sur les terrains que 
la société avait loués par bail de superficie à 
Noséda ; 

Une la mise en vente de ces constructions 
était commandée au curateur par l'article 528 
de la loi du 18 avril 1851 et n'a pu engager 
la mise vis-à-vis de la société intimée ; 

Par ces motifs et ceux du jugement à qtio 
non contraires au présent arrêt, de l'avis con- 
forme de M. de Prelle de la Nieppe, substitut 
du procureur général, statuant sur l'appel 
incident, le met à néant; et statuant sur l'ap- 
pel principal, met à néant le jugement dont 



appel, en tant seulement qu'il a déclara la 
société intimée recevable et fondée sur ba 
demande de privilège sur le prix de la vente 
des immeubles construits par Noséda sur les 
terrains grevés du droit de superficie; émen- 
dant uniquement sur ce point, dit pour dmi 
que la demande produite par la dite sot iété 
intimée n'a aucun caractère privilégié; coït- 
firme pour le surplus le jugement à quo; dit 
néanmoins, que l'appelant ne devra payer le 
montant des annuités dues pour les terrains 
de la rue Van Artevelde et échues postérieu- 
rement à la déclaration de faillite, que fous 
déduction des contributions dont les maisons 
élevées sur les terrains superficiaires dt^ h 
rue Van Artevelde sont imposées et des répa- 
rations que l'appelant a dû faire à ces mai- 
sons, le tout à justifier par quittance ; déi)oaie 
les parties de toutes conclusions autres ou 
plus amples... 

Du 6 janvier 1885. — Cour de Bnixel/es. 
— 5* ch. — Prés. M. Joly. — PL MBl. Gus- 
tave Lepage, Jules Giiillefy et H. Dumont 1 1 '. 



GAND, 14 novembre 1882. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Nahre 
étranger. — port belge. — c0mma!«dant. 
— Abus de confiance au préjudice d\> 
Belge. 

La jufstice belge est compétente pour connnftff 
de Caims de confiance commis à bord d'un 
navire étranger, dans un port belge et au pré- 
judice d'un Belge, par le commandant de c< 
navire. Ce fait tombe sous Vapplication de 
V article 491 du code pénal et ne constitue p^^ 
Vinfraction prévue par Vartide 55 de la loi 
dttâl;vinl849. 

En conséquence, la juridiction correctionnellf 
est seule compétente pour -en connaUre. 

(le ministère public, — c. GENNARO PASTORE 

ET CONSORTS.) 

Le 15 mars 1881, jugement du tribunal 
correctionnel de Bruges, ainsi conçu : 

« Vu l'ordonnance de la chambre du con- 
seil en date du 29 juin 1880, qui renvoie les 
prévenus devant le tribunal correctionnel ai 
ce si^ge, savoir : le nommé Gennaro Pasiore, 
du chef de vol, et les autres prévenus, du 
chef de complicité ou tout ou moins de recel; 

u Attendu qu'il est de principe inconiest^ 

(1) Arrêt identique du même jour, en cause do 
curateur à la faillite Parmenticr contre la Société He» 
* Travaux publics. 



COURS D'APPEL. 



125 



et généralement admi.s, conformément aux 
règles établies par Tavis du conseil d'Etat du 
29 novembre 1806, que le vaisseau de natio- 
nalité étrangère, mouillé dans les eaux de la 
Belgique, est soumis aux lots pénales belges 
et que le» gens de Téquipage sont justicia- 
bles des tribunaux belges pour les délits 
qu'ils commettraient k bord, même envers des 
personnes étrangères à Téquipage (voy. Haus, 
Principes généraux du droit pénal belge, 
n«i10); 

« Attendu qu1l est prouvé par Tinstmc- 
tion et les débats à Faudience que le fait dont 
est prévenu Pastore a été commis à bord du 
navire italien Helvetico, alors mouillé dans 
les eaux des bassins à Ostende, au préjudice 
d'un Belge, M. Rau^Vanden Abeele, négo- 
ciant à Anvers ; 

tt Quç le dit Pastore, second à bord, avait, 
en Tabsence du capitaine, le commandement 
du navire, au moment où il se serait rendu 
coupable du vol qu'on lui impute ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la justice belge est compétente pour connaître 
de cette infraction, qui tombe sous Tapplica- 
tion de Tarticle 55 de la loi du 21 juin 1849 
et qui, étant puni de peines criminelles, doit 
être qualifié crime; 

« Attendu que les faits du chef desquels 
sont poursuivis les prévenus Samyn, Sweet- 
stone, Gillegodt et Liseune ont été commis 
en même temps que le fait principal, sont en 
corrélation directe avec ce crime, et en sont, 
pour ainsi dire, une suite ; qu'il existe, dès 
loni entre eux une connexité évidente; 

<( Attendu que la juridiction criminelle 
étant seule compétente pour connaître de 
la prévention de vol est appelée, aux termes 
de Farticle 226 du code d'instruction crimi- 
nelle, à statuer en même temps sur les autres 
délits qui sont connexes à ce crime; 

« Par ces motifs et vu Farticle 186 du code 
d'instruction criminelle, le tribunal se déclare 
incompétent... » 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR , — Attendu que les premier, 
troisième et quatrième prévenus, bien que 
dûment assignés..., n'ont pas comparu; 

Attendu que de l'Instruction faite devant 
le premier juge et à l'audience publique du 
6 de ce mois, il est résulté qu'en avril 1880, 
le premier prévenu a frauduleusement dé- 
tourné, dans le port d'Ostende et à bord du 
navire marchand Helvetico, de nationalité 
italienne, au préjudice de la maison Rau- 
Vanden Abeele et 0% établie à Anvers, envi- 
ron 1,800 kilogrammes d'un chargement de 



guano qui lui avait été remis pour le délivrer 
en entier à l'agent de cette maison au dit 
Ostende ; 

Attendu qu'à défaut d'appréhension, con- 
tre le gré du propriétaire, de la marchandise 
détournée, le fait ne réunit pas les caractères 
du vol, tel qu'il est défini par l'article 461 du 
code pénal; 

Qu'il constitue, au contraire, l'abus de con- 
fiance prévu par l'article 491 du même code; 

Attendu que c'est conséquemment à tort 
que le premier juge, considérant le dit fait 
comme une infraction à l'article 55 de la loi 
du 21 juin 1849, relatif à certains vols com- 
mis à bord de navires, et comme tel punis- 
sable de la réclusion, aux termes de cet arti- 
cle, s'est déclaré incompétent pour connaître 
delà poursuite; 

Qu'alors même que la peine comminée par 
l'article 55 de la susdite loi fût applicable 
aux abus de confiance commis par des capi- 
taines, officiers ou gens d'équipage à bord de 
navires, cette peine ne le serait que pour 
autant que l'infraction fût perpétrée sur un 
bâtiment belge, puisque la loi du 21 juin 
précitée n'a pour objet que de régir la marine 
belge marchande et de pêche, ainsi que cela 
résulte notamment de ses articles 5, 7, 41 
et 42; 

Attendu que, conformément aux règles 
reconnues par l'avis du conseil d'Etat du 
20 novembre 1806, l'infraction commise par 
le premier prévenu reste soumise à la juridic- 
tion belge et tombe sous l'application du 
code pénal belge, comme ayant été commise 
dans des eaux faisant partie du territoire de 
la Belgique et au préjudice d'une maison 
belge; 

Attendu que les troisième et quatrième 
prévenus se sont, aux susdits temps et lieu, 
rendus coupables de complicité du détourne- 
ment commis par le premier prévenu, pour 
avoir, hors le cas prévu par le § 5 de l'arti- 
cle 66 du code pénal, aidé et assisté le pre- 
mier prévenu dans les faits qui l'ont préparé 
et facilité et dans ceux qui l'ont consommé; 

Attendu, en ce qui touche les deuxième et 
cinquième prévenus, qu'il n'est pas établi 
qu'ils se seraient rendus complices de Tabus 
de confiance commis par le premier prévenu, 
ni qu'ils se seraient rendus coupable d'avoir 
recelé, en tout ou en partie, le guano dé- 
tourné; 

Qu'en effet le deuxième prévenu s'est borné 
à acheter, pour un prix sérieux, le guano qui 
lui était offert en vente par les troisième et 
quatrième prévenus, ce dans un lieu public, 
à le faire, ensuite, transporter dans un maga- 
sin et à le céder finalement à son frère qui en 
avait emploi; 

Que le cinquième prévenu n'a fait que ren- 
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seigner le deuxième prévenu sur la qualité et 
la valeur du guano ofifert en vente et à en 
vérilier le poids, après que ce dernier en eut 
fait Tacquisition ; 

Qu'il n'est d'ailleurs pas établi que Tun ou 
Tautre d'entre eux connût ou dût même soup- 
çonner que la marchandise achetée par le 
deuxième prévenu était le produit d'une 
infraction ; 

Yu les articles 491, 67, 69, 40, 50 du code 
pénal... ; 

Statuant par défaut en ce qui concerne les 
premier, troisième et quatrième prévenus et 
contradictoirement à l'égard du deuxième et 
du cinquième prévenus, met à néant le juge- 
ment dont appel et faisant ce que devait faire 
le premier juge, dit pour droit que le juge 
correctionnel est compétent pour connaître 
de la poursuite; condamne, etc.. 

Du i4 novembre t882. — Cour deGand. 

— Ch. correctionnelle, — Prés, M. Tuncq. 

— PL MM. Lagrange et Thevelin. 



BRUXELLES. 7 février 1888. 

PARTAGE. — Immeubles. — Partage en 

NATURE POSSIBLE. — VALEUR INÉGALE DES 
LOTS. — SOULTE, — LlClTATION PRÉJUDI- 
CIABLE. 

£1» règle générale^ le partage en nature est pré- 
férable à la licitatim, lorsque la formation 
des lots est possible sans pr^udice pour aucun 
des cohéritiers (1). 

Lorsqu'un patrimoine indivis renfef^ie un im- 
meuble et des valeurs mobilières, au moyen 
desquelles on peut, sans aucune soulteàpayer, 
composer des lots égaux dans leur ensemble, 
tout en attribuant à chacun une part en 
nature dans l*immeubk, il n*y a pas lieu à 
licilation, quelle que soit rinégalité de la 
valeur immobilière des lots. 

Il en est, en tout cas, ainsi, lorsque le lotissement 
proposé par les experts ne parait pas pouvoir 
exercer une influence défavorable sur la va- 
leur du bien et s'il résulte des circonstances 
qu'une livUaiion pré^udiciei'ait aux droits des 
parties. 

(VAN VOORST TOT VOORST, — C. LA VEUVE 

VAN VOORST.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le partage a 
pour objet de faire cesser l'indivision en attri- 

(4) Voy. Demolombe, édil. belge, t. VII, n« 657, 
p. SU, et n« 672; Liège, 49 février i842 (Pasic, 
iBi^2, II, 304); Caen, 24 août 4868 {P<uic. franc.. 



buant à chaque cohéritier la portion k la- 
quelle il a droit sur la masse commune; que 
reffet du partage est déclaratif et non attri- 
butif de propriété; que, dès lors, et en prin- 
cipe, comme Ta dit Chabot (de rAllier),dans 
son rapport au Tribunal (Locré, t. Y, p. Iâ5, 
11^ 57), <( chacun des cohéritiers ayant égale- 
ment son droit sur chaque espèce de biens de 
la succession, chacun d'eux peut demander 
sa part en nature des meubles et des immeu- 
bles )) ; 

Attendu qu'en conséquence la loi ne pres- 
crit la licitation que si le partage ne peut se 
faire commodément en nature; que s*il con- 
vient de faire entrer dans chaque lot, sMl se 
peut, la même quantité de meubles, d'immeu- 
bles, de droits ou de créances de même valeur 
et nature, Tarticle 855 du code civil admet 
lui-même que Tinégalité des lots en nature 
puisse se compenser par un retour, soit en 
rente, soit en argent, au moyen d'une sonlte 
à payer de ses deniers personnels par Tundes 
cohéritiers; 

Que, dès lors, en règle générale, le partage 
en nature est préférable à la licitation, toutes 
les fois que la formation des lots est possible 
sans préjudice pour aucun des cohéritiers; 

Attendu que, dans Tespèce, le patrimoine 
indivis renferme des valeurs mobilières fort 
importantes, au moyen desquelles, sans au- 
cun retour ou soulte à payer par Tune des 
parties, on peut composer des lots absolu- 
ment égaux dans leur ensemble, tout en attri- 
buant à chacune une part en nature de 
rimmeuble à partager; qu'en conséquence, 
rinégalité des valeurs immobilières comprises 
dans ces lots, quelque considérable qu*eile 
soit, ne doit pas entraîner la licitation; 

Attendu que, depuis un certain temps, une 
dépréciation notable s'est manifestée dans la 
valeur des immeubles; qu'une licitation, que 
les circonstances ne réclament pas impérieu- 
sement, du reste, serait de nature à préjudi- 
cier aux droits des parties, surtout relative- 
ment à un bien grevé d'usufruit; 

Attendu que l'intimée ne démontre nulle- 
ment que le lotissement, préférable suivant 
l'avis de la majorité des experts, exercerait 
une influence défavorable sur la valeur des 
lots ou de Tensemble du bien; qu'il est à 
remarquer que ce lotissement conservera è 
la maison ayant façade à l'avenue Louise, une 
Issue vers la rue de la Longue-Haie, permet- 
tant la construction de dépendance en rapport 
avec l'importance de cette maison, tandis que 
le surplus de l'immeuble gardera la valeur 
propre qu'il possède actuellement ; 

4869, p. 973; D. P., 4874, 2, 168), et 23 mars 4875 
{ibid., 4872, n, 342); Paris, 8 mars 4867 {Pasw. 
franc., 4867, p. 707). 
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Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires au présent arrêt; 

Met à néant le jugement rendu le 6 décem- 
bre 4882, parie tribunal de première instance 
de Bruxelles; 

Ëmendant et faisatit ce que le premier juge 
aurait dû faire, dit que Timmeuble sis avenue 
Louise, n° 98, à Bruxelles, comprenant mai- 
son avec écurie, remise et jardin, sera divisé 
en deux lots, dont le premier sera constitué 
par la maison et un jardin s*étendant jusqu'à 
la rue de la Longue-Haie, où il aura une 
façade, la limite de ce jardin vers le second 
lot étant formée par une ligne perpendiculaire 
à la façade, rue de la Longue-Haie, abaissée 
de Tangle du bâtiment servant aux remise et 
écurie, et dont le second lot se composera de 
ce dernier bâtiment lui-même et du surplus 
du jardin actuel et de la cour pavée; 

Ordonne que les lots ainsi formés seront 
tirés au sort entre les copartageants, confor- 
mément au prescrit de l'article 85i du code 
civil, le tout sous réserve des droits d*usufruit 
de rintimée, qui conservera, sa vie durant si 
elle le juge convenable, la jouissance de 
rimmeuble tel qu'il est actuellement ; 

Dit que les dépens des deux instances 
seront supportés par la masse. 

Du 7 février 1883. — Cour de Bruxelles. 
— 3*ch.— Prés. M. Motte. — P/. MM. Jones 
et De Mot. 



r.AM), 16 décembre 1882. 

SERVITUDE. — Etablissement. — Preuve. 

— Destination du père de famille. — 
Signe apparent. — Terrains des dunes. 

— Concession. — Constructions. 

Vue servitude ne doit pas nécessairement être 
constituée en termes exprès. La preuve dt* son 
existence peut résulter de l'ensemble des 
clauses d'un acte et même de la cominnaison 
d^ actes divers. 

Mais il faut que l'intention de rétablir soit 
clairement prouvée. 

Spécialement, si des constructions ont été éle- 
vées sur un terrain des dunes concédé par le 
gouvernement, qui confine à un autre terrain 
du dom/iine de rEtai et si t*aulorité locale, 
avec C approbation de ^autorité supérieure, a 
décrété la transformation de ce dirnier ter- 
rain en place publique avec jardin, on ne peut 
en induire qu^tl existe une servitude de vue et 
d'issue sur ce terrain qui n'a aucun des ca- 
ractères de la voie publique, au profit des 
bâtiments édifiés sur le fonds concédé. 

Il en est surtout ainsi, lorsque la transforma- 



tion décrétée a été abandonnée avant tout 
acte d'exécution. 

La destination du père de famille ne peut valoir 
comme titre, lorsque le sifine apparent de ser- 
vitude entre 1rs deux fonds actuellement divi- 
sés est le fait d'un tiers. 

Si l'Etat, en concédant un terrain des dunes 
contigu à un autre terrain de son domaine, 
n'a octroyé cette concession, qui est révoca- 
ble et précaire, qu'à la charge de bâtir, et s'il 
a approuvé le plan des constructions à édi- 
fier, on ne peut en induire quil s'est appro- 
prié tous les actes du concessionnaire et qu'il 
a asservi l'un des fonds au profit de Vautre 
fonds. 

(la ville de blankenberghe, — c. DE gobart.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que Taction inten- 
tée par la ville de Blankenberghe tend à 
faire dire pour droit « que le terrain des 
dunes, ayant servi d*em placement à fancien 
phare et cédé gratuitement par TEtat à la 
demanderesse, n>st grevé d'aucune servitude 
pour Tusageet Futilité du fonds situé à l'ouest 
de ce terrain et appartenant aux époux De 
Gobart, intimés en cause; qu'en conséquence 
la demanderesse, ici appelante, est en droit 
d'établir des bâtiments et constructions sur le 
dit terrain sans respecter les portes et fenê- 
tres, vues et issues pratiquées dans les bâti- 
ments des intimés »; 

Attendu que, pour contester le bien-fondé 
de cette demande, ceux-ci ont soutenu, devant 
le premier juge, qu'il existe, sur le terrain de 
la ville appelante, une voie publique, sur 
laquelle, comme tout autre propriétaire rive- 
rain, ils ont droit de vue et d'accès ; 

Attendu que cette allépiion est déniée par 
la partie adverse et que les intimés sont restés 
en défaut d'en fournir la preuve; 

Qu'ils n'ont produit ni une décision de 
l'autorité communale relative à la voie pu- 
blique dont s'agit, ni une autorisation de 
bâtir le long de cette voie, ni un document 
administratif émané du gouvernement et ayant 
pour objet l'établissement d'un chemin public 
à l'endroit indiqué, ni telle autre pièce con- 
statant l'accomplissement des formalités lé- 
gales; 

Que s'il est vrai qu'en 186i. le conseil 
communal de Blankenberghe a décrété l'ou- 
verture d'une place publique, avec jardin, aux 
abords du fortin-l'anal, il est non moins cer- 
tain que ce projet ne pouvait, aux termes de 
l'arrêté royal qui approuvait cette délibéra- 
tion, être exécuté quaprès la démolition du 
dit fanal, et qu'il fût abandonné avant tout 
acte d'exécution ; 
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Que le («rrain dont s'agit ne présente du 
reste, en fait, aucun des caractères de la voie 
publique et n'a jamais été assimilé à celle-ci; 

Qu'ainsi le premier moyen, auquel il a 
d'ailleurs été renoncé devant la cour, advient 
non fondé; 

Attendu qu'il faut en dire autant des autres 
moyens présentés en cause par les intimés : 

Que, si on peut admettre, avec le premier 
juge, qu'une servitude ne doit pas nécessai- 
rement être constituée en termes exprès et que 
le magistrat peut rechercher l'existence de ce 
droit réel dans l'ensemble des clauses d'un 
acte ou même dans des actes différents, il 
faut néanmoins que l'intention d'asservir un 
fonds au proût d'un autre fonds soit claire- 
ment établie; 

Attendu, en effet, que la servitude est un 
démembrement de la propriété, que la liberté 
des héritages constitue le droit commun de 
celle-ci et que, s'il est loisible aux parties 
contractantes d'y déroger, ces dérogations, 
tout eilceptionnêlles, ne sauraient se pré- 
sumer; 

Attendu que ni l'arrêté ministériel du 
25 juin 1860, qui autorise De Gobart à con- 
struire la maison comprenant les vues et 
issues en litige, ni l'acte du 12 août 1875 par 
lequel le gouvernement lui vend définitive- 
ment le terrain sur lequel cette maison est 
bâtie, ne, renferment la moindre trace d'une 
concession de droit réel sur le fonds contigu 
appartenant aujourd'hui à l'appelante; 

Que, d'autre part, Pacte du 11 juillet 1875, 
par lequel ce dernier immeuble est cédé gra- 
tuitement à la ville de Blankenberghe, ne 
contient aucune clause, d'où Ton puisse in- 
duire, même indirectement, l'existence d'une 
servitude au profit de la propriété des intimés; 

Que, dans le silence de ces actes, il n'échet 
point d'admettre que la propriété de l'un ou 
de Tautre de ces fonds à cessé d'être entière; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge déclare, dans son jugement, u qu'en vertu 
du contrat de vente du 12 août 1875, les 
défendeurs sont, par une espèce de consolida- 
tion, devenus propriétaires incommutables du 
terrain et de la maison y construite, dans 
l'état où le tout se trouvait au moment de la 
vente, et par conséquent avec les droits d'ac- 
cès, de vue, de jour et d'issue résultant du 
genre de construction établie; 

Que, loin d'avoir voulu, en 1875, trans- 
mettre aux intimés les droits réels dont il 
s'agit au litige, TEtat a formellement stipulé, 
dans l'acte, qu'il entendait vendre « sans 
garantie quant aux vues et issues », clause 
qui, de l'aveu des intimés, ne saurait s'ap- 
pliquer qu'atjfx vues et issues contestées; 

Que, l'eût-il voulu, il n>ût pu, à cette 
é{)oque, grever d'un droit réel quelconque le 



terrain cédé à la ville appelante, la propriété 
de ce fonds appartenant alors à autrui; 

Attendu que c'est également à tort que les 
intimés soutiennent que les servitudes qu'ils 
revendiquent ont été établies par l'Eut à 
titre de destination du père de famille, con- 
formément aux articles 692, 695, 694 et 696 
du code civil; 

Que, pour que pareille destination puisse 
exister, l'article 695 précité exige d'une ma- 
nière expresse que ce soit par le propriétaire 
des deux fonds actuellement divisés que les 
choses ont été mises dans l'état duquel résulte 
la servitude ; 

Attendu que, tout, en matière de servitude, 
étant de droit étroit, il ne saurait appartenir 
au juge d'étendre ce texte au delà de ses 
termes et d'admettre la destination du pèrt 
de famille là où le signe apparent de servi- 
tude établi entre les deux fonds est le fait 
d'un tiers ; 

Attendu que les vues et issues litigieuses 
ont, dans l'espèce, été établies par les seuls 
intimés; 

Que c'est une erreur de dire que le gou- 
vernement, en concédant à De Gobart un ter- 
rain des 4unes à la charge d'y bâtir et en 
approuvant le plan des constructions à y 
élever, s'est approprié tous les actes du con- 
cessionnaire relatifs à ces constructions et 
doit être censé avoir agi lui-même; 

Qu'il importe de ne pas perdre de vue que 
la concession accordée par l'Etat était révo- 
cable au gré du concédant; 

Que c'est ainsi que l'arrêté du 25 juin 1860 
stipulait que « l'autorisation accordée au 
concessionnaire De Gobart pourrait être révo- 
quée dès que l'administration le jugerait cx)n- 
venable et pour quelque motif que ce fût, 
sans que l'impétrant pût prétendre à aucune 
indemnité ni élever une réclamation quel- 
conque, la bâtisse à établir devant être con- 
struite à ses risques et périls » ; 

Que ce caractère essentiellement précaire 
du droit accordé au concessionnaire ne sau- 
rait se concilier avec l'idée d'un arrangement 
permanent et perpétuel, qu'implique la des- 
tination du père de famille ; 

Qu'il en résulte, au contraire, la preuve 
manifeste, corroborée d'ailleurs par les autres 
faits et documents de la cause, que l'Etat n'a 
jamais eu l'intention de destiner l'un des deux 
fonds au service de l'autre et qu'on ne saurait, 
dès lors, admettre que la séparation des deux 
héritages ait pu faire naître les servitudes 
réclamées par les intimés; 

Qu'il advient donc sans portée de prétendre 
que « les conventions avenues entre la ville 
demanderesse et l'Etat n'ont pu restreindre 
les droits que De Gobart puisait dans Tacte 
de concession » ; 
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Qu'il n'esl pas plus sérieux de soutenir 
(]u'en faisant insérer, dans l'acte de cession 
{îratuile de 1875, que le pr^^lendu fonds ser- 
vant aboutissait, à Touest, à un terrain des 
dunes concildé au sieur De Gobart )>, le gou- 
vernement a voulu limiter les droits de la ville 
par la concession accordée à (^e dernier; 

Que celte tnention, de style dans tous les 
actes semblables, loin d'être favorable aux 
prétentions des intimés, semble plutôt met- 
tre en relief le caractère aléatoire de leurs 
droits, en passant sous silence la construc- 
tion établie sur le terrain concédé; 

Que vainement les intimés objectent que 
« la concession a été déclarée convertible en 
aliénation détinilive par la lui du 28 juillet 
i87i et qu'elle doit être respectée par la ville 
demanderesse comme par TEtat, depuis que 
Tacte de vente de 1875 a ré;ilisé la condition 
mise par le liquidati^ur à la dite conversion »; 

Que cette loi n'a modifié en rien la nature 
du droit concédé à De Gobart en 1860; 

Qu'il résulte de ses termes, comme aussi 
de son esprit, qu'elle n'a entendu accorder 
aux concessionnaires qu'une espérance, dont 
la réalisation dépendait avant tout du gouver- 
nement; 

Que si l'Etat n'était point juridiquement 
lié par cette loi, si aucune obligation n'exis- 
tait dans son chef vis-à-vis des concession- 
naires, aucun droit, même éventuel, ne pou- 
vait naître dans le chef de ceux-ci vis-à-vis 
de TEtat et qu'il est, dès lors, inadmissible 
que le droit de propriété que leur accordait 
ultérieurement un acte de vente, ail pu ré- 
Iroagir jusqu'à la mise en vigueur de celte loi ; 

Qu'il im|)orte donc peu que la ville de Blan- 
kenbergbe ait eu, en 1875, connaissance de 
la disposition des lieux; 

Que peu importent également les autres 
circonstances invo{|uées soit par le premier 
juge, soit par les intimés; 

Que toutes ces circonstances s'expliquent 
aisément |)ar ce fait qu'à diverses reprises, 
rétablissement d'une voie publique, le long 
de la concession De Gobart, a été entrevu 
comme probable ; 

Que, si De Gobart a pu escompter ces pré- 
visions au mieux de ses intérêts, il n'a pu y 
fonder un droit quelconque, moins encore 
transformer en service foncier ce qui n'a 
jamais cessé d'être une simple tolérance; 

Par ces motifs, vu l'arrôl rendu en cause 
le ^20 mai dernier, ensemble les autres pièces 
du procès; 

Ouï les parties en leurs moyens et con- 
<!l usions; 

Ouï M. Goddyn, premier avocat général, 
en son avis conforme : 

Reçoit rappel de la ville de Blankenberghe 
et y statuant, met à néant le jugement à quo; 



émendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, dit que les intimés n'ont 
aucun droit de senitude au profit de leur 
fonds situé à l'ouest de l'emplacement de l'an- 
cien phare de Blankenberghe, sur le terrain 
de cet emplacement cédé en 1875, à l'appe- 
lante par l'Etat; en conséquence, écartant 
toutes fins et conclusions contraires, lesquelles 
sont déclarées non justifiées et non fondées, 
condamne les intimés à faire disparaître toutes 
portes et fenêtres, tontes vues et issues prati- 
quées du côté du dit terrain de la ville appe- 
lante dans les bâtiments construits sur leur 
propriété susdite, ce à peine de 50 francs 
d'indemnité à payer à la partie appelante pour 
chaque jour de retard à partir de la si^nfica- 
tion du présent arrêt; dit que la ville de 
Blankenberghe est en droit d'établir des bâti- 
ments et constructions sur le plusdit terrain 
sans respecter les portes et fenêtres, vues et 
issues dont s'agit, condamne enfin la partie 
intimée aux dépens des deux instances. 

Du 16 décembre 1882. — Cour de Gand. 
— I'* ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PI. MM. Seresia et d'Elhoungne. 



RKtiXELI.ES, 16 décembre 1888. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Diîpôt 

VOLONTAIRE. 

Im juridiction consulaire est incompétente à 
raison de la matière pour connaître d'une 
avtiim en restitution d'un dépôt, alors même 
que le dépositaire aurait été autoiisé à se 
servir d'une partie du dépôt fiour un usage 
convenu et pendant un temps déterminé, con- 
fonnément à Yarlicle 1950 du code cimL 

(PYSONKIER, — C. LES ÉPOlîX C^URNÉ-DOLDERS.) 

ARRÊT. 

LA COUH; — Attendu que l'action in- 
tentée devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles, par l'exploit d'assignation du 
15 juin 188:2, a pour objet la restitution de : 

1° Vingt-quatre obligations Hauts-Four- 
neaux de Uaumoiit, de 500 ti^ncs chacune, 
avec coupons au 1'*" avril 1882; 

2" Ciminante coupons actions dividende 
de la Société Générale des Tramways, à 
l'échéance du 15 novembre 1881; 

Lt 5" Vin^t-huit coupons actions capital 
de la Société générale des Tramways, à 
l'échéance du 15 novembre 1881, que l'apiie- 
lani Pysonnier prétend avoir remis, à litre 
de dépôt, à l'intimée Marie Dolders, épouse 
Gurné; 
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Attendu que la nature du contrat intervenu 
entre les parties se trouve nettement établie 
par les énonciaiions que l'on rencontre dans 
les documents produits et qui relatent qu'à 
plusieurs reprises l'appelant Pysdnnipr a 
confié, à litre de dépôt, à Tiniimée Marie 
Dolders différentes valeurs, parmi lesquelles 
se retrouvent celles reprises en l'exploit in- 
troductifd'insiance; 

Attendu que l'appelant Pysonnier, lors- 
qu'on lui a restitué, le âl mai 188!2, partie 
des valeurs qu'il avait confiées à l'intimée et 
parmi lesquels se trouvent, notamment, les 
cinquante actions-dividende et les vingt-huit 
actions-capital de la Société des Tramways, a 
reconnu de nouveau qu'il s'agissait bien d'un 
contrat de dépôt, puisqu'il mentionne for- 
mellement qu'il reçoit ces titres à valoir à 
son compte dépôt; 

Attendu, au surplus, que devant le pre- 
mier juge, les parties étaient parfaitement 
d'accord sur la véritable nature du contrat 
intervenu entre elles, puisque, tant dans son 
exploit introductif que dans ses conclusions 
d'audience, l'appelant a soutenu qu'il ne 
s'agissait que d'une demande en restitution 
de dépôt, et que les intimés ont répondu à 
cette action ainsi caractérisée par une excep- 
tion d'incompétence basée sur ce que le 
contrat de dépôt est essentiellement civil et 
n*a rien de commercial ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que 
le premier juge s'est déclaré incompétent à 
raison de la matière pour connaître de cette 
action ; 

Attendu que l'appelanl, qui est rentré au- 
jourd'hui en possession de l'objet principal 
de sa demande, c'est-à-dire des vin^l-quatre 
obligations Hauimont, soutient en degré 
d'apppl que le tribunal de commerce était 
compétent pour ordonner la restitution des 
valeurs confiées à l'intimée, épouse Gurné, 
en sa qualité de commerçante ft aux fins 
d'en faire usage pour les besoins de son com- 
merce, et demande, en conséquence, à la 
cour d'émender et d'ordonner la restitution 
des cinquante couimns-dividende etdesvinjrt- 
huit cou pons-ca pilai de la Société Générale 
des Tramways; 

Attendu que celte thèse de l'appelant qui, 
en tout cas, est inadmissible en ce qui con- 
cerne les coupons Tramways qu'il réclame 
aujourd'hui, puisque, pour eux, il est incon- 
testable et incontesté que jamais aucune mo- 
dification n'a été apportée au contrat de dé|)ôt, 
ne peut s'appuyer que sur les conclusions 



subsidiaires prises par les intimés devant 1« 
premier juge à propos des vingt-quatre ac- 
tions Hautmont ; 

Attendu que les intimés demandaient, en 
effet, que pour le cas où le premier juge au- 
rait retenu la connaissance du fond de Tâf- 
faire, il veuille bien leur accorder un délai 
pour la restitution de ces valeurs jusqu'ao 
iO août 188^ et ce, parce que, du consente- 
ment de l'appelant, elles avaient été déposées 
chez le banquier Couteaux, pour garantie 
d'un crédit de banque leur accordé et quin« 
pouvait se liquider qu'à cette date, à cause 
des effets encore en circulation; 

Attendu qu'en faisant cette demande sub- 
sidiaire, les intimés ne soutenaient nollement 
qu'une modification quelconque ait été ap- 
portée au contrat primitif de dépôt, ni qu il 
ait été transformé en prêt à usage pour les 
besoins de leur commerce, mais sealemeni 
qu'ayant été autorisés par le déposant à se 
servir de partie du dépôt pour un usage et 
pendant un temps déterminé et ce, conformé- 
ment à l'article 1930 du code civil, on ne 
pouvait en exige.r la restitution du jour an 
lendemain et qu'on devait leur laisser le 
temps nécessaire pour liquider leur crédit, 
c'est-à-dire un terme de deux mois; 

Attendu que, dans ces conditions, les con- 
testations qui s'élèvent entre parties ne po^ 
tent pas, en réalité, sur la véritable nature 
du contrat avenu entre elles, mais unique- 
ment sur les conséquences juridiques du con- 
trat civil do dépôt, qu'ils reconnaissent avoir 
fait l'objet de leurs conventions; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor, met l'appel 
à néant, confirme le jugement à quo, avec con- 
damnation de l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 1 5 décembre 1 882.— Cour de Bruxelles. 
— 4^ ch. — Prés. M. le conseiller E. De Le 
Court. — PL MM. Heaulieu et Léon Carton. 



(1) Voy. quant à l'étal de la doctrine et de la juris- 
prudence en France, cass. franc.. 8 janvier 1849 
(D. P., 1849, 4, 46), et 18 mars 1867 (Patic, franc. 



MK(;K, 11 janvier 1883. 
CONDITION. -— Testament. — Conditios 

DE NE PAS SE REMARIER. 

La condition de ne pas se remarier imposée 
comme condition d'un legs fait par un mari 
à sa femme peut, selon les ctrconatances, 
être considérée comme contraire aux bonnes 
mœurs et réputée non écrite {\). 

Elle ne doit pas être maintenue lorsqu'il s'agit 



1867. p. SOO; D. p., 1867, 1, 332): Caen, 16 mars 
187n; Rennes, 17 février 1879, et Nancy, 20 décembre 
4879 (Pflwic. franc,, 487R, p. S83; 4879, p. 567, ei 
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d'une femme encore jeune, n'ayant retenu 
aucun enfant de son premier mariage et qui 
es*, comme commerçante^ impliquée dans des 
affaires nombreuses et difficiles. 

(LONDOT, — C. WILMET.) 

Jugement du tribunal civil de Liège du 
25 janvier 188^, ainsi conçu : 

« Attendu que, par testament olographe 
du li octobre 1871, JNoêl-Joseph Londot a 
déclaré : 

« Pour le cas que je meure sans laisser de 
({ descendants légitimes à mon décès, j'in- 
« slilue pour mon héritière univers(^lie 
« Marie-Anne-CalherineWilmet, mon épouse, 
u née à Hamet, voulant qu'elle recueille à 
« mon décès tout ce qui sera trouvé m'ap- 
« partenir; mais si jamais elle venait à con- 
« voler en secondes noces, elle rendrait le 
« présent nui de plein droit » ; 

« Attendu que le testateur est mort le 
50 mai 1872; 

« Attendu que sa veuve a transigé, le 8 août 
1877, avec les héritiers naturels de son mari, 
lesquels ont renoncé à se prévaloir de la 
clause lui interdisant un second mariage, à 
l'exception des demandeurs, qui ont formel- 
lement réservé tous leurs droits à cet éiiard ; 

t. Attendu que la veuve Londot-Wilmet a 
épousé le sieur Mottart et que l'épouse Ra- 
hier, héritière pour un sixième de feu No^l- 
Joseph Londot, réclame en conséquence 
contre elle le sixième de la succession de ce 
dernier; 

« Attendu que les défendeurs repoussent 
cette prétention, en invoquant l'article 900 
du code civil, aux termes duquel, dans toute 
disposition entre-vifs ou tesiamenlaire, les 
conditions impossibles et celles qui seront 
réputées contraires aux lo's et aux mœurs 
seront réputées non écrites; 

« Attendu que la loi du 17 nivôse an ii, 
dans son article 1:2, répute non écrite toute 
clause impérative qui gêne la liberté qu'a 
rhériiler ou le légataire de se marier ou de 
se remarier, même avec des personnes dé- 
signées; 

<( Attendu que la loi du 50 ventôse an xii, 
qui a réuni en un seul corps les différents 
titres formant le code civil, porte, à son arti- 



18Si, p. 89 ; D. p., 4876, 2, 2:^7; t 79, 2, 69, et 1880, 
9, â0«3) et les notes de ces deux Recueils. Voy. aussi 
Demolombe, édil. belge, t. IX, n'âSO, p. 96 : Aubry 
etRÂG. 4< édit.,t. VU, p. 292, et la note de M. Labt>é 
qui accompagne, dans le Recueil de Sirey (18o9, 2, 
•M), Tarrèt de la cour de Montpellier du 44 juillet 
1868. VoT., quant à la jurisprudence belge, La Haye, 



de 7, que « à compter du jour où les lois 
« sont exécutoires, les lois romaines, les 
« ordonnances, les coutumes générales ou 
(( locales, les statuts, les règlements, cessent 
« d'avoir force de loi générale ou particu- 
« Hère dans les matières qui sont Tobjet des 
« dites lois composant le présent code »; 

(( Attendu que, bien que cette loi du 30 ven- 
tôse an xu n'ait pas mentionné formellement 
les dispositions législatives posiérieures- k 
1789 et connues sous le nom de droit inter- 
médiaire, on doit cet)endant admettre que le 
code civil, en consacrant spécialement le ti- 
tre Il du livre lil relatif aux donations entre- 
vifs et aux testaments et en y posant des 
principes généraux sur celte matière, a vir- 
tuellement abrogé les lois spéciales qui y ont 
rapport; d'où suit que c est dans Tarticle 900 
du code civil, el non plus dans la loi du 47 ni- 
vôse an II, qu'il faut chercher aussi la base 
d'appréciation dus condition . des donations 
et teslamtnts ; 

« Attendu que le législateur du code civil 
a laissé au juge le soin de déterminer 
quelles conditions sont ou non contraires aux 
mœurs; qu'il semble ainsi avoir implicite- 
ment reconnu que les devoirs et les droits 
moraux varient suivant les circonstances, 
l'âge, la condition de famille, la situation 
sociale, Téducation même des individus ; 

« Attendu que l'interdiction de se rema- 
rier imposée à une femme peut se justifier 
par Texistence d'enfants auxquels le testateur 
désire qu'elle consacre sa vie entière; et que 
le code lui-même est, d'ailleurs, défavorable 
au second mariage de la veuve qui a enfant; 

« Mais, attendu que lorsqu'il s'agit d'une 
femme jeune encore et qui n'a pas retenu 
d'enfant de son premier lit, la condition de 
viduiié imposée par le mari n'apparaît que 
comme une œuvre d'égoïsme posthume, 
une violation de la liberté naturelle qu'a la 
femme de se donner un appui dans la vie, de 
rechercher, par une voie légitime, les devoirs 
et les plaisirs de la maternité ; 

« Attendu que, dans pareille circonstance, 
on doit d'autant moins hésiter à proclamer 
que la condition est contraire aux bonnes 
mœurs, qu'on peut invoquer le sentiment qui 
a inspiré la même décision aux auteurs des 
lois des 5 septembre 4791, 17 nivôse an ii 
et 9 fructidor an ii ; 



28 février 4816 et cass. belge, 28 novembre 4887 
(Pasic, à leur date}; la note qui accompagne dans 
ce Recueil (1873, III, 42) le jugement du tribunal 
civil de Bruxelles du 28 février 4874, et trib. d'An- 
vers, 29 février 4870 (Cloes ei BONJEAN, t. XIX, 
p. 293). Voy. aussi Laurent, t. XI, n»oOt. 
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(( Attenda, en fait, que Marie-Catherine 
Wilmet est née le 11 octobre 18i0; qu*elle 
n'avait donc que trente-deux ans à la mort de 
son premier mari; qu'elle était sans enfant; 
qu'elle était commerçante, impliquée dans des 
affaires nombreuses et difficiles; qu'un convoi 
en secondes noces était donc pour elle un 
acte raisonnable, utile, désirable, et que, dès 
lors, il eût été contraire aux bonnes mœurs 
dé s'y opposer ; 

« Attendu que la plupart des héritiers de 
Londot l'ont eux-mêmes compris, puisque 
cinq branches sur six ont, sans diffirulté, 
consenti à considérer la condition de viduilé 
insérée au testament du là octobre 1871 
comme non écrite; 

« Attendu que celte attitude ne peut être 
expliquée uniquement par les avantages ma- 
tériels que leur procurait une transaction, 
puisque la demanderesse était traitée abso- 
lument comme eux et a recueilli les mêmes 
avantages dans l'arrangement intervenu ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non fondés dans leur action et 
les condamne aux dépens ». 



Apt)el. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, confirme. 

Du 11 janvier 1883. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Cor- 
nesse et Clocbereux. 



LIÉGI<, 28 décembre 1882. 

FAILLITE. — Effets de commerce. — Remise 

PAR LE FAILLI. - COMPENSATION. 

Le créancier d'un commerçant failli ne peut 
conserver, en opposant la compensation à la 
masse faillie, des effets de commerce que son 
débiteur lui a transmis postérieurement à 
l* époque fixée pour la cessation de ses paye- 
ments^ si ces effets n'ont été remis par le failli 
qu'à la condition d'en recevoir la cmitre- 
valeur. 

En tout cas, il ne peut opposer en compensation 
la créance résultant du remboursement d'une 
traite qui n'est devenue exigible que posté- 
rieurement à la déclaration de faillite du 
débiteur (i). 

(1) Voy. Demolombe, édit. belge, t. XIV, d« 636, 
p. 178; cass. franc., 9 juUlet 1860 (SiR., 1860, i. 6^6; 
D. P., 1860, 1. 308) el les note?; 2 juillet 1872 (Pa«>. 
franc., 1872, p. 13^;. 



(le curateur a la FAILLITE GLERMONT, — C. LE 
CRÉDIT COMMERCIAL DU PAYS DE WAES.) 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste des 
documents de la cause, et notamment de la 
correspondance du failli Clermont avec le 
Crédit commercial du pays de Waes, corres- 
pondance qui se trouve reproduite en gmnde 
partie dans le jugement à quo, que Clermont, 
en transmettant à l'intime, le :25 décembre 
1881, les traites liiigieuses, entendait rece- 
voir en revanche, pour le 50 du même moi.s. 
une somme de i7,000 francs, dont il avait un 
besoin urj^eni ; 

Attendu que Tenvoi de cette somme, lequel 
formait la condition sine quâ non de la remise 
des valeurs, n'ayant pas eu lieu, le failli en 
est resté propriétaire, et que, par suite, il 
n'y a pas lieu à compensation ; 

Attendu que, même dans l'hypothèse ou 
l'envoi des traites devrait être considéré 
comme un payement ordinaire, sans affecta- 
tion spéciale, l'intimé ne serait pas encore 
fondé à opposer en compensation la créance 
de 20,000 francs qu'il a sur le failli, du chef 
du remboursement de la traite de pareille 
somme, à l'échéance du ii décembre « Four- 
nel sur Clermont » , celle-ci n'étant devenue 
exijîiblt' que postérieurement à la déclaration 
de faillite (1 1 février 188-2); 

Attendu, en effet, que, par une dépêche du 
13 décembre 1881, sur les termes de laquelle 
les parties sont d'accord, la Banque avait in- 
formé Clermcmt qu'elle consentait à ne faire 
aucun amortissement sur la dite échéance, et 
qu'en conséquence, elle autorisait Fournel à 
disposer sur elle, sous sa {garantie i la garantie 
de Clermont) et à trois mois pour pareille 
somme (iO,000 francs) ; 

Attendu, à la vérité, que l'intimé a envoyé 
à Fournel, le 21 décembre, son acceptation 
pour faire les fonds de l'échéance du 21, el 
que celui-ci n'ayant point affecté cette valeur 
à retirer l'échéance, elle a été protestée, ei 
que le Crédit a dû la payer; 

Mais attendu que ces faits, auxquels Cler- 
mont est resté étranjîer, n'ont pu avoir pour 
effet de rendre sa dette exi{:ihle; 

Par ces motifs, M. Delwaide, avoc^it géné- 
ral, entendu en son avis contraire, maintient 
les réserves et conditions indicjuées au juge- 
ment à quo, et, réformant celui-ci pour le 
surplus, condamne l'intimé à rapporter à 
l'appelant qunlitate quà : 1" en espèces , 
li.360 fr. 60c., montant des traites Renotte 
et Houssat que l'intimé a encaissées, '±^ en 
traites sur llessel, 15,780 fr. âo c, plas les 
dividendes tourhés ou à toucher sur celles-ci : 
le condamne, en outre, aux intérêts légaux 
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depuis rencaissement respectif de ces di- 
verses valears, et aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 25 décembre 1882. — Cour de Liège. 
— 5* cil. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Los- 
lever et Neujean. 



BRUXELLES, 9 novembre 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Obliga- 
tion SOLIDAIRE. — Mari commerçant. — 
Femme non commerçante. 

Lorsqu'une action en remboursement d'un prêt 
est intentée contre deux époux codébiteurs 
solidaires, dont Vun est obligé commerciale- 
ment et l'autre civilement, la juridiction 
civile est seule compétente pour en con- 
naître (1). 

(les époux LÉGLIZE, — C. LACAZE.) 

Les époux Léglize avaient été assignés de- 
vant le tribunal civil de Bruxelles, comme 
codébiteurs solidaires, en remboursement 
d*un prêt d'argent. 

Ils déclinèrent la compétence de ce tribu- 
nal, qui, par jugement du 19 avril 1883, 
rejeta Texception d'incompétence proposée. 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Texception 
d'incompétence soulevée par les appelants 
manque de base, en tant qu'ils la fondent, 
dans leurs conclusions d'appel, sur ce qu'il 
s'agit du remboursement d'un prêt, demandé 
à des débiteurs principaux, commerçants au 
moment de la conclusion du prêt; 

Attendu, en effet, qu'il résulte expressé- 
ment des documents de la cause que si, à ce 
moment, Jean-Josepb Léglize, l'un des em- 
prunteurs , était réellement commerçant , 
d'autre part, son épouse, obligée solidaire- 
ment avec lui, n'exerçait aucune profession ; 

Qu'il s'agit donc, dans l'espèce, de décider 
si le tribunal civil, compétent vis-à-vis de la 
femme, doit se déclarer incompétent à l'égard 



(i) Qaant à la jarispradence antérieure à la loi du 
25 mare <876, Toy. Gand. 24 avril 1874 (Pasic, 1874. 
Il, 228) et la note sous cet arréL Voy. aussi Dalloz, 
T» Acte de commerce, n^ 397 et suiv. Sous l'empire 
de la loi nouvelle sur la compétence, M. Namur 
enseigne aussi (t. III, n» âS46, p. 1S85) que « s'il y a 
plusieurs débiteurs solidaires dont les uns sont 



du mari, assigné en même temps devant le 
même tribunal; 

Attendu qu'il y a connexité et même indi- 
visibilité entre l'action dirigée contre le mari 
et celle dirigée contre la femme, à raison tant 
de l'origine de la dette et de la solidarité sti- 
pulée que de la communauté d'intérêts existant 
entre les époux ; qu'il serait ainsi irrationnel 
et contraire aux règles d'une bonne adminis- 
tration de la justice de soumettre le différend 
à deux juridicticms différentes; qu'il faut, en 
pareil cas, préférer la juridiction civile; 

Attendu que si le tribunal civil n'a plus, 
comme l'objectent les appelants, la plénitude 
de juridiction, aux termes des articles 1, ^, 
8 et i% combinés de la loi du â5 mars 1876, 
11 faut cependant reconnaître que les tribu- 
naux civils sont restés, sous l'empire de celte 
loi, les tribunaux ordinaires et que les tri- 
bunaux de commerce sont des tribunaux 
d'exception ; 

Attendu que vainement encore les appe- 
lants argumentent de ce que la contrariété de 
jugements à laquelle l'intervention de deux 
juridictions peut donner lieu ne présente pas 
plus d'inconvénients que celle qui peut être 
la conséquence de l'application des principes 
nouveaux consacrés par l'article 57 de la 
même loi, en cas de demande reconvention- 
nelle; qu'en effet, s'il faut bien admettre que 
le législateur a prévu et voulu ces derniers 
inconvénients parce qu'ils résultent d'un 
texte formel, il faut, d'autre part, se garder 
de les étendre, contrairement aux principes, 
à des cas non expressément prévus ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, met l'appel au 
néant ; condamne les appelants aux dépens. 

Du 9 novembre 1882. — Cour de Bruxelles. 
— â« ch. — Prés. M. Eeckman. -- PL 
MM. Mayer et Van Hoegaerden. 



LIÉr.K, 20 Janrlar 1888. 

JEUX DE BOURSE. — Spéculations sur 
les roubles. — intention de jouer. — 
Preuve. 

Ne sont pas des opérations de bourse tombant 
sous V application de V article 19t)5 du code 

obligés commercialement et les autres civilement, les 
derniers ne peuvent être poursuivis devant la juridic- 
tion commerciale, à moins quu la loi ne contienne 
une disposition expresse contraire. > Voy. couf. Gand, 
li mars 1880, et Liège, 'fï juillet 1881 (Pasic, 1880, 
il, 185, et 1881, II, 384). Compar. Bruxelles, 15 dé- 
cembre. 188:2 [iuprà, p. 87). 
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civU, des spéculatiom sur les variations du 
cours des roubles, faites dans F intention 
d'éviter un préjudice réel, à V occasion d'opé- 
rations commerciales sérieuses traitées en 
Russie d dont le prix devait être payé à terme 
et en roubles, s'il est établi que les parties 
nont pas eu l'inte^itwn de jouer (i), 

(banque de RIGA, — C. LES LIQUIDATEURS 

HARCHOT.) 

ARRÊT. 

LA COUK; — Atlendu que les liquida- 
teurs Marchol prétendent que les différentes 
sommes que la Banque de Riga réclame pro- 
viennent de jeux de bourse sur Ir cours du 
rouble en Russie et pour lesquels elle aurait 
servi d'intermédiaire; qu'ils lui opposent 
l'exception de jeu et concluent, en consé- 
quence et pour ce motif unique, à ce que 
l'action soit déclarée ni recevable ni fondée ; 

Attendu, dè^^ lors, qu'il leur incombait de 
prouver que, dans rinlention originaire de 
Marcbot et de la Banque, les marchés à terme 
sur les roubles dont s'aj^it au procès étaient 
llciifs et devaient se résoudre, dans tous les 
cas, en payements des différences; que l'ache- 
leur n'avait pas le droit de réclamer la livrai- 
son des titres et que le vendeur ne pouvait 
exiger, contre cette livraison, le payement du 
prix; 

Attendu qu'ils n'ont pas fait cette preuve; 
que s'ils ont établi que Marchot, à l'occasion 
d'opérations commerciales sérieuses (ventes 
de tôles, achat de vieux rails, etc.) qu'il trai- 
tait en Russie, et dont le prix devait être 
payé à terme et en roubles, a spéculé sur les 
variations du cours des roubles, dans Tinien- 
lion d'éviter un préjudice éventuel, il est ré- 
sulté, d'un autre côté, de la correspondance 
et des comptes échangés entre parties, que la 
Banque de Riga (l'intermédiaire) s'est bornée 
à suivre en tous points ses instructions, sans 
jamais avoir eu l'intention déjouer; qu'il n'a 
jamais existé entre elle et Marchot de conven- 
tion ayant le jeu pour objet; 

Que, si la liquidation de certains marchés 
à terme sur le rouble faits pour iMarchot a 
été reportée successivement par les parties à 
diverses époques, ces marchés portaient sur 
des titres existants et avaient, en consé- 
quence, un caractère sérieux dans le prin- 
cipe ; 

Attendu que l'absence de convention de 

(1) Conf. Bruxelles, 7 avril 4879 (Pasic, 1879, II, 
178); 16 décembre 1878 (i6id., 1879, 11,68) et la note 
sous cet arrêt ; cass. belge, 14 août 18-10 (tWrf., 1841, 
l, 2Î6). 



jeu ressort spécialement de diverses lettres 
dans lesquelles la Banque fait connaître à 
Marchot un moyen d'éviter les mécomptes ï 
résulter pour lui de la baisse éventuelle da 
cours du rouble au moment où le payement 
des marchandises qu'il a vendues devra lui 
être effectué; dans lesquelles elle lui présente 
un moyen comme étant généralement à suivre 
et comme étant bien plus sûr pour atteindre 
le but qu'il se propose que celui consistant 
en spéculations sur le rouble; que cette ab- 
sence de convention résulte encore de la ré- 
serve que Ton remarque dans les livres de 
la Banque à Marchol, lorsqu'elle répond à des 
demandes d'avis, non moins nombreuses que 
pressantes, sur les chances du relèvement du 
rouble ; 

Atlendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que l'exception ne peut être accueillie 
et que Marchot doit être condamné au paye- 
ment des sommes qui lui sont réclamées; ' 

Par ces motifs, réforme le jugement à 
quo.,. 

Du 20 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
3® ch. — Prés, M. Beckers, conseiller. — PL 
MM. Mestreitet Dupont. 



BRUXELLES. 8 décembre 1882. 

ABOBDAGE. — Navigation maritime. — 
Rade d'Anvers. — Règlement applicable. 

— Boute réglementaire. — Contra^'es- 
TioN. — Changement de direction. — 
Signaux. — Faute commune. — Chômage. 

— Indemnité. 

La navigation de la partie d'un fleuve ak le 
flux et le reflux de la mer se font sentir^ 
et notamment la navigation en rade d'An- 
vers, est régie par Varrété royal du l»* août 
1880 (2). 

U arrêté royal du \^ janvier 1875 ne concerne 
que la navigation en amont d'Anvers, 

Les navires qui remontent l'Escaut doivent sm- 
vre la rive gauche du fleuve et ceux qui des- 
cendent, la rive droite. 

Un capitaine ne peut quitter la rive quil est 
tenu de suivre, par cela seul qu'il voit arriver 
en sens inverse un navire qui ne suit pas m 
route réglementaire, s'U reste assez d'espace 
pour passer entre ce navire et la côte. 

Ce navire qui est en contravention cesse d'être 
en faute s'il reprend sa roule réglementaire, 
pourvu qu'il fasse, lors de ce changemient de 



(2) Voy. Bruxelles, 3 avril 1879 (Pasic. 1879, II. 
309). 
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route, le^ signaux nécessaires pour annoncer 
la direction qu'il va prendre. 

En cas de faute commune, la responsabilité doit 
être partagée dans la mesure des fautes com- 
mises (1). 

UindemnUé de chômage peut être fixée, pour 
un remorqueur, à 55 francs par jour (2). 

(société de remorquage a hélice, — C. KERS- 
TING ET DEPPË.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il résulte de 
l'expertise que le 7 juin 1881, vers dix heures 
du soir, le remorqueur Goliath ayant à la 
remorque la barque de pêche Succès, amarrée 
côte à côte à son tribord, remontait TEscaut; 
qu'ayant à éviter quatre navires à Taucre de- 
vant Austruweel, vers le milieu de la passe, 
il s'engagea entre ceux-ci et la rive droite, 
prenant par conséquent le côté du chenal 
qu'il avait à son bâbord ; qu'arrivé près du 
dernier de ces navires, le Loretta- Fisch, 
mouillé devant l'écluse d'Austruwreel, 11 aper- 
çut par son tribord le feu rouge d'un steamer, 
à la hauteur du quai du Rhin, et qu'aussitôt 
après avoir dépassé le Lorelto-Fisch, il mit la 
barre à bâbord pour se diriger vers la rive 
gauche ; 

Que ce steamer, qui était le Comte de Hai- 
naiU, capitaine Kersting, voyant par bâbord 
le feu vert du remorqueur, mit sa barre à 
tribord pour se diriger également vers la rive 
gauche et qu'après avoir doublé la Pointe des 
anguilles, il aborda avec son étrave le côté 
bâbord arrière du Goliath, qui sombra pres- 
que immédiatement; 

Attendu que l'arrêté royal du 18 janvier 
4875, pris à la suite des plaintes occasionnées 
par les services de bateaux à vapeur pour le 
transport des voyageurs entre Anvers, Tamise 
et Boom, ne concerne que les bâtiments qui 
naviguent en amont d'Anvers ; 

Attendu que le Goliath et le Comte de Hai- 
naul sont tous les deux des navires de mer ; 

Que la navigation dans les parties d'un 
fleuve où le flux et le reflux de la mer se 
font sentir, et, par conséquent, dans l'Escaut 
devant Anvers, est une navigation maritime ; 
que c'est donc l'arrêté royal du 1*' août 1880 
qui doit être appliqué dans l'espèce ; 

AUendn qu'aux termes de l'article 21 de 
cet arrêté, les deux steamers, se trouvant dans 
une passe étroite, devaient prendre chacun le 
côté du chenal à son tribord ; 

il) Gonf. Braxelles, 30 janvier 1879 (Pasic, 1879, 
II, 2Bâ) ei lo note soas cet arrêt; cass. franc., 30 juin 
4879 {Pane, franc., 1881, p. 24«; D. P., 1881,1, 172). 

(2; Voy. Jurisprudence du port d'Anctrs, 1880, 1, 
263, 611881, 1, 333. 

PASlC, 2« PARTIE. 1885. 



Que le Goliath s'y est conformé en se diri- 
geant vers la rive gauche aussitôt qu'ayant 
aperçu le Comte de Hainaut, il eut dépassé le 
LorctlO'Fisch, c'est-à-dire dès qu'il lui fut 
possible de le faire; 

Que le Comte de Hainaut, au contraire, en 
se rapprochant de la même rive, a pris le côté 
du chenal à son bâbord; 

Attendu que, pour expliquer cette manœu- 
vre, le capitaine Kersting allègue que le Go- 
liath aurait dû prendre la rive gauche avant 
de dépasser les navires mouillés devant Aus- 
truweel ; que, le voyant au contraire longer 
la rive droite, il a été induit en erreur et a 
cru que le remorqueur continuerait cette 
route, d'autant plus que, n'apercevant pas les 
feux de position du navire remorqué, il a sup- 
posé que le remorqueur Tavait à la traîne et 
ne pourrait, dans ces conditions, se garer en 
temps utile; 

Attendu qu'au moment où les deux navires 
sont arrivés en vue l'un de l'autre, ils se trou- 
vaient, le Comte de Hainaut en amont et le 
Goliath en aval du coude formé par l'Escaut; 
que ce dernier, eût-il même pris la rive gau- 
che, devait nécessairement présenter son feu 
vert à l'autre; qu'en voyant apparaître ce feu 
vert à tribord du Loretto-Fisch, le capitaine 
Kersting pouvait simplement en conclure que 
le remorqueur avait passé entre les navires 
mouillés et la rive droite, mais qu'il devait 
savoir, comme tous ceux qui pratiquent la 
rivière, qu'entre la partie du chenal d'Aus- 
truweel affectée au mouillage et la rive droite, 
il reste assez d'espace pour que des navires 
marchant en sens opposé puissents'y engager ; 

Qu'il importait donc peu que le remor- 
queur eût un navire à la traîne, s'il se tenait, 
comme les experts le déclarent, assez éloigné 
de la rive droite pour permettre au ConUe de 
Hainaut de le passer à bâbord ; 

Que rien n'autorisait le capitaine Kersting 
à présumer que le remorqueur serrait la côte 
de trop près pour lui laisser un passage suffi- 
sant, surtout à marée haute; 

Que cependant, il est venu sur bâbord aus- 
sitôt qu'il a aperçu le feu vert du Goliath, 
c'e.<%t-à-dire lorsqu'il en était encore à mille 
mètres ; 

Attendu que c^lui-ci, quoique en contraven- 
tion en ce moment, avait encore le temps de 
gagner la rive gauche; que le capitaine Kers- 
ting ne devait pas supposer que le remor- 
queur garderait la rive droite, contrairement 
au règlement, à l'approche d'un autre bâti- 
ment qui lui présentait son feu rouge et qui, 
persistant à le lui montrer, l'invitait par 
cela même à reprendre sa route réglemen- 
taire; 

Que, du reste, la même manœuvre était 
imposée au Goliath par l'article 7 de l'arrêté 

9 
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royal du 4 mtrs i85i, oa Tanide 31 de Tar- 
r6té royal du 18 janvier 1875, qui prescri- 
vent aux navires à vapeur marchant en sens 
inverse de mettre la barre pour se passer à 
bâbord ; 

Qu^eile lui était encore commandée par 
r article 16 de l'arrêté royal du l** août 1880, 
prévoyant le cas où les bâtiments à vapeur 
font des routes qui se croisent; qu'en effet, 
le Goliath, ayant vu le Comte de HainatU par 
tribord, devait s'écarter de la route de ce 
navire, mais que ce dernier devait à son tour, 
conformément à l'article 22, continuer la 
sienne, c'est-à-dire celle qui lui était tracée 
par l'article 21 et, par conséquent, garder 
le côté du chenal à son tribord, soit ta rive 
droite; 

Attendu que le capitaine Kersting n'avait 
donc aucun motif de s'en écarter ; que, d'au- 
tre part, aucun obstacle ni aucune cause par- 
ticulière ne l'y forçait pour éviter un danger 
immédiat; 

Que la difficulté de reconnaître, à raison 
de la courbe du fleuve, la position exacte du 
remorqueur et les doutes qu'il aurait eus sur 
la direction que celui-ci allait prendre, de- 
vaient le déterminer d'abord à respecter lui- 
même strictement le règlement et ensuite à 
observer les mouvements du Goliaih; 

Qu'il le pouvait d'autant mieux que, mar- 
chant contre la marée, il manœuvrait plus 
facilement que le Goliath, qui descendait le 
courant et avait un autre bateau à la remor- 
que; 

Qu'il devait aussi diminuer de vitesse, au 
lieu de conserver celle de sept milles à l'heure 
que les experts considèrent même comme 
immodérée; 

Qu'il était enfin obligé de redoubler de pré* 
cautions au moment où il changeait sa route, 
contrairement à tous les règlements; 

Attendu que le capitaine Kersting a donc 
commis une faute lourde en ne ralentissant 
pas son allure et en se dirigeant sans raison 
plausible vers la rive gauche; 

Mais, attendu que, si rien ne Justifie sa 
méprise, le capitaine du Goliath a néanmoins 
pu y donner lieu, en prenant momentanément 
larivedroite et en disposant ses fanaux comme 
il l'a fait; 

Que, dès lors, il eût dû, au moment où il 
reprenait sa rive réglementaire, annoncer son 
changement de route par un coup de sifflet 
bref, pour dire : Je viens sur tribord ; 

Que si, comme il l'allègue, il a fait enten- 
dre son sifflet et a continué à le faire entendre 
par intervalles rapprochés, la signification de 
ces coups de sifflet n'était pas d'accord avec 
le mouvement qu'il exécutait ; 

Que, si les signaux sont facultatifs, aux 
fermas de rarttcle 19 de l'arrêté du 1« août 



1880, l'expérience ordinaire du marin et 
les circonstances où il s'était placé lui fai- 
saient, après la contravention qu'il avait 
commise, un devoir d'y recourir ponr dissiper 
toute équivoque ; 

Qu'il aurait de plus, et ponr les mêmes 
motifs, dû accentuer davantage sa barre bi- 
bord ; 

Que cependant, s'il a à cet ég^rd commis 
une faute, le Comte de Hainaut a contribué à 
en aggraver les conséquences, en venant m 
même instant sur bâbord ; 

Qu'en effet, il a ainsi traversé diagonale 
ment la courbe du Ûeuve, prenant une direc- 
tion qui, prolongée en ligne droite, coupait 
obliquement par tribord la route nouvelle, 
mais réglementaire, (ïuGoliath,ûont 11 ne con- 
tinuait par suite à voir que le feu vert, tandis 
que s'il s'était rapproché de la rive droite, 
comme le lui prescrivait l'article 2i, et avait 
par conséquent suivi la courbe du fleuve, sa 
route fût bientôt devenue parallèle à celle dn 
Goliath et lui eût permis d'apercevoir plus tôt 
le feu rouge de celui-ci; 

Qu'au surplus, le même reproche pourrait 
avec bien plus de raison être rétorqué contre 
le Comte de Hainavt ; 

Qu'en effet, la manœuvre du GoUath était 
facile à prévoir, puisqu'elle était commandée 
par le règlement, tandis que celle dn Comli 
de Hainaut, prenant la rive du chenal qu'il 
avait à bâbord, y était absolument contraire 
et aurait dû être indiquée davantage ; que, de 
plus, le Comte de Hainaut était primitivement, 
de son propre aveu, au milieu de la passe 
(thalweg), ce qui a diminué l'angle de son évî- 
tement; qu'au contraire, s'il s'était trouve 
sur la rive droite comme le voulait le règle- 
ment, sa manœuvre vers la Pointe des an- 
guilles eût été plus prononcée et il eût pré- 
senté plus tôt son feu vert au Goliath; 

Attendu que d'après les experts, le G^iatk 
aurait dû, au dernier moment, battre pleine 
vitesse en arrière, au lieu de mettre la barre 
à bâbord tout ; 

Qu'il objecte vainement qu'on ne peut exi- 
ger qu'un capitaine ait, au moment d'un péril 
imminent, toute la présence d'esprit nécessaire 
pour ordonner instantanément la manoravre 
la plus utile; 

Qu'en effet, celle-ci était tout indiquée 
par le règlement lui-même, dont l'article 18 
prescrit à tout navira à vapeur qui en ap- 
proche un autre au point de faire crain- 
dre un abordage, de diminuer de vitesse, o« 
stopper et même marcher en arrière si cda 
est nécessaire; 

Que le capitaine du GoUath, habitué, du 
reste, à naviguer sur l'Escaut, devait donc 
se tenir prêt, dès qu'il fut en vue du Omte 
de Hainaut, à commander le monvemaiit k 
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plus opportun, d^auUnt plus qu*il était déjà 
enfante; 

Attendu qu'en tenant compte des fautes 
communes des deux capitaines, il y a lieu de 
condamner les intimés à deux tiers et l'appe- 
lante à un tiers du dommage; 

Attendu que les experts constatent que les 
travaux de sauvetage opérés par les appelants 
ont subi un retard de trois jours, qui a occa- 
sionné un surcroit de dépenses de 1,567 fr. 
87 c. ; que les intimés prétendent déduire 
cette somme des frais de renflouement, mais 
ne justifient pas ni n'offrent de justifier que 
les appelants, qui ont agi dans l'intérêt com- 
mun, aient commis une faute ; 

Que c'est à juste titre que le premier juge 
â fixé à 35 francs par jour l'indemnité de 
chômage; 

Par ces motifs, met à néant l'appel prin- 
cipal et l'appel incident ; confirme le juge- 
ment dont appel; condamne l'appelante aux 
dépens. 

Du 8 décembre 1882.— Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Eeckman. — PI. 
MM. Louis Leclercq et Edmond Picard. 



GAND, 10 mal 1888. 

COMPTE (REDDITION DE). — Compte 
AMUBLE* — Révision. — Réclamations. 

L^artick 541 du code de procédure civile, qui 
porte qu^U ne sera procédé à la revision 
d'aucun compte, est applicable aux comptes 
rendus à ramiable comme à ceux rendus en 
justice (1). 

Est non recevable la réclamation du chefd^er- 
reurSf d'omissions ou doubles emj^iOis, auto- 
risée par l'article Mi précité, s'ils ne sont 
pas neUement spécifiés (2). 

(mOERMAN, — G. LIBOUTTB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, le 20 juillet 
f 881 , parties, après avoir établi leurs comptes, 
ont, d*un commun accord, arrêté le débit de 
rappelant, à la somme de 11,726 fr. 17c., 
sons déduction d'un certain nombre de 
créances sur des tiers, de Timport de 

(4) Conf. Dalloz, Répert., ?« Compte, n* i5S; 
CHADVSAD sur Carré, Lûiê de la prœéd,^ et Sup- 
plém.y qaest. 1886 Me; cass. franc., 26 novembre 
1858 (B. P., 48S6, 1, 87 ; SiR., 1887, i, 403). 

(5) Conf. Beaançon, S0 juin 1859 (/oum. du pal., 
48lâ,i, 683); GbauvbaO, SappUm., quesi. 1886 (ris. 



1,796 fr. 40 c, et des pierres qui auraient 
pu se trouver dans une quantité de 1,425 
tonnes de charbon reçues en consignation 
par le dit appelant et sous réserve expresse, 
de sa part, de faire examiner la balance des 
comptes; 

Attendu que Tarticle 511 du code de pro- 
cédure civile, portant qu'il ne sera procédé 
à la revision d'aucun compte, s'applique aux 
comptes rendus à Tamiable comme aux 
comptes rendus en justice ; 

Attendu que l'appelant n'est donc pas rece- 
vable à demander la revision du compte 
arrêté définitivement entre parties, mais que 
la loi lui permet simplement d'en demander 
la rectification pour cause d'erreurs, d'omis- 
sions, de faux on doubles emplois; 

Attendu qu'il ne peut donc pas suffire, 
comme le fait l'appelant, d'alléguer d'une 
manière vague et générale que le compte 
d'après lequel il s'est reconnu débiteur d'un 
solde de 11,726 fr, 17 c„ repose sur une 
base fausse et qu'il contient encore d'autres 
erreurs, ce qui équivaut à une demande de 
revision, qui ne peut être admise, mais qu'il 
est obligé de produire le dit compte, de spé- 
cifier chacune des erreurs et omissions, ainsi 
que chacun des faux ou doubles emplois, qu'il 
contient d'après lui, et d'en préciser le mon- 
tant ou la hauteur; 

Attendu que l'appelant n'est pas fondé à 
prétendre que l'arrêté de compte du 20 juil- 
let 1881 n'a pas été librement consenti par 
lui; que les discussions qui l'ont précédé 
protestent contre pareille allégation, et que 
les réserves mêmes dont l'appelant a accom- 
pagné son acceptation établissent suflSsam- 
ment qu'il a agi en toute liberté d'action et 
que son consentement n'a nullement été 
violenté; 

Attendu que, vainement encore, l'appelant 
soutient que le dit arrêté de compte doit être 
considéré comme non existant, pour le motif 
qu'il aurait été annulé de commun accord par 
les parties; 

Attendu que toute convention exige le 
concours des volontés des parties; 

Attendu qu'il n'appert point des circon- 
stances de la cause que ce concours aurait 
existé dans l'espèce, et que rien au procès 
n'établit que l'offre, faite par l'intimé, de 
détruire l'arrêté de compte dont s'agit, aurait 
été acceptée par l'appelant, antérieurement à 
toute rétractation de la part du premier; 

Attendu que les faits articulés par l'appe- 
lant, avec offre de preuve, sont vagues et dé- 
pourvus de précision et, partant, ne sont ni 
pertinents, ni concluants ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, déclare 
la preuve offerte par l'appelant irrelevante; 
confirme le Jugement à quo; 
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Condamne rappelant aux dépens de l'appel. 

Du 10 mai 1882. — Cour de Gand. -> 
2« ch. — Prés, M. De Meren. — PI. MM. De 
Keyzer et Van Biervliet. 



LIÈGE, 10 février 1888. 

FAILLITE. — Revendication d'effets de 
COMMERCE. — Compte courant. — Fuite 
DU banquier. — Employé de banque. — 
Mandataire tacite. — Erreur sur la 
solvabilité. 

L'article 566 du code de commerce est sans 
application lorsqu'il s'agit de remises d'effets 
en compte courant (1). 

En matière de compte courant, les effets de com- 
merce deviennent, par leur simple transmis- 
sion, la propriété de celle des parties au 
profit de laquelle ils ont été endossés par 
Vautre, à la seule charge d'en créditer le 
compte de celle-ci. 

L'employé d*un banquier déclaré deimis en 
faillite a pu valablement recevoir des va- 
leurs et les porter en compte courant pour 
son patron, bien qu'au moment de la récep- 
tion de ces valeurs, le banquier fût parti 
sans esprit de retour, si cet employé ignorait 
encore en ce moment la véritable cause du 
départ et la ruine de son maître (â). 

S'il recevait, payait et inscrivait habituellement 
les entrées, lorsque ce banquier était dans 
ses bureaux ou s'absentait, il doit être con- 
sidéré comme son mandataire tacite. 

Si l'expéditeur de ces valeurs ignorait, lors de 
leur envoi, la fuite de ce banqtûer, cette 
ignorance constitue une erreur qui porte uni- 
quement sur la solvabilité, et non une erreur 
substantielle, capable de vicier le consente- 
ment (3). 

En conséquence, celui qui a envoyé ces valeurs 
ne peut en réclamer la restitution ou le paye- 
ment intégral au préjudice de la masse (4). 

(berger, — G. LES curateurs A LA FAILLITE 

WUME.) 

Le tribunal de commerce de Namur avait 
rendu, le 17 Juin 1881, le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur a fait assi- 

(i) Coof. BraxflUes, 24 mars 1877 (Pasic, 4877,11, 
380) et la note soas cet arrêt. Voy. aussi Namur, 
t. UI, p. 436. 

(2, 3 et 4) CoQf. cass. franc., S août 1874 (Patte. 
franc,, 1874, p. 1104; D. P., 1875, 1. 105) et les notes 
de cas deux Recueils. Cooipar. Gand, 9 aTril 4874 
(PASIC.,1874, n, 239). 



gner les défendeurs, curateurs à la failHu; 
Wiamê, pour les faire condamner à lui resti- 
tuer dix-sept lettres de change qu'il a passées 
à Tordre du failli, les 17, 22 et 23 mars de^ 
nier, valant ensemble 5,225 francs; 

(( Attendu qu*il fonde son action sur œ qae 
les dites lettres de change sont arrivées au 
domicile du failli, après le départ de celui-ci, 
sur ce qu'elles sont sa propriété et sur d'au- 
tres moyens qu'il a fait valoir dans ses con- 
clusions ; 

« Attendu que les curateurs ont fait assi- 
gner le demandeur ainsi que les tirés od 
accepteurs des dix-sept lettres de change, 
pour se voir condamner solidairement ^ leur 
payer les sommes reprises dans les assigna- 
tions, en se fondant sur la réelle débitioo 
des sommes réclamées, sur la régularité 
de l'endossement, sur les droits des parties, 
sur la nullité des défenses signifiées par 
Berger et sur d'autres moyens; 

« Dans le fait : 

« Attendu que Wiame, banquier à Tamines, 
a, le 1 7 mars dernier, subitement abandonne 
son domicile et ses affaires, en lais.sant nn 
déficit considérable; que Berger, ignoram 
celte déconfiture, a adressé, les 17, ai ei 
25 mars, dix-sept effets de commerce, valant 
ensemble une somme de 5,225 francs, qui 
ont été inscrits à son compte courant ; 

(( Attendu que des scellés ont été apposés 
au domicile de Wiame, le 24 mars, et que, 
les 29 mars et 16 avril, le demandeur Berger 
a fait assigner Wiame en revendication des 
effets dont il vient d'être parlé, et qu il avait 
fait, en outre, défense aux débiteurs de 
payer les dits effets; 

« Dans le droit : 

« Attendu que le demandeur était en 
compte courant avec Wiame; que cette posi- 
tion résulte de la correspondance et des livres 
du failli; que l'envoi réciproque des traites 
résulte de la confiance que les parties avaient 
en elles; que l'envoi des dernières traites n'a 
pas été plus en vue d'un mandant que ces 
précédentes ; que toutes étaient envoyées 
réciproquement de la part des parties, en 
compte courant, lequel se balançait à l'épo- 
que du jugement déclaratif de la faillite, par 
un solde débiteur à charge du demandenr 
Berger; 

« Attendu que la loi détermine les cas où 
la revendication peut être faite et que le litige 
actuel ne rentre dans aucun de ces i:as; qu'au 
contraire, il est soumis à la disposition de 
l'article 566 de la loi du 18 avril 1851, qai 
supprime la revendication d'effets de com- 
merce remis en compte courant; 

(( Attendu que cette disposition est d'aa- 
tant plus rationnelle, que les comptes coo- 
rants sont la consépjuence de la confiance 
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accordée au failli et n'ont pu être que Texé- 
cniion tacite d'un contrat convenu avec lui 
antérieurement à la faillite ; qu'ainsi le de- 
mandeur, qui a eu foi dans le failli. Fa con- 
stitué volontairement son débiteur et doit 
être placé dans la même catégorie que les 
autres créanciers avec lesquels il ae trouve 
en compte; 

« Attendu, en conséquence, que les parties 
sont dans les conditions des articles i 105 et 
il 75 du code civil; 

tt Attendu qu'en matière de comptes cou- 
rants, il est de principe et de Jurisprudence 
que les effets deviennent, par leur simple 
transmission, la propriété de celle des parties 
au profit de laquelle ils ont été endossés par 
Tautre, à la seule charge d'en créditer le 
compte de celle-ci ; 

« Attendu qu'il résulte des livres de la 
faillite clos et arrêtés, lors de la levée des 
scellés, par le juge de paix de Fosses, que 
les effets reçus de Berger, les 17, 22 et 
25 mars, ont été inscrits sur le registre ad 
hoc par les employés de Wiame et portés au 
crédit du dit Berger; 

tt Attendu que ces employés étaient bien les 
mandataires tacites de Wiame ; que c'étaient 
ceux-ci qui payaient et recevaient, qui inscri- 
vaient les entrées et sorties, tant lorsque le 
failli était dans ses bureaux que lorsqu'il 
était absent, ce qui arrivait souvent, puisque 
Wiame avait établi une succursale à Fosses; 
que la position des employés, en qualité de 
mandataires, résulte non seulement des livres 
et documents de la faillite, mais encore des 
reçus annexés par les créanciers, produisant 
romme pièces justificatives à leurs déclara- 
tions de créance, et qu'en outre, l'effet 
n"» 261965, de l'import de 57 fr. 90 c, sur 
Namêche, de Spy, a été encaissé par eux; 

« Attendu que ces employés, mandataires 
de Wiame, habitués à ses absences, ne pou- 
vaient supposer que son départ était sans 
retour et en ignoraient au surplus la cause; 
que se trouvant, en conséquence, dans le 
cas de l'article 2008 du code civil, qui dé- 
clare valable ce que le mandataire a fait dans 
cette ignorance, ils ont pu valablement rece- 
voir des valeurs et les porter en compte cou- 
rant pour leur mandant, en son absence; 

Que, quant à Bercer, l'ignorance dans la- 
quelle il était de la faillite de Wiame, au 
moment où il envoyait des valeurs, constitue 
une erreur qui porte uniquement sur la sol- 
vabilité de celui-ci, et non une erreur sub- 
stantielle, capable de vicier le consentement 
et d'invalider le contrat; 

« Qu'en conséquence, il ne peut demander 
la restitution de ces valeurs ou le payement 
intégral au préjudice de la masse des créan- 
ciers de Wiame, déclaré depuis en faillite ; 



tt Attendu que cette jurisprudenc ration- 
nelle et de principe est sanctionnée, en outre, 
par divers arrêts des cours d'appel de France 
et de Belgique, et notamment par un arrêt de 
la cour de cassation de France ; 

« Attendu, d'après les considérations lé- 
gales qui précèdent, que Berger n'a aucun 
droit de revendiquer les dix-sept effets qui 
ont été légalement portés à son compte cou- 
rant; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le de- 
mandeur non recevable ni fondé dans son 
action intentée aux curateurs de la faillite 
Wiame; l'en déboute et le condamne aux 
dépens; le tout, sous réserves des fins de 
l'action intentée par les curateurs de la fail- 
lite Wiame au demandeur Berger, conjointe- 
ment avec les différents débiteurs des effets 
revendiqués ». 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Delwaide , sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, con- 
firme le jugement dont est appel, condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 40 février 4885. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Dauw. -— PL MM. Fran- 
cotte, Thémon et Frapier. 



BRUXELLES, 7 tévriBT 1888. 

COMPÉTENCE.— Armée. — Pouvoir disci- 
plinaire. — Maître sellier. — Punition. 
— Opportunité. — Dommages-intérêts. — 
Action téméraire ou vexatoire. 

Les personnes faisant partie de Varmée sont 
soumises à Vexercice dupouvoir disciplinaire^ 
même à raison de toutes transgreshions contre 
les ordonnances ou règlements de police ou de 
service intérieur. 

H n'appartient qu'à Vautorité militaire d'appré- 
cier si la punition disciplinaire et la menace 
de punition dont se plaint le maître sellier 
d'un régiment faisant partie de l'armée, ont 
constitué Vexercice opportun du pouvoir dis- 
ciplinaire qui appartient au colonel de ce ré- 
giment, pour contraindre ce fournisseur à 
l'exécution des engagements civils qu'il a 
contractés. 

En r absence de toute décision de Vautorité com- 
pétente sur Vopportunité des mesures disci- 
vlinaires de ce colonel qui sont incriminées^ 
la juridiction civile est aussi incompétente 
pour apprécier Vusage qu'il a fait de son pou 
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voir disciplinaire et décider si Vtu^ion en 
d4mmage8'intérétB intentée contre îtâ à raison 
de ces mesures est téméraire ou vexatoire, 

(SPIERINGS, — C. LEMAIRE.) 

Le tribunal civil de Mons avait rendu, le 
26 mai 1882, le jugement suivant : 

« Attendu qu'à la date du 1» mai 1870, le 
défendeur ne faisait pas partie du conseil 
d'administration qui a conclu le marché au 
sujet duquel le demandeur formule la récla- 
mation dans la présente instance; 

« Attendu que le défendeur n'est intervenu, 
dans Texécution de ce marché, qu'à titre des 
fonctions, qu'il a exercées plus tard, de pré- 
sident du conseil d'administration du régi- 
ment au commandement duquel il a été 
appelé ; 

(( Attendu que ce contrat, régulièrement 
approuvé par l'autorité supérieure, n'oblige 
que l'Etat, qui reste seul responsable des 
conséquences de son exécution ; 

« Attendu que si le défendeur a eu la mis- 
sion de le faire exécuter en sa dite qualité, il 
n'agissait alors que comme agent de l'Etat et 
qu'aucune responsabilité ne pouvait lui in-< 
comber de ce chef, tous droits que le deman- 
deur croirait pouvoir avoir à faire valoir à ce 
sujet contre l'Etat restant d'ailleurs entiers; 

(( Attendu que les supérieurs hiérarchiques 
du défendeur et la juridiction militaire, le 
cas échéant, ont seuls le droit de lui de- 
mander compte des ordres qu'il a donnés en 
sa dite qualité de colonel commandant et de 
président du conseil d'administration du ré- 
giment; 

» Attendu, au surplus, qu'il résulte des 
pièces produites que les actes posés par le 
défendeur, à cette occasion, ont été reconnus 
réguliers et ont été approuvés par l'autorité 
supérieure appelée à les contrôler; 

(( Qu'il en résulte que l'action du deman- 
deur n'e^t ni recevable ni fondée, et que les 
faits qu'il articule ne sont pas relevants, 
puisqu'ils ne sont pas de nature à justifier la 
responsabilité que le demandeur veut faire 
peser sur le défendeur au sujet des actes dont 
s'agit ; 

« Sur la conclusion reconventionnelle du 
défendeur : 

« Attendu qu'en incriminant à tort, dans 
son exploit introductif d'instance et dans 
d'autres actes de la procédure, la conduite 
du défendeur à son égard, alors que celui-ci 
n'a, en cette occasion, fait que se conformer 
aux décisions du conseil d'administration, 
ainsi que cela résulte des pièces produites, 
le demandeur a porté atteinte à l'honneur' et 
à la considération du défendeur et qu'il lui 



en doit une réparation qui peut être modé- 
rément fixée à la somme de i,000 francs, ï 
titre dédommages-intérêts; 

(( Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter 
aux faits articulés, lesquels sont irrelevants, 
déclare le demandeur non recevable et noo 
fondé en son action, l'en déboute, et statuant 
sur la conclusion reconventionnelle du dé- 
fendeur, condamne le demandeur à lai payer, 
avec les intérêts judiciaires, la somme de 
1,000 francs, à titre de dommages-intérêts v. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA €OUR; — Attendu qu'aux ternies de 
l'arrêté royal du â9 janvier 1874, les maîtres 
selliers sont compris dans l'état-major de 
l'armée; 

Attendu qu'en cette qualité, l'appelant a, 
du reste, contracté un engagement volontaire; 
qu'il a été reconnu, au cours des débats, que 
cet engagement avait été exigé de lai avant 
l'approbation du contrat du l'^ mai i870. et 
comme condition de cette approbation ; 

Attendu que l'appelant ne devait avoir de 
relations avec l'autorité militaire que pour 
l'exécution de cette convention; qu'il en ré- 
sulte que, dans la pensée commune des par- 
ties, le gouvernement entendait assurer au 
besoin l'exécution des obligations de son 
fournisseur, par des mesures disciplinaires, 
plus promptes et plus efficaces que le recourt 
à la juridiction des tribunaux ; 

Attendu que les personnes faisant partie 
de l'armée sont soumises à l'exerolce du pou- 
voir disciplinaire, non seulement à raison des 
faits expressément prévus par le règlement 
de discipline lui-même, mais encore à raison 
de toutes transgressions contre les ordon- 
nances ou règlements de police on de service 
intérieur; 

Attendu que le règlement établi sous forme 
d'instruction, le 50 septembre M 869, par le 
ministre de la guerre, sur l'entretien du har- 
nachement dans les régiments de e avalerie, 
renferme toutes les prescriptions imposées i 
l'appelant par la convention du l*' mai 1870, 
laquelle a été conclue, du reste, conformément 
au contrat-type annexé à l'instruction pré- 
citée ; 

Attendu que l'intimé avait donc, comme 
chef de corps, le droit d'user du pouvoir 
disciplinaire, pour contraindre l'appelant, 
son subordonné, à l'exécution des engage- 
ments civils qu'il avait contractés comme 
maître sellier; 

Attendu qu'il appartient à l'autorité mili- 
taire seule d'apprécier si la punition discipli- 
naire et la menace de punition dont se plaint 
l'appelant ont constitué, dans l'espèce, l'exer- 
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cice opportun da pouvoir conféré à rintimé; 
que les tribunaux civils ne pourraient statuer 
sur l'action intentée par l'appelant, en tant 
c|tt*elle est dirigée contre Tintimé person- 
nellement et qu'elle est fondée sur les arti- 
cles 158i et 1385 du code civil, sans en- 
freindre le principe constitutionnel de la 
séparation des pouvoirs ; 

ÂUendu que Tintimé et le conseil d'admi- 
nistration ne sont pas personnellement par- 
ties au contrat du l*"' mai 1870; que le 
prédécesseur de l'intimé n'y est intervenu 
lui-même qu'au nom et pour compte de l'Ëiat, 
à titre de mandataire; qu'en présence des 
clauses de cette convention et des articles âO, 
30, 52, 35, 56, 38, 59, 51 de l'instruction 
du 50 septembre 1869, l'appelant n'a pu 
ignorer l'existence et l'étendue de ce mandat; 

Attendu que l'Etat, en refusant de faire 
droit aux réclamations de l'intimé, a ratifié 
l'interprétation et l'exécution données par ses 
mandataires au contrat du 1*' mai 1870; 

Que, dès lors, par application des arti- 
cles 1997 et 1998 du code civil, l'action de 
l'appelant doit être repoussée aussi en tant 
qu'elle cherche son fondement dans des prin- 
cipes Juridiques étrangers aux dispositions 
des articles 1582 et 1585 du même code; 

Attendu qu'en l'absence de toute décision 
de l'autorité compétente sur l'opportunité 
des mesures disciplinaires dénoncées par 
l'appelant, la justice civile ne peut même, au 
point de vue de l'action reconventionnelle, 
apprécier l'usage prétenduement fait par l'in- 
timé de l'autorité dont il était investi; que, 
sans se livrer à cette appréciation, il lui serait 
impossible de décider que l'appelant était 
sans droit d'exiger la réparation du préjudice 
qu'il allègue; 

QuHl n'y a pas lieu de déclarer téméraire 
ou vexatolre l'action de l'appelant ou l'arti- 
culation des faits qu'il demande à prouver, 
alors qu'il n'est pas permis de statuer sur le 
caractère même de ces faits; 

Qu^au surplus, dans l'espèce, il n'est nulle- 
ment établi que l'appelant n'aurait pas été de 
bonne foi ou aurait commis une faute; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
a condamné l'appelant à payer à l'intimé une 
somme de 1 ,000 francs, à titre de dommages- 
intérêts; 



(i) Voy. conf. Liège, 13 décembre 1879 (Pasic, 
1880, II, 90) et les autorités citées dans l9 QOte sous 
cet arrêt. 

(S) Compar. Bruxelle8,8 août 1868 (motifs) (Pasic, 
1869, II, 384), et cais. belge, 25 jauTier 1877 {ibid., 
48T7, 1, 106; D. P., 1877,2, 185). Yoj. aussi trib. de 
Ctiarleroi, 28 décembre 1880 (Pasic, 1882, III, 90). 
Ce jugement a été cQnQrmé p«r arrêt de la cour de 



Attendu que les parties suocomhent respec- 
tivement dans une partie de leurs préten- 
tions; 

Par ces motife, oui, en son avis conforme, 
M. Laurent, avocat général, déboutant les 
parties de toutes conclusions contraires au 
présent arrêt, réforme le jugement rendu par 
le tribunal de première instance de Mons le 
â6 mai 1882, en tant qu'il a condamné l'ap- 
pelant à payer à l'intimé une somme de 
1,000 francs, à titre de dommages-intérêts 
et les intérêts judiciaires de la dite somme; 
émendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, déboute l'intimé de sou ac- 
tion recoQventionnelle; 

Confirme le dit jugement pour le surplus ; 

Condamne rappelant aux trois quarts e| 
l'intimé au quart des dépens des deux in- 
stances. 

Du 7 février 1883. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. -^ PI. M. ThiébauW. 



LiÉGB, 10 mars 1888. 

FAILLITE. — CotPE de bois.— Déuvbance. 

— Parterre. — Magasin de l'acheteur. 

— Clause contraire autorisant la 
revendication en cas de faillite. 

En cas de vente d'une coupe de bois destinée par 
la nature, Vusage ou la convention des parties 
à être exploitée sur le parterre de la coupe, 
ce parterre doit être regardé comme le maga- 
sin du failli pendant Vexploitation (1). 

Le vendeur d'une coupe de bois non payée ne 
peut, en cas de faillite de Vacheteur, retenir 
ou revendiquer ces bois couchés sur le par- 
terre de la coupe. 

La clause du cahier des charges de la vente qui 
porte que le parterre de la coupe ne sera pas 
considéré comme le chantier ou le magasin 
des adjudicataires et que les bois y seront en 
dépôt et pourront y être saisis et revendiqués 
en cas de faillite, est inopérante comme étant 
contraire à une loi d'ordre public et ne peut 
être opposée aux tiers et notamment à la 
masse créancière (2). 



Bruxelles, 2« ch., du 17 novembre 1881. Voy. encore 
Orléans, 13 ayril 1867 et Bordeaux, 38 février 1870 
(D. P., 1868, 2, 143, et 1871, 2, 54; Pasic. franc., 
1867, p. 908, et 1870, p. 711). Contra : Amiens, 
20 novembre 1847 (D. P., 1831, 2, 64): P^ns, 2G avril 
1867 (iWd., 1867, 2, 175; Pasic. franc., 1867, p. 564); 
cass. franc., 22 janvier et 2 juin 1869 (D. P., 1869, 1, 
134, et 1870, 1, 122; Pofic. fran^.^ 1869, p. 384 et 
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(fRÉSART, — C. UZIN.) 

Le tribunal de fluy, jugeant consulaire- 
ment, avait rendu, le 7 novembre 1882, le 
jugement suivant : 

« Y a-t-il lieu, en écartant les conclusions 
principales du demandeur, de Tadmettre au 
passif comme créancier chirographaire pour 
le prix des arbres vendus par lui au failli 
Jean-Baptiste Lizin et pour les accessoires 
de ce prix? 

tt Attendu que, par procès-verbaux d'ad- 
judication reçus de W Boserei, notaire à 
Ciney, les 5 et 6 avril 188â, le demandeur 
Frésart a vendu au sieur Jean-Baptiste Lizin, 
alors marchand de bois à Modave, aujour- 
d'hui en faillite, différents lotsd*arbres crois- 
saut dans ses boi» de Sovet et de Natoye et 
ce à condition, notamment, de transporter les 
bois achetés avant le i*^ août suivant et d'en 
payer le prix dans le terme de six mois; 

« Attendu que le demandeur Frésart pré- 
tend exercer sur les bois ainsi vendus le 
droit de rétention que Tarticle 570 de la loi 
du 18 avril 1851 établit au proflt du vendeur, 
lorsque les marchandises n'ont pas été déli- 
vrées an failli; tout au moins, qu'il soutient 
avoir le droit de les revendiquer conformé- 
ment à Tarticle 568 de la même loi, les bois 
vendus n'étant pas entrés dans le magasin de 
l'acheteur ; 

« Qu'il s'agit d'apprécier le fondement de 
cette double prétention ; 

« Attendu, quant au droit de rétention; 
qu'il ne peut être exercé que par le vendeur 
resté en possession des objets vendus ; 

« Attendu que cette condition essentielle 
fait défaut dans l'espèce ; qu'en effet, la vente 
a eu lieu les 5 et 6 avril 1882, qu'aux termes 
des conditions, du moment de l'adjudication 
les arbres étaient aux risques et périls des 
acheteurs; que le transport devait être com- 
plètement effectué avant le 1"' août suivant; 
que ce n'est que le 21 juillet que le deman- 
deur, par exploit notifié au curateur de la 
faillite Lizin, a élevé la prétention de reven- 
diquer et,subsidiairement, de retenir les bois 
vendus au failli ; 

« Attendu qu'il conste de deux exploits 
dressés par l'huissier Charles, de Ciney, les 
7 et 10 juillet dernier, qu'à celte date la 
plus grande partie, sinon la totalité des arbres 
acquis par Lizin aux ventes des 5 et 6 avril 
précédent, avaient été abattus, marqués du 
chiffre de l'acheteur, dégarnis de leurs bran- 



1080); 2 août 1880 (D. P., 1881, 1. 39; Patte, franc., 
1880, p. 102S) et les notes de ces Recueils; 23 mai 
1881 (D. P., 1882, 1, 178); Paris, 7 (ou 17) janvier 
1878 (t'Ma., 1878, 2, 236). Yoy., qoant à la soluUon 



cbes, écorcés ou façonnés en bols à bràler; 
que de plus, il a été allégué, sans contradic- 
tion par le curateur, qu'à la même date, les 
écorces provenant de ces arbres avaient été 
vendues par Lizin à des acheteurs qui en 
avaient pris livraison ; que dans ces condi- 
tions, il est impossible d'admettre qae la pos- 
session des bois vendus les 5 et 6 avril Mt 
restée aux mains soit du vendeur, M. Frésart, 
soit du notaire responsable de la vente, 
M« Boseret ; 

a Qu'il importe peu que l'un des arUcles 
interdit aux adjudicataires d'enlever les arbres 
leur adjugés sans un permis délivré par le 
notaire instrumentant, permis qui n'aaralt 
pas été délivré à Lizin par M*" Boseret; 

« Qu'en effet, d'une part, celte disposition 
des conditions est rarement suivie dans les 
ventes de bois lorsque l'acheteur est conno 
du notaire et a été en relations d'affaires 
avec lui ; d'autre part, il résulte à Tévidence 
des faits et circonstances de la cause qu'à 
défaut d'un permis écrit, que les conditions 
de la vente n'exigent d'ailleurs pas formelle- 
ment, l'adjudicataire Lizin avait obtenu do 
propriétaire ou du notaire un permis verbal 
ou une délivrance tacite des bois lui adjuge; 
que la preuve en résulte encore de ce que les 
arbres acquis par Lizin et exploita par lui 
se trouvaient en partie dans le domaine 
même de Mouffrin, lieu du domicile do ven- 
deur, qui, aux termes de l'article 9 des con- 
ditions de la vente, « pouvait continuer à 
« faire surveiller par ses gardes les bois et 
(( marchandises à en provenir, et ce, jpsqn à 
« enlèvement complet des bois n ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 546 
de la loi du 18 avril 1851, le privilège et le 
droit de revendication établis par le n"» 4 de 
l'article 2102 du code civil au profit do ven- 
deur d'effets mobiliers, ainsi que le droit de 
résolution, ne sont pas admis en cas de fail- 
lite; 

(( Que si l'article 568 de la même loi aoto- 
rise la revendication des marchandises expé- 
diées au failli, c'est à la condition que la 
tradition n'en ait pas été effectuée dans ses 
magasins; 

« Attendu que lorsqu'il s'agit d'une coupe 
de bois, destinée par la nature, l'usage on la 
convention des parties, à être exploitée sur 
le parterre, le parterre de la coupe doit être 
regardé comme le magasin de l'acheteur, 
pendant l'exploitation; 

« Attendu, dans l'espèce, qu'il résulte de 



de ces arrêts, les notes du Recueil périodique de Dal- 
Loz sous les arrêts précités du SS janvier et da 3 juin 
1869, et Toy. aussi Bravard-Ybtriébes, Droit i 
mercial, édit. Démangeât, l. V, p. IS84. 
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la nature de la marchandise, qui comprenait 
notamment des chênes destinés à être écorcés, 
da délai de six mois accordé pour l'enlève- 
ment des bois, de la disposition de Tarticle 9 
précité, de celle de Farticle il, interdisant 
d'établir des fosses à scier ailleurs que dans 
les endroits à indiquer par les gardes du ven- 
deur, que les arbres vendus étaient destinés, 
en tout on partie, à être exploités et débités 
sur place et que, partant, le parterre de la 
coupe constitue bien le magasin de Tache- 
teur; 

« Attendu que vainement le demandeur 
objecte la disposition de Tarticle 7 des con- 
ditions de la vente, ainsi conçu : « Si les adju- 
« dicataires étaient en retard ou dans Tim- 
« possibilité de fournir le cautionnement 
« dont il est parlé à l'article 4 ci-dessus, le 
« prix principal, frais et accessoires seront 
« exigibles sur-le-champ et de plein droit, 
<( nonobstant le terme de crédit fixé, et le 
« requérant sera en droit de reprendre les 
« arbres ou marchandises provenant des ob- 
(( jets adjugés, sans formalités de procédure, 
(( attendu que le parterre de la coupe ne 
a sera pas considéré comme le chantier ou 
« le magasin des adjudicataires, que les bois 
n y seront en dépôt et pourront y être saisis 
<c et revendiqués, en cas de faillite, confor- 
« mément aux articles âO de la loi du 16 dé- 
tt cembre 1851 et 568 du code de commerce, 
a A l'effet d^assurer Texéculion de cette con- 
« dition, sous laquelle les adjudications 
« ci-après seront faites et sans laquelle ces 
« adjudications n*auraient pas lieu, les adju- 
« dicataires font, dès ce moment, au dit 
a vendeur, qui accepte, toutes cessions et 
« tous transports éventuels des dits arbres 
« et marchandises et donnent tous pouvoirs 
« exprès de les vendre de la main à la main 
a ou publiquement, pour le prix qu'il jugera 
(1 convenir » ; 

« Attendu que Tarticle 516 de la loi du 
18 avriM851 supprime le privilège du vendeur 
d'effets mobiliers, en cas de faillite; que, par 
exception, Farticle 568 de la même loi autorise 
dans certains cas la revendication des meu- 
bles vendus; que cette disposition, constituant 
nue exception et établissant une préférence 
aa profit d'un créancier, doit être interprétée 
strictement; que, par conséquent, le droit de 
revendication qu'elle conserve ne peut s'exer- 
cer que lorsque les conditions exigées par 
elle se trouveront réunies et notamment lors- 
que les marchandises ne seront pas entrées 
dans les magasins du failli ; que, d'un autre 
côté, Tarticle 546 constitue une disposition 
d*ordre public à laquelle il n'est pas permis 
de déroger par des conventions particulières; 

« Que cette vérité a été reconnue dans les 
discussions qui ont précédé l'adoption de 






l'article dont il s'agit; que, dès lors, la clause 
insérée dans l'article 7 des conditions de la 
vente des 7 et 6 avril 1882 ne saurait être 
opposée aux tiers, et notamment à la masse 
créancière, en cas de faillite, parce qu'elle tend 
à attribuer à un créancier un privilège en 
dehors des cas prévus par la loi, parce qu'elle 
aurait pour effet d'éluder la disposition pro- 
hibitive et d'ordre public de l'article 546 de 
la loi du 18 avril 1851, parce qu'enfin, en 
assurant un privilège au vendeur d^effets mo- 
biliers, au moyen d'une stipulation qui reste 
cachée aux tiers et qui ne tarderait pas à 
devenir de stvle dans tous les contrats, elle 
aurait pour insultât d'induire en erreur les 
tiers sur la situation et le crédit des posses- 
seurs des objets vendus et porterait une sé- 
rieuse atteinte au crédit ptiblic et à la sûreté 
des relations commerciales; 

« Par ces motifs, le tribunal,... déboute le 
demandeur de son action ; dit que les bois 
vendus au failli Lizin par procès-verbaux des 
5 et 6 avril 1882 appartiennent k la masse 
créancière ; dit que le curateur sera autorisé 
à les vendre en se conformant à la loi; dit 
que le demandeur Frésart sera admis au pas- 
sif, comme créancier chirographaire, pour 
4,166 fr. 28 c, plus les accessoires stipulés 
aux procès-verbaux de vente; condamne le 
demandeur aux dépens ». 



Appel : 



ARRÊT. 



LA COUR ; -- Déterminée par les motifs 
des premiers juges, entendu en son avis con- 
traire M. l'avocat général Deiwaide, sans 
avoir égard k toutes conclusions contraires, 
confirme le jugement à qtw; condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 10 mars 1883. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés, M. Dauw. — PI. MM. Bozeret 
père et Gironl. 



BRUXELLES, 7 féTlier 1888. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Incompétkncr 
à raison de là matière. — incompétence 
personnelle. — quasi-déllt civil. — 
Parties commerçantes. — Exception cou- 
verte. 

Vincompétence est matérielle^ lorsqu'elle a sa 

base dans la nature même du fait sur lequel 

il s'agit de statuer. 
Elle est simplement personnelle, lorsqu'elle a sa 

raison d'être dans la qualité des parties en 

cause. 
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wgUre ée$ amietUUûms cowmerdalêê ai 
WÊOiérklU, 4mmM la meure dis atUt fM, 
wUme entre M4M'<ommerf4t9ls, noal répaUi 
cammeranux par la Un, 

EUe eti per$onmelU doMs la menre da aeie$ 
réfmté$ commerciaux a raison de la qaalUé 
de$ partie$ enire teM^Ues Us tomliaterremu. 

Laaioa em réparation da dommage ^ne le» 
émoMolionM d'une usine ont coMoé ans kéri- 
tages lomns aponrbasew^nasi'délitciml 
de sa nature. 

Alors mime qu'U derrait être repaie commerdat 
à raison de la quatilé des parties en cauu^ 
fiaeompétence dn tribanal art/ ponr con- 
naUre de cette action n'en est pas moins pu- 
rement personnelle et doit être proposée avant 
toaU défense a» fané (i). 

(la MOtït rtia DEIIAT5CI ET C*^, — C. LA 
SOatlt ALBERT DEHATION ET C^.) 

ark£t. 

LA COUR; — Atteoda que le litige actuel 
a été introduit devant le premier juge par 
eiploit do l** joillet 1875; 

Qoe, dès lors, il ne peot être question 
d'appliquer à Tespèce i*article i*' de la loi du 
i5 mars 1876; 

Attendu que les articles 168 et 169 du code 
de procédure civile posent en principe que, 
devant les tribunaux ordinaires, toute excep- 
tion d'incompétence doit être proposée in 
Umine lUis ; 

Attendu que Tarticle 170 du dit code ne 
déroge à ce principe que pour le cas où le 
tribunal est incompétent à raison de la ma- 
tière; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
précise ce qu'il faut entendre par incompé- 
tence matérielle; 

Qu'aucun texte ne définit non plus l'in- 
compétence que la doctrine qualifie de per- 
sonnelle; 

Qu'il n'est pas douteux, cependant, que, 
dans l'esprit de la loi, l'incompétence est 
matérielle lorsqu'elle a sa base dans la nature 
même du fait sur lequel il s'agit de statuer, et 
qu*elle est, au contraire, simplement person- 
nelle lorsqu'elle a sa raison d'être dans la 
qualité des parties en cause (voir les travaux 
préparatoires des articles 651 et suivants du 
code de commerce, et notamment : 1<> les 
discussions qui ont eu lien, au conseil d'Etat, 
dans les séances des 8 et 22 novembre 1806 ; 
f* l'exposé des motifs fait par M. Maret, dans 

(1) Comme la fait remarquer rarrét que nous rap- 
portons, le litige n'élait pas régi par la loi du 25 mars 
1876. Voy. Gand, 33 juin 1876 (Pasic, 1877, II, 30) et 



la aéaaee dm CoffpaHgtahttf dm i seiiteDbn 
1807 ; 5* le dîsoous pron<Mieé,dans U séance 
du U Bène «ois, par M. Delpierre, l^n des 
oraieois chargés daprîner le vcea des sers 
lions do Tribunati; 

Attendu qiie« s*ll est vrai que, soos Feraplre 
de I ordonnance de 1675, FlnoonpéteiMe des 
tribanaox civils pour connaître des contesta- 
tions conmeràalea était porenent person- 
nelle, puisque la dite ordonnance n'attribuait 
à la jnridiction consulaire que les seols diffé- 
rends pour fait de marchandises entre mar- 
chands, il est certain aussi que, soos l'empire 
do code de commerce de IS07 et de la loi 
belge do 15 décembre 187i, elle est deveone 
matérielle dans la mesure des actes qui, même 
entre non-oonmerçants, sont réputé oom- 
mercianx par les articles 652 et 653 do dit 
code et par les articles i et 5 de la dite loi ; 

Qu'il flot reconnaître, néanmoins, que 
dans la raesare des actes que les dits articles 
réputent commerciaux à raison de la qualité 
des parties entre lesquelles ils sont Inter- 
venus, l'incompétence des tribunaux civils a 
conservé le caractère personnel qu'elle revê- 
tait antérieurement; 

Attendu que, dans l'espèce, la société inti- 
mée fonde son action sur le dommage qœ la 
société appelante lui a prétendoenent caosé 
en établissant, dans la cour de sa ^brique 
de charbons agglomérés, une distillerie de 
goudron, dont les émanations nuisent aux 
héritages voisins; 

Attendu qu'envisagé en lui-même, dans son 
essence ou dans sa matière, le quasi-délit 
ainsi allégué est incontestablement civil ; 

Que fût-il démontré qu'à raison de la qua- 
lité des parties en cause, on doive la répnter 
commereiaie. encore faudrait-il admettre que 
l'incompétence du premier juge ponr en con- 
naître était purement personnelle et que, par 
suite, elle aurait dû être proposée avant toute 
défense au fond, ce qui n'a pas eu lien: 

Par ces motifs et sans qu'il soit besoin de 
rencontrer les antres moyens de la société 
intimée, sans qu'il soit nécessaire non plus de 
rechercher si l'incompétence matérielle est 
toujours absolue, entendu M. l'avocat générai 
Laurent en son avis, met llappel an néant et 
condamne la société appelante aux dépens. 

Du 7 février 1883. — Cour de Bruxelles. 
— 3« oh. — Prés, M. Motte. — PL MM. E, Pi- 
card et Dequesne. 



la note qui accompagne cet arrlt; Mahur, t. 111, 
Q« S28S, p. 60B et suit. ; trib. d'Anvers, 3 férrier 1881 
(Pasic, 1881, UI,S09). 
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6AND, 9 féTrter 1881. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — COMMENCEBIENT DE PREUVE PAR 
ÉCRIT. 

Les réponses à un interrogatoire sur faits et 
articles constituent un commencement de 
preuve par écrit autorisant la preuve testi- 
moniale, lorsqu'elles sonl remplies de faux- 
fuyants et de réticences calculées en vue 
d^ éviter de dénier les faits affirmés qui ser^ 
vent de base à la demande (1). 

(AiDRIÀENS, — C. DE VOS.) 

L'intimé De Vos assigne Pierre Adriaens, 
caltivateor, en payement li^ûe 8,000 francs, 
prix d*nn terrain sis à Hoorebelie-Sainte- 
Marie, prétenduement acquis par iui dans la 
vente publique faite ies 15 et âO août 1879 à 
la requête du dit De Vos, par le ministère du 
notaire De Béer; ^''de diverses sommes acces- 
soires, du chef de reprise d'arbres se trou- 
vant sur ce terrain. 

Adriaens nie s*étre porté adjudicataire pro-^ 
visoire le 13 août 1879 et avoir pu légalement 
être déclaré adjudicataire définitif dans la 
séance du 20 août, à laquelle ii n'a plus été 
mis des enchères nouvelles. 

Jugement qui ordonne Tinterrogatoire sur 
faits et articles de Pierre Adriaens, et après 
cet interrogatoire, second jugement autori- 
sant la preuve testimoniale, par application 
de Farticle 1347 du code civil, de certains 
faits posés pour établir le refus formel 
d' Adriaens de signer le procès-verbal dressé 
par le notaire le 15 août 1879, bien qu'après 
avoir mis des enchères tant sur le terrain ei-^ 
dessus décrit que sur un autre lot, il fUit resté 
dernier enchérisseur et, par suite, adjudica- 
taire du terrain formant le premier lot. 

Appel de ce jugement d'admtesion à preuve. 

ARRÊT. 

LA COUR ; •— Adoptant lea motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte des ré- 
ponses de l'appelant à l'interrogatoire sur 
faits et articles, ainsi que ses propres coU" 
closions ; 

Que le 15 août 1879, après que le notaire 
De Béer eut donné lecture du cahier des 



(i) Conf. Liège, 30 décembre 1841 (Pasic, 1849, 
n, 115); eass. belge, S janvier 1849 (ibtd., 4849, 1, 
449);Gand,S6 mars 1889 et 96 juillet 1853 (iMd., 
1853, II, 189, et 1654, II, 967); Bruxelles, 19 juin 
1866 (t'Mtf., 1869, H, 990),- DiMOLOMBE, édit. belge. 



charges et conditions de la vente publique 
de deux lots séparément définis, vente à la- 
quelle il allait être procédé sans qu'il eût été 
fait réserve expresse du droit d'accumulation, 
l'appelant a enchéri sur Tun et sur l'antre 
lots; 

Qu'à la même séance, il est resté le dernier 
enchérisseur pour le premier de ces lots : une 
f^me avec verger et terre labourable sise à 
Hoorebeke-Sainte- Marie, d'une contenance 
totale de 59 ares 40 centiares ; 

Que, pour le second lot : une autre terre 
labourable sise à Hoorebeke-Saint-Comeille 
ne mesurant que 16 ares 30 centiares, il s'est 
laissé évincer par un plus offrant; 

Qu'il n'a quitté la séance et refusé de signer 
le procès-verbal que parce que le vendeur, 
qui, du reste, usait d'une faculté inscrite au 
cahier des charges, avait annoncé l'intention 
de n'adjuger définitivement qu'à une séance 
ultérieure; 

Qu'ainsi l'appelant a clairement donné à 
entendre qu'il se serait exécuté si la vente eût 
alors été définitive; 

Que, ce' même jour, le vendeur n'avait pas 
exprimé la résolution de vendre de la main à 
la main le second lot; qu'il n'avait même 
laissé entrevoir aucun projet de cette nature; 

Que, par suite, en toute hypothèse, il est 
certain que contrairement à ce qu'il soutient 
aujourd'hui, l'appelant n'avait pas subor- 
donné le maintien de ses enchères quant au 
premier lot à la condition qu'il deviendrait 
acquéreur des deux lots exposés en vente ; 
qu'en fait, ce n'est nullement Tim possibilité 
(du reste alors non encore existante) d'ac- 
quérir le tout qui a pu le déterminer, le 
15 août 1879, à déserter la séance dans les 
circonstances qui viennent d'être rappelées ; 

Attendu, d'autre part, qu'à la question de 
savoir s'il n'est pas vrai qu'il avait enchéri 
sur le premier lot jusqu'à concurrence de 
8,000 francs outre les conditions addition- 
nelles des articles 12 et 15, § 4, du cahier, et 
qu'Ivon Schiltecatte avait offert pour le se- 
cond lot 1,000 francs, indépendamment des 
conditions additionnelles, l'appelant s'est 
borné à répondre qu'il avait enchéri sur les 
deux lots, mais qu'il ne se rappelait plus le 
total de ses enchères pour aucun des lots; 
qu'au surplus, il ne savait pas que Schitte- 
catte avait offert 1,000 francs pour le second 
lot; 

Attendu, toutefois, que,interrogé d'office et 



t. XIV, Q« 194, p. 539; et les autorités qu'il cite; 
Paris, 13 juin 1872 (D. P., 1873, 2, 169) ; cass. franc., 
1" décembre 1880 (D. P., 1881, 1. 985 ; Poiic, franc., 
1881, p. 8660. Voy. aussi Lyon, 8 mai 1879 (D. P., 
1881, 9, 26). 
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pressé de s'expliquer, il a fini par déclarer 
qa*U avait enchéri sar le second lot jusqn^âi 
concurrence de 975 ou 980 francs, faisant 
ainsi connaître à iO francs près ses enchères 
quant à ce lot; 

Attendu que ces réponses, remplies de 
faux-fuyants et de réticences calculées, au 
milieu desquelles on ne découvre pas même 
une dénégation des faits affirmés par Tintimé, 
prouvent à elles seules que l'appelant savait 
parfaitement à quel chiffre s'étaient élevées 
ses enchères, tant pour le premier que pour 
le second lot et rendent vraisemblable le fait 
allégué par Tintimé « que les enchères mises 
par rappelant sur l'immeuble litigieux, c'est- 
à-dire le premier lot, à la séance du 43 août 
4879, se sont élevées à 8,000 francs outre 
les conditions additionnelles »; que, par 
suite, c'est à bon droit que le premier juge, 
faisant application de la disposition de l'arti- 
cle 4547 du code civil, a autorisé la preuve 
de ce fait même par témoins; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
firme le jugement àquo ei condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 2 février 4884. - Cour de Gand. — 
2« ch.— Pref«. M. De Meren. — PL MM. E. De 
Le Court et Léger. 



LIÈGE, 10 tèyriw 1888. 

BAIL. — Théâtre. — Diminution de loyer. 
— Panique par suite d'accident. — 
Mesures de précaution décrétées par 
l'autorité. — Cas fortott. 

Le locataire éTun théâtre n'est pas fondé à de- 
mander une réduction du prix du bail, à 
raison du préjudice quHl aurait pu souffrir 
par suite de l'incendie du théâtre d^une autre 
ville et de V alarme que cette catastrophe a 
répandue dans le public (4). (Code civil, 
art. 472i.) 

n en est ainsi, alors même que le théâtre loué 
présentait des dangers signalés, pendant la 
durée du bail, dans une séance du conseil 
communal et bien que des mesures de précau- 
tion aient été imposées par Vadministration 
communale au propriétaire qui les a prises, 
si les défauts signalés étaient apparents et né- 
cessairement connus du locataire, lors de 
son entrée en jouissance. 

Dans ces circonstances, les faits invoqués par le 
locataire ne constituent pas un cas fortuit ou 

(4) Compar. cass. franc., Si janvier 4874 (D. P., 
4874, 1, 470,; S ma» 48S0 {ibid., 48S0, 4, 468; SiR., 
4880, 4, S09). 






de farce wugeure donnant lieu à une «/nm* 
nution du prix dm bail. Ils doivent Hre rangés 
parmi les risques de son entreprise qui sont 
à sa charge (4). 

(DELHKID et autres, — C. SEKTBRIIE.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
des appelants a pour objet le payement d'une 
somme de 6,250 francs formant le solde dn 
loyer dû par l'intimé, à raison de l'occupation 
du théâtre le Gymnase de Liège, pendant 
l'année i88l-488â; 

Attendu que l'intimé Senterre sollicite la 
confirmation du jugement dont est appel, qui 
a réduit à la somme de 5,425 francs ia con- 
damnation poursuivie à sa charge parla partie 
appelante; 

Attendu que Senterre, pour justifier ses 
conclusions, se fonde sur ce que, dans le cou- 
rant du mois d'octobre 4881, il s est produit 
au conseil communal de cette ville une discus- 
sion qui a révélé les dangers que présentait 
le théâtre dont il s'agit, en cas d'incendie: 
qu'il allègue que cette discussion a influencé 
d'une manière fâcheuse les dispositions du 
public, déjà impressionné par ia catastrophe 
survenue au théâtre de Vienne, en réduisant 
notablement les recettes de son entreprise; 
qu'il soutient que cette double circonstance 
doit être considérée comme constituant une 
sorte de cas fortuit, qu'il n'a pas été an 
pouvoir des parties de prévoir ni d'empêcher 
et dont il ne peut seul supporter le poids; 

Attendu qu'en admettant ce qui n'est nulle- 
ment établi, que les faits invoqués par Sen- 
terre aient pu lui causer un certain préjudice, 
il est incontestable, néanmoins, qu'ils ne sau- 
raient être assimilés sous aucun rapport à la 
perte partielle de la chose louée pouvant 
donner lieu, au profit du locataire, à une di- 
minution du prix du bail, aux termes de Tar- 
ticle 4722 du code civil; qu'il est constant, 
en effet, que l'administration communale de 
Liège n'a jamais ordonné la fermeture, même 
temporaire, du théâtre le Gymnase, mais s*est 
bornée à prescrire à diverses reprises aux 
propriétaires appelants des mesures de pré- 
caution, que ceux-ci ont exécutées chaque 
fois, à la première réquisition de l'autorité 
compétente ; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
faits relevés par Senterre, loin de constituer 
un cas fortuit, ou de force majeure, doivent 
être rangés, au contraire, au nombre des 
risques de son entreprise commerciale et que, 
par suite, la responsabilité doit en demeurer 
pour le tout à charge de l'intimé; 

Attendu que Senterre n'est pas mieux fondé 
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à prétendre que le dommage par lui éprouvé 
a sa source dans les défectuosités de la chose 
louée; qu'il ne s*agit point, en effet, dans 
l'espèce, de vices ni de défauts cachés, mais 
bien de défauts apparents que Tintimé a né- 
cessairement connus lors de son entrée en 
jouissance et que, dès lors, les appelants ne 
sauraient être tenus de ce chef à aucune ga- 
rantie ; 

Attendu, d'ailleurs, que Texistence de ces 
vices avait déjà été signalée publiquement 
dans la séance du conseil communal de Liège 
du g avril 1881, et qu'ainsi l'intimé était en 
droit, s'il l'avait voulu, aux termes de son 
bail, de faire résilier le contrat, à partir du 
i^' mai suivant; que, dans ces circonstances 
et à défaut de toute faute reprochée à la partie 
appelante, l'intimé ne peut imputer qu'à son 
imprévoyance le préjudice qu'il a souffert 
par suite de la continuation du bail; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, réforme le jugement dont est appel, 
condamne la partie intimée à payer aux appe- 
lants la somme de 6,250 francs avec les inté- 
rêts judiciaires de cette somme; la condamne, 
en outre, aux dépens des deux instances li- 
quidés à... 



Du 10 février 4883.-- 
5« ch. — Prés. M. Dauw. 
et Dognée. 



Cour de Liège. — 
— P/. MM.Meslreit 



BRUXELLES, 14 mars 1888. 

COMPÉTENCE. — Ministre du culte. — 
EvÉQUE. — Titre d'une fonction ecclé- 
siastique RETIRÉ PAR l'autorité REU- 

gieuse. — Contestation. — Qualité 
attribuée sans droit dans les actes de 
la procédure. 

Les tribunaux sont compétents pour constater 
quel est le titulaire d'une fonction ecclésias- 
tique, d'après la nomination faite par l'au- 
torité religieuse compétente, lorsque la loi 
attache à cette fonction des droits privés et 
des prérogatives civiles engagés dans une 
contestation dont le pouvoir judiciaire est 
saisi (i). 

Ils peuvent, en ce cas, décider qu'une partie 



(1) Sar la question de compétence, rappelant 
invoquait, dans Tespèce, indépendamment de l*arrôt 
du â9jain 1890 (Pasic, 1880, H ,302), les arrêts de 
la cour de Liège da là août 1847 et de la cour de 
Bruxelles du ââ avril 1865 {ibid,, 1849, II, IIS, et 
4866, II, 116), relatifs à des ministres du culte révo- 
qués par Tautorité religieuse, et case, belge, 18 no- 
vembre 1842 {ibid., 1849, II, 3SS;. Cet arrêt décide 



lUigante s'attribue sans droit, dans les actes 
de la procédure, le titre d'évéque, prononcer 
la suppression de cette qualité dans ces actes 
et lut faire défense de prendre ce titre dans 
les actes ultérieurs qui interviendraient dans 
la même cause. 

(DU ROUSSEAUX, — C. DUMONT ET BERNARD.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, par conclu- 
sions prises à la barre, à l'audience du 
12 courant, M^ Bauwens, pour l'appelant 
Du Rousseaux, déclare que celui-ci est prêt 
à se désister purement et simplement de 
toutes oppositions et actions par lui formées, 
aux Etats-Unis dWmérique, relativement aux 
titres, papiers et valeurs déposés en Amérique 
au nom de Léon Bernard et de son frère, con- 
sentant à ce que, tous ses droits de propriété 
et de possession saufs et expressément réser- 
vés à l'égard de tous, lesdits titres, papiers et 
valeurs soient confiés à la garde de tel agent 
que désignera la cour ou le magistrat chargé 
de l'instruction suivie contre Léon Bernard, 
pour être, par les soins du dit agent, immé- 
diatement transportés en Belgique et être, en 
ce pays, à l'égard des dits titres, papiers et 
valeurs, agi et conclu comme il appartiendra, 
sans que la situation juridique des parties 
soit, en aucune manière, modifiée par ce dé- 
sistement; 

Attendu que W F. Mahieu, pour Tintimé 
Bernard, par conclusions prises à la même 
audience, déclare également consentir, tous 
droits saufs, à ce que les dits titres, papiers 
et valeurs actuellement en Amérique, soient 
confiés à la garde de tel agent que la cour 
désignera, pour être immédiatement trans- 
portés en Belgique et remis au parquet, 
pour compte de qui il sera ultérieurement 
décidé; 

Attendu que ce consentement de Bernard 
est pur et simple, sans lien conditionnel avec 
la seconde partie de sa prédite conclusion, 
qui sera rencontrée ci-après; 

Attendu que l'offre de Du Rousseaux est 
subordonnée à la double condition qu'il ne 
supportera, en Amérique, d'autres frais que 
ceux de ses propres agents et qu'il sera donné 
désistement, devant les tribunaux américains, 

que le droit que prétend avoir un fonctionnaire au 
trailement que lui donnent la loi ou les règlements 
d'administration est un droit civil, de la compé- 
tence des tribunaux. Il s'agissait d'une demande en 
payement de traitements arriérés de l'auteur des 
demandeurs, le prince de firoglie, en sa qualité 
d'évéque de Gand. 
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dd toute opposition ou action formée aa nom 
des. M. Léopoldll; 

Attendu quHl est constant, d'après les ex- 
plications fournies au cours des débats, que 
la seule action poursuivie en Amérique au 
nom du roi des Belges au sujet des titres et 
papiers litigieux, émane des agents du pou- 
voir judiciaire investis de Taction publique 
pour la répression des crimes et délits; 

Que si les actes d'intervention provoqués 
par ce pouvoir ont été faits, par les hommes 
de loi américains, dans une forme contraire 
à notre organisation Judiciaire et à notre droit 
public, il est d'autant plus certain, par là 
même, qu'ils n'ont pas pu engager dans la 
contestation l'Etat belge, comme représentant 
le domaine national; 

Qu'en ce qui concerne la justice répressive, 
son action intentée en Amérique n'avait d'an- 
tre but que le retour en Belgique des titres, 
papiers et valeurs dont s'agit; que l'accord 
des parties décrété par le pr^nt arrêt en- 
lève h cette action son intérêt et entraînera 
le désistement auquel l'appelant subordonne 
le sien ; 

Qu'en conséquence, les intimés n'élevant 
aucune critique contre les conditions cindessus 
énoncées, on doit considérer qn'jls consentent 
à s'y soumettre et qu'ils acceptent l'offre de 
rappelant, dans les termes où il l'a faite; 

Que, dans cet état de la cause, il sera mis 
fin au litige en donnant acte aux parties de 
leurs conclusions respectives du 12 mars 
courant, avec injonction de s'y conformer, 
ainsi qu'y a conclu M^ Wyvekens, le dit jour, 
pour l'intimé Dumont ; 

Quant à la demande de Bernard tendant à 
faire dire pour droit que les titres et papiers 
rapportés d* Amérique seront mis à sa dispo- 
sition, pour en faire usage dans les procès 
qui lui sont ou lui seraient intentés, et ce à 
l'exclusion de l'appelant, qui conclut à même 
fin par réciprocité : 

Attendu que cette prétention porte au delà 
du présent litige; 

Qu'elle tend à faire régler l'usage et la des- 
tination des pièces dont s'agit, avant qu'il soit 
possible de reconnaître et d apprécier les 
droits des intéressés sur tout ou partie d'entre 
elles; 

Que si, notamment, Bernard prétend trou- 
▼er dans ces pièces des éléments nécessaires 
à sa justification, en tant qu'il ait à se défendre 
contre une poursuite répressive, il pourra 
invoquer alors sa situation de prévenu et les 
droits de sa défense, en précisant de quels 
documents il entend faire usage ; 

Qu'il suffit, quant à présent, de donner acte 
aux parties de leurs résenres réciproques, 
quant aux droits et moyens qu'elles pourront 
ultérieurement faire valoir, pour obtenir com- 



munication, usage ou restitution des papien 
susdits; 

Attendu que les parties ne persistent pas 
dans leurs conclusions antérieures au 12 mars 
courant, sauf l'appelant Du Rousseaux et Tin- 
timé Dumont, en ce qui concerne seulement 
la demande du premier de faire interdire as 
second de se qualifier d'évêque de Tournai 
dans les actes de la procédure et de faire, en 
conséquence, supprimer ce titre dans les dits 
actes ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge s'est déclaré incompétent pour sutner 
sur cette demande; 

Que si, aux termes de l'artide 16 de U 
Constitution, l'Eut ne peut intervenir ni daos 
la nomination, ni dans l'installation des mi- 
nistres d'un culte, il suit uniquement de ce 
principe que le pouvoir judiciaire doit se 
borner à constater quel est le titulaire d'une 
fonction ecclésiastique, d'après la nomination 
qu'en a faite l'autorité religieuse compétente, 
dans la spbère de son indépendance, quand 
la loi attache à cette fonction des droite privé 
ou des prérogatives civiles et que les uns et 
les autres sont engagés dans la contestatioa 
dont ce pouvoir est saisi ; 

Attendu qu'on ne saurait méconnaître que 
tel est le cas du présent litige ; 

Que l'insunce actuelle forme une suite 
naturelle et logique des procédures antërien- 
rement engagées par l'intimé Dumont et des 
prétentions sur lesquelles il les appuie, se 
disant injustement dépouillé de son titre et 
de ses fonctions d'évêque, requérant qu'il soit 
procédé, au siège épiscopal, à l'apposition 
des scellés et à l'inventaire ; 

Qu'enfin, Tarrêt rendu entre lui et l'appe- 
lant par cette cour, le 29 juillet i880 (1) a 
démontré l'importance qui existe, au point 
de vue matériel, à fixer la qualité d'évêque de 
Tournai sur la tête de celui des prétendants 
qui en a été investi par l'autorité ecclé$>ias- 
tique compétente, lorsqu'il a soustrait à l'ap- 
position des scellés, et partant à l'Inventaire 
à suivre, les valeurs, papiers, archives et 
liTres relevant de l'administration régnlière 
et légale du diocèse; 

Attendu que cette distinction continae 
d'exercer son influence et justifie l'interven- 
tion du pouvoir judiciaire pour régler en ce 
point la qualité des parties litigantes; 

Attendu qu'il résulte des décrets da pape 
des 22 novembre 1879 et 15 octobre 1880, 
que toute juridiction, tant spirituelle que tem- 
porelle, a été retirée au prélat Edmond Da- 
ment sur le diocèse de Tournai, et que la 
charge de l'administration apostoliquede ce 



(1) Pâsic, 18S0, U, aos. 
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diocèse a été confiée à l'évêque d*Euménie 
inpartUms infldelium Isidore-Joseph Du Rous- 
seaax; 

Attendu que rautbenticité de ces brefs 
n'est pas contestée ; que des actes publics du 
gouvernement belge ont reconnu à l'appelant 
la qualité qu'il revendique ; 

Attendu que, comme conséquence des con- 
ventions intervenues entre parties, il y a lieu 
de mettre les frais de la partie de M" Mahieu 
par moitié à charge de chacune des autres 
parties ; 

Par ces motifs, ou! M. Verdussen, procu- 
reur général, en son avis conforme, met à 
néant le Jugement dont est appel, et, statuant 
par disposition nouvelle, dit que c'est sans 
droit que l'intimé Dumont s'attribue le titre 
d'évèque de Tournai dans les actes de la pro- 
cédure; prononce, en conséquence, la sup- 
pression de cette qualité dans les dits actes 
et lui fait défense de l'employer dans ceux qui 
interviendraient dans la présente cause; 

Donne acte aux parties de leurs conclu- 
sions du iî courant et des dires, déclarations 
et réserves y contenus; 

Ordonne, en conséquence, à l'appelant de 
se désister purement et simplement de toutes 
oppositions et actions par lui formées aux 
Etats-Unis d'Amérique relativement aux ti- 
tres, papiers et valeurs déposés en Amérique 
au nom de Léon Bernard et de son frère Syl- 
vain, moyennant désistement, devant les tri- 
bunaux américains, de toute opposition ou 
action formée au nom de S. M. Léopold II, 
et sans que le dit appelant ait à supporter en 
Amérique d'autres frais que ceux de ses pro- 
pres agents ; 

Dit pour droit que, tous droits de propriété 
et de possession saufs et réservés à l'égard de 
tous, les dits titres, papiers et valeurs seront 
confiés à la garde du sieur Bourgeois, com- 
missaire de police à Bruxelles, actuellement 
en Amérique, à l'effet de les transporter ou 
faire transporter par ses soins en Belgique, 
sans délai, afin qu'il soit, en ce pays, agi et 
conclu, à l'égard des dits titres, papiers et 
valeurs, comme il appartiendra, sans que la 
situation juridique des parties soit modifiée 
en aucune manière par le désistement de Du 
Rousseaux; 

Et, vu raccord des parties, charge le sieur 

(i, 2 6t3) Gompar. Boarges, 17 décembre iSSSO 
(D. P., 4881, 2, 90) et la note; Paris, 24 mai 1864 
Hbid., 1864, 2, 216), et 28 novembre 1851 (iMd.,18S4, 
2, 191); cass. franc., 7 avril 1869 (Pasic. /Vanp.,1869, 
p. 776; D. P., 1869, 1, 385). Mais voy. aussi Braxel- 
les, 23 mai 1846 (Pasic, 1846, II, 264), et 31 mai 
1869 («6id., 4870 JI, 84); NâMUR, t. !«', n» 40, p. 36, 
et G01LLERT, 2* 6dit.. t. W, n« 188. « Remarquons, 
dit M. Pont (Dm tôeWétj 1. 1*', n« 107) qae si l*in- 



Bourgeois, préqualifié, de prendre possession 
des titres, valeurs et papiers susdits en tout 
endroit d'Amérique où ils se trouveraient dé- 
posés au nom des dits Léon et Sylvain Ber- 
nard, d'en donner, en conséquence, décharge 
valable à tous dépositaires ; 

Dit que, moyennant ces mesures consenties 
par les parties, il n'y a pas Heu à nomination 
d'un séquestre; 

Déboute les parties de toutes conclusions 
plus amples ou contraires; 

Compense les dépens des deux instances 
entre les parties Du Rousseaux et Dumont ; 

Dit, en outre, que chacune d'elles suppor- 
tera la moitié des frais faits par Bernard, tant 
en première instance qu'en appel. 

Du 14 mars 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. De Lantsheere, Beernaert, 
P. Janson^ Lefebvre, Masquelier et De Mot. 



BRUXELLES, 18 mars 1879. 

ACTE DE COMMERCE. — Forêt. — Ex- 
ploitation. — Société civUiE. — Con- 
structions. 

Le propriétaire d*une forêt qui s'asêode, pour 
C exploiter, avec un tiers, ne fait pas acte de 
commerce (1). 

Leur association est une société purmnent ci- 
vile (2). 

Si cet associé traite, en vue de son esf^oUatiùn 
de la forêt, avec un tiers qui entreprend la 
construction d^halntations ouvrières et d'écu- 
ries à faire en bois qu'il fournil à ce tiers, 
la convention qui intervient entre eux nest 
pas, en ce qui le concerne, un acte de com- 
merce (5). 

(HAUTERMAN, — G. VON KRAETEV^SKT.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 1^ mai 1878, ainsi conçu : 

(( Attendu qu'il appert de la convention 
verbale avenue entre le prince Sulkowski et 
le défendeur Hauterman, et d'une délégation 
verbale par lui donnée à un sieur Wohlmann, 
de gérer et d'administrer l'alTaire conclue 

tention des contractants a été d'exploiter ce qui, 
quoique immeuble, était envisagé par eux comme 
meuble au moment du contrat, par exemple, les ma- 
tériaux d'une maison, les coupes de bois à faire, l'as- 
sociation sera commerciale si les associés tendent à 
spéculer sur l'achat et la vente de ces objets qu'ils 
considèrent comme meubles, en les supposant déta- 
chés par avance de l'immeuble. » 
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avec le prince Sulkowski, que le défendeur a 
traité avec ces personnes dans le but d*ex- 
ploiter régulièrement Tindustrie forestière, 
de vendre favorablement les matériaux de 
bois et d^utiliser toutes les sources de béné- 
fices à provenir des domaines du prince Sul- 
kowski ; 

(( Attendu qu'il n'y a aucune assimilation 
possible entre le défendeur, un locataire qui 
se borne à jouir de l'immeuble loué, et un 
propriétaire qui vend les produits de son 
fond; 

a Attendu que le défendeur est intéressé à 
titre onéreux dans cette entreprise; 

tt Attendu que c'est dans un esprit de spé- 
culation que le défendeur a agi en traitant 
avec le prince Sulkowski; qu'il est donc 
devenu commerçant du chef de cette conven- 
tion verbale ; 

« Attendu que le défendeur doit faire toutes 
les avances de fonds nécessaires à la mise en 
valeur des forêts, objet de la convention ver- 
bale, pour l'établissement des scieries à va- 
peur en vue de travailler au moins on million 
de pieds cubes par an, et pour l'installation 
des usines et bâtiments; 

(( Attendu que cette condition faite au dé- 
fendeur démontre encore de plus près que 
son entreprise est commerciale ; 

« Attendu que les constructions entreprises 
par le demandeur doivent être faites en bois 
fournis par le défendeur; 

« Attendu que ces constructions sont des- 
tinées à servir d'habitations ouvrières et 
d'écuries; 

« Attendu que le demandeur ne fournit 
guère que la main-d'œuvre en façonnant les 
bois livrés par le défendeur; 

« Attendu que le défendeur a donc fait 
cette entreprise en vue de l'exploitation de 
son industrie forestière; 

« Qu'il spécule sur le travail des ouvriers 
qui façonnent les bois par lui fournis et sur 
le résultat que doit produire pour lui l'entre- 
prise du demandeur; 

« Attendu que le défendeur a donc fait 
acte de commerce en traitant avec le deman- 
deur; 

(( Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent pour connaître du litige entre les 
parties ; ordonne au défendeur de plaider au 
fond et à toutes fins à l'audience à laquelle la 
cause sera ramenée ; condamne le défendeur 
aux défens de l'incident. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qu'un propriétaire 
qui cultive ou exploite son fonds et qui se 
borne à en vendre les produits ne fait pas 



acte de commerce; qu'il importe peu que, 
comme dans l'espèce, pour tirer parti des 
arbres des forêts, il faille d'abord les scier, 
puis les vendre au mètre cube; 

Attendu que cette exploitation reste abso- 
lument la même et ne change ni de nature ni 
de caractère lorsque le propriétaire, au Heu 
d'exploiter seul et par lui-même sa propriété, 
s'associe pour cette exploitation une tierce 
personne qui y apporte son industrie et ses 
capitaux; 

Attendu que le prince Sulkowski, proprié- 
taire du domaine de Mikow, pas plus qa Hau- 
terman, n'ont donc pas fait acte de commerce 
en s'associant par la convention verbale du 
50 octobre 1876, pour l'exploitation de ce 
vaste domaine, renfermant des terres et pâ- 
turages, des forêts, des minerais, des sources 
minérales, etc. ; 

Attendu que celte association est une société 
purement civile, rentrant dans les termes de 
l'article 1582 du code civil, qui définit la so- 
ciété « le contrat par lequel deux ou plasieunï 
personnes conviennent de mettre quelque 
chose en commun, dans la vue de partager 
le bénéfice qui pourra en résulter » et de 
l'article 1585, -qui dit que u chaque associé 
doit apporter ou de l'argent, ou d'autres biens 
ou son industrie »; 

Attendu que la pensée de lucre et Tesprit 
de spéculation peuvent donc aussi bien exis- 
ter dans une société civile que dans une so- 
ciété commerciale ; que c'est même le bat le 
plus ordinaire de toute société ; 

Attendu que les parties, en qualifiant elles- 
mêmes leur convention de bail et d'associa- 
tion, montrent bien d'ailleurs leur intention 
de faire un contrat civil, quelque impropre 
que puisse être la première dénomination ; 

Attendu que la convention verbale des IG- 
18 décembre 1876, passée entre rappelant 
Hauterman et l'intimé Von Kraeyewski, par- 
ticipe de la nature de la première et ne pou- 
vait être considérée, dans le chef de l^appe- 
tant, comme un acte de commerce que si elle 
se rattachait à une exploitation ou société 
commerciale ; 

Que, d'ailleurs, la convention relative à 
une construction de bâtiments est, par elle- 
même, un contrat civil en ce qui concerne 
celui qui fait construire et ne deviendrait un 
acte de commerce que si ces constructions 
étaient faites, comme il vient d'être dit pour 
des opérations purement commerciales ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Crets, avocat général, dit pour droit que 
la convention verbale des 16-18 décembre 
1876 étant, en ce qui concerne l'appelant 
Hauterman, un contrat civil, la juridiction 
commerciale était incompétente pour connaî- 
tre de l'action intentée contre celai-cl ; en 
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conséquence, met à néant le jugement dont 
est appel et condamne Tintimé aux dépens des 
deux instances; 

Du 18 mars 1879.— Cour de Bruxelles. — 
5*ch.— Pr^. M. Donnez. — P/. MM. Thierry 

et Braun. 



LIÈGE, 88 février 1888. 

1° APPEL. — Signification. — Nuluté. 
âo RAPPORT A SUCCESSION. — Action. 
— Lndivisibiuté. 

l^" Sauf le cas où le domicile a été élu expressé- 
ment pmr la signification de Fade d'appel et 
ceux prévus par V article 584 du code de pro- 
cédure civile et F article Hdelaloidui^ août 
1854, cet acte doit être signifié à personne ou 
à domicile, à peine de nvUUé (1). 

2® Uadion en rapport entre cohéritiers est in- 
divisible, comme Vaction eti partage (â). 

(DELPORT, — C. PIROTTE.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que, sauf les cas 
OÙ le domicile a été élu expressément pour 
la signification de Tacte d^appel et ceux pré- 
vus par l'article 584 du code de procédure et 
Tarticle 14 de la loi du 15 août 1854, cet acte 
doit être signifié à personne ou à domicile 
réel, à peine de nullité, aux termes de Farti- 
cle 456 du dit code; 

Que rappel signifié le 50 mai 1882, à Tun 
des intimés, Joseph Verhaegen, époux de 
Marie-Josèphe Pirotte, au domicile de Favoué 
Lebrun, à Namur, est, dès lors, atteint de 
nullité ; 

Attendu qu*à raison du caractère indivisi- 
ble de Taction en partage sur laquelle a été 
rendu le jugement à quo, ce jugement a ac- 
quis Tautorité de la chose jugée à Végard de 
toutes les parties ; 

Que rappelant prétend, à la vérité, que 
son grief d'appel concerne exclusivement le 
chef du jugement qui lui a imposé Tobligation 
du rapport, lequel chef serait divisible ; 

Mais, attendu que le rapport entre cohéri- 

(i) Gonf. cass. belge, 6 décembre 1855 (Pasic, 
i8S6, I, d58), et Toy. aussi BriueUes, 19 mars 1844 
(ibid., 1844, II, 191), et Gand, 16 juin 1881 (ibid,, 
d88â, n, 31). 

(2) Voy., quant à rindÎTlsibilité de l'action en 
partage, cass. belge, 39 octobre 1857 (Pasic, 1857,1, 
4:23) ; BruxeUes, 12 juiUet 1856 (t'Md., 1856, n, 384); 
Liège, il novembre 1876 {ibid.,i9n, II, 104); Bnuel- 

PASIC, 1883. — â« PARTIE. 



tiers ne se conçoit à aucun point de vue 
comme Fohjet d'une action distincte de Fac- 
tion en partage ; qu'il consiste en une opéra- 
tion préliminaire par laquelle les choses 
léguées restent, et les choses données ren- 
trent, fictivement ou en nature, dans la suc- 
cession du disposant, qui ne les a léguées 
ou données qu'en avancement d'hoirie ; que 
l'effet de cette opération se circonscrit ainsi 
à l'établissement de la masse et à la compo- 
sition des lots, c'est-à-dire aux éléments 
essentiels du partage lui-même ; d'où il suit 
que le litige sur le point de savoir si tel ou 
tel cohéritier est astreint au rapport vis-à-vis 
des autres, constitue un incident de l'action 
en partage, comme elle, indivisible : 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Faider, et de son avis, dit l'appel non rece- 
vable et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 22 février 1883. — Cour de Liège. — • 
2« ch. — Prés, M. le conseiller Braas. — P/. 
MM. Delport, Douxchamps et Lemaitre (du 
barreau de Namur). 



GAND, 13 mars 1888. 

ORGANISATION JUDICIAIRE.— Assemblée 

générale du tribunal. — composition. — 
Juge suppléant. 

Les juges suppléants ont qualité pour remplacer 
les juges titulaires empêchés, non seulement 
pour le service des audiences, mais aussi aux 
assemblées générales. (Loi du 18 juin 1869, 
art. 203.) 

La majorité nécessaire pour composer rassem- 
blée générale d^un tribunal se calcule d'après 
le nombre de ses membres, tel qu'il est fixé par 
la loi, et non d'après le nombre des membres 
qui sont en fonctions (3). 

(le ministère public, — 0. GROIGNY, HENRI ET 

CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï M^ le conseiller Van 
Praet, en son rapport, fait à l'audience pu- 
blique ; 

Sur l'exception déduite de ce que le Juge 

les, 13 août 1861 (t'6td., 1862, II, 7). Yoy. toutefois, 
quant à raction eu rapport, cass. franc , 5 juiUet 18SS 
(D.P.,185â, 1, 181); L70n,2S décembre 1853(Jouma^ 
dupai,, 1835, 2, 318); cass. franc., 10 avril 1866 
{Pasic. franc,, 1866, p. 374; LAURENT, t. X, n<»589. 
(3) Yoy. THONISSEN, Comtitulion belge annotée, 
sur l'art. 38, et Bivort, Commentaire de la loi corn- 
munaUj sur Tart. 64. 

10 
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Leplae, qui a procédé à Tinstraction de la 
cause et qui a fait rapport à la chambre du 
conseil, n^était pas juge d'instruction titulaire 
et n'avait pas été régulièrement désigné pour 
remplir les fonctions de juge d'instruction, et 
de ce que, par suite, le tribunal de Furnes 
n'a pas été légalement saisi de la prévention 
mise à la charge des prévenus : 

Attendu que les prévenus voient l'irrégu- 
larité qu'ils signalent dans le fait que le juge 
suppléant Ghewy a fait partie de l'assemblée 
générale qui a désigné le juge Leplae aux fins 
susindiquées ; 

Attendu que l'article St03 de la loi du 
i8 juin 1869 dispose, en termes généraux, 
que, dans les tribunaux de première instance, 
le juge empêché peut être remplacé par un 
juge suppléant ; que cet article ne dit nulle- 
ment que les fonctions de juge suppléant sont 
exclusivement restreintes au service de l'au- 
dience ; que le seul point à vérifier est, par- 
tant, celui de savoir si le juge suppléant 
Ghewy a remplacé un titulaire empêché ; 

Attendu qu'aux termes du tableau annexé 
à la loi du 18 juin 1869, le personnel du tri- 
bunal de Furnes se compose d'un président 
et de deux juges titulaires; que ce personnel 
a été augmenté d'un juge par la loi du 10 jan- 
vier 1880; 

Attendu que la délibération attaquée con- 
state, en termes exprès, qu'à la date du 
27 mars 1882, le magistrat, qui remplissait 
les fonctions de juge d'instruction au tribunal 
dont il s'agit avait éié appelé à une autre ré- 
sidence et que le nouveau titulaire n'était pas 
encore entré en fonctions ; 

Attendu que. dans ces circonstances et aux 
termes de l'article 25 de la loi, il y avait lieu 
pour le tribunal de désigner un juge titulaire, 
à l'effet de remplir provisoirement les fonc- 
tions de magistrat instructeur, et qu'aux 
termes de l'article 221, la présence de la 
majorité de ses membres était nécessaire à 
cette fin ; 

Attendu qu'au moment où le tribunal s'est 
réuni, le président et le juge Leplae étaient 
seuls présents ; que le troisième juge titulaire 
était empêché par suite de maladie ; 

Attendu que deux magistrats forment la 
moitié, et non la majorité d'une compagnie de 
quatre membres ; que l'appel d'un juge sup- 
pléant était, en conséquence, non seulement 
légal, mais impérieusement commandé par la 
nécessité; 

Attendu que l'on objecterait vainement que 
la majorité du tribunal devait se calculer 
d'après le nombre de ses membres qui étaient 
en fonctions, et non d'après son effectif lé- 
gal; 

Qu'il est de principe, en effet, que, sauf 
les cas exceptés d'une manière expresse, la 



majorité des assemblées délibérantes se dé- 
termine d'après le nombre de leurs membres 
tel qu'il est fixé par la loi, sans avoir égard 
aux vacances de place, résultant de décès, de 
démission on de toute autre cause; 

Que l'exception opposée par les préveiras 
ne peut donc Atre admise; 

Au fond : (sans intérêt)...; 

Par ces motifs, rejette l'exceptioii opposée 
parles prévenus... 

Du 13 mars 1883. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Prés, M- Tuncq. 
— PL M. Ligy. 

BRUXELLES, 11 Janvier 1888. 

10 DEGRÉS DE JURIDICTION. — Louage 

DE SERVICES. — ENGAGEMENT THËATlLàL. — 

DÉFAUT d'Évaluation. 
2* COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Es- 

GAGEHENT THÉÂTRAL. 

V Uarlide â6 de la loi du 25 mars 1 876, rek- 
tifaux contestations sur la validité ou la 
résiliation des baux, n'est pas applicable aux 
contrais de louage de services et d'industrie, 
et notamment à un engagement théâtral, 

2® L'engagement théâtral d'une artiste nesi 
pas réputé acte de commerce en ce qui la con- 
cerne (1). 

(BOUFFARD, — C. JOISSANT.) 

L'action intentée par la dame Joissant avait 
pour objet l'exécution d'un contrat d'engage- 
ment théâtral avenu entre elle et l'appelant 
Bouffard, directeur du théâtre Molière, qui 
avait révoqué cette actrice, ainsi que le paye- 
ment d'une somme de 1 ,000 francs à titre de 
dommages-intérêts. L'appelant avait conclu 
reconventionnellement à la résiliation de cet 
engagement, avec condamnation de la deman- 
deresse aux dépens à titre de dommages- 
intérêts. Le litige n'avait été évalaé par 
aucune des parties. 

Le tribunal de commerce s^était déclaré 
incompétent pour connaître de cette demande 
reconventionnelle, la dame Joissant n^étant 
pas commerçante et son engagement ne con- 
stituant pas, en ce qui la concerne, un acte de 
commerce. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que ractian des 

époux Joissant avait pour objet : 
1<^ De faire déclarer nulle et de nul effet la 

(1) Conf. Bruxelles, 14 mars 188S (Pasic, 1882. 
Il, 198) et la note sous cet arrdt. 
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convention verbale de louage de services ave- 
nue entre les parties ; 

é"" De faire condamner Bouffard au paye- 
ment d'une somme de 1,000 francs, à titre 
de dommages et intérêts, pour avoir résilié 
la dite convention; 

Attendu que si les chefs de demande pro- 
venant d'une même cause doivent être cu- 
mulés pour déterminer le ressort, i! est néan- 
moins certain que les chefs ^uscentibles 
d'évaluation doivent avoir été évalues pour 
que le cumul puisse se faire; 

Attendu que les époux Joissant n'ont évalué 
le premier chef de leur demande, ni dans 
l'exploit introductif d'instance, ni dans leprs 
premières conclusions ; que Bouffard, de son 
côté, n'a pas fait usage du droit que lui don- 
nait l'article 55, § % de la loi du 25 mars 
i876; 

Attendu qu'à défaut d'évaluation de ce chef 
de demande, le jugement dont est appel a 
été rendu en dernier ressort ; 

Attendu que l'appelant prétend à tort que 
le premier chef de la demande a pour objet 
la résiliation d'un bail et que, dès lors, il 
faut additionner les loyers à échoir pour 
déterminer le ressort; 

Attendu que l'article 26 invoqué par l'ap- 
pelant ne doit pas être étendu au delà de ses 
termes ; qu'il se sert du mot bail^ et que le 
code n'emploie cette expression qu'en pariant 
dn louage des maisons et des meubles, des 
héritages ruraux ou des animaux dont le profit 
se partage entre le propriétaire et celui à qui 
il les confie ; 

Attendu que Tartiele 26 ne s'applique donc 
pas à la convention verbale dont la résilia- 
tion est demandée, puisque cette convention 
constitue un louage de services, qui n'est pas 
considéré comme bail par le législateur; 

Attendu qu'il suit de là que l'appel est i)on 
recevable en pe qui concerné fa demande 
principale j 

(-1 et â> Par cet arrêt et par plusieurs aatres arjrêts 
i4eDtiques, la cour de BriueUes s^est raUiée à la juris- 
prudence de la coar de cassation. Voy. cass. belge^ 
22 janvier 1883 (Pasic, 1883, 1, 19). Cette solution 
est conforme à ^opinion exprimée par M. Bonjean, 
dans la Jurisprudence des tribunaux, t. XXX, p. 4367 
et 1368. < L'article SO, dit-il, a voulu éviter toute 
contestation sur Videntiié de Tanne, toute difficulté 
pour la reconnaître. A cette fin, il dit au délinquant : 
Lorsque le garde vous surprendra en délit, au mo- 
jnent oti il vous déclarera procès-verbal, vous êtes 
obligé de lui remettre votre arme, spontanément et 
sur-le'champ, dit le rapporteur de la loi. Donc le 
garde n'a pas à s'occuper de l'arme, c'est k vous de la 
lai remettre; U n'a plus à la décrire. Si vous laissez 
passer cet instant fatal, tout est dit, vous encourrez 
une amande de 100 francs. — Ces motifs preavent 



Attendu que le premier juge s'est déclaré 
incompétent en ce qui concerne la demande 
reconventionnelle ; que l'appel est donc rece- 
vable en tant qu'il porte sur la partie du ju- 
gement qui a statué sur la dite demande; 

Mais, attendu que cet appel n'est pas fondé; 
que les motifs du jugement à quo, que la cour 
adopte, établissent clairement l'incompétence 
du tri)}|inal de commerce ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme, 
M. Van Scboor, avocat général, déclare les 
appels non recevables en tant qu'ils portent 
sur la demande principale, et l'appel princi- 
pal non fondé en tant qu'il porte sur la 
demande reconventionnelle; déboute, en con- 
séquence, les parties de leurs fins et conclu- 
sions et condamne l'appelant aux dépens. 

Du il janvier 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Pré9, M. Demeure — PL 
MM. Hahn et Bouvier-Parvillez. 



BRUXELLES, 6 mars 1888. 
CHASSE. — Port d'un fusil sans permis. 

— DÉFAUT DE remise IMMEDIATE DE l'ARME. 

— Amende spécule. 

Le fait de chasse sans permis de port d^ armes est 
puni d'une amende de iOQ francs, pour tenir 
lieu de la confiscation, toutes les fois que le 
délinquant s'est trouvé en défaut de remettre 
immédiatement son arme entre les mains d'un 
agent verbalisant (1). 

Cette amende est encourue par cela seul que la 
remise de Varme n'a pas été opérée immédia- 
tentent au moment du délit (â). 

(lermenez.) 

Par un arrêt du 22 janvier 1885, rapporté 
dans ce Recueil, l'* partie, p. 35, qui a cassé 

que la confiscation de l'arme ne pourra plus être 
prononcée qu'en cas de flagrant délit ou lorsque 
Tagent qui le constate, suivant peut-être le délin- 
quant, le trouve encore porteur de 'son arme et que 
celle-ci lui est remise. C*est seulement alors, en effet, 
que ragent est certain de l'identité de l'arme. Autre- 
fois, il suffisait qu'il en Ht la description dans son 
procès-verbal. La loi ne veut plus de cette constata- 
tion; c'est l'arme elle-même qu'il doit avoir et mettre 
sous la main de la justice. Hors de Ift, il n*y aurait 
qu'incertitude, et Ton retomberait dans les difficultés 
que le législateur a voulu éviter. » 

Gppime le lait remarquer ce Recueil (ir« partie, 
p. 90 et 93), dans l'affaire Lermenez, U n'avait éti 
dressé procès-verbal que plus d'une semaine après le 
délit, et dans raflàire Baes, il n'avait pas été dressé 
l^roeèt-verbal. 
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rarrèt rendu dans la cause par la cour d'ap- 
pel de Gand, FalTaîre avait été renvoyée par 
la coar decassation devantlaeoar de Bruxelles, 
qui a stataé en ces termes: 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Onî M. le conseiller Giron 
en son rapport fait à i*andience publique; 

Onî M. De Rongé, avocat général, en son 
réquisitoire ; ^ 

Attendu que, par arrêt du 27 novembre 
1882, la cour d*appel de Gand a mis à néant 
le jugement dont appel et, statuant à nouveau, 
a condamné le prévenu, à raison des faits 
dont il a été déclaré coupable, à une seule 
amende de 100 francs, a dit qu'à défont de 
payement de cette amende dans le délai légal, 
elle pourra être remplacée par un emprison- 
nement de quinze jours, et a déclaré confis- 
quée Farme dont le prévenu s*est servi; 

Attendu que, par arrêt du 22 janvier 1885, 
la cour de cassation a cassé Tarrêt rendu par la 
cour d'appel de Gand, en ce qu'il a déclaré con- 
fisquée Tanne du défendeur et ne Ta pas con- 
damné à Tamende comminée par Tarticle 20 
de la loi du 28 février 1882; 

Attendu que le prévenu a été vu chassant 
au moyen d*un fusil, et qu*interpellé par les 
agents delà force publique, il a dénié être en 
possession d*arme de chasse; 

Attendu que Tarticle 20 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882 porte qu'à défaut d*avoir remis 
immédiatement son arme entre les mains de 
ragent verbalisant, le délinquant encourt 
une amende spéciale de 100 francs; 

Attendu que cette disposition a eu pour 
but d'assurer la confiscation de Tarme qui a 
servi à commettre un délit de chasse, en em- 
pêchant qu'elle ne soit remplacée par une arme 
quelconque et sans valeur, déposée au greffe, 
et qu'il résulte de FExposé des motife de la 
loi que l'amende, qui tient lieu de confisca- 
tion, est encourue par cela seul que la remise 
de cette arme n'a pas été opérée immédiate- 
ment au moment du délit; 

Par ces motifs, vu les articles 27 et 28 de 
la loi du 28 février 1882, 40 et 41 du code 
pénal, et 194 du code d'instruction crimi- 
nelle... réforme le jugement dont appel en 



(i) Yoy. cont cass. belge, 3 novembre id80(PÂSlC., 
1880, 1, 300), et Gand, 12 février 1881 (ibid., 4881, II, 
i26). Contra : Bruxelles, 14 joiUet i880 (i6id., 1880, 
n, 228) et la note ; ScHDERMâNS, Code de la preese, 
2«édit.,t. II, p. 87 et suiv., et les autorités citées 
eod, lac. Sous l'empire de l'article 13 de la loi du 
29 juillet 1881, qui règle actuellement en France le 
droit de réponse, la cour de cassation de France a 
maintenu le principe que la personne citée dans un 



tant qu*il a déclaré qu'il n'existe aucun motif 
de condamner le prévenu à une amende spé- 
ciale de 100 francs pour n'avoir pas remis \ 
qui de droit le fnàl avec lequel il a été vb 
chassant; 

Attendu qu'il s'est trouvé dans Pimpossi- 
bilité de le faire; émendant, condamne, de 
ce chef,Lermenez, Henri, à une amende spé- 
I ciale de 100 francs ; dit qu'à défaut de paye- 
< ment dans le dâai légal, celte amende pourra 
; être remplacée par un emprisonnement de 
i quinze jours; le condamne, en cotre, aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du 5 mars 1885. — Cour de Bruxelles. — 
6« ch. — Prés. M. Teriinden. 



BRUX£U.ES, 10 avril 1888. 

PRESSE. — DRorr de réponse. — Intérêt. 
— Gravure. — Note d'un journal. — 

CriATlON. — DOMMAGES-nfTÉRÉTS. 

lapenonMtdléeiiùminaiwemeiUdansmn 
nal est seuie juge de Vintérél qu^dU peut 
avoir à repondre (1). 

Lorsqu^un artiste a été cité nominativeaieni dans 
une note <f un journal, insérée au hat d^une 
gravure, qui énonce qu*eUe est faite d'après 
un de ses tableaux, cette citation de sou nou 
donne ouverture a» droit de réponse. 

En cas de refus d'inserUon d'une réponse, la 
juridiction corredionneUe n'est oompétade^ 
en ce qui touche Faction dvUe, que pomr ^a- 
tuer sur les conséquences fr^udidables de ce 
ddU. 

(dKVRIENDT, — G. BOGAERTS.) 

Le journal riHustrtUion européenne a, dans 
son numéro du 22 juillet 1882, publié une 
gravure représentant un fripier turc, diaprés 
A. Devriendt. 

Le 25 juillet, Albrecht Devriendt adressa 
au sieur Bogaerts, éditeur de ce journal, la 
lettre suivante: « J'ai été bien surpris de voir, 
dans le n<^ 58 de votre journal, la gravure, 
d'après mon tableau : Un marchand d:'kahits à 
Jérusalem, Je tiens à déclarer que si vous 



journal est seule juge de Topportunité et de la teneur 
de sa réponse. Son arrêt du 25 mai i88S apporte toiH 
tefois une limite nouYoLle à Texercice de ce droit. U 
décide que la personne nommée ou désignée ne peut 
toutefois prétendre qu*eUe a le droit d*nser indéfini- 
ment du droit de réponse, et notamment, de proioo* 
ger à son gré un débat qu'elle a elle-même provoqué. 
(D. P., 1883, 1, 48). 
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m*aviez soumis Tëpreave, condition expresse 
qae j'avais stipulée en vous donnant Fautori- 
sation de faire graver mon tableau, je n'en 
aurais pas permis la publication. 

tt Je vous prie, monsieur, de faire insérer 
ma protestation dans votre plus prochain 
numéro, et agréez, etc.. 

« (Signé) ÂLBRECHT Devrienbt. i> 

L'éditeur de VlUustraiiott européenne ayant 
refusé d'insérer cette lettre, Devriendt Fassi- 
gna devant le tribunal correctionnel de Bruxel- 
les, afln d'obtenir l'insertion requise, et, en 
outre, une somme de 5,000 francs de dom- 
mages-intérêts. La demande était fondée sur 
ce que la gravure exécutée par Bogaerts re- 
produisait le tableau d'une façon incorrecte 
et grossière et sur ce que le défendeur avait 
refusé d'insérer la lettre rectiûcative du de- 
mandeur. 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles a 
repoussé cette demande par un jugement en 
date du iO janvier 1885, ainsi conçu : 

a Attendu que la publication de la gravure 
intitulée Un Fripier turc, d'après Devriendt, 
ne constitue pas un article de journal, dans 
lequel le nom de ce dernier a été cité dans le 
sens de l'article 15 du décret sur la presse ; 

« Que rexplication de cette gravure, qui 
se trouve à la page précédente, ne vise en 
rien la personnalité de Devriendt; qu'il en 
résulte que cette gravure et cet entrefilet réu- 
nis ne peuvent être considérés comme un 
article dirigé contre lui ; 

« Attendu que si la mauvaise reproduction 
de l'œuvre du demandeur peut nuire à sa ré- 
putation d'artiste et lui donner une action en 
dommages-intérêts devant les tribunaux ci- 
vils, il ne saurait y avoir lieu à une action en 
insertion forcée d'une réponse ; 

<( Par ces motifs, le tribunal déclare la 
partie civile non fondée en son action, l'en 
déboute et la condamne aux dépens. » 

Appel de la partie civile. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que, dans le numéro 
du journal r Illustration européenne, du 22 jan- 
vier 1882, le prévenu a publié la gravure 
d*an tableau représentant un fripier turc, et 
que, dans une note insérée au bas de cette 
gravure, il a énoncé qu'elle est faite d'après 
A. Devriendt; 

Attendu que la partie civile soutient que 
cette reproduction imparfaite est de nature à 
lui causer le plus grand préjudice et qu'elle 
a, en conséquence, l'éclamé, sous la date du 
S5 juillet 1882, l'insertion d'une lettre portant 
que si l'épreuve de la gravure dont il s'agit 



lui avait été soumise, elle n'en aurait pas 
permis la publication ; 

Attendu que cette protestation constitue 
une réponse à la note insérée par le prévenu 
au bas de la gravure, qui est censée la re- 
production du tableau exécuté par la partie 
civile; 

Attendu que les termes de l'article 15 du 
décret du 20 juillet 1851 sont conçus en 
termes absolus et ne distinguent pas si la 
personne à qui le droit de réponse est ac- 
cordé a été attaquée ou critiquée ou simple- 
ment citée; 

Que, par conséquent, la citation du nom 
de la partie civile donnait ouverture au droit 
de réponse et qu'elle était seule juge de 
l'intérêt qu'elle pouvait avoir à exiger cette 
réponse; 

Attendu que la lettre adressée par la partie 
civile au prévenu n'a rien d'injurieux pour ce 
dernier ; 

Attendu que le prévenu n'a pu se mépren- 
dre sur l'identité du signataire de cette ré- 
ponse, lequel est notoirement connu sous le 
nom d'Albrecht Devriendt; 

Attendu que le ministère public n'a pas 
relevé appel du jugement rendu le 10 janvier 
dernier par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, et qu'il échet uniquement de sta- 
tuer sur les intérêts civils du demandeur; 

Attendu que la partie civile conclut à ce 
que le prévenu soit condamné à insérer sa 
réponse dans le plus prochain numéro du 
journal, et qu'il y a lieu d'accueillir cette 
demande; 

Attendu qu'elle réclame, en outre, 5,000 fr. 
de dommages-intérêts et que cette demande 
est fondée : 1® sur ce que le prévenu a refusé 
d'insérer sa lettre, et 2^ sur ce que la repro- 
duction de son tableau par la gravure est 
imparfaite et lui cause un notable préjudice ; 

Attendu, quant au premier point, que le 
dommage résultant du refus d'insertion sera 
complètement réparé par l'insertion qui inter- 
viendra en exécution du présent arrêt; 

Attendu, quant au second point, que la ju- 
ridiction correctionnelle n'est compétente 
que pour statuer sur les conséquences préju- 
diciables du délit imputé au prévenu, et que 
ce délit consiste uniquement dans le refus 
d'insérer la lettre de la partie civile, et non 
dans le fait d'avoir mal gravé son tableau ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; émendant, condamne le prévenu 
à insérer dans le journal nilustration euro- 
péenne, endéans les huit jours de la significa- 
tion du présent arrêt, la lettre qui lui a été 
adressée par la partie civile le 25 juillet 1882, 
à peine de 20 francs de dommages-intérêts 
par jour de retard ; se déclare incompétente 
pour statuer sur les dommages-intérêts ré- 
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damés par te paniedfile k raisoD de te manière 
iraparCiile dont le prévena a reproduit soo 
tableau ; 

Coodamne le préveoo anx frais des deux 
instances. 

Do 10 avril 18S5. — Cour de Braxelles. 
— 6« cil. — Prés. M. Teriînden. — Bapp. 
M. Giron. — PL MM. Uemeleers et Lagasse. 



LIÈGE, 22 téwrlnr 1888. 

POSSESSION. — Meubles. — Peécâjutê. 

La meublcM gamûsant une malMm ne sont pas 
préittntéê la propriété du locataire en vertu 
de ^article ±279 du code civil, lorsqu'il est 
établi que ces meuLles, appartenant au précé- 
dent locataire^ sont restés dam les Ueux loués ^ 
et qu'il n'est intervenu aucune convention 
ayant pour effet d'en transférer la propriété 
au locataire actuel ({), 

(ROSSELS, — C. DEJABDIN, CCEATECR A LA 
FAILUTE ROSSELS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la (aillite de 
Mathieu Rossels a été déclarée le 19 jantier 
1882; 

Qull résulte des documents versés au pro- 
cès que, dans le courant des mois de novem* 
bre et décembre 1881, les marchandises 
garnissant alors la maison qu'il occupait à 
tlire de locataire ont été saisies et vendues k 
la requête de Tun de ses créanciers; 

Que, le 21 décembre 1881, son père, au- 
jourd'hui appelant, reprit son bail, de com- 
mun accord avec la propriétaire, paya à 
celle-ci le trimestre échu anticipativenient 
dès le 1** décembre précédent et occupa rim- 
meuble, qui resta garni du mobilier Jusque-là 
possédé par son fils; 

Qu'il revendique la propHété de ce mobi- 
lier et des roarchandisea qui se trouvaient 
dans les lieux loués à Vépoqae de la déclara- 
tion de faillite; 

Attendu, en ce qui concerne le mobilier^ 
que rappelant reconnaît n'avoir fait, à cet 
égard, aucune convention avec son fils, et ne 
demande à prouver aucune circonstance qui 
établirait qu'il a possédé ce mobilier à titre 
de propriétaire à partir du moment où il a 
occupé les lieux loués; que, dès lors, l'arti- 

(i) Compar. Bruxelles, 14 octobre 1897 (Pasic, 
à sa date). Yoy. aussi Pau, 6 mai 1879 (Patte, franc,, 
1879, p. 343{ D. P.,1879,S,197)) LAURENT,! XXXIi, 
no544. 
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de 2279 du code civil est sans applicatloo 
dans Fespèce ; 

Qu'il soutient, en outre, avoir acheté le 
mobilier et n*en avoir cédé que Tusage à son 
fils; qu'il demande snl^diairement à admi- 
nistrer la preuve de ses achats soccessiDs des 
meubles composant ce mobilier; 

Attendu, à cet égard, que ces meubles ont 
garni la maison louée à Ibtbieu Rossels pen- 
dant tout le cours du bail; qu'ils garantis- 
saient à la propriétaire le payement du loyer 
et des autres obligations coniradées par son 
locataire ; que celui-ci a ostensiblement pos- 
sédé le mobiUer ^ titre de propriétaire et que 
les faits dont la preuve est postulée, fossent- 
ils établis, n'auraient pas pour effet de dé- 
montrer que l'appelant avait conservé ta pro- 
priété des meubles possédés par son fils; 

Attendu, en ce qui concerne les marchan- 
dises, qu'il résulte suffisamment des docu- 
ments versés à la cause que ces marchandises 
ont été transportées des magasins de l'appe- 
lant dans les lieux par lui loués après la date 
du bail verbal consenti en sa faTeur; qu'il 
s'ensuit que ces marchandises sont restées si 
propriété exclusive; 

Attendu que le préjudiee sbuffert par l'ap- 
pelant sera réparé par la disposition du pré- 
sent arrêt relative aux dépens; 

Par ces motifs, ou! M. FaVocat général 
Faider* et de son avis, confirme le Jugement 
dont est appel en ce qui concerne le mobilier 
revendiqué; l'émendant pour le surplus, dit 
que les machandises Inventoriées dans la 
boutique et l'atelier sont la propriété de l'ap- 
pelant; en conséquence, déclare bonne et 
valable, quant à ce, l'opposition formée en 
mains de rintitné, accorde au gardien, 
l'appelant, sa décharge en ce qui concerne 
ces marchandises, et la distraction à son 
profit dés dits objets mis sous scellés. 

Condamne l'intimé qualitate ^ à la moitié 
des dépens des deux instances, le surplus 
compensé. 

Du 22 février 1885. — Cour de Liè^e. — 
2« ch. — Pr^. M Lecocq. — P/. MM. Goblet 
et Dejardin. 



BRUXELLES, M décembre 1SS8. 

JÈUt DE BOUttSE.— Payement volontaire. 

— Répétition. 

Si celui qui s*esi livré à des opérations de 
bourse par Vintermédiaire d'un tiers remet 
à celui-ci des fonds qui, de son consentements 
sont entrés en compte courant, Uy a paye- 
ment volontaire par compensaUon, exclusif de 
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toute action en répétition, alors même qu*U 
8* appliquerait à des jeux de bourse (i). 
Cet intermédiaire ayant la pleine propriété de 
la somme payée et le droit d^en disposer li- 
brement, à la seule condition de la porter au 
crédit de celui qui la lui a remise, il importe 
peu qu*il l'ait employée à des achats de ti- 
tres, qu'il a vendus tUtérieurement (â). 

(SEWYTZ, SOEBER ET C^, — C. MEEOS.) 

Le tribunal de commerce de Louvain avait 
rendu, le 4 juillet 1882, le jugement sui- 
vant : 

« Revu notre Jugement en date du 18 avril 
iS8â , €|ui a condamné les opposants à 
payer au défendeur fHleeus) : i^ la somme de 
16,000, francs, prix de vente de 50 Lombards; 
S^ celle de 18,775 francs, placée en report 
sur vingt-cinq Banque Pays-Âutrichiens; ... 

a Au fond : 

« Attendu que les opposants soutiennent 
que le défendeur n'est pas recevable à récla- 
mer la somme de 50,000 francs, cette somme 
ayant été versée en compte courant, et le dé- 
fendeur ayant approuvé Timputation qui en 
a été faite; 

tt Attendu qu'il est constant et que les 
comptes produits démontrent clairement que 
les relations qui ont existé entre les parties 
ont eu uniquement pour objet des opérations 
de bourse, qui, dans l'intention coinmune et 
originaire des parties, devaient se résoudre 
par un simple règlement de différences ; 

« Qu'eh effet, les comptes de liquidations 
bimensuelles de l'année 1881, déduction faite 
des états de liquidation des 15 janvier, 15 fé- 
Trier, 15 mars, 15 avril, 15mai et 15 novem- 
bre, constatent que le défendeur a acheté à 
terme des fonds pour 5,50:2,119 fr. 45 c, et 
qu'il en a vendu pour 5«465,152 fr. 80 ; 

(i Ques ces opérations sont évidemment 
tout à fait hors de proportion avec la fortune 
du défendeur, sur laquelle les demandeurs 
n'avaient d'ailleurs que fort peu de rensei- 
gnements, et que jamais ils n'ont pu supposer 
que lé défendeur aurait eu l'intention de le- 
ver les notnbreux titres sur lesquels il faisait 
des Opérations par leur intermédiaire; 

a Que le défendeur pose en fait, et qu'il 
n'est pas dénié par les opposants, qu'après 
chaque quinzaine et avant l'échéance de la 
quinzaine suivante, il a toujours^ conformé- 

(1 et Sj Conf. Paris, 16 mars 1882 (D. P., 188S» 2, 
97); cass. franc., 4 août 1880 (D. P., 1881, 1, 113; 
Paaic. /ranf., 1880, p. 1048) et les notes de ces deux 
Recueils. Le pour\oi formé contre l'arrêt de la cour 
de Paris précité a été rejeté, par arrêt du 27 no?embre 
1882 {La France judiciaire, 1883, p. 444). 



ment à la lettre d'avis des opposants, en- 
caissé ou payé les différences, sans que les 
demandeurs aient jamais songé à le prévenir 
qu'il avait à livrer ou à prendre livraison ; 

« Qu'il suffit dès lors d'examiner si la 
somme de 50,000 francs a été remise aux op- 
posants en payement de pertes déjà faites, 
ou bien pour être employée à un usage dé- 
terminé; 

tt Attendu que les opposants ont informé, 
le 19 décembre, le défendeur, qu'au moyen 
de cette somme ils avaient levé pour son 
compte vingt-cinq Docks, cinquante Lom- 
bards et pris en report vingt-cinq Banque 
Pays- Autrichiens; 

« Attendu qu'il est certain que Meeus a ap- 
prouvé ces opérations, et qu'il n'est pas re- 
cevable à les critiquer, mais qu'il ne peut 
davantage être contesté que les opposants 
sont débiteurs des titres levés et des fonds 
employés en report, à moins qu'ils n'établis- 
sent que ces titres ont été aliénés du consen- 
tement du défendeur ; 

a Qu'il en est ainsi des vingt-cinq Docks 
dont le défendeur reconnaît avoir autorisé la 
vente; 
a Quant aux cinquante Lombards : 
« Attendu qu'il n'est pas douteux que le 
défendeur n'a pas approuvé la réalisation de 
ces obligations ; 

« Qu'en effet, les opposants n'ont fait ven- 
dre les cinquante Lombards qu'au mois de 
mars 1882, par l'entremise de l'agent de 
change Tavemier, pour se couvrir du solde 
débiteur d'un compte signiflé au défendeur et 
dont celui-ci conteste la débition, alors que, 
dès le 24 janvier 1882, le défendeur avait 
déjà sommé les demandeurs sur opposition, 
par exploit de l'huissier Colin, de lui resti- 
tuer les fonds dont ils étaient détenteurs ; 

« Attendu qu'en admettaat même que le 
défendeur aurait consenti à ce que ces titres 
demeurassent en possession des demandeurs 
à titre de garantie, avec pouvoir de les réali- 
ser pour se couvrir de pertes futures et éven- 
tuelles, il est incontestable qu'on ne peut ga- 
rantir une dette de jeu par un gage ; que la 
loi n'admet comme payement valable non 
sujet à répétition que le* payement fait après 
la perle effectuée , et qu'il résulte de la ré- 
ponse faite par les demandeurs sur opposi- 
tion à la sommation prémentionnée de l'huis- 
sier Colin, que, lorsque les valeurs ont été 
réclamées, le défendeur n'était pas encore 
leur débiteur; 

« Quant aux sommes placées en report sur 
vingt-cinq Banque Pays-Autrichiens : 

« Attendu qu'il résulte des comptes pro- 
duits que, dans la première quinzaine de jan- 
vier i882, le défendeur jouait à la baisse sur 
cent soixante-quinze BanquePays-Autrichiens 
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(c>.si-à-(lire qu'il avait fictivement vendu ces 
pièces) ; 

<( Qu'il devait, à Texpiration du terme, fic- 
tivement acheter cent soixante-quinze Ban- 
que Pays-Àutrichiens, et, le 15 janvier 188â, 
encaisser ou payer la différence ; 

c< Qu'au lieu de clôturer de cette façon 
Topération, les demandeurs sur opposition 
ont livré effectivement, à Texpiration de la 
quinzaine, les vingt-cinq Banque Pays-Au- 
trichiens qu'ils avaient pris en report pour le 
compte du défendeur; 

« Attendu que les demandeurs sur opposi- 
tion étaient d'autant moins autorisés à livrer 
vingt-cinq pièces, que cette liquidation con- 
stituait le défendeur en gain ; 

a Attendu que le défendeur n'a pas auto- 
risé cette livraison de titres, puisque, dès le 
24 janvier 1882, il a réclamé les sommes re- 
mises aux demandeurs sur opposition, et qu'il 
pose en fait, sans rencontrer de dénégation, 
qu'il n'a reçu le compte de liquidation ren- 
seignant l'opération relative aux Banque 
Pays-Àutrichiens que postérieurement à cette 
date; 

« Par ces motifs, et sous rejet de toute 
conclusion plus ample ou contraire, le tri- 
bunal, statuant à charge d'appel, reçoit les 
demandeurs opposants au jugement du 1 8 avril 
1882; 

« Au fond : 

(( Déboute les demandeurs de leur opposi- 
tion. » 

Appel. La cour a réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé, qui 
avoue les nombreuses opérations fictives qu'il 
a faites à la bourse de Paris, par l'intermé- 
diaire des appelants, soutient que le verse- 
ment d'une somme de 50,000 francs qu'il a 
effectué entre leurs mains, au mois de décem- 
bre 1881, a eu lieu par exception à titre de 
dépôt et pour un emploi déterminé, de telle 
sorte qu'il serait fondé à réclamer la restitu- 
tion de cette somme, dont il est resté proprié- 
taire; 

Attendu qu'en sa qualité de demandeur, il 
lui incombe d'établir le caractère exception- 
nel de ce versement : en effet, si la loi n'ac- 
corde aucune action pour une dette de jeu, 
elle n'admet pas davantage la répétition de 
ce qui a été payé du chef de semblable dette, 
sauf le cas de dol, de supercherie ou d'escro- 
querie; 

Attendu que, loin d'établir la réalité du 
dépôt qu'il invoque, l'intimé ne fait pas même 
une offre de preuve à cet égard et ne déter- 
mine pas davantage l'emploi que devaient 
recevoir les fonds versés ; 



Attendu que cette attitude est particolière- 
ment significative quand on tient compte des 
affirmations catégoriques des appelants, qui 
soutiennent que les fonds leur ont été versés 
en compte courant, et que, par suite, ils 
en avaient la pleine propriété et la libre dis- 
position, sous la seule condition de porter la 
somme au crédit de l'intimé ; 

AUendu que ces affirmations des appelants 
sont d'ailleurs en parfaite concordance avec 
tous leurs agissements, comme avec ceux de 
l'intimé lui-même : à la date du 19 décoobre 
1881, ils lui ont fait connaître qu'ils le cré- 
ditent de 50,000 francs versés, et lui signa- 
lent l'emploi de ces fonds; ils les appliquent 
en partie à une opération de report, pour la- 
quelle ils ont employé, en outre, le surplus 
des fonds disponibles dans son compte ; dès 
le 51 décembre, ils vendent vingt-cinq Docks 
qu'ils avaient levés pour lui le 19; enfin, fls 
terminent l'opération de report par une com- 
pensation en liquidation, du 15 janvier 1882; 

Attendu que, s'il y avait eu simple dépôt, 
l'intimé aurait évidemment protesté sans au- 
cun retard; il n'aurait pas toléré cette confu- 
sion abusive d'une affaire sérieuse avec la 
série de ses opérations fictives ; il aurait tout 
au moins exigé la remise des titres achetés 
pour son compte, sans permettre à ses agents 
'd'en disposer à leur convenance et d*en re- 
vendre une partie dans le courant de la quin- 
zaine; 

^Attendu qu'il est avéré, cependant, que 
l'intimé a ratifié, tout au moins par son si- 
lence, les divers actes de libre disposition 
que les appelants avaient posés : il leur laisse 
d'abord les titres achetés pour son compte ; 
lorsqu'il leurécrit, le 20 janvier 1882, il s^abs- 
tient de leur faire la moindre observation, et 
leur recommande d'effectuer sans retard les 
versements qu'il a à faire à Paris, en liqui- 
dation du 15 ; il ratifie ensuite forroellemest 
la vente des vingt-cinq Docks, qu'il avait déjà 
implicitement admise en s'abstenant de la cri- 
tiquer; 

Attendu qu'en présence de ces agissements 
significatifs, il n'v a pas lieu de s'arrêtera ses 
protestations ultérieures et tardives; il n'im- 
porte pas davantage de discuter l'extrait du 
compte courant signifié le 24 février 1882, ni 
de rechercher s'il y a eu quelques opérations 
sérieuses au milieu des continuels Jeux de 
bourse auxquels se livrait l'intimé ; il snffit 
que, de son consentement exprès ou tacite, 
les 50,000 francs versés soient entrés en 
compte courant, pour qu'il y ait eu compen- 
sation à due concurrence, c'est-à-dire un 
payement volontaire, qui ne serait en aucun 
cas sujet à répétition, alors même qu'il s^ap- 
pliquerait manifestement à des jeux de 
bourse; 
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Attendu que, dans ces circonstances, et 
après avoir vainement sommé llntimé, par 
lettre et après exploit, de régulariser sa po- 
sition chez eux, en leur payant son solde de 
compte, les appelants étaient en droit de 
vendre, au mois de mars i88â, les cinquante 
actions des chemins de fer Lombards qu'ils 
avaient achetés pour lui le 19 décembre et de 
lui offrir la somme de 1,120 fr. 45 c. qui lui 
revenait après que le produit de la vente avait 
été porté à son crédit; 

QuMl faut donc tenir pour satisfactoire 
l'offre de cette somme, dont le chiffre n*est 
d'ailleurs l'objet d'aucune critique; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher, 
comme l'a fait le premier juge, si l'intimé a, 
oui on non, approuvé la réalisation des cin- 
quante Lombards, alors qu'il est établi que 
les appelants avaient la libre disposition de 
ces titres; ils pouvaient donc les vendre mal- 
gré son opposition expresse, de même qu'ils 
ont pu réaliser les cinquante Docks dont il 
avait autorisé la vente ; 

Attendu que c'est tout aussi vainement que 
le premier juge s'efforce d'établir que les ap- 
pelants n'avaient pas le droit de réaliser les 
titres qui leur auraient été laissés en garan- 
tie ou comme couverture de spéculations 
prohibées; alors même qu'il s'agirait d'un 
gage ou d'une couverture, aux yeux de l'in- 
timé, aussitôt que cette garantie s'est réalisée 
sous forme d'une remise en compte courant, 
il y a eu payement effectif par compensation, 
ce qui exclut nécessairement toute répétition 
de la somme versée; il est, du reste, impos- 
sible de soutenir sérieusement que l'intimé 
ne devait rien aux appelants lors de la réali- 
sation des titres litigieux, puisque la réponse 
que les appelants auraient donnée en ce sens 
à la sommation du 24 janvier 1882 est con- 
tredite par leur propre compte, par l'imputa- 
tion qu'ils ont faite sans protestation aucune 
de l'intimé en temps utile, et enfln par tous 
leurs agissements, approuvés et tolérés par 
lui; 

Attendu qu'un raisonnement analogue s'ap- 
plique aux ' vingt-cinq Banque Pays-Autri- 
chiens, pris en report pour compte de l'intimé 
et cédés en termes de compensation lors delà 
liquidation du 15 janvier 1882; 

Il ne s'agit point, en effet, de savoir si 
l'opération a été faite en temps opportun et 
dans des conditions favorables; le procès 
porte, non sur une demande de dommages- 
intérêts d'un commettant lésé par la faute de 
son agent, mais bien sur une action en resti- 
tution ; et ia seule chose à discuter, c'est le 
droit qu'avaient les appelants de disposer 
de la somme, abstraction faite du bon ou du 
mauvais emploi qu'ils auraient pu en faire; 
Par ces motifs, joignant les causes n*"" 5742 



et 5805, et faisant droit sur les appels, met 
à néant les jugements attaqués; émendant, 
déclare satisfactoire l'offre réitérée par les 
appelants de payer k l'intimé la somme de 
1,120 fr. 45 c. ; déclare l'intimé non plus 
avant fondé en son action, l'en déboute et le 
condamne aux 9/10<» des frais des deux in- 
stances... 

Du 29 décembre 1882. ~ Cour de Bruxel- 
les. — 2« ch. — Prés, M. Eeckman. — 
PL MM. Wiener et Doudelet. 



LIÈGE, 28 mars 1888. 

COMPÉTENCE. — Ministre du culte. — 
' Révocation. — Pouvoir judicuire. 

La nomination et la révocation d^un ministre 
du culte échange à Papprédation du pouwir 
civil. 

En cas de contestation rdatijement à une révo- 
cation, le pouvoir judiciaire doit se borner à 
constater si cette révocation a réellement eu 
lieu et si elle émane d^une autorité religieuse 
. compétente pour la prononcer (1). 

Dans la hiérarchie anglicane, un recteur ne 
peut être révoqué que par une sentence de 
déposition émanant de Vévéque, 

En conséquence, le recteur ayant reçu rinsH- 
tution canonique de Vévéque ne peut en être 
privé par une assemblée générale des fidèles 
organisée pour la première nomination des 
membres du conseil chargé d'administrer le 
temporel du cuUe d^une paroisse angUcane. 

(l'administration du culte anglican. — 
^ g. harrisson.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, depuis l'an 
1626, la paroisse anglicane de Spa a été 
classée dans le diocèse de Londres, par un 
acte du roi d'Angleterre Charles l^; 

Attendu qu'il est établi, en fait, que même 
avant la loi belge du 4 mars 1870, il existait 
à Spa un ministre du culte anglican, muni 
d'une licence de l'évêque de Londres, et 
pourvu d'un traitement à charge du budget 
de la Relgique; 

Que telle a été la position de l'intimé de- 
puis 1869 ; qu'il a été, lors de l'organisation 
régulière du culte anglican à Spa, en 1881, 
considéré et consulte officiellement par le 
gouvernement belge, comme ministre du culte 



(1) Gom par. Bruxelles, 14 mars iS81S{suprà, p. 145.) 
et les arrêts cités dans la note sous cette décision. 
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dans cette paroisse, qualité dans laquelle il 
avait, du reste, été maintenu par un acte 
formel du délégué de Tévêque de Londres, 
lors de Tinauguration du nouveau temple 
de Spa; 

Attendu que, le i4 novembre 1881, une 
assemblée des fidèles, convoquée par le con- 
seil faisant fonctions de consistoire, prononça 
là révocation de l'intimé comme pasteur de 
Spa; 

Attendu que Tintimé conteste la légitimité 
de cette révocation, et que la cour a, au préa- 
l2d)le, à examiner sa compétence et à en dé- 
terminer les limites; 

Attendu oue l'article 16 de la Constitution 
belge interdit à TEtat et, par conséquent, à 
la justice, qui est un des pouvoirs de TEtat, 
d'intervenir dans la nomination des ministres 
des cultes ; 

Que s'il y avait doute sur la portée de cette 
disposition, il y aurait lieu d'en rechercher 
l'interprétation dans l'arrêté du gouvernement 
provisoire en date du 16 octobre 1850, d'où 
l'article 16 de la Constitution est issu et 
d'après lequel toute institution, toute magis- 
trature créée par le pouvoir pour soumettre 
les cultes à l'action et à l'influence de l'auto- 
rité, a été abolie; 

Qu'il résulte de ces textes combinés que 
la révocation des ministres des cultes, comme 
leur nomination et tout ce qui constitue la 
discipline intérieure de chaque culte, échappe 
à l'appréciation du pouvoir temporel; 

Attendu que les dispositions de l'arrêté du 
16 octobre 1850 et de l'article 16 de la Con- 
stitution belge sont générales et s'appliquent 
à tous cultes u quels qu'ils soient », à tous 
« cultes quelconques », comme le porte for- 
mellement leur texte ; 

Que c'est là une application du principe de 
l'égalité devant la loi, inscrit en l'article 16 de 
la Constitution belge, égalité qui s'étend non 
setQement aux droits, mais aussi et surtout 
aux libertés constitutionnelles des citoyens; 

Attendu, dès lors, qu'il est contraire au 
pacte fondamental de chercher à établir des 
distinctions entre les différents cultes, selon 
les concordats dont tels d'entre eux pour- 
raient avoir été l'objet, ou selon la mainmise 
nationale qui aurait atteint les biens affectés 
à leur usage; 

Qu'il serait également inconstitutionnel de 
vouloir faire prévaloir en cette matière le 
principe de la souveraineté belge, puisque 
l'article 16 de la Constitution belge contient 
une espèce de dérogation à l'article 25 td.» 
et qu'il a précisément pour but de régler les 
rapports des ministres des cultes avec leurs 
supérieurs étrangers, matière, qui, sous l'an- 
cien régime, fut, entre le pouvoir civil et 
Tordre religieux, l'objet de discussions dont 



la Constitution a formellement entendu pro- 
scrire le retour; 

Attendu, en conséquence, que, dans b 
cause actuelle, le pouvoir judiciaire doit se 
borner à constater si, d'après les règles do 
culte anglican, il y a eu révocation et si cette 
révocation émane d'une autorité religieuse 
compétente pour la prononcer; 

Attendu que, dans la hiérarchie de l'Eglise 
anglicane, un recteur ne peut être révoqué 

Sue par une sentence de déposition émanant 
e l'évêque (canon 122 de cette Eglise, daté 
de 1605, revisé en 1865); 

Attendu que ce canon est obligsttoire pour 
l'Eglise anglicane, tant en Grande-Breugne 
qu'en dehors de ses frontières ; 

Que, notamment, on ne peut considérer 
comme une exception la disposition du roi 
Georges IV, dite Consuîar act, laquelle a été 
prise en 1825 uniquement pour régler ce 
qui concerne les chapelles établies près des 
résidences diplomatiques ; que cet acte pro- 
clame, d'ailleurs, lui-même la nécessité d'une 
institution épiscopaie.tout en limitant celle-ci 
au temps où il plaira au chef du gouverne- 
ment anglais, qui est en même temps chef 
suprême de l'Eglise anglicane (canon 2), de 
conserver dans ses fonctions, à la fois civiles 
et religieuses, le chapelain attaché à la rési- 
dence ; 

Attendu que, pour les paroisses, à la diffé- 
rence des dhapellenies consulaires, l'institu- 
tion épiscopale est indéfinie et qu'elle seule, 
même quand elle est séparée de la nomination, 
donne à l'impétrant l'investiture de la charge 
spirituelle ; 

Attendu que cette investiture indéfinie ne 
peut disparaître sans le concours de celui qui 
l'a créée, c'est-à-dire de l'évêque compétent; 

Attendu, d'autre part, que l'assemblée gé- 
nérale des fidèles a été instituée par Farrêté 
du gouvernement belge, en date du 12 sep- 
tembre 1881, en vertu de la loi du 4 mars 
1870 sur le temporel des cultes, uniquement 
pour procéder à la première nomination des 
membres électifs du conseil chargé d^admi- 
nistrer ce temporel dans la paroisse auxiliaire 
de Spa; que, d'ailleurs, à moins de supposer 
une violation de l'arrêté du 16 octobre ISôO 
et de l'article 16 de la Constitution belge. Il 
est impossible d'admettre que l'assemblée 
générale des fidèles ait obtenu le pouvoir 
d'intervenir dans la discipline intérieure do 
culte, à laquelle le conseil lui-même doit 
rester étranger; 

Attendu qu'il résulie de ces considérations 
que l'intimé, Jusqu'ici non révoqué par Tév»^ 
que de Londres, a conservé l'institution cano- 
nique que ce dernier lui a conférée et n'a pu 
en être privé par l'assemblée générale des 
fidèles; 



COURS D'APtÈL. 



159 



Àttenda que Tincompétence de rassemblée 
des fldèles dispense la cour d'examiner la ré- 
gularité de la composition de cette assemblée 
et du vote émis par elle; 

Sur rappel incident : 

Attendu que le jugement à quo, en con- 
damnant le défendeur à rendre compte des 
collectes faites indûment par lui et à en rem- 
bourser le montant, évalué provisoirement et 
sauf règlement à 1,500 francs, réservé impli- 
citement à Harrisson le droit de rendre 
compte uniquement des collectes auxquelles 
il aurait pris part et dont il aurait perçu le 
produit, et qu'il n'y a pas lieu pour la cour 
de prendre à cet égard une disposition spé- 
ciale ; 

Par ces motifs et autres du premier juge 
qui justifient le rejet de l'appel incident, de 
l'avis conforme de 4!. Arthur Beltjens, sub- 
stitut du procureur général, repoussant toute 
conclusion contraire, confirme le jugement 
à quo et condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Dil 22 mars 1883. — Cour de Liège. — 
4" ch. — Pré$. M. Schuermans, premier 
président.— P/. MM. Neujean et Bounameaux. 



GAMD, té dbtobi^ iSSë. 



TRIBUNAL DE COMMERCE. 

— Demande b'ANNULATioN. 

TION. — REMlSfe AU GREFFE. 
— iOUR PÉRIÉ, 



— ÉLÈCtiONS, 

— IHOTIFICA- 

— ÎARDrVEtÉ. 



La demande d^annulation de V élection de mem- 
dres d^un tribunal de commerce peut être no- 
ti/iée aux intéressés avant la remise par écrit 
de la réclamation au greffier provincial, (Lois 
électorales, art. 272.) 

La demande d'annulation doit être remise par 
éctit à ce greffier dans les dix jours de la 
date du ptocès-verbâl, sous peine de dé- 
chéance. En conséauence, est non recevable 
la demande présentée le lendemain du dernier 
jour iitile, bien que ce dernier jour Ait été un 
dimanche (1). 

(smts, DCCÀiu ET AtrrRESi — c. DRuwé.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête adressée à la 
cour, et reçue le 25 septembre dernier, au 
gveûe du gouvernement provincial de la Flan- 
dre orientale, requête notiflée à l'intéressé, le 



(i) Le pourroi formé sur ce point contre cet arrêt 
a été rqeté (i'* partie, page S). 



22 du mèine mois, et par laquelle les deman- 
deurs, tous commerçants à Alost, réclament 
l'annulation partielle de l'élection des mem- 
bres du tribunal de commerce de cette ville, 
qui a eu lieu le 14 septembre à 1 heure de 
relevée ; 

En ce qui touche la fin de non-recevoir ré- 
sultant : 

i^ t)e ce que la notiflcatiori exigée par 
l'article 27i des lois électorales coordonnées, 
aurait été effectuée avant le dépôt de la re- 
quête, sans lequel le recours ne saurait léga- 
lement exister ; 

2° De ce que la réclamation serait, dans 
tous les cas, tardive, faute d'avoir été remise 
au greffe provincial dans le délai déterminé 
par le même article; 

Attendu, sur le premier moyen, que la loi 
ne prescrit point l'ordre dans lequel ces deux 
formalités doivent être observées; qu'elle se 
borne à fixer un délai poiir leur accomplisse- 
ment et qu'il ne saurait, dès lors, y avoir 
aucune nullité de ce chef; 

Attendu, sur le second moyen, que toute 
demande d'annulation totale ou partielle 
d'une élection des membres d'un tribunal de 
commerce, pour Irrégularité grave, doit, aux 
termes de la disposition invoquée, être, sous 
peine de déchéance, formée dans les dix Jours 
de la date du procès-verbal et remise par 
écrit au greffier provincial, qui est tenu d'en 
donner récépissé; 

Attendu que l'obligation imposée au greffier 
de la province, de recevoir les réclamations 
de cette espèce et d'en donner récépissé, ne 
peut s'appliquer au cas où cette remise aurait 
lieu ailleurs qu'au greffe et en dehors des 
jours et heures de l'ouverture réglementaire 
des bureaux; 

Qu'il a été, en effet, entendu, lors des dis- 
cussions de nos lois électorales, qli'il en serait 
de ces réclamations comme d'tihe qiiahtité 
d'autres actes, qui ne peuvent t'égulièrement 
s'accomplir qu'à des moments où les fohc- 
tionnaires chargés de les recevoir ou d'y con- 
courir sont tenus d'y prêter leur ministère; 

Attendu, eh fait, qu'il ressort d'une décla- 
ration, écrite émanant du greffier de la pro- 
vince, que la réclamation dont il s'a^t lui a 
été présentée, en son domicile, par M^ Heyn- 
derickx, avocat à Gand, le dimanche 24 sep- 
tembre, dans la matinée; que ce fohctionnaire 
n'a pas accepté ce pli, par application de là 
règle générale établie à l'administration pro- 
vinciale, conformément à l'arrêt de la cour de 
cassation du 26 mars 1878, de ne pas recevoir 
de réclamations en matière électorale, etc., 
en dehors des jours et heures réglementaires 
de bureau : que, d'après l'attestation inscrite 
sur l'enveloppe par le concierge de l'hôtel 
provincial, le dit pli, recommandé ensuite à 
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la poste, a été présenté à Thôtel précité, le 
même jour (dimanche), à 5 heures de relevée, 
mais que le facteur ne s'en est pas dessaisi 
en ce moment, par la raison que le greffier 
n*étant pas présent, ne pouvait pas donner 
personnellement la décharge requise; que, 
finalement, le susdit pli a été présenté de 
nouveau au greffier, dans son cabinet, par le 
facteur de la poste, le lendemain, lundi 25, 
dans la matinée, contre récépissé et décharge 
an livre postal ad hoc; 

Attendu qu'une réclamation faite dans de 
pareilles conditions, le lendemain du dernier 
jour utile, doit être envisagée comme tardive ; 

Qu'il est sans importance aucune que ce 
dernier jour ait été un dimanche, puisqu'il a 
été admis, lors des discussions, que le délai 
fixé par larticle 3â de l'ancien code électoral, 
avec lequel, d'ailleurs, l'article 272 des lois 
électorales coordonnées présente une analo- 
gie parfaite, est un délai de rigueur et ne 
comporte pas de prorogation de ce chef; 

Par ces motifs, ouï en audience publique le 
rapport de M. le conseiller Van Alleynnes et 
vu le mémoire déposé au nom du défendeur, 
déclare les demandeurs non recevables^n leur 
réclamation et les condamne aux dépens. 

Du 26 octobre 1882. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. 



BRUXELLES, 16 man 1881. 

COBfPÉTENCE. — TRrocNAL civil. — Ré- 
féré. — Exécution de jugement. — DffFi- 
cuLTÉs. — Condamnation suEsmums. — 
Compte a rendre. 

Le trUmnal civU du lieu oU V exécution se poursuit 
est compétent pour statuer sur une question 
d'interprétation du jugement à exécuter. 

Le juge du référé a compétence pour statuer sur 
la même question, si le cas présente le carac- 
tère d'urgence. 

Ne 'peul être poursuivi le payement d'une con- 
damnation subsidiaire et conditionna^, qui 
est subordonnée à un compte à rendre, 

(meurs et masy, — c. stevart). 

Le jagement dont appel a été publié dans 
ce Recueil, année 1885, 5° partie, p. 59. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action, tant 
devant le juge de référé que devant le tribu- 
nal de première instance, n'était pas unique- 
ment fondée sur ce que Texécution provisoire 
du jugement rendu entre parties, le 21 jan- 



vier 1880, avait été poursuivie pour les frais 
en môme temps que pour le principal, mais 
que l'intimé argumentait principalement de 
ce que les appelants avaient fait commande- 
ment et saisie pour avoir payement d'une 
somme de 2,100 francs, alors que le jugement 
dont ils poursuivaient l'exécution ne pronon- 
çait cette condamnation qu'en ordre subsi- 
diaire et moyennant compte à rendre entre 
parties ; 

Attendu que l'action ainsi libellée soulevait 
la question d'interprétation du jugement dn 
21 janvier 1880 et rentrait, par suite, dans 
les termes de l'article 51 de la loi du 25 mars 
1876, suivant lequel les contestetions élevées 
sur l'exécution des jugements seront portées 
au tribunal de première instance dn Heu on 
l'exécution se poursuit ; que le premier juge 
était donc compétent pour en connaître, sans 
contrevenir à la disposition des articles 459 
et 460 du code de procédure civile ; 

Attendu que le litige rentrant dans la com- 
pétence du tribunal de première instance, il 
appartient également au juge du référé d'en 
connaître au provisoire, aux termes de l'arti- 
cle 11 de la loi du 25 mars 1876, le cas pré- 
sentant incontesublement le caractère d'ur- 
gence ; 

Au fond : 

Attendu qu'en ordonnant à l'intimé de re- 
mettre aux appelants les actions litigieuses, 
le jugement du 21 janvier 1880 ne le con- 
damnait à leur payer la somme de 2,100 fr. 
qu'à défaut par lui de leur restituer les inté- 
rêts et dividendes y afférents, et constaUit, 
en outre, que les appelants avaient déclaré 
être prêts à déduire des sommes qui leur 
étaient dues celles que Tintimé justifierait 
avoir payées pour rembourser un prêt con- 
senti aux appelants ; 

Attendu que l'exécution de ce jugement ne 
comportait point les poursuites exercées par 
les appelants en payement de la somme de 
2,100 francs puisque, d'une part, la condam- 
nation, en ce qui concernait cette somme, 
n'était que subsidiaire pour le cas où les in- 
térêts et dividendes n'auraient point été payfe 
et que, d'autre part, dans le système du juge- 
ment, la somme dont l'intimé pouvait resta* 
redevable envers les appelants n'aurait été 
exactement déterminée qu'après compte à 
rendre entre parties; 

Par ces motifs, ouï, sur l'exception d*in- 
compétence, M. Boscb, premier avocat géné- 
ral, en son avis conforme, met les appels 
à néant, condamne les appelants aux dépens 
des dits appels. 

Du 15 mars 1881. — Cours de BruxeUes. 
— 1** ch. — Prés. M. de Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PI. MM. De Becicer et 
Bilaut. 
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LIÈGE, 20 déoembre 1882. 
FABRIQUE D'ÉGLISE. — Travaux autres 

QUE CEUX NÉCESSAIRES A l'eNTRETIEN DE 

l'église. — Autorisation nécessaire. — 
Infraction. — Pénalité. — Bonne foi. — 

PARTiaPATION. 

Les travaux autres que ceux nécessaires à Pen- 
iretkfi des églises et édifice» destinés au cuUe 
public ne peuvent être entrepris que moyen- 
nant V autorisation préalable exigée par l'ar- 
rêté royal du 16 août 1824. 

Les infractions à Varrété royal du 16 août 1824 
tovéent sous FapplicaHon de Vartide 1'' de 
la loi du % mars 1818. 

La bonne foi ne saurait être invoquée comme 
élisive de semblable infraction, surtout quand 
U ressort clairement de la nature des travaux 
entrepris qu'ils n'ont pu être envisagés comme 
de simples ouvrages nécessaires à ^entretien 
d'une église. 

Sont tous coupables de rinfraction les membres 
dun conseil de fabrique qui ne se sont pas 
bornés à prendre des délibérations relatives à 
cet objet y mais ont concouru aux mesures 
nécessaires à l'exécution des travaux et les 
ont fait continuer et parachever, malgré les 
ordres de rautorité supérieure. 



(le procureur GÉNÉRAL, ■ 

CONSORTS.) 



C. OTTE ET 



La première chambre de la cour de Liège, 
saisie directement par M. le procureur géné- 
ral, à raison de la qualité de magistrat de 
l'un des inculpés, a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est consunt 
que, vers la fin de 1880 et dans les premiers 
mois de 1881, les prévenus ont fait effectuer 
dans l'église de Marche, en l'absence de toute 
autorisation préalable, des travaux consistant 
dans l'agrandissement de la partie de la dite 
église réservée au public par le reculement de 
l'escalier du chœur et par l'abaissement du sol 
de la partie antérieure de celui-ci, le dépla- 
cement du lutrin, l'enlèvement des stalles, 
des modifications apportées aux autels laté- 
raux, dont le sol a été également abaissé, 
enfin la suppression, au moyen d'une maçon- 
nerie, d'une des portes de l'édifice; 

Attendu, en droit, qu'il résulte des termes 
clairs et formels des articles â et 5 de l'ar- 
rêté royal du 16 août 1824, pris précisément 
pour remédier aux abus de l'espèce, que les 
seals ouvrages que peuvent faire exécuter les 
administrations des églises, sans qu'elles y 



aient été préalablement autorisées, sont ceux 
qui sont nécessaires à l'entretien des églises 
et édifices destinés à l'exercice du culte 
public; 

Attendu, en fait, que les travaux auxquels 
il a été procédé dans Téglise de Marche n'ont 
pas ce caractère ; que si l'architecte, auteur 
des plans d'ensemble des travaux à effectuer, 
ne les a pas considérés comme modifiant le 
style de 1 église, il les a cependant réputés 
comme étant de ceux qui ne pouvaient être 
entrepris qu'après autorisation royale et qu'il 
s'est gardé, à ce titre, de prêter la main à leur 
exécution ; qu'enfin l'autorité supérieure, de 
l'avis de la commission des monuments, qui 
a compétence pour apprécier la nature des 
changements projetés aux édifices de l'espèce, 
en a ordonné la démolition et a prescrit le 
rétablissement de l'ancien état de choses ; 

Attendu que c'est vainement que les pré- 
venus invoquent leur bonne foi comme étant 
élisive de la prévention poursuivie à leur 
charge; que, d'une part, ils n'ont pu ignorer 
les dispositions législatives sur la matière, et 
que, d'autre part, il suflit d'énumérer, comme 
il a été fait ci-dessus, les ouvrages qu'ils ont 
fait exécuter, pour être convaincu qu'ils n'ont 
pu se tromper au point d'y voir de simples 
ouvrages nécessaires à l'entretien de l'église, 
auxquels ils auraient pu faire procéder de 
leur propre chef; 

Attendu que des documents produits et 
des déclarations de l'instruction il résulte 
que tous les prévenus encourent la responsa- 
bilité pénale de l'acte qu'ils ont illégalement 
posé; que c'est à tort qu'ils prétendent qu'ils 
se seraient bornés à prendre les délibéra- 
tions relatives à cet objet, sans qu'ils aient 
participé à l'exécution de celles-ci; que, sur 
ce point, il est constant qu'ils ont accepté 
une soumission relative à certains des susdits 
travaux et qu'ils ont chargé le bureau des 
marguilliers de les faire exécuter immédiate- 
ment; qu'enfin, plus tard, l'autorité supé- 
rieure en ayant ordonné la suspension, et sa 
décision ayant été portée à leur connaissance, 
ils les ont fait néanmoins continuer et par- 
achever ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
tous les prévenus sont coupables de l'infrac- 
tion libellée dans la prévention ; 

Attendu que ces infractions à l'arrêté royal 
du 16 août 1824, qui n'a établi aucune peine 
particulière à leur égard, tombent sous l'ap- 
plication de l'article 1^ de la loi du 6 mars 
1818; 

Par ces motifs et vu les articles. . . condamne 
chacun des prévenus à une amende de 26 fr.; 
dit qu'à défaut de payement, etc.. 

Du 20 décembre 1882. — Cour de Liège. 
— i^ ch. — Prés. M. Rouvez, conseiller. 
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BRUXEIJ.RS, e Janvier 1888. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Dépréciation générale. — Eta- 

BLISSEMBNT AGRICOLE. — GhEMIN DB FER 
ÉTABLI EN REMBLAI. — DIVISION DE LA PRO- 
PRIÉTÉ. — Voisinage pu chemin de fer. 
— Plus-value. — Compensation partielle. 

Lorsqu'un établissement agricole est loué et cul- 
tivé par un seul fermier, si un chemin de fer 
établi en remblm divise cette propriété, en 
isolant les bâtiments de ferme des cinq sep- 
tièmes des terres qui en dépendent et avec les- 
quelles il n'existe phs de communication que 
par un passage à niveauj il est dû une indem- 
nité pour dépréciation générale, résultant des 
difl^ltés d'accès, de culture et de surveil- 
lance (1). 

Mais, dans le calcul de cette indemnité, il y a 
Ueu d*avoir égard à la plus-value produite 
par les avantages que procure le voisinage de 
la voie ferrée et d^une station (2). 

(la duchesse de trémoille pt consorts, 
— c. la banque de belgique.) 

Dans Tespèce, le tribunal de Nivelles avait 
refusé d'allouer aux expropriés l'indemnité 
spéciale pour clépréciation générale proposée 
par les experts. Son jugement était, sur ce 
point, motivé en ces termes : 

«... Attendu que la propriété des défen- 
deurs ne forme pas un ensemble, mais se 
compose de plusieurs parcelles qui ont géné- 
ralement une étendue assez considérable, 
mais sont intercalées dans diverses autres pro- 
priétés; que, notamment, les bâtiments de la 
ferme se trouvent placés à une dislance assez 
grande des agglomérations principales; que, 
dans de semblables conditions, il est impos- 
sible d'admettre que la construction de la 
voie ferrée cause, an point de vue de la divi- 
sion, un autre préjudice que celui qui a été 
fixé par les experts pour la dépréciation rela- 
tive à chaque parcelle ; 

« Attendu que si la construction d*un che- 
min de fer peut, en général, amener pour les 
propriétés qui se trouvent dans le voisinage 
plus ou moins immédiat de la voie ferrée, 
certains inconvénients, ceux-ci sont large- 
ment compensés par les avantages que réta- 
blissement du même chemin de fer ne peut 
manquer ie leur apporter; 

(i) Gompar. BmxeUes, 24 janvier 1853 (Pasic, 
i854, II, 21); â août 4854 (ibid,, 18o6, II, 173) ; 5 fé- 
yrier 1866 {ibid,, 1866, II, 397); 7 décembre 4876 
{iffid,, 1877, II, 154). Voy. toatefoU Braxelle9,i| apût 
1847 (ftfrf., 1847, 11.108). 



a Qu'il est évident, dans Tespèce, que si 
certaines difficultés d'accès, révélées par les 
experts, sont de nature à amener qne dimi- 
nution de fermage, ces inconvénients seront 
largement compensés par les facilités de com- 
munications que procureront certainement 
Texploitation de la voie ferrée et le voû^inage 
d'une station, notamment pour TexpédiLion 
des produits et pour la réception des engrais 
et amendements; 

(( Qulj n'est donc nullement établi que la 
constructipn de la voie entraînera nuQ dimi- 
nution de loyers, et qu'il n'y a pas lien d'al- 
louer aux défendeurs |a somme déterminée 
au rapport sous le nom de dépréciation géné- 
rale... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA jCOUR ; — Attendu que 1% seule con- 
testation existant encore entr^ p^Ues ^ 
relative à rindemnit^ réclamée par les appe- 
lants du chef de dépréciation générale de l^or 
propriété; 

Attendu que si les terres dont cette pro- 
priété est composée ne sont pas toutes coo- 
tigufis et réunies pntre elles de manière ï ne 
former qu'un seul bloc, il n'en est pas moins 
certain que ces terres, avec les prairies et les 
bâtiments de ferme, formept m\ ensemble, 
un seul établissement agricole, appelé h 
ferme d'Elbove, louée et cultivée par un seul 
fermier; que le chemin de fer établi en rem- 
blai divise cette propriété, isole les bâtiments 
de la ferme des cinq septièmes des terres qui 
en dépendent et avec lesquelles il n'existe 
plus de communication que par un passage à 
niveau ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que le^ 
difficultés d'accès, de culture et de surveil- 
lance soient une suite directe de l'expropria- 
tion, laquelle cause ainsi à l'ensemble de la 
propriété une dépréciation réelle, notamment 
au point de vue de la valeur de location ; 

Attendu que la circonstance qi^'nn nouvean 
locataire vient de reprendre le parfait du bail 
aux mêmes conditions ne suffit pas pour dé- 
montrer l'inexistence de cette dépréciation, 
puisque rien ne prouve qu'il n'aurait pas 
donné un prix supérieur si les focilités de 
culture étaient restées i^s mêmes; 

Attendu que les experts, en déterminait 
rindemnité due de ce chef, ont eu égard à la 

(2) Voy. Oami, 23 juin 1853 (Pasic, 1853, fl, 360); 
5 mars 1858 (t&t(i., 1858, II, 323; Bruxelles, Zzrrd 
18^7, 6 janyier et 15 juin 1868 (ibid., ^867, U, :^3: 
1870,ÏI,382,.etl8pe,H,371). 
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plos-y^Ine que rétablissement d'une station 
à un kilomètre de distance pouvait donner à 
i*ensemble de la propriété ; 

Attendu qu*il n*y a pas lieu de rechercher 
si, dans Tespèce, il pourrait être établi une 
compensation entre la dépréciation générale 
et la plus-value produite pour cette propriété, 
comme pour toutes celles situées dans le même 
rayon, par le voisinage d'une station, puisque, 
d'une part, les appelants ne réclament pas une 
somme supérieure à celle allouée par l'exper- 
tise, et 'que, d'autre part, les intimés ne prou- 
vent pas que les experts se seraient trompés 
en n'estimant cette plus-value qu'à moitié do 
la dépréciation générale et en n'établissant par 
conséquent qu'une compensation partielle ; 

Qu'il échet donc de fixer l'indeipnité à 
6,558 francs aq principal, conformément à 
l'avis des experts et aux conclusions des 
parties; 

Par ces motifs, ouï M. Bosch, premier 
avocat général, en son avis conforme, met à 
néant le jugement dont appel en tant qu'il n'a 
pas alloué d'indemnité pour dépréciation géné- 
rale; émendant, quant à ce, condamne l'intimé 
à payer de ce chef aux appelants la somme 
de 6,558 francs, plus 11 fr. 55 c. par 100 fr. 
pour frais de remploi et intérêts d'attente... 

Du 2 janvier 1885. - Cour de Bruxelles. 
— l'^ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent — PL MM. Brunard et Van Dievoet. 



BRUXELLES, 6 noTOmbre 1882. 

CLAUSE PÉNALE. — Employé de com- 
merce. — Clause d'interdiction. — In- 
fraction. — Peine encourue. — Contrainte 
par corps. 

Lorsqu'une obligation de ne pas faire a élé 
contractée sous une dause pénale, la peine 
est encourue en cas d'infraction à la défense 
stipulée, alors même qu'aucun dommage n'a 
été causé (1). 

n en est notamment ainsi au cas où un employé 
d'une maison de commerce enfreint l'engage- 
ment quila contracté, sousune clause pénale, 
de ne pas s'intéresser, lorsqu'il la quitterait, 
dans une maison faisant un commerce simi- 
laire. 

La peine stipulée ne peut être réduite par le 
juge lorsqu'il s'agit d'une obligation de ne pas 
faire, qui ne comporte pas une exécution par- 
tielle. 

(1) Yoy. Demolohbe, édit. belge, t. Xin, n» 663, 
p. *2H, et LarohbiéRE, sur Fart. 1329, n» S, et sur 
rart. 1S31, ii*9. 



Le juge a la faculté de prononcer la contrainte 
par corps pour le recouvrement de la péna- 
lité encourue (â). 

(B..., — C. THIÉRY BT C»^.) 
ARRÊT. 

LA COUB; — Attendu que l'appelant re- 
connaît qu'en s*engageant comme employé 
dans la maison de commerce des intimés, à 
Anvers, par une convention verbale en date 
du 10 décembre 1877, îl s'est interdit, pen- 
dant trois ans consécutifs après qu'il aurait 
cessé d'être à leur service, de s'établir, de 
s'intéresser directement ou indirectement, 
comme aussi de prendre du service, à An- 
vers, dans une maison faisant un commerce 
similaire k celui des sieurs F. Thiéry et C*«, 
et ce, à peine de 25,000 francs, qui seraient 
acquis de plein droit et en entier aux dits 
sieurs Thiér>', en cas dinfraction à cette dé- 
fense ; 

Attendu que, suivant les termes reconnus 
de la dite convention, cette clause devait pro- 
duire ses efifets en tous cas, soit que Martial 
B... eût été congédié par ses patrons, soit 
qu'il les eût remerciés : 

Qu'on ne peut donc concevoir l'intérêt 
qu'auraient eu les intimés à user de procédés 
grossiers ou injustes envers l'appelant pour 
le forcer à renoncer à son emploi, puisque, 
s'ils n'étaient pas contents de ses services, 
ils pouvaient lui donner congé sans compro- 
mettre leurs droits vis-à-vis de lui, quant à 
la concurrence qu'ils avaient voulu éviter ; 

Attendu que cette seule considération dé- 
montre l'invraisemblance des allégations de 
l'appelant à charge des intimés, surtout en la 
rapprochant de cette circonstance que jamais, 
ni devant le premier juge, ni par une instance 
séparée, il n'a soutenu ni tenté d'établir que 
ses adversaires auraient violé le contrat de 
manière à en encourir la résiliation et à le 
dégager envers eux ; 

Qu'en conséquence, l'offre de preuve faite 
par lui devant la cour, en termes subsidiaires 
et d'une façon vague et générale, ne saurait 
être accueillie, à la supposer recevable, parce 
qu'elle manque de pertinence ; 

Au fond : 

Attendu qu'il ressort de l'enquête et des 
documents produits aux débats : 

Que, dans l'hiver de 1881 à 1882, l'appe- 
lant a plusieurs fois annoncé l'intention de 
s'établir à Anvers ; 

Que, dans ce but, il a fait des démarches 

(3) Voy. les observations de MM. Bara et Comesse, 
lors de la discussion de la loi du 37 juillet 1874 
(Pasinovie, année 1871, p. 178-174, à la note). 
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réitérées poar reprendre le commerce du té- 
moin Pauline N...; 

Qu*à ceux qui lui objectaient son engage- 
ment envers Thiéry et C»®, il répondait que, 
pour en déjouer les effets, il s'établirait sous 
le nom de son frère; 

Qu'en mars 1882, à Paris, Lucien B..., 
frère de rappelant, annonçait que celui-ci 
allait fonder une maison à Anvers ; 

Que le 8 mars i88â, un acte de société, 
fait sous le nom de Lucien B... et G***, était 
enregistré à Anvers, et que, huit jours plus 
tard, rappelant quittait le service des inti- 
més brusquement, sans les prévenir un mois 
à Tavance, comme il s'y était engagé; 

Qu'à partir de ce moment, il s'occupa ac- 
tivement de tous les détails de l'installation 
de la maison L. B... et C^, à Anvers, qui 
tient les draps, aunages, confections pour 
dames, ombrelles, etc., tous articles simi- 
laires à ceux du commerce des intimés dans 
la même ville; 

Qu'il engagea des employés pour la dite 
maison, en fixant leurs appointements lui- 
même; 

Que, notamment, il embaucha cinq em- 
ployés de la maison Thiéry et G>^, en leur 
offrant ou promettant une position meil- 
leure ; 

Qu'il commandait et payait les ouvriers, 
travaillant soit dans les ateliers, soit à domi- 
cile ; recevait les clients, consentait d'impor- 
tantes réductions sur les prix de vente ; ac- 
quittait parfois les factures; faisait des achats; 
se disait bien établi et ajoutait que cette mai- 
son nouvelle finirait par a manger » celle de 
ses anciens patrons ; 

Qu'en un mot, il se conduisit, sinon comme 
l'intéressé principal de la maison, tout au 
moins comme son chef ou directeur, qualité 
qu'il se laissait attribuer et qu'il se donnait 
lui-même ; 

Qu'enfin, pendant ce temps, Lucien B... 
habitait Anderlecht; représentait une maison 
de commerce pour laquelle il vendait, moyen- 
nant une commission, certains articles à la 
firme L. B... et G^^, et déclarait à plusieurs 
personnes dignes de foi qu'il n'était qu'un 
prête-nom à Anvers et que son frère y était 
commandité ; 

Attendu que toutes ces constatations dé- 
montrent que l'appelant a manqué d'une ma- 
nière absolue à ses engagements et a encouru, 
par là, la pénalité à laquelle il s'était soumis; 

Qu'il n'y a pas lieu de rechercher si ses 
agissements ont causé aux intimés un dom- 
mage réel, puisque l'effet de la clause pénale 
est de lier le juge comme les parties, et 
d'écarter toute discussion sur l'existence du 
dommage, ainsi que sur son étendue ; 

Qu'au surplus, l'enquête permet de con- 



stater qu'il a été réellement causé un tort 
sérieux aux intimée; 

Qu'à la vérité, les tribunaux ont le pouvoir 
de réduire la pénalité fixée, mais seulement 
quand l'obligation dont elle est la sanction a 
été exécutée en partie, ce qui n'est pas le cas 
de l'appelant, puisque l'obligation de ne pas 
faire, qu'il avait acceptée, n'était pas suscep- 
tible d'exécution partielle, et a, d'ailleurs, 
été complètement violée par lui ; 

Quant à la contrainte par corps : 

Attendu que la clause pénale n'est autre 
chose que la compensation des dommages et 
intérêts que souffre le créancier par suite de 
l'inexécution de l'obligation de soU débi- 
teur; 

Qu'elle ne diffère des dommages-intérêts 
proprement dits qu'en ce que les parties, en 
vue du cas dommageable qu'elles considè- 
rent, ont fixé librement, par avance, le taux 
de la réparation éventuelle; 

Que le recouvrement de la somme ainsi 
arrêtée peut donc être assuré par la voie de 
la contrainte par corps, comme le seraient 
les dommages-intérêts dont elle est la repré- 
sentation, si d'ailleurs les autres conditions 
exigées par l'article 3 de la loi du â7 juillet 
1871 se rencontrent dans l'espèce; 

Attendu qu'à cet égard, il est établi que 
c'est à l'aide de moyens illicites, empreints 
d'une incontestable mauvaise foi, que rappe- 
lant a manqué à l'obligation qu'il avait accep- 
tée, tout en essayant d'échapper aux consé- 
quences de sa conduite; 

Que c'est à bon droit que le premier juge 
a usé de la faculté légale de prononcer, en 
semblable cas, la contrainte par corps; 

Attendu, toutefois, que les faits et les cir- 
constances du litige ne présentent pas une 
gravité suffisante pour fixer à une année la 
durée de ce moyen d'exécution ; 

Qu'il convient d'en réduire le terme, comme 
il sera statué ci-après; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Bosch, en son avis conforme, met à 
néant le jugement dont appel, en tant seule- 
ment qu'il a fixé à une année la durée de la 
contrainte par corps; émendant quant à ce, 
fixe cette durée à trois mois ; 

Déboute l'appelant de toutes autres con- 
clusions et confirme le jugement à quo poar 
le surplus ; 

Gompense les frais d'appel. 

Du 6 novembre 1882. — Gour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Edmond Picard, Yan Cals- 
ter, Louis Leclercq et Leclercq fils. 
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(iA.Mi, 8 avril 1883. 

CLOCHES DES ÉGLISES. — Sonnerie lors 
des élections. — défense ou bourgmestre. 
— Immixtion dans ses fonctions. — Curé. 

Ia' curé qui a donné Vordre formel de sonner 
les cloches après la proclamation du résultat 
d'une élection, malgré la défense du bourg- 
mestre de la commum', ordre qui doit faire 
croire au public que la sonnerie a lieu avec la 
permission de la police locale, usurpe le pou- 
voir qui n'appartient qu'à ce mayistrot d' au- 
toriser celle sonnerie et commet le délit prévu 
par l'article âi7 du code pénal (1). 

(LE ministère public, — C. DE POORTER.) 

Une instruction avait été ouverte contre 
Cb. De Poorter, curé à llandzaeme, Samoy, 
chef des sonneurs de cloches de cette com- 
mune, el ses trois aides, tous inculpés d*avoir 
commis le délit prévu par l'article ^il du 
code pénal. 

Sur le rapport de M. le juge d'instruction 
Lel'rançois, la chambre du conseil du tribunal 
de Bruges avait rendu, le 20 décembre 1881, 
une ordonnance ainsi conçue : 

« Attendu qu'il résuite des pièces de Tin- • 
struction que les cloches de Téglii^e d*lland- 
zaeme, qui, de même que la tour, appartien- 
nent à la fabrique, sont néanmoins employées 
par Tadminisiration communale, de Tassenti- 
ment du curé, à certains usages intéressant 
les services publics; qu'elle^ servent notam- 
ment à annoncer l'heure de la fermeture des 
cabarets, la fête communale, etc. ; que, dans 
ces occasions, elles sont mises en mouvement 
sur Tordre du bourgmestre, par les sonneurs 
de réglise qui, de ce chef, reçoivent un salaire 
d^ la commune ; que le caractère mixte de la 
tour de Téglise est encore démontré par cette 
circonstance que l*horloge qui s'y trouve 
placée appartient à la commune, que son en- 
tretien incombe à cette dernière et que l'ad- 
ministration communale possède une clef de 
la tour; 

a Attendu qu*il résulte encore des pièces 
de l'instruction qu'à la suite de plusieurs 
élections communales, le résultat du scrutin 
fut célébré par des sonneries ordonnées par 
le bourgmestre; que le 25 octobre dernier, 
le bourgmestre ayant fait défense au deuxième 

(l) Yoy., quant aux sonneries des cloches des 
églises paroissiales, Giron, Droit adminisir<Uif,iAU 
ii« lt30;BlVORT, Code communal, n« 79; Dalloz, 
Réperl,, y Cidte, n« lo8; trib. de Teruionde, 14 juil- 
let I8S2 (Pasic, 4883, III, 39), el la dépêche de M. le 
ministre delà Justice du 29 octobre t879 {Betg.jud., 

PASIC, i' PARTIE. 1885. 



prévenu (Samoy) de sonner les cloches après 
la proclamation du scrutin, elles furent ce- 
pendant mises en branle par les quatre der- 
niers prévenus, sur Tordre du premier (De 
Poorter); 

« Attendu que l'article 18 de la loi de ger- 
minal an X, porte : « L'évêque se concertera 
« avec le préfet pour régler la manière d'ap- 
tt peler les fldèles au service divin par le son 
« des cloches. On ne pourra les sonner pour 
« toute autre cause sans la permission de 
(( l'autorité locale »; 

tt Attendu que cette disposition ne com- 
mine aucune peine contre ceux qui y contre- 
viennent; 

« Attendu que les faits imputés aux préve- 
nus ne tombent pas davantage sous l'applica- 
tion de l'article til du code pénal ; 

<( Attendu, en efifet, qu'en admettant qu'il 
soit démontré que le droit de faire sonner les 
cloches de l'église d'Handzaeme, après la 
proclamation du scrutin, lors de chaque élec- 
tion communale, constitue une attribution 
exclusivement propre au bourgmestre de celle 
commune, encore ne peut-on voir dans la 
conduite du premier prévenu l'usurpation des 
fonctions de bourgmestre; 

« Attendu, en efifet, que si l'acte incriminé 
n'est pas de ceux qui exigent l'intervention 
personnelle du fonctionnaire et dont l'accom- 
plissement seul implique l'usurpation de la 
qualité de ce fonctionnaire (siéger comme 
juge au tribunal, célébrer un mariage à l'hôtel 
de ville, exercer la police revêtu de Thabit et 
des insignes d'un officier de police), si l'em- 
piétement offre un caractère tout différent, 
s'il consiste, par exemple, en un ordre qu'un 
fonctionnaire seul pouvait donner et qui a été 
exécuté (faire élargir un individu légalement 
détenu, faire sonner le tocsin), il faut qu'on 
se soit formellement attribué la qualité du 
fonctionnaire compétent ou que, tout au 
moins, les circonstances aient permis de 
croire qu'on agissait comme tel ; 

tt Attendu que c'est sous cette condition 
seulement que Ton peut comprendre le délit 
d'usurpation de fonctions (voir l'intitulé du 
chapitre VI); que ce n'est pas, en effet, exer- 
cer une fonction publique qu'accomplir même 
un acte réservé à la personne qui en est 
revêtue, lorsque tout annonce qu'on agit 
comme simple particulier et qu'en y procé- 
dant on n'a trompé personne ; 
tt Attendu que ces considérations puisent 

4879, p. 1408; Revue de l'administration, 4880, p. 5). 
Voy. aussi Gand, 18 janvier 1881 fPASlc, 1881, II, 
23â), un article de M. Herman d'Eprave, inséré dans 
la Revue de l'admimelration et du droit adminielratif 
de Belgique, t. II, année 1858, p, S73 et suiv., et 
VCILLEFROY, f» Clochei, p. 143. 

il 
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une force nouvelle dans les motifs qui ont in- 
spiré les rédactt'urs de rarlicle 227 du code 
pénal ; qu'en efifet, si le législateur s'eist vu 
obligé de réprimer le fail de ceux qui, se 
mettant au lieu el place des dépositaires de 
l'autorité publique, ordonnent, comme tels, 
des actes mettant en mouvement la puissance 
publique, c'est k raison du trouble qu'une 
telle intrusion, ne peut manquer d'introduire 
dans le mécanisme de l'organisation sociale, 
c'est parce qu'elle menace de jeter Tincerti- 
tude dans l'esprit des populations au sujet de 
la personne des vrais mandataires de la so- 
ciété et qu'elle ébranle la foi due à la souve- 
raineté de leurs actes ; mais que ces incon- 
vénients ne sont pas à redouter lorsque 
l'empiétanent commis n'a été accompagné 
d'aucune circonstance de nature à faire naître 
la moindre équivoque sur le vrai caractère de 
la personne qui en est l'auteur ; 

« Par ces raisons, déclare qu'il n'y a pas 
lieu de poursuivre, n 

Opposition du procureur du roi, en ce qui 
louche De Poorter. 

Ârrèt de la cour de Gand, chambre des 
mises en accusation, du 7 janvier 1882, qui, 
sur le réquisitoire de M. l'avocat général de 
Gamond, décrète qu'il y a des charges suffi- 
santes, et vu l'article 227 du code pénal, re- 
çoit l'opposition et renvoie le prévenu De 
Poorter devant le tribunal correctionnel de 
Bruges, pour y être jugé sur le fait mis à sa 
charge. 

Jugement de ce tribunal, du 2 mars 1882, 
ainsi conçu : 

a Attendu que le sieur De Poorter est pré- 
venu d'avoir, en violation de l'article 48 de 
la loi du 18 germinal an x, fail sonner les 
cloches de l'église d'Handzaeme, après les 
élections du 25 octobre dernier, malgré la 
défense du bourgmestre, et commis le délit 
d'immixtion dans les fonctions publiques; 

« Attendu que, d'après l'article 48 de la loi 
du 18 germinal an x, le curé seul dispose des 
cloches de l'église, soiten vertu d'un règlement 
arrêté entre l'évêque et la députation perma- 
nente,soitavecrautorisation delà police locale, 
dans les cas non prévus par le dit règlement; 

« Attendu que le bourgmestre n'a autorité 
pour ordonner ia sonnerie des cloches qu'en 
vertu d'une prescription de la dite loi ou dans 
des circonstances extraordinaires et urgentes 
résultant d'un péril commun; 

« Attendu qu'aucun texte légal n'attribue 
au bourgmestre le droit de faire sonner les 
cloches après les élections communales ; 

tt Attendu que s'il est d'usage à Handzaeme 
que le bourgmestre fasse annoncer par des 
sonneries la fin des opérations électorales, 
pareil usage est le résultat d'une tolérance qui 



ne peut lui donner des attributions plus éten- 
dues que celles qu'il tient de la loi; 

a Attendu, dès lors, que le prévenu, en 
faisant sonner les cloches dans les circon- 
stances susmentionnées, a fait un acte qui ne 
rentrait pas dans les attributions du bourg- 
mestre et n'a pu, par cx)nséqueni, s'immiscer 
dans les fonctions de celui-ci ; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie le 
prévenu des fins de la poursuite. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, s'il faut recon- 
naître, en droit, avec l'arrêt de la cour de 
Gand, du 18 janvier 1881, invoqué par la 
défense (i), que les cloches des églises parois- 
siales, quoique propriété des communes, 
comme les églises elles-mêmes sont, avant 
tout, des objets affectés aux besoins du culte, 
ayant un caractère particulier d'objets reli- 
gieux laissés sous la garde et la responsabi- 
lité des marguilliersetdu curé, il est constant, 
néanmoins, que l'usage qu'on peut en faire 
se trouve réglé par la loi et que, sous l'empire 
de la législation existante, cet usage est géné- 
ralement subordonné, tantôt à la permission 
de l'autorité civile, tantôt à l'accord préalable 
'des deux autorités; 

Attendu qu'en cette matière, qui intéresse 
aussi Tordre et la tranquillité publics, le lé- 
gislateur, afin de prévenir les abus, a usé d'un 
droit inconte>table en s'efforçant de restrein- 
dre la sonnerie des cloches dans de justes 
limites et de concilier autant que possible les 
convenances et le libre exercice du culte avec 
les exigences d'une bonne police, pour la 
sauvegarde du repos et de la sécurité des ci- 
toyens ; 

Attendu qu'outre les prescriptions de la loi 
des 16-24 août 1790, le principe consacré,^ 
cet égard, est inscrit dans l'article 48 de la 
loi du 18 germinal an x, d'après lequel Tévé- 
que diocésain est tenu de se concerter avec le 
préfet pour régler la manière d'appeler les fi- 
dèles au service divin par le son des cloches et 
défense est faite de les sonner pour toute autre 
cause sans la permission de la police locale ; 

Attendu que, dans l'espèce, il conste de 
l'enquête et des pièces du procès que le curé 
De Poorter, en violation de cette défense et 
substituant son autorité à celle du bourg- 
mestre de la commune, a, contre le gré de ce 
fonctionnaire, fait sonner les cloches de 
régllse de Handzaeme, le 25 octobre 1881 , à 
l'ocx^asion des élections communales ; 

Attendu que, s'agissant d'une sonnerie 

(1) Pasic.,1881,II,S3S. 
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pour cause absolument étrangère au service 
divin, il n*apparlenait qu'au bourgmestre, 
officier de police, de Tauioriser, et qu il le 
pouvait, même sans le concours du curé et 
par mesure de police, nulle disposition de loi 
n'ayant rendu ce concours obligatoire et 
toute restriciion de ce genre étant d'ailleurs 
inadmissible en principe, puisqu'elle aurait 
pour conséquence inévitable de placer l'action 
de la police administrative en cette matière 
sous le contrôle et la dépendance du curé; 

Mais, attendu que le bourgmestre s'y est 
refusé et que, dans ces circonstances, l'ordre 
intimé aux sonneurs de l'église par le prévenu 
constituait tout à la fois une violation de Tar- 
ticle 48 de la loi de germinal an x et un acte 
d'autorité de la compétence exclusive du 
bourgmestre, acte impliquant, en effet, Toctroi 
de la permission requise par cet article et 
sans laquelle toute sonnerie, à propos des 
élections, demeurait interdite ; 

Attendu que le curé De Poorter n'avait ni 
titre ni qualité pour donner un pareil ordre, 
et qu en le faisant, malgré la d(^fense du 
bourgmestre, il a sciemment usurpé un pou- 
voir dont ce fonctionnaire était seul investi ; 
Attendu que vainement, d'ailleurs, pour 
échapper à l'application de l'article 227 du 
code pénal, le prévenu, dans son écrit de 
conclusions du 12 mars dernier, argumente 
de rbypothèse où lui-même aurait rempli 
l'office de sonneur; 

Attendu que, de toute évidence, alors, le 
fait serait dépourvu des caractères du délit 
imputé au sieur De Poorter, puisque la mis- 
sion de sonner les cloches ne rentre point 
dans les attributions légales du bourgme>tre; 
mais, attendu que ce n'est nullement le cas de 
l'espèce actuelle, où le délit consiste dans 
l'usurpation du pouvoir qu'avait le bourg< 
mestre seul d'autoriser cette sonnerie ; 

Attendu que, contrairement encore aux 
objections de la défense, ce n'est pas davan- 
tage par abstention ou par omission et faute 
seulement d'avoir demandé la permission de 
célébrer, par le son des cloches, ie triomphe 
des nouveaux élus, que le curé De Poorter 
s'est rendu, coupable d'immixtion sans titre 
dans les fonctions du bourgmestre, mais en 
suppléant au défaut d'autorisation par un 
ordre formel, qui devait faire croire au public 
que la sonnerie avait lieu de l'assentiment de 
la police locale ; 

Attendu, toutefois, qu'à raison des bons an- 
técédents du prévenu et des circonstances at- 
ténuantes qui militent en sa faveur, il échet 
de ne lui infliger, pour cette infraction, 
qu'une simple amende correctionnelle ; 

Par ces motifs, et vu les articles 227, 40 et 
85 du code pénal et 150 de l'arrêté royal du 
18 Juin 1853, met le Jugement dont est appel 



au néant; émendant, déclare l'intimé Charles 
De Poorter suffisamment convaincu de s'être 
immiscé, sans titre, dans les fonctions du 
bourgmestre, à Handzaeme, le 25 octobre 
1881, de la manière ci-dessus spécifiée; le 
condamne, de ce chef, à 2G francs d'amende 
et aux frais des deux instances. 

Du 5 avril 1883. — Cour de Gand. — 3«ch. 
— Prés, M. Tuncq. — - PI. M. Begerem. 



GAND, 7 février 1888. 

DEGRÉ DE JURIDICTION. — Valeur du 
LITIGE. — Causes distinctes. — Evalua- 
tion GLOBALE. — Demande nouvelle. 

La loi sur la compétence du 25 mars 1876 n'in- 
terdit pas d'évaluer à une somme globale une 
demande qui a pour objet deux chefs dépen- 
dants de causes dktincles. 

Au point de vue de Vapplivalion d^ Varticle 35, 
on ne peut assimiler le fait d'introduire inci- 
demment dans Vinslance une demande nou- 
velle, qui est nonrecevable, à une évaluation 
ejagérée en vue d'éluder la loi qui fisc le 
taux du dernier ressort. 

Mais pour décider si rappel est recevable, la 
cour doit rechercher quel est le caractère de 
celle demande, et si elle reconnaît qu'elle 
constitue une demande nouvelle, elle ne peut 
en tenir compte dans l'appréciation de ta va- 
leur du litige. 

(OHREH, — C. la commune DE WETTEREN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu qu'en évaluant le litige, dans l'ex- 
ploit introductif d'instance, à la somme glo- 
bale de 4,000 francs, bien que la demande 
eût pour objet deux causes distinctes, les ap- 
pelants ont satisfait à la loi sur la compé- 
tence; 

Attendu que, par jugement du 25 juillet 
1879, rendu entre parties et coulé en force 
de chose jugée, le tribunal de Termonde a 
abjugé le premier chef de la demande et or- 
donné aux appelanus des devoirs de preuve à 
l'effet d'établir la réalité et la hauteur du 
dommage causé à leur propriété par l'abais- 
sement du niveau de la rue de TEglise ; 

Attendu que les appelants ont déposé de- 
vant le tribunal un écrit de conclusions, ren- 
seigné dans les qualités du jugement à> ^teo, 
par lesquelles ils demandent la condamnation 
de la commune de Wetieren à leur i)ayer, à 
titre de dommages-intérêts, outre les indem- 
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niiés fixées par les experts» 8*élevant à 
595 francs, la somme de 1,150 francs pour 
les causes exprimées dans les dites conclu- 
sions, et celle de 1,000 francs, à raison de 
la perte leur causée par la dépréciation, 
qu'avaient subie, par suite des travaux de Ta 
commune, leurs deux autres maisons, ven- 
dues postérieurement à 1875; ensemble la 
somme de â,745 francs, ou toute autre à ar- 
bitrer ^x œquo et bono ; 

Attendu que le premier juge a rencontré 
ces conclusions et déclaré n'y avoir lieu à 
statuer sur la demande en payement d^une 
somme de 1 ,000 francs, par le tnotif que, ne 
rentrant pas dans les termes de l'exploit in- 
troductif d'instance, elle constitue une de- 
mande nouvelle; . 

Attendu, en effet, que, par leur exploit in- 
troductif d'instance, les appelants ont cir- 
conscrit leur demande à la réparation du 
dommage causé à la maison qu'ils habitent, 
par l'abaissement du niveau de la rue de 
l'Eglise; . 

Attendu que la prétention d'obtenir paye- 
ment d'une somme de 1 ,000 francs, fondée 
sur la dépréciation qu'auraient subie deux au- 
tres maisons, qui étaient, à l'époque des tra- 
vaux effectués par la commune, la propriété 
des appelants, ne saurait être considérée 
comme une majoration des conclusions pré- 
cédemment prises ; qu'elle constitue évidem- 
ment une demande nouvelle, dont Tévaluation 
ne peut êti^ comprise dans celle du litige; 

Qu'il s'ensuit que, déduction faite de ces 
1 ,000 francs, le chef de la demande, dont le 
tribunal avait à connaître, n'avait, d'après 
l'évaluation faite par les appelants eux-mê- 
mes, qu'une valeur de 1,745 francs, somme 
Inférieure au taux du premier ressort; 

Attendu que cette demande nouvelle, in- 
troduite incidemment dans l'instance, ne peut 
être assimilée à une évaluation exagérée, en 
vue d'éluder la loi qui fixe le taux du dernier 
ressort * 

Attendu que la partie intimée n'est donc 
pas fondée à réclamer desdommages-intérôts, 
en vertu de l'article 55 de la loi du 25 mars 

1876; 

Par ces motifs, ouï f n son avis M. le che- 
valier Hynderick, avocat général, déclare 
l'appel non recevable; rejette les conclusions 
de l'intimée tendant à la condamnation des 
appelants à des dommages-ini^êts et con- 
damne ceux-ci aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 7 février 1885. — Cour de Gand. — 
2«ch. — Pr^. M. de Meren.— P/. MM. Lens- 
sens et Buysse fils. 



LIEGE, 88 novembre 1882. 

CHEMIN DE FER. — Accident. — Entiu\e 
apportée a la circulation. — employé. — 
Fait involontaire. 

Lindividu poursuivi pour avoir entravé votou- 
tairemerU la circulation d*un train du chemin 
de fer, peut, sHl est acquitté de ce chef, être 
condamné pour avoir été ta cause involontaire 
de raccident. (Résolu implicitement.) 

L*article 4â!2 du code pénal punit le fait inro- 
lonlaire qui a causé un accident de nature à 
mettre en péril les personnes qui se trouvaient 
dans le convoi, sans distinguer si routeur 
du fait est, ou non, employé du chemin de 
fer (1). 

(le ministère public, — C. B0URGB0Ui1i:T 

FRANÇOIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la pré- 
vention d'avoir volontairement entravé la 
circulation d'un convoi sur le chemin de fer, 
à Tamines, fait prévu par l'article 406 du 
code pénal : - 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Mais, attendu qu'il est établi par rinstrac- 
tion de la cause que les prévenus ont, à Fa- 
lisolle, le âl mai 1882, en faisant conjoin- 
tement rouler une pierre d'une grosseur de 
1 50 kilogrammes sur les rails du chemin de 
fer, été involontairement la cause d'un acci- 
dent survenu à un convoi en marche, de na- 
ture à mettre en péril les personnes qoi s'y 
trouvaient ; 

Attendu que le texte de l'article 422 da 
code pénal est général, et ne fait aucune dis- 
tinction en ce qui touche la personne auteur 
du fait involontaire ; que l'on ne peut, dés lors, 
restreindre cette disposition aux employés du 
chemin de fer; 

Attendu que les prévenus ont agi avec dis- 
cernement ; 

Par ces motifs, et vu les articles 422 et 74 
du code pénal, condamne chacun des préve- 
nus, pour le fait ci-dessus libellé, en huit 
jours d'emprisonnement; les condamne soli- 
dairement aux frais. 

Du 23 novembre 1882. — Cour de Liège. 
— 4« ch. — Prés. M. Schloss. — PL M. De- 
guise. 

(I) Voy. les exemples cités por TExposé des motifN 
(NypeLS, Légiil, crim.^ t. III, p. 243). 
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GAND, 6 mars 1888. 

vente. — étabu8se8ient industriel. — 
Cession de la clibntèu. — Obligation 
de garantie. — etendue. — concur- 
RENCE. 

La vente d'un éiablissement industriel, compre- 
nant cession du matériel et du fonds de com- 
merce avec la clientèle qui y est attachée, 
impose au vendeur V obligation de. s'abstenir 
de tout acte ayant pour effet de détourner 
cette clientèle à son profit ou au profit d'un 
tiers. 

Spécialement, lorsque la clientèle cédée peut 
résulter de rapports de bailleur à locataire 
ou d'autres mlatioTis spéciales, le cédant ne 
peut troubler ni diminuer la possession paisi- 
ble de cette clientèle, eh exploitant ces rap- 
ports à son profit ou au profit d*un tiers, ou 
en les laissant exploiter par un tiers qui est 
sous sa dépendance (1). 

L'obligation dt garantie du vendeur peut aller 
jusqu'à lui imposer l'obligation de défendre 
la jouissance de la clientèle cédée par un acte 
positif de protection {par exemple, par une 
circulaire), si des fnils de nature à la troubler 
ont été posés par des tiers qui ne sont pas sous 
la dépendance du cédant, 

(SPILTHOORN ET CONSORTS, — C. MINNE ET CON- 
FORTS.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Gand, du 26 août 488:2, ainsi conçu : 

« Attendu que la demande (end à 75,000 
francs de dommages-înlérêts; 

tt Attendu que la demande est basée sur 
ce que le défendeur ori{;inaire, après avoir, 
le 7 janvier 1879, cédé à Tun des deman- 
deurs sa brasserie située à Gand, quai Porte- 
aux-Vaches, ce avec tout le mobilier et la 
clientèle, pour un prix total de 255,000 fr., 
dans laquelle la clientèle aurait été comprise 
pour 427,540 francs, se serait permis, vers 
le mois de juin 4880, de monter une nouvelle 
brasserie à Mont-Saint-Amand, sous le nom 
de son gendre, le sieur Charles Rombaut, en 
concurrence avec la brasserie cédée, ou, tout 
au moins, se serait permis de coopérer, par 
ses fonds et ses conseils, à la création de cette 
brasserie concurrente et de travailler ou de 
laisser travailler au développement de la 



(I) Voy. notamment Lyon, m mai 1872, et surtout 
Riom, 20 mars 1876 fD. P., 1872, 2, 211 el 1876, 2, 
230; Pcuic, franc., 4873, p. 844, et 4877, p. 2:^6), 
et Ai^n, 20 juin 4800 (U. P., 1860, 2, 470). Voyez 



clientèle de rétablissement nouveau, au pré- 
judice de rétablissement cédé ; 

« Attendu que les demandeurs soutiennent 
que la clientèle cédée a été, de cette manière, 
détournée de leur établissement et ce, dans 
une proportion telle que le débit aux clients 
cédés est tombé d'environ 48,000 francs à 
22,000 francs ; 

tt En droit : 

« Attendu qu'aux termes de Particie 4625, 
le vendeur doit à Tacquéreur la possession 
paisible de la chose vendue; 

a Attendu qu'il s'ensuit que le vendeur ne 
peut poser aucun acte qui pourrait être de 
nature à troubler ou à diminuer cette posses- 
sion soit à son profit personnel, soit au profit 
d'un tiers ; 

« Attendu que ces principes sont incontes- 
tablement applicables en matière de cession 
de clientèle ; 

tt Que si pareille cession n'implique pas 
d'obligation, pour les clients cédés, de se 
fournir chez le cessionnaire, elle emporte la 
plus stricte obligation, pour le cédant, de ne 
poser aucun acte qui puisse avoir pour effet 
de détourner la clientèle cédée; 

tt Que cetie obligation est et doit être d'au- 
tant plus stricte qu'il a été payé pour la clien- 
tèle un prix plus élevé ; 

« Attendu, conséquemment, que lorsque 
la clientèle que Ton a cédée peut résulter de 
rapports de bailleur à locataire ou d'autres 
relations, on ne peut ni exploiter ces rapports 
soi-même, à son profit ou au profit d'un tiers, 
ni les laisser exploiter par un tiers en sa dé- 
pendance, soit à son profit, soit au profit 
d'un tiers ; 

« Que l'obligation de garantir la jouissance 
paisible de la chose vendue doit aller jusqu'à 
défendre cette jouissance par un acte positif 
de protection, par exemple, par une circu- 
laire aux locataires ou anciens clients, lors- 
que des faits de nature à la troubler ont été 
posés par des tiers qui ne sont pas en la dé- 
pendance du cédant; 

« En fait : 

tt Attendu qu'il est constant qu'une bras- 
serie a été érigée, vers le mois de juin 1880, 
à Mont-Saint-Amand , chaussée d'Anvers, 
n** 7, et que cet établissement, par suite de 
sa proximité de la ville de Gand, est de na- 
ture à faire concurrence à la brasserie située 
à Gand, Porte-aux- Vaches, que le défendeur 
a cédée à l'un des demandeurs, le 7 janvier 
1879; 



encore Paris, 15 avril 187S (ibid., 487K, p. 819) et la 
note sous cet arrêt; Bruxelles, 27 janvier 4884 
(PasIC; 4881, II, 428) et POOILLET, Traiti des 
marquée de fabrique, n«« 884 et 882 et n«* 894 et 892- 



170 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE 



tt Attendu qu'il est constant également 
que celte brasserie a été érigée au nom de 
Gbarles Uombaut, gendre du défendeur ori- 
ginaire; 

« Que le dit Charles Rombaut et le défen- 
deur ori^nnaire avaient une vie commune, 
soit que Ton considère comme une seule mai- 
son les deux demeures construites sur le ter- 
rain où se trouve érigée la brasserie, soit que 
1 on considère ces deux maisons comme deux 
demeures séparées; 

a Attendu que, s'il n'est pas établi que la 
brasserie a été érigée pour compte du sieur 
Spilthoorn, le défendeur ori^iinaire, bien que 
le vin;îi-troisième témoin de Tenquèie directe, 
Goleta Bracq, ait affirmé que Spillboorn était 
venu en personne lui annoncer qui! allait 
recommencer à brasser, il résulte à suffisance 
de droit des circonstances de la cause que le 
défendeur originaire a fourni des fonds au 
sieur Charles Rombaut pour l'érection de 
cette brasserie; 

« Attendu, en effet, qu'il est constant, 
d'après les déclarations des 3%2« et !«' té- 
moins de lenquêie directe, que Rombaut 
n'avait pas et ne pouvait avoir person- 
nellement les ressources nécessaires pour 
monter un établissement de Timportance de 
celui créé à Mont-Saint-Âmand ; 

« Attendu qu'il est également constant que 
Rombaut n'a levé des fonds qu'à partir du 
n février 48^1: 

a Attendu, d'autre part, qu'il est avéré 
que Spilthoorn a touché, à la lin de mars et 
au commencement d'avril 1880, la somme de 
16,000 franc< provenant de la vente de Testa- 
minet Salle Thalie, le 26 avril i8«0, la somme 
de 2r>,000 francs et le 1" juin 1880, celle de 
59,901 francs, ces deux dernières sommes 
payées par les demandeurs, ensemble 98,901 
francs ; 

Attendu que les défendeurs ne s^expli- 
quent, ni sur les ressources que Rombaut 
aurait trouvées ailleurs pour monter l'éta- 
blissement concurrent dont question au pro- 
cès, ni sur l'emploi que leur auteur, le sieur 
Spilthoorn, aurait fait de la somme d'environ 
400,000 francs par lui touchée vers l'époque 
de l'érection de la brasserie nouvelle; 

« Attendu que cette co'incidence et ce 
silence des parties, rapi)rochés des rapports 
qui existaient entre Spilthoorn et Rombaut 
et résultant de leur qualité respective de 
beau-père et de gendre, ainsi que de leur vie 
commune, constituent des présomptions suffi- 
samment graves, précises et concordantes 
pour qu'on puisse en inférer logiquement et 
sûrement que le défendeur originaire a fourni 
des fonds au sieur Rombaut pour l'érection 
de la brasserie ; 
« Et attendu que, par ce fait seul, le sieur 



Spilthoorn a manqué aux obligations qui lui 
incombaient comme vendeur d'une clientèle 
pour laquelle il avait touché un prix de 
127,540 francs; 

« Attendu, en effet, qu'en fournissant à son 
gendre les fonds nécessaires pour ériger one 
brasserie, il a coopéré à la création d'un 
établissement en concurrence de celui qa*U 
avait vendu; 

(( Que, par le fait même, il a compromis, 
aux dépens des demandeurs, toute la clien- 
tèle cédée qui lui était attachée soit par des 
rapports de locataire à propriétaire, soit par 
relations d'amitié; 

« Qu'il ne pouvait ignorer el qu'il devait 
-prévoir que le sieur Rombaut aurait pu se 
prévaloir, comme l'enquête directe prouve 
qu'il l'a fait, de sa qualité de gendre de lui, 
défendeur originaire, auprès des anciens 
clients (voy. déclarations des ^4^ 16«, 18«, 
17% âO« et âl« témoins de l'enquête di- 
recte) ; 

« Qu'il ne pouvait ignorer davantage que 
la plupart de ses locataires auraient, à raison 
seule de cette qualité, quitté la bravSserîe 
cédée pour se fournir à la brasserie nouvelle 
(voy. déclarations des i7*, 28«, 29% 30» el 31* 
témoins de l'enquête directe) ; 

« Attendu, donc, qu'en procurant h son 
gendre les fonds nécessaires, il a détourné, 
au moins en partie, la clientèle qu'il avait 
cédée aux demandeurs; 

« Attendu qu'il résuhe, en outre, de la 
déclaration du sieur Van Houtte, 5' témoin 
de l'enquête directe, que le sieur Spilthoorn 
est intervenu dans la confection du plan de la 
brasserie nouvelle; 

tt Attendu qu'il résuite des déclarations 
des 25'' et ii'' témoins de l'enquête directe 
que le sieur Spilthoorn s'est rendu lui-même, 
chez deux anciens clients; 

(( Attendu, entin, qu'il appert de la décla- 
ration du 15*^ témoin de l'enquête directe, le 
sieur De Groote, que celui-ci, que le défen- 
deur avait préposé au recouvrement de ses 
loyers, s'est permis d'engager tous les loca- 
taires à se fournir chez le sieur Rombaut, sons 
peine de devoir déménager; 

« Attendu qu'aux tenoes de l'article 1584 
du code civil, les commettants sont respon- 
sables du dommage causé par leurs préposées 
dans les fonctions auxquelles ils les ont em- 
ployés; 

« Attendu que le sieur Spilthoorn doit 
donc répondre du fait posé par son receveur 
de la même manière que s'il l'avait posé lui- 
même, sauf son droit de recours; 

« Et attendu qu'il résulte conséqnemment 
de tout ce qui précède que le défendeur ori- 
ginaire, par lui-même et par son préposé, a 
manqué aux obligations qui lui incombaient 
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envers les demandeurs en sa qualité de 
vendeur et qu*il leur doit, de ce chef, répa- 
ration ; 

(( Mais, attendu que jusqu*ores le chiffre 
de 75,000 francs n'est pas suffisamment jus- 
titié; 

« Par ces motifs, le tribunal donne acte 
que les assignés en reprise dinstance ont 
déclaré reprendre celle-ci ; dit pour droit que 
le sieur Spilihoorn, défendeur originaire, a 
manqué ^ ses obligations de vendeur : 

« A, Par son fait personnel, d*avoir donné 
des fonds et des conseils pour l'érection d'une 
brasserie en concurrence de celle qu'il avait 
cédée et d'avoir fait des démarches en faveur 
de la brasserie nouvelle, auprès des clients 
de la bras.^erie cédée ; 

B. Par le fait du sieur De Groote, son 
préposé, dont il est responsable, d'avoir, 
dans l'exercice de ses fonctions, en qualité 
de receveur des loyers, engagé les locataires, 
clients de la brasserie cédée, à se fournir à 
la brasserie nouvelle, sous peine de devoir 
déménager; 

« Condamne les défendeurs, comme se 
trouvant aux droits et obligations du sieur 
Spilthoorn, à tous dommages-intérêts, de ce 
chef, vis-à-vis des demandeurs ; 

« Et avant de statuer sur le chiflVe des dits 
dommages, ordonne aux demandeurs de les 
libeller par écrit... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; *— Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Et attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit 
pas seulement de la vente d'une usine à des- 
tination de brasserie, mais aussi de la vente 
du matériel industriel, du fonds de commerce 
et de la clientèle, ce que les appelants ont 
entièrement perdu de vue dans leurs conclu- 
sions prises devant la cour; 

Attendu que l'obligation principale de 
délivrer et de garantir la chose vendue, que 
rarlicie 1605 impose au vendeur est générale 
et existe dans tous les cas, alors même que 
la chose vendue est, de sa nature, incorpo- 
relle ; 

Qu'à côté de cette obligation principale, 
l'usage et l'équité imposent au vend.eur des 
obligations accessoires (art. 4155 du code 
civil), variables d'après les circonstances, 
parmi lesquelles on doit compter la nature 
de la chose vendue, le lieu de la vente et le 
prix payé; 

Qu'ainsi le premier juge, en définissant 
robligation de garantie de celui qui a cédé 
une clientèle, a pu dire avec raison qu'elle 
lui impose Tabstention de toute concurrence 



directe ou indirecte, et peut aller jusqu'à lui 
imposer de défendre la jouissance de cette 
clientèle par un acte positif de protection; 
que, dans cet oi*dre d'idées, il a pu, par forme 
d'exemple, citer un acte déterminé qui est de 
nature à défendre la jouissance de Tacquéreur 
sans nuire à la liberté des tiers; 

Attendu, d'ailleurs, que le premier juge, 
en émettant l'avis que, dans le cas de vente 
de clientèle, l'obligation de garantie comprend 
la protection active, n'a pu inûiger grief aux 
appelants, puisqu'il n'a pas appliqué cette 
théorie dans l'espèce; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique, M. l'avocat général chevalier 
Hynderick, en son avis conforme, met Tappel 
à néant; confirme le jugement dont appel et 
condamne les appelants aux frais deTlnstance 
d'appel. 

Du 6 mars 1885. — Cour de Gand. — 
2*^ ch. — Près. M. de Meren. — P/. MM. Van 
Biervliet et H. De Baets. 



BRUXELLES, 29 décembre 1888. 

LEGS. — Personne interposée. — Incapa- 
ble. — OEUVRE religieuse. — Affectation 

TACtTE. 

Un legs ne peut être attaqué lorsque Je légataire 
a été instilvé purement et simplement et qu'il 
n'est pas établi qu'il y ait eu entre lui et le 
testateur un pacte exprès ou un concert tacite 
pour trammettre la libéralité à des incapa- 
bles (1). 

^affectation de Vimmevble légué à une œuvre 
religieuse est un acte que tout propriétaire est 
libre de poser (2). 

(CARNEWAL, — C. PITSAER ET HUYGENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'action des 
intimés tend à obteiiir de l'appelant la déli- 
vrance, pour un quart, d*un legs particulier 
dont les trois autres quarts leur ont été vo- 
lontairement délivrés par les colégataires de 
l'appelant, le 15 novembre 487i; 

Attendu que l'appelant fonde son refus de 
compléter celte délivrance sur ce qu il n'est 
pas lui-même propriétaire, son auteur, feu le 
curé Verhuyght, n'ayant jamais acquis ni pos- 
sédé animo' domini, mais l'ayant acquis pour 
et au nom de la corporation des frères de la 
Doctrine chrétienne ou des œuvres religieuses 



(t et 2) Voy. Paris, 28 janvier 4873 (D. P., 1873, 2, 
65) 61 la noie sous cet arrêt. 
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qui y sont installées ; que, par suite, le legs 
est nul comme constituant le legs de la chose 
d'autrui et comme fait à une personne inter- 
posée au profil d'un être moral, incapable de 
recevoir ; 

Attendu que, par acte authentique du 
19 août 1856, les curés de Schaerbeek, Ver- 
huyght et Triest, ont acheté de Jobcph Allard 
la propriété dont il s'agit pour le prix de 
45,000 francs, payés comptant, savoir : 
5,000 francs par les acquéreurs et 10,000 fr. 
par le sieur Doey, subrogé dans le privilège 
du vendeur et envers lequel les dits acqué- 
reurs ont personnellement assumé diverses 
obligations pour garantie de ses droits comme 
prêteur; 

Attendu que ces i 0,000 francs ont été 
remboursés à Boey, le 16 mars 1864, au 
moyen d*un nouvel emprunt de 20,000 francs, 
contracté le même jour par les dits Triest ei 
Verhuyght; que ceux-ci se sont obligés per- 
sonnellement envers le nouveau prêteur, le 
sieur Loir, et qu'ils lui ont conféré hypo- 
thèque sur le bien légué; 

Attendu qu'en posant ces actes, Verhuyght 
s'est géré comme propriétaire pour partie du 
bien litigieux; 

Attendu qu'en faisant ces justifications et 
en produisant un testament de forme régu- 
lière, le demandeur en délivrance justifie de 
son droit, sauf la preuve contraire par l'autre 
partie, qui, en contestant, se porte demande- 
resse sur exception et est tenue, à ce titre, de 
justifier du mérite de l'exception ; 

Attendu qu'en principe, la recevabilité 
d'une action, comme d*une exception, est 
subordonnée à l'intérêt de celui qui Texerce 
ou l'oppose et que cet intérêt doit être né et 
actuel, appréciable à prix d'argent, à l'exclu- 
sion de l'intérêt fondé sur le désir de faire 
prévaloir soit une idée, soit un principe 
philosophique ou religieux ; 

Attendu, à cet égard, que si l'on comprend 
l'intérêt du légataire universel, qui cherche 
à s'assurer la conservation de l'objet dont il 
refuse la délivrance, il n'en est pas de même 
dans Pespèce, où l'appelant soutient que son 
auteur n'était pas propriétaire, que lui-même 
ne peut avoir aucun droit sur l'objet légué et 
que c^t objet, réputé sans maître, revient à 
l'Etat, appelé par lui en intervention devant 
le premier juge ; 

Attendu que l'Etat, qui a décliné celte in- 
tervention, n'est plus en cause devant la cour 
et que les héritiers du vendeur Allard n'ont 
jamais figuré au procès; que, dans cet état 
de la procédure, l'appelant excipe du droit 
d'un tiers en tant qu'il soutient la nullité de 
la vente du 19 août 1856; 

Attendu, au surplus, que l'exception fût- 
elle recevable, les moyens d'interposition 



invoqués par l'appelant ne sont pas fondés; 

Attendu que l'appelant a d'abord soutenu, 
par conclusion notifiée le 14 décembre 1877, 
que l'interposition avait Heu au profit d*one 
corporation religieuse, des frères de la Do(*- 
trine chrétienne qui, installés dans rimmeu- 
ble sans payer aucun loyer, en disposaient en 
maîtres ; 

Mais, attendu que le contraire est démon- 
tré; qu'il résulte des documents de la cause 
qu'une partie seulement du local est aflertée 
à l'école desservie par des frères ; qu'aoc^sn 
frère n'y est installé; qu'ils n'ont pas U 
direction de l'école; que trois oa quatre 
frères seulement y viennent chaque jour don- 
ner quelques heures de classe, en exécution 
d'une convention révocable, et ce, moyennant 
un traitement annuel, qui .était, en 1869, de 
600 francs |)ar frère; 

Attendu que, pour échapper aux cons^ 
quences de cette preuve, l'appelant soutient, 
dans une nouvelle condition, qu'il y a inter- 
position au profit d'une œuvre religieuse; 
que Verhuyght n'a jamais été qu'un manda- 
taire, rendant compte iinnuelieroent k oo 
comité, qui représente lui-même TopiiTre 
pour laquelle le bien est possédé; qu'il Ta 
légué, en exécution de ce mandat, à des curés 
qui, connaissant sa pensée, n'entendent pas 
acquérir pour leur compte; 

Attendu qu'il est constant que la propriété . 
léguée est affectée à une école de frères, à une 
école pour filles, à une école dominicale, i 
un asile pour jeunes enfants, in une bibliotbè- 
<\ue populaire, à un vestiaire pour pauvres et 
à d'autres œuvres de même nature; 

Attendu qu'un propriétaire est libre de 
donner à son immeuble la destination qu1l 
juge convenable; que rétablissement d'une 
école, pas plus que sa direction par un co- 
mité, n'impliquent une abdication du droit de 
propriété ; qu'il faut distinguer la proprit-té 
du local et ladministration de l'école; qu'on 
comprend parfaitement que Verhuyght ait 
voulu se rendre compte de ce que coûtait 
l'immeuble et spécialement l'école, mais que 
sa comptabilité prouve si peu qu*il n^aurait 
été que le mandataire d'un comité, proprié- 
taire de l'immeuble, qu'il l'appelle mon Ihrf 
des comptes et de» recettes, dans son te^tame^tt 
du 12 juin 1866 ; qu'il est reconnu que ce li>re 
est entièrement de sa main et qu'on n'y voit 
trace d'une intervention étrangère avant l^^ 
1"" juillet 1865, date à laquelle a tu liru, 
pour la première fois, l'approbation d*nn 
compte ; qu'à cette date le docteur Raguerey 
a approuvé le compte de 1862, comme II a 
plus tard approuvé les comptes de 1863 et de 
1 864, enqualilé de membre délégué du comiié, 
sans autre explication ; 

Attendu qu'aucun autre document de la 
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caase ne révèle, antérieurement à ces dates, 
et notamment en 1850, Texistence d'un co- 
mité qui aurait donné ^ Verliuyght et à Triest 
mandat d'acquérir et de posséder pour lui 
quoique ce soit; 

Attendu que l'existence d'un comité trouve 
d^ailleurs sa raison d'être dans la nécessité 
de faire concourir plusieurs personnes aux 
opérations multiples que comporte la direc- 
tion d'une école, comme aussi dans la conve- 
nance de tenir au courant de la situation ceux 
qui s'intéressent à son succès; 

Attendu, enfln, que les intimés protestent 
contre la signification que rappelant attribue 
au legs en ce qui les concerne; que la dispo- 
sition testamentaire qu'ils invoquent est pure 
et simple; que l'appelant ne fait aucune offre 
de preuve et n'allègue même-pas qu'un accord 
serait Intervenu entre Verhuyglit, Huygens et 
Pitsaer, ou seulement qn*une prière ou une 
recommandation aurait été faite par le premier 
aux deux autres relativement à la destination 
du bien légué; 

Par ces motifs, met. l'appel k néant, con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 29 décembre ! 882.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch.— Prés, M. Eeckman.— P/. MM. Fe- 
nm, De Jaer et Bilaut. 



I.IÉGE« 84 Janvier 1888. 
1» COMPÉTENCE CRIMINELLE. - Garde 

CHAMPÊTRE PARTICULIER. — ChASSE. — 

Terrains tenus en location par le com- 
mettant. 

i*» CH.\SSE. — Lnfractions constituées par 
le même fait. — défaut de remise de 
l'arme. — Absence du verra lisant. — 
délits distincts commis avec la même 

ARME. — NON-CUMUI. DE l'aMRNDE SPÉCIALE. 

— Qualité de garde particulier du dé- 
linquant. — Taux de l'amende. — Con- 
cours d'infractions. 

I " Le garde particulier eut justiciable directe- 
ment de la cour d'appel A raison d'un délit 
de ckoftse commis par lui sur des terrains 
dont il a la surveillance et notamment sur 
des terres reprises en location par son com- 
mettant alors même qu* le droit de chasse sur 
ces terrains n'appartient pas à celui-ci. 

i"* Lorsqu'un même faii constitue plusieurs in- 
fractions à la loi sur la chasse, il n'y a lieu 
de prononcer que la peine la plus forte (V. 

■ U; ^^^y* ^°^' ^^' belge, 6 octobre et US novembre 
I83i (Pasic. ^882, II, 347 et3n). 
(2) Contra : cass. belge, 2â janvier et 1 S février 



L'amende spéciale de iOO francs comminée par 
l'article 20 de la loi du !28 février 1 882 n'eut 
pas encourue par le délinquant qui ne s'est 
jMs trouvé en présence d'un agent verbalisant 
en mains de qui il ait pu remettre son arme 
sur-le-champ (2). 

En tout cas, il n'y a pas lieu de prononcer celte 
amende à raison d'un premier délit, lorsque 
le même prévenu, poursuivi en même temps 
pour un second délit commis avec la même 
arme, n'en a pas effectué la remise au mo- 
ment oh il a élé fiis en contravention du chef 
de ce second délit. Il ne doit, en ce cas, être 
prononcé qu'une seule amende de 100 francs. 

L'amende spéciale de 100 francs dont il s'agit 
ne doit pas être poi tée au double à raison de 
la qualitfi de garde particulier du prévenu. 

En cas de concours d^mfractions, cette amvnde 
doit être prononcée en outre du maximum 
fixé par l'Qrlicle M de la loi pour les peines 
principales (3). 

(le procureur général a liège, — 

C. FERY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exceplion d'incom- 
pëlence : 

Attendu que le prévenu Fery a été nommé 
par son père garde particulier à leffct de 
surveiller les propriétés rurales, forestières 
et de chasse que celui-d possède et exploite 
dans la commune de Flostoy et sur les terri- 
toires voisins ; qu'après a^réation par le gou- 
verneur de la province de Namur, le dit Fery 
a prêté serment, le 12 mars 1881, devant le 
tribunal de première instance de Dînant, et 
le 6 avril même année, devant le juge de paix 
du canton de Ciney, dans le ressort duquel 
se trouve située la commune de Flostoy; 

Attendu que, par suite de l'accomplisse- 
ment de ces formalitc^s, Fery, devenu officier 
de police judiciaire, avait, aux termes des 
articles 9, 16, ^0 du code d'instruction crimi- 
nelle et 24 de la loi du 28 février 1882, com- 
pétence pour constater les contraventions 
rurales et les délits de chasse commis sur les 
terres de ha ferme exploitée par son père et 
que l'article 485 du code d'instruction crimi- 
nelle l'a rendu Justiciable de la première 
chambre de cette cour en ce qui concerne les 
délits commis par lui dans Texercice de ses 
fonctions; qu'il importe peu qu'il ne soit pas 
garde particulier du propriétaire des terrains 
sur lesquels les délits ont été commis, le dit 
propriétaire s'en étant réservé le droit de 



1883 (Pasic ,1883, 11.19 et 38). Yoy. au»si Bruxelles, 
S mars 188^^ {tuprà, p. 151). 
(;i) Voy. Cloes et Bonjean, t. XXX, p. 1:^(56. 
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cbaft^ ; qne celle circonslaoce n*einpécbe pas 
qoe Fery, carde champêtre partial] îer do 
ff rmter, était dant rexerci<:e de sts fonctions 
dViffîcier de polira judiciaire an moniem où 
il a ^M le» faits de chasse qoi lui sont re- 
prochés, poi.sqoe alors it parcooraii des ter- 
rains confiés à sa garde ; 

Ao fond : 

Allenda qo'll est suffisamment établi que 
le prévenu a, dans la commune de Flostoy et 
sur des terrains confiés k sa surveillance en 
(jualité de garde particulier, chassé à l'aide 
d'un fusil ; I» le 10 novem!>re 488i, sans 
permis de port d*arme de chas>e ; i* le 19 no- 
v^*mbre.méme année, sans permis de port 
d'arme de chasse et en plaine, dans un lieu 
où la neige permettait de suivre le gibier à 
la piMe, c'est-à-dire en temps clos; 

Attendu, en ce qui concerne le délit repris 
sous le n* 2, qu*il n'existe qu'un seul fait de 
«basse et que, dès lors, la peine la plus forte 
doit seule èlre prononcée, aux termes des 
articles 100 et 65 du code pénal; 

Attendu que, pour le délit de chasse com- 
mis le 10 novembre, qui n!a pas fait lobjet 
dun procès-verbal, mais d'un simple rapport 
de la gendarmerie, celle-ci n'en ayant eu 
connaissance que quelques jours plus tard, 
Il n'y a pas lieu de prononcer l'amende spé- 
ciale de 100 francs, à défaut par le prévenu 
d'avoir opéré la remise de l'arme avec laquelle 
il a chassé le dit jour; 

Altendu, en effet, que l'article 30 de la loi 
du Ï8 février 188:2, qui prescrit la conilsca- 
llon de l'arme dont le délinquant s'est servi, 
en obligeant celui-ci à la remettre immédia- 
tement à l'agent verbalisant et à d(^faut de 
crtie remise, en commlnant contre lui une 
amende spéciale de 100 francs, démontre 
qu'il ne doit remettre son arme que lorsqu'il 
y a un agent entre les mains duquel il puisse 
ia déposer sur-le-champ, remise qui, dans 
l'espèce, était impossible; qu'en vain l'on 
soutient que l'amende spéciale de 100 francs, 
à défaut de la remise de l'arme, est une véri- 
table peine, que le condamné pour délit de 
chasse, autre que celui prévu par le § 1"^^ de 
rarilcle 4, doit toujours encourir pour chaque 
infraction qu'il commet, car celte amende est 
subsidiaire et accessoire, et il n'y a lieu de la 
prontmcor que lorsque la remise de l'arme 
n'a pas été faite spontanément et sur-le- 
champ, c'psl-à-dlre lorsque le défaut de re- 
mise peut lut Aire imputé à faute, comme il 
le serait, par exemple, s'il avait pris la fuite 
au moment de la constatation du délit; qu'au 
surplus» il est établi que Fery a chassé le 
10 et le 19 novembre avec le même fusil et 
que, dès lors, il y a lieu de ne prononcer 
qu'une seule amende spéciale et ce, pour 
défîiut de remise aux verbalisants de l'arme 



arec bqoelle il a été trooTé chassant à la 
dernière de ces dates; 

Aiiendo, en ce qui concerne cette amende, 
qn>lle ne doit pas être portée an double 
k raison de la qualité de garde particulier 
dans le chef dn prévenu, car, qualifiée spé- 
ciale par la loi même, elle est représentative 
de la valeur de i*am>e ; que, d'ailleurs, ce qui 
indique bien son caractère invariable, c'est 
que si le délinquant, garde forestier, garde 
champêtre on gt'ndarroe, remet son arme an 
verbalisant, il n'est pas traité, à ôinse de sa 
qualité, autrement qn'un délinquant quel- 
conque; qu'il en doit être naturellement ainsi 
de Tamende, dont le montant doit être fixe 
comme IVst la remise du fusil, objet non 
susceptible d'augmentation ; 

Attendu qu'il résulte, en outre de sa na- 
ture spéciale et accessoire, que cette peine 
échappe à Tapplication de Farticle 17 de la 
loi du S8 février 188i, et qu'elle doit être 
prononcée en sus du maximum fixé par cet 
article pour les peines principales ; 

Par ces motifs, se déclare compétente* et 
vu les articles... , condamne Fery : 1** à nne 
amende de 200 francs pour le premier fait : 
2° à une amende de 200 francs pour le second 
fait; 3" à une amende spéciale de 100 francs 
pour ne pas avoir opéré la remise du fusil à 
l'aide duquel il a chassé le 19 novembre 1882; 
dit qu'à défaut de payement, etc.. 

Du 24 janvier 1883. — Cour de Li^e. — 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL M. Boseret fils. 



BRUXELLES, 7 février 1888. 

1« CHOSE JUGÉE. — JccEllE^T ikterlocc- 
TOiBB. — Action en dommages-ikt£béts. 
— Motifs du jugement. 

2<' HESPONSABILITÉ. — Commerce de den- 
telles. — DÉTOURNEMENT. — USAGES. 

1^ Le jugement interlocutoire qui, nir une ac- 
tion en dommages'intéretê, se borne à prrsi- 
crire certains devoirs de preuve pour consta- 
ter te montant du dommage, sans contenir 
aucune disposition sur te principe de la res- 
pomabUité, n*a pas, guets que soient tsrs mo- 
tifs, Vautorité de la chose jugée quant au 
point de savoir si te fait dommageable riirc- 
que engage ta responsabilité du défendt nr{}i. 

^^ !l est d'usage, dans le commerce des deu- 



il) Conf. cass. franc.,. HO janTier 1886 (D. P., I&SS, 
1, 133; SIR., 1856, 1, 721); il janvier 1881 (P««-. 
franc., 1881, p. 489; D. P., 1881, 1, 184). Vpy. aa»i 
Gand, 94 mai 1882 (Pasic, 1882, U, 300) et la noif . 
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telles, de confier la marchandise à vue pour 
en opérer la vente. 
Le commerçant qui a livré à vue des dentelles 
qui lui ont été expédiées, à un tiers qui les a 
détournées, n'est pas responsable de la perte 
de la marchandise, s'il n'est pas établi que ce 
détournement est dû à sa négligence ou à son 
imprudence. 

(MICHIELS, — C. VAN RUYSSEVELT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Texception de chose 
jugée : 

Attendu que le jugement du 14 décembre 
4878, invoqué par la partie appelante, n'a 
consacré, ni explicitement, ni implicitement, 
dans Sun dispositif, le principe de la re.'^pon- 
sabilité de Fintimée quant aux marchandises 
qui lui ont été expédiées par Van Boeckslaele, 
et qu'il n'y a pas lieu de rechercher dans les 
motifs de ce jugement le sens et la portée 
d'un dispositif qui est clair dans ses termes 
et qui n'a pas besoin, pour être compris, 
d'être interprété; 

Au fond : 

Attendu que l'action tend au payement de 
trois lettres de change, d'un import total de 
2,851 fr. 90 c., tirées par Van Boeckstaele 
sur rintimée, non acceptées par celle-ci et 
endossées à l'appelant; 

Attendu que, d'après celui-ci, le montant 
de ces traites représente la valeur d'un certain 
nombre de coupons de dentelles, expédiées 
par le tireur à l'intimée ; 

Attendu que la marchandise n'a pas été 
vendue à Van Huyssevelt et qu'elle lui a été 
livrée à vue, aux fins de pouvoir en opérer la 
vente à une personne étrangère; 

Attendu que la marchandise a été détour- 
née par celle-ci, et que, d'après les conclu- 
sions prises en appel par les parties, le débat 
porte uniquement sur le point de savoir si la 
partie intimée est en faute et, partant, res- 
ponsable; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
avec raison que, dans le commerce de den- 
telles, c'est un usage qui se pratique chaque 
jour de confier la marchandise à vue pour en 
opérer la vente; 

Attendu que l'intimée n'a fait que suivre 
cet usage en livrant à vue les dentelles expé- 
diées par Van Boeckstaele; que le seul fait 
d'avoir confié les dentelles à la personne qui 

(I) Voy. Faustin HèLIE, édit. belge, n" 4399 et 
4476 (édil. fraoç., l. VIII, p. 28 et 71); cass. franc., 
â4 mai 4833 (Sir., 48:i3, 4, 791) et 10 féTrier i^^ 
{Journal dupai., 1854, 4, IH); Limoges, 21 mai 1870 
et Aix, 47 mars 1870 (D. P., 1870, 2, 47;^ et 179); . 



I les a détournées ne peut donc pas la consti- 
tuer en faute, aussi longtemps qu'il n'est pas 
établi que le détournement est dû à sa négli- 
gence ou à son imprudence ; 

Attendu que, sous ce rapport, aucune 
faute n'est jusqu'ores justifiée dans son chef; 

Attendu qu'à défaut de justification que 
l'intimée a agi avec négligence ou impru- 
dence, l'action manque de base, puisque le 
fait de faute d'où l'on prétend faire résulter 
la débiiion et l'existence de la provision à 
l'échéance est dénié et n'est pas prouvé ; 

Par ces motifs, rejette l'exception ; met 
l'appel à néant et condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 7 février 4885. — Cour de Bruxelles. 
— 3® ch. —Prés. M. Motte. — P/.MM. Bon- 
nevie et De Kinder (du barreau d'Anvers). 



LIEGE, 16 mars 1888. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 
— Partie civn.E. — Non-intervention en 

PREMIÈRE INSTANCE. 

La partie lésée qui n'a pas été partie dans le 
jugement de première instance est non rece- 
vable à interjeter appel de ce jugement, bien 
que^ dans sa plainte, elle ait déclaré se con- 
stituer partie civile (4). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, PENAY ET DEHASSE, — 

C. HOSAY.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par lettre en 
date du 2<2 décembre dernier, Penay et De- 
hasse ont déclaré au procureur du roi de 
Liège qu'ils portaient plainte contre Jacques 
Hosay, du chef d'un délit de chasse constaté 
par leur garde, et qu'ils se constituaient par- 
tie civile; 

Attendu qu'^ la suite de cette déclaration, 
ils ne sont pas intervenus dans l'instance pen- 
dante devant le tribunal, et n'y ont pris au- 
cune conclusion ; qu'un jugement rendu le 
U janvier 4885 a renvoyé le prévenu des 
poursuites, et que cette décision a été frap- 
pée d'appel, tant par le ministère public que 
par les dits Penay et Dehasse; 

Attendu que, dans cet état des faits, il s'agit 



Bordeaax, 2 avril 4868 {Journ. du minitt. public, 
1878, p. 276). Voy. aussi Liège, 26 mai 1830, Bruiel- 
les, i7juin 4826, 28 juillet 4829, 8 février m>2e\ 
H janvier 4838 (Pasic, à leur daio). 
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d^abord de décider si l'intervention de la par- 
tie lésée est recevable en degré d'appel; 

Attendu, en droit, que le juge d'appel n'est 
saisi que de l'action qui a été portée devant 
les premiers juges, soit, dans l'affaire ac- 
tuelle, de la poursuite répressive, et qu'il ne 
peut connaître de l'action civile dont le tribii- 
nal de Li^ge n'a pas été saisi ; 

Attendu que le prévenu a le droit de Jouir 
des deux degrés de juridiction aussi bien 
quant à la demande des dommages-intérêts 
qu'en ce qui concerne l'application de la 
peine; qu'il ne peut dépendre de la partie ci- 
vile de la priver de ce droit en ne formulant 
pas sa demande en première instance; 

Attendu que c'est à la partie civile qu'il 
incombe de faire les diligences et de prendre 
les mesures nécessaires pour intervenir uti- 
lement aux débats devant les premiers juges; 
que, ne l'ayant pas fait, elle n*a évidemment 
pas été partie en cause, et que, par suite, 
elle n'est pas recevable à intervenir aujour- 
d'hui devant la cour et n'avait aucune qualité 
pour interjeter appel ; 

Au fond, statuant sur l'appel du ministère 
public : 

Attendu qu'il est établi , tant par un pro- 
cès-verbal régulier que par l'instruction faite 
à Taudience de la cour, que le prévenu Hosay 
a, le 30 novembre I88i, à Morlroux, dans un 
bois communal dont la chasse a été concédée 
à Penay et Dehasse, chassé sans Tautorisa- 
lion de" ces derniers, qui ont porté plainte; 

Par ces motifs, statuant sur les conclusions 
de la partie civile, la déclare non recçvable 
en son appel et intervention, et la condamne 
aux frais de l'incident; an fond, statuant sur 
rappel du ministère public, réforme le juge- 
mvm à quo, tient pour constant que le pré- 
venu ;a commis le délit de chasse ci-dessus 
libellé, et le conilamne, de ce chef, à une 
amende de 50 fran(*s. 

Du \o mars 1885- — Cour de Liège. — 
Ch. correctionnelle. — Prén. M. Schloss. — 
PI. MM. Lerocq et Thuriaux. 



GAiM). 19 mars 1888. 
INHUMATIONS. — Défaut d'autorisation 

PAR ÉCRIT. — AlTORlSATlON TACITE. 

Contreviennent à t article ^\h du code pénal 
cevx qui, sans rautorisation préalable et par 
écnt de Vofficier public compétent, procèdent 
ou font procéder à une inhumation, (Code 
civ., art. 77.) 

En conséquence, une autorfsalion tacite, tille 
que celle résultant de la présence à rinhuma- 



tion de cet officier public, n*esl pas éliswe du 
délU, 
Mais, dans ce cas, le contrevenant peut être ren- 
voyé de la paursmte à raison de sa bonne 

fotiih 

{l£ MINISTÈRE PUBLIC, — G. TACK, TAEI.EMASS 

ET CONSORTS.) 

ARKÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la poursuite 
n° \ 705 du parquet, dirigée contre Charles 
Taelemans et consorts, et la poursuite n* i 704 
du parquet, dirigée contre Justin Tack sont 
connexes, comme étant relatives ao même 
fait délictueux; qu'il y a donc lieu de les 
joindre et d'y statuer par un seul et même 
arrêt; 

Attendu qu'il e.st constant au procès, et 
qull n'est d*ailleurs contesté par aucun des 
prévenus, que le corps de François Vander 
Mynsbrugge, décédé à Munckswalm le il dé- 
cembre 4881, a été inhumé, le 42 du même 
mois, dans le cimetière de celle dernière 
cx)mmune, sans que l'autorisation prescriia 
par l'article 515 du code pénal ail élé préala- 
blement obtenue ni même sollicitée ; 

Attendu, il est vrai, qu'il esi non moirs 
constant que l'oflicier public compétent pour 
délivrer l'autorisation requise était présent i 
la cérémonie de l'inhumation, et éiait ains 
présumé y donner une autorisation lacite, 
mais que cette circonstance esi inopérante 
pour enlever à cette inhumation son caractèir 
délictueux ; 

Attendu, en effet, qu'une antorisaiîon ta- 
cite ne satisfait pas au prescrit de l'article 515 
du pénal; qu'il résulte clairement des tra- 
vaux préparatoires du dit code que Parti- 
de 515 ci-de.ssus invoqué constitue la san<*- 
tion de l'article 77 du code civil, aux termes 
duquel « aucune inhumation ne sera faite saLS 
une autorisation, sur papier libre et sans 



(1) Voy. toutefois cass. belge, S3 octobre 48Si 
(motifs) (Pasic, 4882, 1, 354) « Chacvkau et HCLiE. 
n» 3026; RLANCHB, Étude* pratiques, t. V, q«« 33l) eï 
333; cass. franc., 3 octobre 486:2, et sur rrnr'.. 
Angers, 18 novembre 486â (D. P., 4863, I, 447. h 
4863, 2, 3t ; SlR., 4862, t, 997, et 4883, % 561). « 
voy. aussi NVPELS, Code pénal belge interprété, 1. 1, Mîr 
l*art. 315, n« 2. H est vrai qu'il est de jurisprodeiKY 
et de doctrine en France que l'article 358 du eod: 
pénal n*est pas applicable aux fossoyeurs qui ce 
prèient k l'inliumatioD qu'un ooncourx matériel ti 
obligé. (Blanche, ibid., t. V, n« 335; cass. fniic . 
7 mai i842, Journal du pal,, 4842, 2, 314.) Biais ettit 
solution n'a pas pour base une excuse tirée de Imi 
bonne foi. 
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frais, de 1 officier de Téut civil » ; que, par- 
tuDt, rautorisation dont il s*a^it dans Tespèce 
ne saurait être autre que celle déûnie par Tar- 
ticle 77 précité du code civil ; 

Attendu que Texistence du délit étant éta- 
blie, il échet de rechercher si les prévenus 
sont les auteurs de ce délit pour avoir pro- 
cédé ou folt procéder à Tinhumation incri- 
minée ; 

En ce qui concerne le prévenu Charles 

Taelemans : 

Attendu que ce prévenu reconnaît qu*en sa 
qualité de fossoyeur, il a procédé, le 12 dé- 
cembre 1881, à rinhumaiion du corps de 
François Vander Mynsbrugge, dans le cime- 
tière de Hunckswalm, sans quun permis 
(l'inhumer délivré par Tofficier public com- 
pétent lui ait été exhibé ; 

Attendu que ce fait est constitutif du délit 
prévu par Tartlcle 515 du code pénal, mais 
que le prévenu soutient avoir agi de bonne 

fui; 

Qu'à Tappui de son soutènement, il allè- 
gue notamment que ce n'est pas à lui que les 
permis d'inhumer délivrés par le bourgmes- 
tre étalent habituellement remis; que, jusqu'à 
ce jour, celte façon de procéder n'ayant 
donné lieu à aucune observation, a pu lui 
paraître régulière ; que, dans le cas préftcnt, 
il a pu croire d'autant plus légitimement que 
le permis d'inhumer le corps de François 
Vander Mynsbrugge avait été réellement de- 
mandé et délivré, que le bourgmestre lui- 
même assistait à Tinhumation, et que lui, 
prévenu, était en droit de supposer que ce 
fonctionnaire n'aurait point laissé s'accom- 
plir, sons ses yeux et sans protestation, une 
contravention à l'article 315 du code pénal; 

Attendu que les circonstances invoquées 
par le prévenu, et dont l'existence est établie 
parles pièces de l'instruction, témoignent de 
sa bonne foi et sont élisives du délit qui lui 
est imputé; 

En ce qui concerne les prévenus Ida 
Tack, veuve Vander Mynsbrugge, et Gustave 
Tack : 

Attendu qu'il appert de l'instruction, tant 
orale qu'écrite, que ces deux prévenus n'ont 
participé à aucun des faits qui ont en pour 
objet de procéder ou de faire procéder à l'in- 
hamation dont s'agit au procès; 

En ce qui concerne Justin Tack : 

Attendu qu'il résulte des circonstances de 
la cause que ce prévenu a reçu mandat de sa 
sœur, veuve Vander Mynsbrugge, d'accom- 
plir tontes les formalités relatives à l'inhu- 
mation de leur mari et beau-frère respectif, 
et que le dit prévenu a accepté ce mandat, 
lui-même ayant d'ailleurs reconnu, dans sa 
déclaration donnée devant M. le juge d'in- 
struction, qu'il avait complètement oublié de 



se rendre* chez le bourgmestre, à l'effet de 
demander le permis d'inhumer; 

Attendu que n'ayant pu croire, un seul 
instant, que l'autorisation prescrite par l'ar- 
ticle 515 du code pénal avait été réclamée et 
obtenue, le prévenu Justin Tack, qui avait 
assumé la charge de faire procéder à l'inhu- 
mation de son beau-frère Français Vander 
Mynsbrugge, a commis le délit lui imputé, et 
n'e&t point recevable à argumenter de sa 
bonne foi ; 

Par ces motifs, faisant droit, met à néant 
le jugement du 12 août 188i, renvoyant Jus- 
tin Tack des tins de la prévention mi^e à sa 
charge, et, statuant à nouveau, en conformité 
des articles 515 et 40 du code pénal..., con- 
damne le dit Justin Tack à une amende de 
26 francs; dit qu'en cas de non-payement 
dans le délai déterminé par la loi, cette 
amende pourra être remplacée par un empri- 
sonnement de huit jours;... le condamne, en 
outre, aux frais des deux instances afférents 
à cette poursuite; 

Confirme le jugement du 22 juillet 1882 
renvovant Charles Taelemans, Ida Tark, 
veuve Vander Mynsbrugge, et Gustave Tack, 
des fins de la prévention mise à leur charge, 
ce sans frais. 

Du 1 9 mars 1 885. — Cour de Gand . — Ch . 
correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. — PI. 
M. Ueynderyckx. 



BHt'XBLLES, 81 Janvier 1888. 

CESSION DE BlEiNS. — Abandon de tois 
Les BIENS. — Abandon pur et simple. — 
Dation en payeuent. 

La cession de hkns doit comyrendre l^ universalité 

des biens du débiteur (1). 
L'abandon qu'il fait de ses biens doit être pur et 

simple. 
La dation en payement suppose la remise^ entre 

les mains du créancier, de ta chose donnée en 

payement et son consentement à la recevoir 

en payement de sa créance. 

(BRUÈKE, — C. BRUÈRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que dans le procès- 
verbal de liquidation des communauté et suc- 
cession des épouiL Bruère-fieaufayt, dressé le 

(1> Voy. conf. Laurent, t. XVIll, n« SI6, p. 2H9. 
Voy. toutefois Deholombe, édit. belge, t. XIV, 
nol94, p. 51. 
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10 avril 1880, par le notaire De Glimes, à 
Marchienne-au-Pont, la communauté a été 
créditée d'une somme de 79,807 fr. 55 c. due 
par Edouard Bruère, leur tils; 

Attendu que les appelants ont formé un 
contredit conire ce poste du compte de la 
communauté et qu'ils ont soutenu, devant les 
premiers juges, que la dette de leur auteur 
avait été éteinte par novation ; 

Attendu que ce moyen a été repoussé par 
le jugement frappé d'appel, mais que les ap- 
pelants prétendent aujourd'hui que la dette 
mise à leur charge a été éteinte par cession 
volontaire de biens ou par dation en paye- 
ment; 

Attendu que rariicle 1St65 du code civil ne 
voit une cession de biens libératoire que 
dans un abandon qui comprend luniversa- 
lité des biens du débiteur, tant meubles 
qu'immeubles; 

Attendu que, par Pacte invoqué du 50 juin 
1861, reçu par le notaire Boulanger, de Mons, 
Edouard Bruère n'a pas cédé à la société en 
commandite Bruère et G'" tous ses biens, 
mais seulement ses établissements industriels, 
avec leurs accessoires, ses immeubles et 
vingt-cinq actions du charbonnage de Saint- 
Vaast; 

Attendu que les autres meubles n'ont pas 
été compris dans les apports qu il a faits à la 
société ; 

Attendu que les appelants ne sont pas fon- 
dés à invoquer les articles 581 et 59i, n""* â 
à 8, du code de procédure, pour justifier leur 
auteur de n'avoir pas compris dans ses ap- 
ports Tuniversalité de ses meubles, puisque, 
propriétaire d'usines importantes, Edouard 
Bruère devait avoir un mobilier en rapport 
avec sa position et que la plus grande partie 
des meubles quil a exclus de ses apports 
n'étaient pas insaisissables ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'Edouard 
Bruère n'a pas fait à la société un abandon 
pur et simple de ses biens et qu'il a stipulé, 
en compensation de ses apports, outre les 
actions qui devaient lui être remises, certains 
avantages personnels, tels que la gérance de 
la société, avec 5,000 francs de traitement 
par an, 1,000 Îr-Ancs de représentation, le 
logement, le chauffage, l'éclairage et 10 p. c. 
sur les bénéfices, après le payement des inté- 
rêts et dividendes des actions de la première 
série; 

Attendu qu'une pareille cession est in- 
compatible avec une vraie cession de biens, 
puisqu'elle a pour conséquence nécessaire 
d'exclure de l'abandon un certain nombre 
d'actions revenant au cédant ; 

Attendu, en effet, que la gérance imposait 
à Edouard Bruère l'obligation de posséder et 
de déposer au siège social de la société cer- 



taines actions qui devaient être placées soos 
scellés et rester inaliénables pendant la durée 
de la gestion qu'elles étaient appelées à 
garantir; 

Attendu que, dans les conditions ci-dessus, 
l'auteur des appelants n*a pas fait et n'a pa 
faire à ses créanciers une cession de biens 
libératoire ; 

Attendu que la dation en payement suppose 
Tacceplation du créancier et la remise effec- 
tuée entre ses mains de la chose donnée en 
payement; 

Attendu que la veuve Bruère-Beaufayt n'a 
jamais consenti à recevoir, en payement de sa 
créance, des actions de la société en comman- 
dité Bruère et G**" ; que cela est démontré 
par les documents versés au procès, lesquels 
établissent que le chiffre de la créance de la 
communauté Bruère-Beaufayt, à charge de 
leur fils, Bruère-Milcamps, n'a jamais été ni 
fixé, ni même débattu entre les intéressés et 
que les liquidateurs ont vainement insisté, à 
plusieurs reprises, auprès de la veuve Bruère, 
pour qu'elle consentit à réduire la créance et 
à en déterminer l'import contradicloirement 
avec eux ; 

Attendu que la veuve Bruère n*a pas po 
accepter, en payement d'une créance dont le 
chiffre était conû'^té, des actions Industrielles 
au taux de leur valeur nominale ; 

Attendu, enfin, qu'une dation en payement 
reposant sur un fait dont l'accom plissement 
peut seul opérer la libération du débiteur, les 
appelants n'ont pu être déchargés de la dette 
mise à leur charge par l'acte de liquidation 
du 10 avril 1880 précité, que pour amant 
qu'il ait été remis à la veuve Bruère des ac- 
tions de la société Bruère et G**', en payeoient 
de leur créance; 

Attendu qu'il n'est pas contesté qae pareille 
remise n'a pas été faite entre ses mains et 
qu'au jour où la société Bruère et G** est 
tombée en déconfiture, les actions qui loi 
étaient destinées se trouvaient encore atta- 
chées à la souche ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les faits articulés ne sont ni 
pertinents ni relevants; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Laurent, avocat général, écar- 
tant tous faits articulés, met I appel à néant 
et condamne les appelants aux dépens. 

Du 31 janvier 1883. — Cour de Braxelles. 
— S" ch. Prés. M. Motte. — PL HM. Duvivier 
et Marnant. 
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LIEUE, 17 mars 1888. 

!«> APPEL (ACTE D'). — Délai de compa- 

KUT10N. 

2» SOCIÉTÉ ANONYME. — Faillite. — 
Jugement déclaratif. — Société nulle. 
— Chose jugée. — Société belge. — So- 
ciété ANGIAISE. 

1° Est valable Vacte d'appel contenant assigna- 
tion donnée à un Français à comparaître 
tt à respiration du délai de deux movt, aug- 
mente à raison de ta distance, s'il y a lieu, 
les vacances légales expirées » (1). (Code 
de proc. civ., art. 75 et 456.) 

Le jour de la compamtioa ne doit pas être in- 
diqué in terminis dans Cade d'appel. Il suf- 
fit que Vassigné ait été mis dans la possibilité 
de s'assurer du délai qu'il a pour compa- 
raître (i). 

Les expressions : n augmenté à raison de la 
distance » étant suivies des mots «LI y a lieu » 
ne peuvent être une cause d'erreur sur le délai. 

2<^ Une société anonyme belge non autorisée en 
Belgique est sans existence légale dans notre 
pays. 

L'article 37 du code de commerce de 1807 a été 
introduit aussi bien dans l'intérêt des action- 
naires que dans celui é'S tiers. 

Un jugement qui déclare la faillite d'une société 
anonyme n'a pas l'autorité de la chose jugée 
quant à la validité de V existence de cette 
société (5). 

En conséquence, les actionnaires^ assignés par 
les curateurs en versement de fonds du chef 
des actions qu'ils ont souscrites, sont rece- 
vables à exciper de la non-existence de la 
société (4). 

Les sociétés régulièrement constituées et auto- 
risées en Angleterre jouissent en Belgique, 
de la personnification civile, en vertu de la 
loi du i-i mars 1855 et de l'arrêté royal du 
8 mars 1862. La faillite de ces sociétés peut 
valablement être déclarée par tes tribunaux 
belges et la loi belge doit être observée pour 
tous les actes qm se passent en Belgique. 

(LES héritiers de DOPFF, — C. YAUGEOIS.) 

Le 25 mai /^870, le tribunal de commerce 
de Bruxelles déclara la faillite de la société 
de Crédit foncier international et nomma 
curateurs MM. De Boecli et Poelaert. 

Les actions de la société n'étant point li- 

(I et 9) Contra : Bruxelles, i4 juillet iSSâ (Pasic, 
1883, 11, S9) et toy. la note sous cet arrêt. 

(3 et 4) Conf. Bruxelles, 30 juin 4879 (PASlC.,i880, 
II, 106) I cass. belge, iâ mai 1880 {ibid,, 1880, 1, 108), 
et les notes sous ces arrêts. 



bérées, les curateurs assignèrent en payement 
d'un appel des fonds, notamment, les action- 
naires Mehaudens et Dasseleire. 

Ces appels de fonds donnèrent lieu à diffé- 
rentes instances. 

Le tribunal de commerce de Gand accueil- 
lit la demande des curateurs, et, sur appel, 
la cour de Gand confirma le jugement, par 
arrêt du !20 avril 1876 (Pasic. 1876, 11, 29 i. 
Affaire Mehaudens). 

La cour de Gand, par cet arrêt, reconnut 
en fait que la société de Crédit international 
était, en réalité, une société belgp, fonc- 
tionnant surtout à Bruxelles; elle proclama 
Tinexistcnce de la société anonyme belge, dis- 
simulée frauduleusement sous les apparences 
d*une société anglaise à responsabilité limitée. 

Antérieurement à cet arrêt, les curateurs 
avaient assigné devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles les administrateurs de la 
société, et notamment Langrand-Dumonceau, 
pour entendre dire que la société, déclarée 
en faillite par un jugement passé en force de 
chose jugée, est une société belge en com- 
mandite par actions, et non une société à res- 
ponsabilité limitée. Le tribunal de commerce 
de Bruxell^, par jugement du 25 août 1870, 
décida qu'il résultait de Fensemble des 
faits, que ce n*étaii pas sérieusement que la 
forme anglaise avait été donnée à la société 
de Crédit foncier international ; que ses fon- 
dateurs n'avaient emprunté cette forme que 
pour essayer de se soustraire à la loi belge; 
que la société avait été réellement constituée 
et établie en Belgique. 

La cour de Bruxelles, par son arrêt du 
14 octobre 1870 (Pasic 1871, II, 45 , con- 
firma ce jugement. 

L'arrêt de la cour de Gand du 20 avril 
1876, tout en déclarant que la société faillie 
était inexistante pour les tiers comme pour 
les associés, avait accueilli la demande en 
versements de fonds formée par les curateurs. 
Cet arrêt, ainsi qu'un autre arrêt de la même 
cour, du 21 avril 1876 (Pasic 1876, U, 251 : 
affaire Dasseleire), rendu dans le même sens, 
furent déférés à la cour de cassation. 

La cour suprême, par ses arrêts des 12 avrH 
1877 et 24 mai 1877 (Pasic 1877, I, 274 et 
278), cassa ces deux arrêts et décida que 
les curateurs nommés à la faillite d'une 
société créée sous l'empire de l'ancien code 
de commerce et nulle pour défaut d'auto- 
risation, n'avaient pas qualité pour poursuivre 
en justice les actionnaires, afin d'en obtenir 
le versement d'une partie de leurs actions; 
que, dans ce cas, on se trouvait en présence 
d'une communauté de fait qui n'était pas sou- 
mise aux dispositions légales qui régissent 
les faillites. La cause fut renvoyée devant la 
cour de Bruxelles qui, par son arrêt du 



180 



JUKlSPilUDEiSGË DE BELGIUUE. 



io juin 1877(Pasic.,1877, II, 2i6),se rangea 
à ravis de la cour d'appel de Gaud et proclama 
que le jugement qui, d'office, déclare ouverte 
la faillite d*uiie société décide souveraine- 
ment qu'elle con^^tiiue un être juridique sus- 
ceptible d'être déclaré en faillite, et non une 
simple communauté défait; que, sur ce point, 
ce jugement a, contre tous, Tautorité de la 
cliose jugée, lorsqu'il n'est plus susceptible 
d'aucun recours. 

Par le même arrêt, la cour de Bruxelles 
admit que la société de Grédit international, 
quoique étrangère, avait en Belgique le 
hiège de son principal établissement; qu'elle 
pouvait être déclarée en faillite par les tribu- 
naux belges, alors même qu'après avoir vai- 
nement tenté d'obtenir en Belgique le béné- 
fice de l'anonymat, elle s'était constituée et 
s'était fait reconnaître en pays étranger et 
était venue ensuite exercer ses droits, comme 
société étrangère, en Belgique. 

Après l'arrêt rendu, chambres réunies, par 
cette cour, les curateurs du Grédit foncier 
international, au lieu de se pourvoir con- 
tre cette décision, abandonnèrent leurs 
droits contre les actionnaires Mehaudens et 
Dasseleire et clôturèrent la liquiéation de la 
faillite, en cédant leurs droits et actions, qua- 
lUale quâ, contre les actionnaires belges à 
M. Gogels, d'Anvers, et les actions à exercer 
contre les actionnaires français à M. l'avocat 
Vaugeois, de Paris, moyennant payement 
d'une certaine somme. 

La maison Gogels d'Anvers ne fit pas pré- 
valoir ses droits. M. l'avocat Vaugeois dirigea 
contre les héritiers du baron de Dopff une 
action en versement de fonds sur les actions 
souscrites par leur auteur habitant Paris. 

Le tribunal de Binant accueillit la demande 
de Vaugeois. H décida, contrairement à la so- 
lution admise par la cour de cassation, le 
!25 mars 1880, que te jugement déclaratif de 
la failliie du Grédit international foncier, du 
i5 mars 4870, avait l'autorité de la chose 
jugée; qu'il importait peu que cette société 
ne fût qu'une communauté de fait, puisqu'il 
était établi qu'elle avait posé des actes de 
commerce en Belgique. 

G'est sur l'appel de ce jugement que la 
cour d'appel de Liège a rendu l'arrêt suivant: 

ARRÊT. 

LA GOUR;-— Sur la nullité de l'acte d;appel : 
Attendu que, par l'exploit du SO septem- 
bre 1882, assignation a été donnée à l'intimé 
«... à comparaître à l'expiration du délai de 
deux mois, augmenté à raison de la distance, 
s il y a lieu, les vacances légales expirées » ; 
que l'intimé a donc été informé expressé- 
ment qu'il avait un délai de deux mois à l'ef- 



fet de comparaître et que, par soite. Il a été 
satisfait, quant à rindicalion du délai de 
comparution, au prescrit des anices 456 ei 
75 du code de procédure civile; 

Attendu que l'intimé allègue vainement 
qu'il résulte du texte et de l'esprit de la loi 
que l'assigné ne peut être contraint de re- 
chercher dans celle-ci le jour de la comparu- 
tion, mais que ce jour doit être indiqué in 
terminis, dans l'acte d'appel; 

Attendu, en effet, d'une part, que, ni Tar- 
ticle 456, ni l'article (il, relatif à Tajour- 
neinent, n'ont prescrit la manière d'après 
laquelle le délai de comparution doit être 
indiqué dans l'assignation et, d'autre part, 
qu'il conste des travaux préparatoires du 
code que le législateur a voulu uniquement 
que l'assigné ait été mis dans la possibilité 
de s'assurer de l'époque à laquelle il est cité, 
et ait pu, par conséquent, se défendre {Expote 
des motifs, par Treu^hard ; rapport par Faure ; 
LocRÉ, art. 6f , XII, 48, Xlll, 28); 

Attendu qu'il n'existe pas de règles spé- 
ciales, quant à l'indication du délai de com- 
parution, pour les exploits d'ajournement «t 
d'appel signifiés à des étrangers; que rinlinié 
n'est pas fondé, en conséquence, à se pré- 
valoir de sa qbalité de Français et de so» 
ignorance des lois belges pour demander 
l'annulation d'un exploit dont la validité ne 
pourrait être contestée s'il s'était agi d'où 
regnicole ; 

Attendu, enfin, que les mots augmenté a 
raison de la distance étant suivis de ceux-d : 
s'il y a lieu, l'intimé n'a pas dû être induit tn 
erreur sur le délai qui lui était donné pour 
comparaître, et qu'en réalité, il ne l'a pas été; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'acte d'appel est régulier; 

Au fond : 

Attendu que le litige soulève une première 
question : [)e Boeck et Poelaert, curateurs 
nommés à la faillite de la société du Crédit 
foncier international, auraient-ils eu qualité 
pour poursuivre l'appelante en Justice, et 
exiger le versement litigieux? 

Attendu que la solution de la question dé- 
pend du point de savoir si le Grédit fonder 
international est une société belge, ou s'il eu 
au contraire, ainsi que l'intimé Taffirme, une 
associatioil constituée et autorisée suivant les 
lois de la Grande-Bretagne ; 

Attendu que, dans la première hypothèse, 
l'action des curateurs n'eût point été recc- 
vable; 

Qu'en effet, le Grédit foncier internalionai 
n'a pas été autorisé par le pouvoir royal ; qse 
par suite, il n'a pas d'existence comme sociéié 
anonyme belge (art. 37 du code de commerce 
de 1807); que l'appelante, de même que tome 
personne intéressée, aurait pu, conformémenl 
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aux principes généraux du droit, se préva- 
loir, contre les curateurs, de IMnexistence de 
la société; 

Que son droit, à cet égard, eût été d'au- 
tant moins contestable, qu'il résulte des tra- 
vaux préparatoires du code de commerce 
que Tarticle 57 a été introduit dans la loi, 
aussi bien dans Tintérèt des actionnaires 
que dans celui des tiers {Exposé des motifs 
par IlEGNALD, dans la séance du Corps légis- 
latif du 1"" septembre 1807, et discours du 
tribun Jard-Panviller, dans la séance du 
iO septembre : Locré, p. 166 et 170, édit. 
belge); 

Attendu que Tintimé soutient que « le ju- 
gement du tribunal de commerce de Bruxelles 
du 25 mai 1870, qui a déclaré la société en 
faillite, et nommé De Boeck et Poelaert cura- 
teurs, emporte chose jugée sur Texistence de 
la société, tout au moins sur la qualité de 
curateur conférée à ces derniers et sur les 
attributions légales résultant de cette qualité, 
en vertu de la loi du 18 avril 1851 » ; 

Attendu que ce soutènement n'est point ad- 
missible; qu'en effet, le tribunal de Bruxelles 
n'a pas eu à statuer et n'a pas statué sur 
l'existence ou la validité de la société; que, 
dès lors, sa décision ne peut pas être invoquée 
comme ayant, à cet égard, l'autorité de la 
chose jugée (code civ.,art. 1551); que, de 
plus, en ce qui concerne De Boeck et Poe- 
laert, leur qualité de curateurs, de représen- 
tants de la société faillie, est forcément subor- 
donnée à l'existence de cette société, puisqu'on 
ne représente pas le néant ; 

Attendu que, dans la seconde hypothèse, 
c'est-à-dire si la société du Crédit foncier 
international constitue une société anglaise- 
régulière, les curateurs auraient eu évidem- 
ment qualité pour actionner l'appelanie; 

Attendu que les sociétés anglaises, en eff^et, 
jouissent en Belgique de la personnification ci- 
vile et que la loi belge doit être observée pour 
tous les actes qui se passent en Belgique 
(loi du 14 mars 1855; explications du minis- 
tre des affiaires étrangères dans la séance de 
la chambre des représentants du 5 février 
1855, Afin. parLj p. 662; rapport de 
M. d'Anethan au sénat le 2 mars 1855, 
Ann, parL, p. 155; arrêté royal du 8 mars 
1862, PAsm., p. 506, n<> 72); qu'en censé- 



es) Il n'existe, k notre connaissance, aucun autre 
précédent sur cette question que les motifs d'un 
arrêt de la cour de Liège du 12 juillet 4865 (Pâsic, 
i865, II, 241). Voy. toutefois Gand, 30 mai 1881 
{ibid., 1851, H, 236), et DaLLOZ, Ripert., ?• FaiUite, 
n» &33. On a soulevé pareillement la question de 
savoir si la signification, sans protestation ni résenres, 
d'an jugement rendu en matière purement mobUière 

PA8IC., 1883. — 3« PARTIS. 



quence la faillite de ces sociétés peut valable- 
ment être déclarée par les tribunaux belges; 

Attendu qu'il n'existe point, aux dossiers 
des parties, des éléments suffisants pour per- 
mettre à la cour de décider, en connaissance 
de cause, si le Crédit foncier est en réalité 
une société régulièrement autorisée en Angle- 
terre; 

Par ces motif, déclare valable l'exploit 
d'appel du 20 septembre 1882, et, avant de 
statuer au fond, ordonne à la partie intimée 
de verser au procès les documents établissant 
que le Crédit foncier international est une 
compagnie ou association commerciale ou 
financière constituée et autorisée suivant les 
lois de la Grande-Bretagne; réserve de sta- 
tuer sur les dépens; renvoie la cause au rôle. 

Du 17 mars 1885. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Cor- 
nesse et Brunard. 



BRUXELLES, 2 léTrtor 1888. 

ACQUIESCEMENT.— Faillite.— Curateur. 

— Jugement signifié sans réserves. — 
Appel recevable. 

La signification sans protestation ni réserves, 
à la requête d'un curateur à une faillite, d*un 
jugement qui admet une créance contestée ne 
le rend pas non recevable à interjeter appel 
de ce jugement, si IHntimé ne justifie pas que 
celte signification a eu lieu avec Vassèntiment 
ou à la connaissance du juge-commissaire (i), 

(les curateurs a la faillite heye, — 

C. REYB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
tirée de ce que les curateurs à la faillite Louis 
Heye, appelants, auraient acquiescé au juge- 
ment en le signifiant sans protestation ni 
réserves à l'intimé Octave Heye, avant d'en 
avoir interjeté appel : 

Attendu que les curateurs exercent leur 
mandat sous la surveillance du juge-commis- 
saire; que la présence de celui-ci est spé- 



faite au nom d'un incapable pBX son tuteur, rend non 
recevable l'appel de ce jugement. Yoy., pourTaffir- 
mative, cass. franc., 17 fétrier 1875 {Patic. franc., 
187S, p. StfK), et la note ; Caen, 31 juillet 1876, et Pau, 
36 mai 1879 (D. P., 1877, S, 15a, et 1880, 9, 131). 
Contre : Toulouse, S4 décembre 1853 {ibid., 1854, 3, 
68), et Toy. aussi Bruxelles, 13 juin 1888 (PASIC, 
1883, U, 858). 
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cUtement exigée pour la vérification des 
créances; 

Que les curateurs ne peuvent donc, sans 
son concours, acquiescer valablement au juge- 
ment qui admet une créance contestée et que 
les intimés ne justifient pas que ce soit avec 
Fassentiment ou à la connaissance du juge- 
commissaire que les appelants le lui ont fait 
signifier; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause, tels qu'ils sont résumés par le dit juge- 
ment, que la créance de Tintimé est réelle et 
bien vérifiée; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ou! M. l'avocat général Staes, en son avis 
conforme, rejette la fin dé non-recevoir et 
écartant toutes conclusions contraires, met 
rappel à néant, condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 2 février 1883. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Eeckman. — PI. 
MM. A. Braun et Edmond Picard. 



BRUXELLES, 18 julUet 1888. 

DIVORCE. — Opfrk db preuve. — Date 

DBS FAITS POSÉS. — DÉFAUT DE PRÉCISION. 
— FAfrS ARTICULÉS A CHAROB DB CES 
TÉMOmS «DIQUÉS. — ApPBL. — FAITS 
MOCYBAUX. 

Ne doit pas être déclarée inadmissible, en ma- 
tière de divorce, pour défaut de précision 
quant à leur date, Voffre de preuve des faits 
posés, sHl n'a pas été possible d'indiquer la 
date de chacun de ces faits et sHIs sont, d'ail- 
liurs, articulés avec une précision suffisante 
pour que la partie adverse ptûsse les recon- 
naUre et Us combattre par la preuve con- 
traire. 

Doivent être déclarés pertinents des faits arti- 
culés pour établir la réalité des causes qui 
pourraient déterminer le juge à n'avoir, à la 
déposition de certains témoins, que tel égard 
que de raison. 

Mais, en matière de divorce, des faits nouveaux 
ne peuvent être formutés pour la première 
fois en degré d'appel (1). 



(4) Vof. Liège, il août iSRl (PASlc.,18ttS, U, 51). 
M Gand, 8 déeenbra i91A {(M,, 1875, H, 60) et U 
soM. Yoy. uraiflCoU Laurbnt, u lU, n** i47 ek SS7} 
Gaod, 81 JoilM 1878 (PasiCm 1874, U, 3^, ac 
firaxelles, 8 mars 1881 {ibid., iS8S, H, 418). 



ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le moyeo 
tiré du défaut de précision, quant aux dates, 
des faits articulés par Tintimé : 

Attendu que les 202 faits dont la preuves 
été accueillie par le premier juge embras- 
saient une période de quatorze années; qu'il 
se conçoit, dès lors, que riniimé, à qui ces 
faits avaient été révélés peu de temps avant 
rintentement de Taclion, ne puisse, pas plus 
que ceux qui en auraient été les témoins, en 
préciser la date, mais que la plupart de ces 
faits sont articulés , les uns comme des 
faits fréquemment répétés, les antres comme 
8*étant produits dans des lieux et dans des 
circonstances qui leur assignent une date 
suffisante pour permettre à rappelante de les 
reconnaître et de les combattre par la preuf e 
contraire; que, pour les faits fréquents, rap- 
pelante a pu trouver facilement parmi les 
personnes qui ont été ou qui sont attachées 
à son service et parmi les parents et amis tes 
plus familiers de la maison, les témoins né- 
cessaires à sa défense, ce que proave d*ail- 
leurs la liste des quarante-neuf lénioins dé- 
signés par elle ; 

En ce qui concerne les faits posés par 
rappelante ou termes de preuve contraire : 

Attendu que c^est à bon droit qae le pre- 
mier juge a écarté la preuve de cem repris 
sous les lettres A et F, comme ne reotraiu 
pas dans les termes de la (f euve contraire: 
que rappelante a pu être pour sa fille une 
mère attentive et affectueuse, et l*intimé être 
d'un caractère éminemment jaloax, sans que 
ces circonstances fussent sous aucan rappoit 
inconciliables avec les actes reprocha à rap- 
pelante ; 

Quant aux faits cotés par elle sons les 
n<** 1 à 5, à charge de certains témoins, aux 
fins d'affaiblir la foi due à leur témoignage : 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a considéré l'offre de preuve de ces faits 
comme prématurée et non admissible a^-ant 
la prononciation du jugement interlocaialrc, 
et que, plus tard, il en a repoussé la preuve 
en invoquant rinapplicabilité, en matière de 
divorce, des dispositions de rarticle 283 da 
code de procédure civile; 

Attendu que ces cinq faits avaient pour 
objet direct, non de faire reprocher les t^ 
moins auxquels ils se rapportent, mais d'éta- 
blir la réalité des causes qui poarraieot 
déterminer le juge à nVoir que tel é$:ari 
que de raison à leurs dépositions; que, daiËs 
cet ordre d'idées, ces faits étaient pertinents 
et que la preuve en était admissible; 

Attendu, néanmoins, que œnforiaément aux 
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articles 249 et 250 du code civil relatifs à la 
procédure en matière de divorce, le débat 
entre parties doit être nettement circonscrit 
devant le premier juge ; que c'est devant lui 
qu'elles doivent indiquer les noms des té- 
moins qu'elles se proposent de faire entendre, 
sous peine de n'être plus reçues à en désigner 
d'antres ultérieurement ; que, par suite, elles 
ne peuvent être admises à formuler devant la 
cour des faits nouveaux, dont la partie contre 
laquelle ils seraient articulés ne pourrait plus 
prouver la fausseté par de nouveaux témoins ; 

Par ces motifs, oui, en son avis conforme, 
M. Boscti, premier avocat général, met à 
néant le premier jugement rendu entre par- 
ties par le tribunal de première instance de 
Charieroi, le 2% avril 188i, en tant seulement 
qu'il n'a point admis la preuve des faits re- 
pris sous les n^"* 1, 2, 5, 4 et 5, dans sa 
conclusion signiûée, du 25 mars i882; 

Emendant quant à ce, admet la partie appe- 
lante à prouver, outre des faits admis par le 
premier juge, les faits suivants, tels qu'ils 
sont ici formulés, savoir : 

i"* Que les époux X... sont sous la dépen- 
dance absolue de l'intimé; que celui-ci a payé 
une dette pour laquelle les époux X... étaient 
saisis-, qu'il leur fait une pension mensuelle 
de 325 francs, joutre le payement de leur 
loyer, à la condition qu'ils lui remettraient 
le prix de toutes les œuvres et de tous les 
travaux du mari ; 

2<^ Que ce sont les époux X... qui sont les 
instigateurs du procès intenté par l'intimé; 
qu'ils l'y ont poussé ; qu'ils sont allés, pour 
lui, consulter des avocats, spécialement le 
22 novembre 1880 après midi; qu'ils ont 
recherché, sollicité les témoins, allant les 
chercher au loin, les visitant à plusieurs re- 
prises, leur écrivant, les invitant, les excitant 
contre l'appelante ; 

5"* Que Philomène B... a été renvoyée de 
son service pour cause d'infidélité grave, 
ainsi qu'ÂppolIne H... ; 

4<» Que Philomène C... a été renvoyée pour 
inconduite; 

5° Que Victorine H..., épouse D..., doit 
aussi beaucoup à l'intimé, qui l'a protégée et 
fait placer; 

Déclare l'appelante non recevable ni fondée 
dans ses autres conclusions ; 

Confirme pour le surplus les deux juge- 
ments dont est appel; 



0) Il est pareillement admis en France qae le délai 
de quinzaine fixé par l'artieleSSSde la loi de ce pays 
sur les faillites est franc. (Voy. Renouâbd, 3« édit., 
t. H, p* 400 et 401 i Rennes^ 36 février lB5i ,et Amiens, 
40 mai lS6i, 6iE., iSM, 9, m i D. P., iSM, 6, 249 et 
2M.) 



Réserve les dépens, sur lesquels il sera 
statué par le tribunal de Charieroi, en même 
temps que sur le fond du débat. 

Du 48 juillet 4882. — Cour de Bruxelles. 
— i^ ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Edmond Picard et Louis 
Leclercq. 



GAND, 10 Ja&Tler 1888. 

!• FAILLITE. — Appel. — Délai franc. 
2« APPEL. — Indivisibilité DE l'obligation. 

!• Le délai de quinze jours accordé par rartir 
de 465 de la loi sur les faillUes pour inter- 
jeter appel de tout jugement rendu en matière 
de faillite est franc, comme le délai de trois 
mois de Varticle 445 du code de procédure 
civile. 

En conséquence, il ne comprend ni le jour de 
In signification du jugement, ni celui de Vi- 
chéance du délai (1). 

2*^ Lorsque Vobligation est indivisible, la noti- 
fication du jugement à la requête de Vun des 
débiteurs fait courir le délai d* appel au profit 
de tous les autres. 

Et, pareillement, V appel notifié par le créancier 
à Vun des débiteurs produit son effet contre 
tous (2). 

(ROTSAERT DK BERTAING, — c. LAfJWERS fiT 

CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que le jugement du 
tribunal de commerce de Bruges, du 9 dé- 
cembre 4884, a été signifié, le 34 décembre 
4881, à Rolsaert de Hertaing, à la requête 
des curateurs à la faillite Gilliodts, ce à son 
domicile élu à Bruges; 

Que, le 46 janvier 4882, rappel de Rot- 
saert contre ce jugement a été notifié aux 
susdits curateurs et à Auguste Lauwers; 

Que ce n'est que, le lendemain, 47 janvier, 
qu'appel a été notifié aux autres intimés, 
Charles Van Caloen de Gourcy, Charles La- 
gae-De Geest et Lagae-De Geest et C*'; 

Que, cependant, rappel du 46 janvier, s'il 
est recevable, avait déjà produit son effet 
contre tous les intimés sans exception, de 



(S) Voy. cass. belge, 7 mars 4864 et 43 jsln 4807 
(Pasic, 4864, I, 240, et 4868. I, 8S). Voy. aussi 
Bruxelles, S7 mai 4881 (t'Md., 4884, II, S6S), et les 
obsert^tions qui accompagnent cet arrli; Pau,S4jul- 
let 4878 (Poiie. frmç., 4878, p. 4481), et U note, et 
Mimes, 7 mal 4879(0. P., 4879, S, 488). 
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même que la notification du Jugement à la 
requête des curateurs exclusivement avait 
fait courir, au profit de tous les intimés le 
délai pour interjeter appel, s'il est vrai que 
cette notification faite au domicile élu a été, 
en principe, suffisante à cette fin; 

Attendu, en effet, que la demande formée 
par rappelant, tant contre ceux qui ont fait 
partie de la Société de banque Â. Lauwers 
et O^y dissoute, le 22 novembre 4875, que 
contre la firme Lagae-De Geest et 0° chargée 
de la liquidation de la première, est fondée 
sur ce que tous ies intimés sont obligés soli- 
dairement et indivisément à restituer à rap- 
pelant les trois cents actions de la société 
anonyme du Chemin de fer d'Anvers à Rot- 
terdam, remises par lui en dépôt, le ai dé- 
cembre 1874, à A. Lauwers et C^% moyennant 
promesse (garantie solidairement par Hector 
Gilliodts) den opérer la restitution le 45 dé- 
cembre 4875, ou plus tôt si les dites actions 
atteignaient en Bourse le taux de 620 francs 
par action, ainsi qu*à payer à l'appelant la 
commission déterminée, et que celte demande 
tend à faire condamner solidairement tous 
les intimés à cette restitution ainsi qu'aux 
prestations accessoires ; 

Que, d'autre part, les intimés, tout en con- 
testant, à l'exception des curateurs à la fail- 
lite Gilliodts, l'existence de l'obligation qui 
sert de base au procès, reconnaissent que 
telle qu'elle se dégage et de l'exploit intro- 
ductif d'instance ainsi que des conclusions 
de l'appelant et de celles prises par les cura- 
teurs, la dite obligation est indivisible (arti- 
cles 4218, 4206, 2249 du code civil); 

Que, par suite, pour décider si l'appel du 
jugement du 9 décembre est recevable contre 
tous les intimés, il n'y a lieu que de recher- 
cher si la notification de cet appel faite le 
46 janvier 4882 a eu lieu en temps utile ; 

Attendu que les discussions parlementaires 
qui ont précédé Tadopiion de l'article 465 du 
code de commerce (loi du 48 avril 4851), 
lequel réduit à quinze jours, à compter de la 
signification, le délai ordinaire pour interje- 
ter appel de tout jugement rendu en matière 
de faillite, révèlent que cette réduction du 
délai général de l'article 443 du code de pro- 
cédure civile est l'objet unique de la disposi- 
tion et qu'on ne s'est nullement préoccupé 
du mode de computation du délai réduit ; 

Que, dans le cours de l'élaboration de la 
loi sur les faillites et spécialement du dit ar- 
ticle 465, à part la réduction du délai d'appel 
à quinze jours, il n'a été fait que la proposi- 
tion, au reste non adoptée, d'augmenter le 
délai d'un jour par cinq myriamètres de dis- 
tance, c'est-à-dire de s'écarter, à ce sujet 
encore, de l'article 443 du code de procé- 
dure civile, dont la doctrine et une Jurispru- 



dence constante ont depuis longtemps fixé la 
portée ; 

Qu'au surplus, à part la réduction prérap- 
pelée, l'article 465 du code de commerce est 
conçu, en ce qui concerne l'appel, dans Ifé 
mêmes termes que l'arltcle 445 précité; que, 
partant, il n'existe aucune raison plante 
pour calculer d'après des règles dâférente 
les délais fixés par ces dispositions ; 

Attendu que le délai de droit commun de 
l'article 443 du code de procédure civile est 
franc, c'est-à-dire que ni le jour de la signi- 
fication du jugement, ni celui de Téchéajoce 
ne sont comptés, en d'autres termes, que les 
trois mois accordés par cette disposition pour 
interjeter appel doivent être calculés sans y 
comprendre soit le jour de la significatioa 
du jugement à personne ou domicile, soit celui 
de la notification de l'appel, et qu^il faut ses- 
lement qu'entre ces deux dates il ne se soii 
pas écoulé plus de trois mois; 

Attendu que ce mode de computation est 
imposé par la première partie de l'art. 4(^ 
du code de procédure civile, que la doctriae 
et la jurisprudence considèrent, avec raison, 
comme énonçant un principe général, prin- 
cipe qui, en conséquence, doit être ob^rv^ 
pour tous actes faits à personne on domicile, 
donc aussi pour l'appel, lorsqu'on texte for- 
mel n'en a pas disposé autrement (voy. Crai- 
VBAu sur Carré, Lois de la procédure cùUe, 
art. 443, n®4554; Dâlloz, Rép., ^ Appd 
civil, n«' 872 et suiv., Liège, 40 mai I86i, 
Pasic, 4862, H, 405; 4 février i871, iM.. 
4871, II, 461 ; Bruxelles, 22 septembre 4848. 
md., 4848, p. 480 et 4 novembre 1835, iM.. 
4835, p. 334); 

Que, par suite, le délai de l'article 465 da 
code de commerce ne doit pas moins être 
calculé sans y comprendre, soit le dtes à qtc, 
soit le dies ad quem, et qu'en résumé rnnîqoe 
question, in specie, est celle de savoir si k 
délai franc de quinze jours n'était pas expira 
quand l'appel a été Interjeté; 

Attendu qu'il est constant que Fappd de 
Rotsaert a été formé le lendemain du jonrde 
l'échéance du délai, que, par suite, le recoors 
n'est pas tardif; 

Attendu qu'en réalité donc cette solotios 
s'impose, si même il faut admettre que U 
signification du Jugement au domicile éïa par 
Rotsaert en conformité de l'article 422 da code 
de procédure civile a fait courir le délai de 
l'appel ; 

Qu'il en est encore ainsi dans le cas où l<f 
Jugement à quo doit être considéré comme 
rendu en matière de faillite et, partant, k 
délai pour en appeler comme réduit à qoiiixe 
jours, pour le motif que, outre Faction de 
l'appelant, le dit Jugement a renconiré les 
prétentions des curateurs, notammenl celle 
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de n'admettre l'appelant au passif que pour 
la valeur des actions Anvers-Rotterdam au 
jour de la déclaration de la faillite d'Hector 
Gîiliodts et celle de faire rapporter par l'ap- 
pelant à la masse les quatre-vingts actions de 
la Société Immobilière de Heyst-sur-Mer lui 
remises par le failli, le 5 mars 4876, en ga- 
rantie de la restitution des trois cents actions 
Anvers-Rotterdam, que ce dernier a alors 
reconnu détenir en dépôt depuis le 15 décem- 
bre 1875; 

Que, par suite, il n'importe même pas que 
ces diverses questions soient examinées; 

JPar ces motifs, ouï en audience publique 
M. Tavocat général chevalier Hynderick, en 
son avis conforme, sans s'arrêter aux autres 
moyens plaides, déclare l'appel du jugement 
du 9 décembre i88i recevable contre tous les 
intimés; en conséquence ordonne aux parties 
de conclure et de plaider au fond ; fixe à cette 
fin l'audience du 51 janvier courant; 

Condamne, enfin, tous les intimés solidai- 
rement aux dépens de l'incident. 

Du 10 janvier 1885. — Cour de Gand. — 
2« eh.—Prés, M. De Meren.— P/. MM. d'El- 
hoangne, Goelhals (du barreau de Bruges) et 
Vandenheuvel. 



LIÈGE, 16 féTTler 1888. 

RESPONSABILITÉ. — État. — Fleuves et 
rivières navigables. — hauteur des eaux 
réglementaire. — baisse. — faute. — 
Bateau. — Accident. 

L'Eiat agit, non comme puissance publique, 
mais comme personne civile, lorsqu'il fait 
eséculer des travaux ayant pour objet d'éle- 
ver le niveau des eaux des fleuves et rivières 
et d*y améliorer la navigation (1). 

// assume, de ce chef, robligation de maintenir 
dans les rivières canalisées la hauteur d'eau 
voulue pour la circulation des bateaux réunis- 
sant les confiions prescrites par les règle- 
ments. 

En conséquence, il est responsable de Vaccident 
arrivé à un bateau ayant un tirant d'eau in- 
férieur à celui déterminé par les règlements 
en vigueur pour la Meuse canalisée et qui, 
par suite d'une baisse des eaux survenue par 
la faute des agents de V administration, tou- 
che les pierres du fond de la rivière. 



(i et 2) ConL cass. belge, i** décembre 188i et le 
réquisitoire qui a précédé cet arrêt (Pasic, d881, 
416). et la note; !25 mai 1881 (ïMd., 4882, I, 437); 
GIRON, Drùil administratif , X, II, n» S31. Comi)ar.,en 
tenant compte de la différence de ces espèces, cass. 



(l'état belge, — C. BROUTIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de Tac- 
tion : 

Attendu que les fleuves et les rivières navi- 
gables sont des dépendances du domaine 
public national ; 

Attendu que l'Etat, qui représente les inté- 
rêts généraux de la société, a la gestion de ce 
domaine; qu'il agit, en remplissant cette 
mission, tantôt comme pouvoir public et tan- 
tôt comme personne civile ; 

Attendu que l'Etat a, comme puissance 
publique, la police des voies navigables; 
qu'en cette qualité, il fixe notamment les 
conditions auxquelles les bateaux sont admis 
à les parcourir et prend les mesures néces- 
saires à l'effet d'y assurer la sécurité de la 
navigation ; 

Attendu qu'il agit, au contraire, comme 
personne civile, lorsqu'il exécute dans le lit 
des fleuves et rivières les travaux d'art qui 
ont pour objet d'élever le niveau de leurs eaux 
et d'y améliorer la navigation ; qu'il a, comme 
telle également, le devoir de veiller à l'entre- 
tien de ces ouvrages et celui de maintenir 
dans les rivières canalisées la profondeur 
voulue pour que les bateaux y puissent cir- 
culer sans danger, quand ils réunissent 
d'ailleurs les conditions prescrites par les 
règlements ; 

Attendu que les actes de cette dernière 
catégorie, à la différence des mesures que 
prend l'Etat en vertu de son droit de régle- 
mentation et de police, n'impliquent pas, 
dans son chef, des pouvoirs spéciaux ; qu'ils 
sont de la nature de ceux qu'un particulier 
accomplit pour la gestion de ses biens; 
qu'aussi la responsabilité qui peut, à leur 
occasion, incomber à l'Etat, est celle édictée 
par le droit commun ; 

Et attendu que la Meuse a été canalisée 
dans son parcours sur le territoire belge; 
qu'en dehors des cas exceptionnels prévus 
par l'arrêté royal du 50 avril 1881 et dont 
aucun ne se présentait dans l'espèce, les ba- 
teaux ordinaires sont, d'après les règlements 
en vigueur, admis à y naviguer lorsque leur 
tirant d'eau ne dépasse pas 1 mètre 90 centi- 
mètres ; que la profondeur du chenal navi- 
gable est renseignée par l'administration des 
travaux publics comme étant de 2 mètres 



belge, 24 janvier 4867; Liège,6 janvier 4876 et 25 mars 
4880 (PâsIC, 4867, 1, 449; 1876, II, 229, et 4880, II, 
358), et Bruxelles, i" et 5 avril 4880 {ibid., 4880, U, 
254 et 258). Le pourvoi formé contrerarrétdu 4 «'avril 
4880 a été rejeté le9 décembre 4880 (t'Md., 4884,1,45.) 
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40 centimètres , qae Tintimé avait, dès lors, 
le droit de descendre la Meuse avec un ba- 
teau n'ayant qu'un enfoncement d'un mètre 
70 centimètres au-dessous de sa flottaison ; 
que ce droit a été violé et qu'une prescription 
réglementaire a été méconnue par les agents 
de l'Etat si l'intimé, naviguant avec son ba- 
teau dans le chenal proprement dit, y a, 
comme il le soutient, par suite d'une baisse 
du niveau des eaux survenue par la faute de 
ces agents, touché les pierres du fond de la 
rivière ; 

Attendu que la réclamation de l'intimé étant 
fondée, non sur la lésion d'un simple intérêt, 
mais sur la violation d'un droit acquis est 
conséquemment recevable; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant, qui s'est borné à 
contester devant les premiers Juges la rece- 
vabilité de l'action de l'intimé, dénie subsi- 
diairement en degré d'appel les faits articulés 
par ce dernier à l'appui de sa demande en 
dommages-intérêts ; 

Attendu que ces faits sont précis et perti- 
nents; qu'il résulterait notamment de leur 
ensemble, s'ils étaient établis, que dans le 
bief de la Meuse où l'accident est arrivé, la 
profondeur du lit du fleuve, contrairement 
aux prescriptions réglementaires, n'était pas 
même d'un mètre 70 centimètres; que cette 
circonstance est due à une faute commise dans 
l'exercice de leurs fonctions par les agents 
préposés par l'Etat au service des barrages 
et des écluses; que cette faute a consisté dans 
le fait d'avoir manœuvré les barrages de telle 
façon qu'une baisse subite du niveau des eaux 
s'est produite dans le chenal où naviguait le 
bateau de l'intimé, et de ne pas avoir pré- 
venu celui-ci de la survenance de cette 
baisse; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, avant de 
statuer au fond, d'autoriser l'intimé à rap- 
porter la preuve des faits cotés dans ses con- 
clusions; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Detroz, premier avocat général, sans 
égard à toutes conclusions contraires, con- 
firme le Jugement dont est appel en tant qu'il 
a déclaré la demande de l'intimé recevable ; 
et avant de statuer au fond, autorise celui-ci 
à prouver par les voies de droit, preuve testi- 
moniale comprise, 1^ etc.; 

Réserve à l'appelant la preuve contraire; 

Délègue M. le juge de paix de Namur, pre- 
mier canton, pour recevoir les enquêtes ; 

Dépens réservés. 

Du 45 février 1883. — Cour de Liège. — 
l'^ch. — Pr^. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Van Marcke et Rops 
(du barrtau de Namur). 



GAND, 84 mars 1888. 
FONDATION D'ENSETGNEMENT.— AâRÉrt 

ROYAL DE RÉORGANISATION. — ACTION U 
DÉGUERPISSEMENT. — PROVISION DUE IC 

TITRE. — Référé. — Compétencs. - 
Rétention (Droit de). 

L'arrêté royal remettant, en vertu de la Un à 
i9 décembre 1864, la gestion d'une fonÛA- 
tion (renseignement à une administratm 
communale, est un titre auquel provision eA 
due et qui autorise à agir en référé contrt 
les personnes occupant les Mens de la fonda- 
tion, si celles-ci nHntH>quenl aucun droit di 
propriété et si leur détention apparaU amm 
étant dépourvue de titre et précaire (1). 

Le droit de rétention ne peut être invoqué pm 
celui qui n*a pas même une véritable posses- 
sion, mais a occupé précairement (i). 

La réserve d'exercer ce droit et une ooniesta- 
tion sur Vexislence même de la fondation m 
peuvent avoir pour effet de retarder, dam 
Vinstance en référé, Vea^écution de cet arréit 
royal, s'il y a urgence. 

(POPPE ET consorts, — C. LA YILLB DE GAHB.) 

Ordonnance de M. le vice-président Bray- 
neel, du 13 décembre 1882, ainsi conçue : ' 

« Attendu que, par testament en date du 
25 novembre 1724, la demoiselle Jeanne- 
Thérèse Crombeen a fait la disposition sui- 
vante : 

« Je lègue ma maison avec tons les meu- 
bles, linges et laines, telle qu'elle est sise et 
située à la rue Neuve-Saint-Pierre, dans ce4ie 
ville de Gand, aux fllles dévotas qui y habi- 
tent actuellement avec moi et à celles qui y 
viendront et succéderont, et notamment y 
pratiqueront la pieuse manière de vivre et là 
discipline que les prédites sœurs dévotes 
observent jusqu'à ce jour et ont toujours 
observées. 

« Et s'il arrivait par hasard que la prédite 
association de filles dévotes vint ^ dispa- 
raître, mon intention et ma dernière volonté 
sont que, dans ce cas, la dite maison, avec 
tout ce qui est décrit ci dessus, passera et 
compétera : une partie à la table de l'église 
paroissiale de Saint-Pierre, une partie i U 
table de l'église paroissiale de Saint-llartin à 
Ackergbem, et l'autre troisième partie res- 
tante à la chambre pauvre d'Oost-Indieo. 
dite Ecole bleue. 



(i) Voy. ce Recueil, iSSt, II, StO, SB, 310, aS4 et 
360. 

(9) CoQf.Gand, 7 et 44 aTril 4881 (PASIC iW. 
H, SIO); 9 juin iSBi {ibtd., 4891, U, SSO): Uéft. 
il notembre 4881 (iWtf., 18», U, 5S). 
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« Priant, afin de mieox assurer Teffet de 
ma prédite volonté, le vénérable sieur Steels, 
curé de Saint-Pierre, le vénérable sieur Jean 

Mathieu, prêtre, et le vénérable lesquels 

par les présentes j'établis et choisis comme 
directeurs spirituels de la prédite association 
de filles dévotes, et mon cousin Tavocat 
maître Baudouin-Jean Cloosterman, comme 
seigneur temporel ou directeur de cette asso- 
ciation, d'exécuter la présente, mon testa- 
ment, dans la forme et de la manière pré- 
dites. 

« Ordonnant aux dits messieurs de vouloir 
être si bons de conserver en état et existence 
récole de Jeunes filles, conjointement avec 
les autres filles dévotes, telle qu'elle existe 
actuellement dans ma prédite maison. 

tt Attendu que, par arrêté royal du 26 juil- 
let 1882, la gestion de la fondation dont 
8*agit a été remise, sous réserve des droits 
du bureau de bienfaisance, à Tadministration 
communale de Gand, en vertu des articles i^', 
5, iO et 49 de la loi du 49 décembre 1864, 
20 de la loi du 15 fructidor an iv, et 12 de 
celle du 5 frimaire an vi, les lois des 16 ven- 
démiaire et 7 frimaire an v et 16 messidor 
an Yii; 

« Attendu que la dame Julienne Poppe, 
directrice de rétablissement Crombeen, a 
reçu, par dépêche des bourgmestre et éche- 
vins de la ville de Gand, en date du 21 août 
1882, ampliation de Tarrèlé royal susvisé et 
a été invitée à remettre, dans le mois de la 
notification, au secrétariat communal, tous 
les titres, registres et documents qu'elle pos- 
sède concernant la fondation, de même que 
les comptes à soumettre, après avis du con- 
seil, à Tappréciation de la députaiion perma- 
nente; 

« Attendu que la dame Poppe est restée 
en défaut de se conformer à cette injonction 
et qu'elle continue, avec les autres religieuses 
défenderesses, à occuper sans droit ni titre, 
et d une manière tout à fait précaire, les 
biens dépendant de la dite fondation ; 

« Attendu que provision est due au titre et 
qnMl est urgent d'assurer Texécution de l'ar- 
rêté royal du 26 juillet 1882, en rendant sans 
retard les biens composant la dite fondation 
à leur destination légale; 

<( Attendu que le président est incompé- 
tent, en termes de référé, pour rencontrer les 
moyens de fond soulevés par les défende- 
resses contre l'arrêté royal et les réserves 
formulées ; 

« Par ces motifs, faisant droit, et statuant 
en état de référé, nous déclarons incompé- 
tent pour statuer sur les moyens de fond op- 
posés par les défenderesses et sur leurs ré- 
serves ; 

« Les condamnons, par provision et sans 



préjudice au principal, à quitter, abandonner 
et mettre à la libre disposition du collège des 
bourgmestre et échevins de la ville de Gand, 
dans les quinze Jours à partir de la notifica- 
tion de la présente ordonnance, les lieux de 
la fondation du Crombeen, consistant 

cil • ■ • , Clw. 

« Dit que, faute par les défenderesses de 
ce faire endéans le dit délai, à dater de la 
signification de la présente ordonnance, le 
collège des bourgmestre et échevins de la 
ville de Gand est autorisé à expulser les dé- 
fenderesses et toutes autres personnes par 
elles introduites ou admises dans les dits 
biens, avec tout ce qui leur appartient, par 
le premier huissier à ce requis. 

tt Condamnons les défenderesses aux dé- 
pens. » 

Appel des défenderesses Julienne Poppe et 
consorts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Attendu que l'unique grief 
invoqué contre la décision dont appel con- 
siste à dire que l'arrêté royal du 26 juillet 
1882, dont l'exécution provisoire est pour- 
suivie, n'est point conforme aux lois, que, 
partant, il ne peut être considéré prima fade 
comme un titre auquel provision est due, et 
que le premier juge, incompétent pour déci- 
der, au fond, de la légalité du titre invoqué, 
aurait dû, hic et nunc, déclarer la demande 
non recevable et renvoyer les parties à sa 
pourvoir au principal; 

Attendu qu'il n'est pas sérieusement con- 
testé, en fait, que les immeubles dont s'agit 
au procès soient bien ceux auxquels s'ap- 
plique l'arrêté royal du 26 juillet 1882; 

Attendu, d'autre part, que les appelantes 
n'ont fait valoir contre le titre invoqué au- 
cune nullité tirée de sa forme extérieure ; 

Attendu que l'illégalité prétendue de ce 
titre ne pourrait donc résulter que de ce qu'il 
violerait un droit quelconque, civil ou poli- 
tique, des appelâmes; 

Attendu que le juge du référé doit, en effet, 
s'arrêter et renvoyer les parties à se pourvoir 
au principal, lorsqu'une contestation sérieuse 
met en conflit des droits opposés qu'il n'a 
point compétence pour régler définitive- 
ment. 

Mais, attendu que les appelantes n'Invo- 
quent ni un droit de propriété, ni même 
une véritable possession ; que leur détention 
apparaît, dans l'état actuel de la cause, 
comme dépourvue de tout titre et absolument 
précaire ; 

Attendu que la contestation qu'elles élèvent 
ne saurait donc opposer au titre invoqué 
i' apparence d'un droit civil ou politique et 
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qa*il ne restait aucune raison de refuser à ce 
titre Inexécution qui lui est due ; 

Attendu que c*est vainement que les appe- 
lantes se prévalent de ce que 1 arrêté royal 
du 26 juillet 4882 se base sur un tesUment 
dont il n*y a au procès ni original, ni expédi- 
tion, ni copie, et de ce que Texistence même 
d*une fondation serait contestée au procès; 

Attendu que ces moyens sont inhérents an 
fond du procès et qu'il n'appartenait point au 
Juge du référé de les rencontrer; qu'en tous 
cas, ils ne sauraient avoir pour effet de re- 
tarder Texécution, à bon droit reconnue ur- 
gente, du titre invoqué par la partie intimée; 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier Juge a décidé n'y avoir lieu de rencon- 
trer les réserves formulées par les appe- 
lantes; 

Attendu qu'il ne suffit point de contester 
vaguement et sans aucune précision l'identité 
des immeubles, du reste établie par un en- 
semble de pièces que les appelantes n'ont pas 
Jugé bon de rencontrer; 

Attendu que la réserve d'exercer un droit 
de rétention n'est point davantage de nature 
k retarder la décision du Juge du référé; que 
le droit en question ne peut être invoqué que 
par le possesseur de bonne foi et que les ap- 
pelantes n'invoquent pas même une véritable 
possession ; 

Par ces motifs et tous ceux du premier 
juge, faisant droit, ouï M. l'avocat général 
Goddyn en son avis, écartant toutes conclu- 
sions contraires, reçoit l'appel; confirme 
l'ordonnance dont appel ; condamne les appe- 
lantes aux dépens. 

Du 24 mars 4883. — Cour de Gand. — 
4" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PI, MM. Van Blervliet et Yer- 
mandel. 






BRUXELLES, 1» mal 1882. 

RÉFÉRÉ. — Expulsion de locataire. — 
Non-payement des loyers. — Exception 

NOS ADtMFLETt CONTRACTVS. 

Le juge des référés m peut ordonner V expul- 
sion d'un locataire pour défaut de payement 
des loyers échus, si celuUci a préaiablement 
mis le bailleur en demeure de faire à la mai- 

(1) Conf. Brazelles, âO janvier i873 et 4 décembre 
i87â (Pasxc, i873, II, 82 et 93); 3 février 48T7 
(tbtd., i8T7, II, 3S7), et voy. aussi Paris, S8 août i874 
(D. P., 4878, 3, i79), et la note sous cet arrêt. Voyez 
cependant Bruxelles, 43 mars 4877 {ibid,, 4878, II, 
384). Quant à l'exception non adimpleti contrwtut 



son louée des réparations indispemsaUespem' 
la rendre habitable et s*U ta assigné êm 
principal pour obtenir que le prepriéiaire 
soU condamné à exécuter certains travaux 
urgents, dont la nécessité a été affirmée pc 
ttft rapport d^ experts commis par justice (1). 

(CATULLE, — G. DE la FORTAIKE.) 

Ordonnance de référé de M. le présidefit 
Ambroes, da 5 avril 1882, ainsi conçae : 

« Attendu qne la défenderesse est en re- 
tard de payer les loyers écbas et qu'elle a la 
jouissance de la maison, me d*Arion, 26, 
faisant Tobjet du bail verbal dont s*agit an 
litige; 

tt Attendu que le montant de ces loyers 
constitue une dette liquide et exigible, qoi ne 
peut être compensée avec la somme deman- 
dée à titre de dommages et intérêts pour dé- 
faut de réparations; 

« Attendu que la consignation de la somme 
due à titre de loyer n*équivaut pas au paye- 
ment ; 

tf Par ces motifs, nous, président da tri- 
bunal de première instance séant à Braxdles, 
ordonnons à la défenderesse de délaisser et 
mettre à la disposition des demandeurs b 
maison qu*elle occupe, sise à Ixelles, rue 
d'Arlon, 26, et à défaut de ce faire dans les 
cinq jours de la signiûcation de la présente 
ordonnance, exécutoire par provision et sans 
caution, disons que le premier huissier re- 
quis pourra Fen expulser, elle, les siens a 
tous ceux qui pourraient s*y trouver, et 
mettre les meubles et effets sur le 



, B 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que les intimés 
ont cité rappelante devant le juge des référés, 
pour voir dire et ordonner qu'elle serait 
tenue de délaisser la maison par elle tenue 
en location, demande fondée sur le dtfant de 
payement des loyers constaté par un com- 
mandement; 

Attendu qu'il n'y avait pas lieu de tsÀrt 
application, dans Fespèce, des règles Aablies 
en matière de compensation, mais que le Juge 
saisi de la contestation, investi à cet égard 
d'un pouvoir discrétionnaire, avait à recher- 

opposée en matière de bail, voy. cass. belge, S6 juil- 
let 4844 (Pâsic, 4844, 4, 426) ; Braiplles, it àéatm- 
bre 485S et 34 décembre 4667 {ibid., 4854, II, 31, et 
4868, II, SOT): trib. d'Anvers, 23 mars 4877 et 90 jaa- 
▼ier 4880 {ihid., 4878, III, 43, et 4880, IH, «^ Voyei 
toutefois Gand, tf août 4874 {iltid,, 1875, U, 437). ' 
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cher si les exceptions soulevées par la partie 
défenderesse présentaient nn caractère sé- 
rieux, ou si, au contraire, ces exceptions 
n'avaient d'autre but que d'éctiapper à un 
payement léf:ilimement dû ; 

Attendu qu'en ttièse générale, dans tout 
contrat synallagmatique, l'inexécution, par 
Tune des parties, de ses obligations justiûe 
le relus de Tautre d'accomplir les siennes; 
que le locataire en retard de payer des loyers 
échus n'est, dès lors, pas en faute lorsque, 
de son côté, il a préalablement mis le pro- 
priétaire en demeure de faire à la maison 
louée des réparations indispensables pour la 
rendre habitable et que le propriétaire ne 
satisfait pas, sur ce point, aux obligations 
de son contrat; 

Attendu que, par exploit du 28 mars 188i, 
l'appelante a sommé la partie intimée de 
faire à la maison des réparations nombreuses 
et spécialement indiquées; 

Attendu que les intimés n'ayant répondu à 
la dite sommation que par une première ac- 
tion en déguerpissement, l'appelante qui, de 
son côté, avait obtenu la nomination d'un 
expert chargé d'indiquer les travaux que les 
propriétaires étaient en retard d'exécuter, 
paya néanmoins le trimestre échu le i'^ mars 
188i, et ensuite les trimestres qui vinrent à 
échoir le i" juin et le i*"' septembre de la 
même année; 

Attendu que les intimés ont été représentés 
à l'expertise et qu'il n'est pas dénié que le 
rapport de l'expert, daté du 50 septembre 
1881, constate que la maison est en fort 
mauvais état et que des réparations urgentes 
incombent aux propriétaires; 

Que, le 25 février dernier, l'appelante 
assigna les intimés au principal, pour obte- 
nir satisfaction à ce sujet et que ce n'est 
qa'en réponse à cette action que les intimés 
ont, à leur tour, intenté celle qui a donné 
lieu à l'ordonnance dont appel; 

Attendu que, dans ces circonstances, et 
alors que l'appelante offrait de consigner les 
deux trimestres de loyer qui lui étaient ré- 
clamés, l'expulsion ordonnée par le premier 
juge constitue une mesure rigoureuse, non 
justifiée, et qui esldenatureà infligera l'appe- 
lante un préjudice irréparable; que les inti- 
més allèguent vainement qu'en présence de 
propositions d'arrangement, ils ont cru pou- 
voir s'abstenir de faire les réparations dont 
il s'agit, l'appelante pouvant au même titre 
invoquer cette circonstance pour justifier le 
retard apporté par elle dans le payement du 
loyer; 

Par ces motifs, met au néant la décision 
dont appel ; émendant, déclare les intimés 
non fondés en leur action et les condamne 
aux dépens des deux instances. 



Du i^ mai 1882. — Cour de Bruxelles. — 
i" ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. De Gand et De Jaer. 



LIÈGE, 82 féyrier 1888. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Gahdb- 

CHASSE PARTICULIER. — SERMENT PRÂTà 
DEVANT LE TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. 
— DÉUT DE CHASSE COMMIS EN PLAINE. — 

Incompétence de la première chambre de 
LA cour. 

Pour être investi de la qualité d'officier depo- 
lice judiciaire comme garde champêtre parti- 
culier, il faut avoir prêté serment devant le 
juge de paix {l). 

En conséquence, le garde-chasse particulier qui 
n^a prêté serment que devant le tribunal de pre- 
mière instance, n'est pas justiciable directe- 
ment de la cour d'appel du chef d'un délit de 
chasse qu'il aurait commis en plaine et hors 
des conditions oii les gardes forestiers ont le 
droit d^y exercer les fonctions de police ju- 
diciaire, 

(le procureur général a LIÈGE, — G. 0...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la loi sur la 
chasse n'organise pas l'institution des gardes 
des particuliers et se rapporte, par consé- 
quent, à la législation générale sur le serment 
des gardes forestiers et des gardes champê- 
tres, tant des particuliers que des administra- 
tions publiques; 

Qu'il en résulte que les gardes des par- 
ticuliers doivent prêter serment devant le 
tribunal de première instance pour la surveil- 
lance du droit de chasse dans les bois, et 
devant le juge de paix pour cette surveillance 
dans les propriétés rurales; 

Qu'on ne peut argumenter, en cette ma- 
tière, de l'article f 21 du code forestier, dont 
l'application, en vertu de l'intitulé même de 
la loi et de son objet, doit être restreinte à la 
chasse dans les propriétés boisées ; 

Que toute investiture, dans laquelle n*est 
point observée la formalité du serment dans 
le termes ci-dessus, ne peut avoir pour effet 
de conférer la qualité d'officier de police ju- 
diciaire; 

Attendu que le prévenu a prêté serment 
seulement devant le tribunal de première 



(i) Voy. Liège, 19 septembre 4873 (Pasic. 4874, 
II, 25), Gand, S août 4876 {ibid,, 4877, II, 74) et la 
note sotts cet arrêt. 
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instance et non devant le juge de paix et que 
ce délit qui lui est imputé a été commis par 
lui en plaine et hors des conditions où les 
gardes forestiers ont le droit d'y exercer les 
fonctions de police judiciaire; 

Que, dès lors, indépendamment de la peine 
double encourue par lui en toute hypothèse 
à raison de sa qualité de garde forestier d'un 
particulier, il n'est pas justiciable de la pre- 
mière chambre de la cour, jugeant en pre- 
mier et dernier ressort ; 

Par ces motifs, se déclare incompétente. 

Du 2i février 1885. — Cour de Liège. — 
l'^ch. — Prés, M.Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. BoltinetBra. 



BRUXELLES, S6 octobre 1888. 

APPEL. — Acte conservatoire. — Société 
ANONYME. — Commissaire. 

Bien que les statuts d'une société anonyme por- 
tent que les actions judiciaires seront suivies, 
au nom de la société, poursuites et diligences 
du président, un acte d* appel est un acte con- 
servatoire qui rentre dans les pouvoirs du 
commissaire de cette société (1). 

// suffit que rappel soii ultérieurement régula- 
risé par le président du conseil d'adminis- 
tration, 

(rji société des bains et dunes de middelkerke 

ET DE WESTENDE, — C. VERHAEGHE-BAELE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fln de non-recevoir 
contre l'appel en date du 20 janvier 1882 : 

Attendu que le dit appel est interjeté par la 
Société des bains et dunes de Middelkerke et 
Westende, poursuites et diligences d'Henri 
Van Roy, son administrateur délégué; 

Attendu qu*aux termes de l'article 25, § 2, 
des statuts de la dite société, les actions judi- 
ciaires, tant en demandant qu'en défendant, 
sont suivies au nom de la société, poursuites 
et diligences du président ou d'un administra- 
teur délégué à cet effet ; 

Attendu que la nomination de Van Roy en 

(1) Gompar. quant à l'appel des boargmestres ou 
maires de communes envisagé comme acle conserva' 
toîre, Liège, 28 mars i88â (molifs) (Pasic, 4889, II, 
S68); Nancy, «S février 1881 (D. P., 4881, 3, âS») et 
Dijon, 97 février 4879 {Ptuic. franc., 4879, p. 4004;, 
et quant à Tappel de la femme mariée, Bruxelles, 
9 juillet 4834, 39 mars 1843 et 31 décembre 48$9 
(pASlc, 4843, il, 328, et 4854, II, 251). 

(9) Conf. casa, belge, 9 janvier 4845 (PASiC,i845, 



qualité d'administrateur n*a Jamais été pu 
bliée au Moniteur, et que, partant, elle ne 
peut être opposée à l'intimé, qui se prévaut 
de Tinaccom plissement de ces formalilés; 
qu'au surplus, à la date de l'appel dont il 
s'agit. Van Roy ee trouvait également investi 
du mandat de commissaire; 

Mais, attendu que ce mandat qui, d'après la 
loi, confère un droit illimité de ccntrôle et de 
surveillance sur toutes les opérations so- 
ciales, comporte naturellement la faculté de 
faire, au besoin, des actes conservatoires; 
qu'un simple exploit d'appel qui empècbe 
une déchéance rentre dans cette catégorie et 
que la situation, pour la poursuite de l'in- 
stance d'appel, se trouve régularisée par le 
président du conseil d'administration de la 
société; 

Attendu que l'appel du 20 janvier 1882 
étant ainsi recevable, il n'y a pas lieu de s'oc- 
cuper de l'appel du 28 avril suivant, deveno 
sans objet ; 

Par ces motifs, déclare l'appel recevable... 
condamne l'intimé aux frais de rineidenl. 

Du 25 octobre 1882.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Pr, M. Motte. — PU MM. Ed. 
Picard et De Gand. 



BRUXELLES, 18 décembre 1888. 

RESPONSABILITÉ. — État. — Routb. - 
Exhaussement. — Constroctioks. — Ri- 
verains. 

Lorsqu'une autorisation de bâtir le Umg d'tau 
route a été accordée à un particulier, VElai 
est responsable du dommage causé aux con- 
structions élevées conformément à cette auto- 
risation et à Valiffnement donné, gui e$l k 
conséquence directe et immédiate des travaux 
exécutés par rElat pour Veshauêsement d( 
cette roule (2). 

(l'état belge, — C. NOUNON ET CONSORTS.) 

Le jugement rendu par le tribunal de Char- 
leroi, le 1» juillet 1882, qui a été rapporté 
dans ce Recueil, année 1885, 5** partie, p. 79, 
a été conflrmé. 



1, 197), 4 juiillet 1850 (i6td., 1851, 1, 168), et !«' dé- 
cembre 1881 (i6id., 1881, 1. 415); Liège, 15 jaln i84S 
et 11 juin 1847 {ibid., 1847,11,155 et 183); Bnuelks, 
6 août 1874 et S7 juillet 187H {ibid , 4878, II, IMU 
3 août 1874 {ibid,, 1875, II, 17â), 9 août 1S70 H 
13 juillet 1874 (.6W., 1871 11, 317, et 1874, U, 33i:; 
Gand, 18 juin 1881 {ibid., 4881, U, S70). Voy. «8a< 
BruxeUes, 10 jaillei 1879 et 14 juiUet lQ9i (At^ 
188i,Ii,S85). 
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ÀRRiT. 

LA COUR;— Attendu que les maisons des 
intimés sont situées le long de la route de 
Beaamont, qui fait partie de la grande voi- 
rie; qu'elles n'ont« en conséquencet pu être 
construites, reeonstruites, réparées, amélio- 
rées ni pourvues de caves sans que les inti- 
més ou leurs auteurs en aient préalablement 
obtenu l'autorisation, conformément aux dis- 
positions soit de l'arrêté royal du â9 février 
4856, soit des décrets du 11 septembre et du 
14 octobre 1790; 

Attendu que les travaux exécutés, en 1874, 
par TEtat belge à la route susdite ont été la 
cause, pour les habitants et les propriétaires 
de ces maisons, de certains inconvénients si- 
gnalés par les experts et rappelés par le pre- 
mier juge; 

Attendu que TEtat, sans critiquer le chiffre 
même des Indemnitées allouées, conteste aux 
intimés tout droit à une indemnité quel- 
conque; 

Attendu que les actes qui sont la cause du 
dommage dont la réparation est réclamée, 
ont été posés par TEtat agissant, non pas à , 
titre de gouvernement, de puissance pu- 
blique, mais à titre de personne civile, ad- 
ministrateur du domaine public, et représen- 
tant, comme tel, la généralité des citoyens 
propriétaires de toutes les parties du terri- 
toire qui, comme les routes, ne sont pas sus- 
ceptibles d'une propriété privée; 

Qu'il suit de là que, dans Fespèce, il y a 
lieu à l'application des articles 1382 et sui- 
vants du code civil, et que l'Etat est respon- 
sable de son fait et de celui de ses agents; 

Aitendu que tout propriétaire doit user de 
sa chose de façon à ne pas porter préjudice 
au propriétaire voisin ; 

Attendu que ce principe est commandé par 
les nécessités sociales, et que l'Etat ne sau- 
rait, sous ce rapport, avoir des privilèges 
qu'aucune loi ne lui reconnaît; qu'il ne peut, 
en conséquence, comme le simple particulier, 
user des propriétés qu'il administre que con- 
formément aux lois et sans nuire aux héri- 
tages voisins; 

Attendu que ces règles générales devien- 
nent nécessairement de plus stricte interpré- 
tation lorsqu'une autorisation de bâtir le long 
d'une route, accordée au particulier par l'au- 
torité administrative compétente, a créé une 
sorte de contrat d'où découlent, pour le pre- 
mier, l'obligation de souffrir certaines restric- 
tions I son droit de propriété, soit par me- 
sure de salubrité ou de police, soit dans 
l'intérêt général, et pour TEtat, l'obligation 
de respecter les constructions élevées confor- 
mément à l'autorisation et à l'alignement 
dooaéi ; 



Attendu que les intimés avaient, lorsqu'ils 
ont construit sur la foi de cette autorisation, 
le droit de jouir de la route telle qu'elle exis- 
tait en ce moment, avec toutes les facilités 
qui en résultaient directement pour leurs 
maisons: 

Attendu qu'il est constant que les inconvé- 
nients signalés par les experts, tels que l'im- 
possibilité, le danger ou la grande difficulté 
d'accès à l'aide de chevaux et de voitures, et 
même pour les piétons, l'inondation pério- 
dique des eaux, les émanations fétides s'échap- 
pant de la cheminée de visite du réseau des 
aqueducs, sont la conséquence directe et im- 
médiate des travaux exécutés par l'Etat pour 
l'exhaussement de la route de Beaumont, et 
qu'il doit donc réparer le préjudice qui en est 
le résultat; 

Attendu, spécialement en ce qui concerne 
cette dernière cause -de dommages, que l'Etat 
allègue, il est vrai, que l'intimé Nounou dé- 
verse des matières fécales dans son aqueduc 
et occasionne par là les émanations dont se 
plaignent ses voisins ; 

Mais, attendu que cette allégation n'est 
nullement établie; que, le fût-elle, il faudrait 
encore rechercher si l'intimé Nounon n'avait 
pas le droit d'agir de la sorte; qu'enfin, cette 
cause de dommage étant spéciale aux intimés 
veuve Delhier et Pierre Frère, l'Etat aurait 
pu appeler Nounon en garantie, mais ne sau- 
rait dégager sa responsabilité envers les pre- 
miers par l'allégation vague et nullement 
prouvée d'un délit ou d'un quasi-délit dans 
le chef de ce dernier ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
l'avis conforme de M. le premier avocat gé- 
néral Bosch, déclare l'Etat belge sans griefs; 
met à néant l'appel par lui interjeté; C/Onfirme 
le jugement rendu le 1^ juillet 1882 par le 
tribunal de première instance de Charleroi, 
sous les réserves admises par le dit juge- 
ment; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Du 18 décembre 1882. — Cour de Bruxel- 
les. — l'« ch. — Prés, M. Jamar, premier 
président. — PL MM. Landrien et Mersman. 



GAND, 6 mars 1888. 
FAILLITE. — Etranger. — Jugement di^gul- 

RATIF DE FAILMTB RENDU A l']£TRANGBR. — 

Effets en Belgique. — Compétence du 
tribunal civil. — payements faits par le 
FAnxi. 

Le trikunal civil est seul compétent pour con- 
naître d'une demande formée par le curateur 
d'une faUlUe ouverte à l'étranger contre un 
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créancier domicilié en Belgique, qui tend à 
faire déclarer nuls des payements faits à ce 
dernier par le failli en fraude des droits des 
autres créanciers. 

Le jugement rendu en pays étranger qui déclare 
la faillite Sun commerçant étranger domici- 
lié dans ce pays, produit effet en Belgique 
sans qu'il soit nécessaire de le faire déclarer 
exécutoire dans le royaume (1). 

En conséquence, le syndic ou curateur nommé 
par le juge étranger pour procéder à la liqui- 
dation de la failUte, a qualité pour intenter 
en Belgique toutes les actions qui la concer- 
nent (S). 

La loi anglaise de 1869 assimile la liquidation 
par arrangement à la déclaration de fail- 
lite pour ce qui concerne le dessaisissement 
du d^iteur, le partage de ses Mens entre les 
créanciers, la nullité, à Végard de la masse, 
de certains actes posés par le débiteur et les 
pouvoirs du liquidateur. (Section 125, n~ 6 
et 7.) 

La législation étrangère règle-t-elle, à Végard 
d'un créancier domicilié en Belgigue, les effets 
d'une faillite ou d'une liquidation par arran- 
gement déclarée en Angleterre, alors même 
qu'il doit en résulter pour ce créancier des 
obligations plus onéreuses que celles résultant, 
dans un cas identique, de la loi belge sur la 
matière? (Non résolu) (3). 



(1) Il est de jarisprudence constante, en Belgique, 
que les tribanauz de notre pays doitent accepter 
comme chose jugée les jugements rendus par les 
tribunaux étrangers sur l'état et la capacité des 
sujets de leur pays, et que cette règle de droit inter- 
national doit recetoir notamment application en ma- 
tière de faillite. Voy. le discours de rentrée de H. le 
procureur général De Paepe, du iS octobre 4879 
(XI, p. S7 et !28). 11 y rappelle les nombreux arrêts 
rendus en ce sens par la cour do Bruxelles. Junge : 
Bruxelles, i4 décembre i860 (Pasic, 4861, 11, 36) et 
Liège, SO mai i848 {ibid., 1848, H, ii4). Voy. aussi 
cass. belge, 49 janvier 488â (motifs) (Pasic, 1882, 1, 
.%*); AUBRY et Rau, 4< édlt., 1. 1», S 31, p. 96, texte 
et note 35; Massé, Droit commercial, t. I«% n»* 546 
et 557, et t. U, n« 809; Laurent, Droit civil irUertM- 
tional, t. VI, n^ 87 et suit. ; Paris, 3 février 1872 
{Poiic. franc., 4873, p. 460; D. P., 4872, 2, 407) et 
les notes de ces Recueils. Voy. cependant Paris, 
14 décembre 4875 (Pasic, franc., 1875, p. 214). 

Mais il ne s*ensuit pas que les tribunaux belges 
(loiyent accepter comme chose jugée les jugements 
rendus en pays étranger qui déclarent la faillite d'un 
ùelge. Voy. cass. belge, 24 mars 4888 (H partie, 
P. 72) et la fin do la note 5 sous cet arrêt; Paris, 
yA janvier 4878 {Pasic. franc., 4874, p. 903). Voyez 
«ussi cass. belge, 6 août 4852, au rapport de 
M. Defocqz (Pasic, 4853, 1, 446). U s^agissait de la 
f-iillite d*nn Français domicilié à Paris, déclarée par 



(kENDAL, — C. GLITSCHKA.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qa*il est constant et 
reconnu an procès que, le 18 novembre 4880, 
Louis Loéffler, gendre de Tintimé, domidlîé 
à Falloorfield lez-Mancbester (Angleterre), et 
y faisant le commerce sous la firme : Higgîn- 
botom et C^, a fait Faveu de la cessation de 
ses payements; que, le 14 décembre 4880, 
les créanciers convoqua en assemblée géné- 
rale et usant de la faculté octroyée par la 
loi anglaise de 4869 ont résolu la liquida- 
tion par arrangement des affaires de leur 
débiteur, et nommé rappelant, Charles Ken- 
dal, curateur de la liquidation {trusiee)\ que 
cette résolution a été approuvée le 46 dé- 
cembre 4880 par la cour des faillites da Lan- 
cashire, séant à Manchester; 

Attendu que Inaction intentée le 9 Juin 4884 
par rappelant Kendal, en la susdite qualité, 
à rintimé Henri Glitscbka, propriétaire, do- 
micilié et demeurant à Gand, tend k faire 
déclarer nuls, à Tégard de rappelant, cei^ 
tains payements, d*une valeur totale de 
55,000 francs, faits par Loeffler à son beau- 
père, du 40 au 47 novembre 4880, avec 
intention de donner \ celui-ci une préférence 
sur les autres créanciers et en fraude des 



jugement du tribunal de la Seine. L*arràt porte : 
< Que les articles 54{$, S46 du code de proeédare, ci 
et 2423 du code citil..., supposent néeessairement 
une décision qui, par elle-même, affecte en Belgique 
la personne ou les intérêts d'un habitant et ne s'ap- 
pliquent pas à un jugement qui constate, d'après U 
loi de son domicile, la qualité ou la capacité peraon- 
nelle d'un étranger, et qui, par suite, confie à un 
tiers Tadministration des biens de celui-ci ». Voyez 
encore Bordeaux, S juin 4874 (O.P., 4875, 9, 209) et la 
note. 11 s'agissait, dans cette espèce, d'an Français 
qui invoquait en France, contre ses créanciers, le 
jugement rendu en pays étranger qui l'avait déclaré 
en faillite. A l'occasion de l'article 8, $ 3, de la loi 
électorale de la France du 3i mai 4850 (ifom'i«iir do 
81 mai), le président de l'Assemblée nationale, 
M. Dupin disait aussi : « Le droit commun et le droit 
public vous disent que les jugements rondos à 
l'étranger, de quelque nature qu'ils soient, soit pour 
déclarer la faillite, soit pour déclarer la réhabilita- 
tion, ne sont exécutoires en France que s*iis ont été 
déclarés tels par les jugements français. » 

(2 et 3) Gompar. Bruxelles, 3 janvier 4860 (Pasic. 
4861, 11, 445). On peut consultez aussi irib. de Char- 
leroi, 46 février 4856 et trib. de comm. de Braielles, 
31 octobre 4864 {Belg. jud., 4856, p. 520, et iM, 
p. 4480) ; trib. de Turnhout, 2 juillet 4802 (Clobs ce 
BONJEAN, t. XI, p. 745) ; trib. de comm. d'Anvers* 
20 août 4879 {Journal du port d'Anvers, 4879.4, 968). 
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droits de ceux-ci, et, en conséquence, à faire 
condamner l'intimé à restituer à l'appelant 
la dite somme, avec les intérêts judiciaires, 
sauf à Glitschka à produire dans la liquida- 
tion par arrangement les sommes dont il 
justifierait être créancier et à réclamer, de 
ces chefs, son admission au passif; 

Attendu qu'il n'est plus contesté que la 
personne d'un failli et ses biens mobiliers 
sont régis, même en pays étranger, par la loi 
de son domicile; que, par suite, la décision 
d'un juge étranger déclarant la faillite d'un 
commerçant domicilié dans son ressort et 
nommant le curateur chargé de liquider ses 
biens, produit effet en Belgique, sans qu'il 
soit besoin de l'y faire déclarer exécutoire ; 

Attendu qu'il n'a pas moins été reconnu 
que la liquidation par arrangement avec la 
nomination de l'appelant comme liquidateur 
ont été r^liôrement résolues et approuvées; 

Que, d'autre part, la liquidation par arran- 
gement est assimilée à la déclaration de fail- 
lite, en ce qui concerne le dessaisissement 
du failli, le partage des biens du débiteur 
entre ses créanciers, la nullité à l'égard du 
syndic de certains actes posés par le débi- 
teur, les pouvoirs et les devoirs du curateur 
(section 125, n*"* 6 et 7, de la loi anglaise de 
4869); que, partant, l'appelant est recevable 
dans son action ; 

Attendu que, seulement, l'intimé persiste à 
soutenir que la juridiction civile est incom- 
pétente pour en connaître et que la demande 
aurait dû être portée devant le tribunal de 
commerce, ainsi que le premier juge l'a dé- 
cidé; qu'en outre, pour le cas où le jugement 
serait réformé sur ce point, conformément aux 
conclusions de l'appelant, l'intimé s'oppose 
à l'évocation du fond demandée par ce dernier ; 

Sur la compétence : 

Attendu que les tribunaux de commerce 
sont une juridiction d'exception; qu'il en 
était ainsi sous l'empire du code de commerce 
de 1807, ainsi que l'a reconnu l'avis du con- 
seil d'Etat approuvé le 9 décembre 1810; 

Attendu que la loi du 25 mars 1876 sur la 
compétence, pas plus que celle du 25 mars 
1841 qu'elle a remplacée, n'ont modifié ce 
caractère; 

Attendu que, par suite, la juridiction con- 
sulaire ne peut connaître que des actes et 
contestations qui lui ont été déférés par un 
texte formel et exprès, et que tous autres sont 
exclus de sa compétence ; 

Attendu que le premier juge reconnaît, en 
principe, et avec lui Tintimé, que les tribu- 
naux de commerce sont des juridictions ex- 
ceptionnelles, mais qu'il soutient qu'un texte 
précis de la loi du 16 décembre 1851, l'ar- 
ticle 655 final, soumet à ces tribunaux tout 
ce qui concerne les faillites, même celles ou- 



vertes en pays étranger et donnant lieu à des 
actions contre des personnes domiciliées et 
résidant en Belgique; 

Attendu que l'intimé déduit cette interpré- 
tation de la circonstance qu'au lieu d'indivi- 
dualiser, comme l'article 655 du code de 1807, 
les cas dans lesquels la juridiction commer- 
ciale a compétence, l'article 655 nouveau 
attribue à celle-ci la connaissance « de tout ce 
qui concerne les faillites conformément à ce 
qui est prescrit au livre III du code » ; 

Attendu que ce sont précisément ces der- 
niers mots qui formulent une restriction; 
qu'il en résulte expressément que les tribu- 
naux de commerce ne sont appelés à con- 
naître que de ce qui concerne les faillites dont 
le règlement doit se faire en vertu de la loi 
du 18 avril 1851 et dans les limites mises par 
cette loi à leur compétence, ce qui ne com- 
prend nécessairement que les faillites ouvertes 
en Belgique; 

Attendu, au surplus, que si, à l'article 655 
nouveau, le législateur s'est exprimé d'une 
autre façon que ne l'avait fait le code de 1807 
et s'est abstenu d'énumérer les cas où, en 
matière de faillite, les tribunaux consulaires 
ont compétence, c'est parce que, en parcou- 
rant les diverses phases de la faillite, il a eu 
soin de spécifier tous ces cas, si bien qu'à 
l'article 655 final, il a pu résumer sa volonté 
dans les termes ci-dessus rappelés; 

Attendu que cette disposition a été em- 
pruntée à la loi française et que dans ce pays 
elle n'est pas autrement interprétée (1); 

Attendu, d'ailleurs, que cette restriction, 
d'où découle l'incompétence de la juridiction 
consulaire pour connaître de ce qui concerne 
les faillites ouvertes en pays étranger, a sa 
raison d'être; qu'en effet, la décision des con- 
testations nées de ces faillites provoque l'ap- 
plication d'une législation étrangère; que, 
d'autre part, cette application n'est possible 
qu'à la condition de ne pas blesser ce qui est 
d'ordre public en Belgique; or, les tribunaux 
de commerce n'ont pas, pour veiller aux in- 
térêts de cet ordre, la garantie de la présence 
aux débats du ministère public; 

Attendu que ce sont des considérations de 
ce genre qui ont déterminé le législateur de 
1876, dans la loi sur la compétence du 25 mars 
de cette année, à conférer exclusivement aux 
tribunaux civils la connaissance des décisions 
rendues par les juges étrangers en matière 
commerciale de même qu'en matière civile 
(art. 10); qu'aussi bien, il s'est borné à l'ar- 
ticle 12, n<* 4, à reproduire textuellement, 
c'est-à-dire avec la restriction ci-dessus in- 
terprétée, la disposition de l'article 655 de la 
loi du 18 avril 1851; 

(1) Voy . Dalloz, ?• Compétence commerciale, n«î42. 
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Atteoda qo'âi défant de posToir être portée 
devant la joridiction consobire, ractioD da 
demandear ne poavait dooc être ioteoite que 
derant le tribunal civil oa de première instance 
qui, aoK termes de Tarticle 8 de la loi do 
25 mars t876, est la joridiction ordinaire; 

Qoe, partant, c*est âi tort qoe le tribunal 
de première instance de Gand s'est déclaré 
incompétent ; 

Qoant à la demande d*éToeatioo : 

Attenda qoe rappelant poursuit Tapplica* 
tion à Tespèce de la section 9â de Sa loi an- 
glaise de 1869 qui « répute fraeduleux et 
nul à regard du syndic du failli, tout paye- 
ment fait par celui qui est incapable de payer 
ses dettes au for et à mesure de leur échéance, 
de son propre aveu, en faveur d*on créancier, 
en vue de donner à celui-ci une préférence 
sur les antres créanciers, si la personne qui 
a fait ce payement tombe en faillite dans les 
trois mois depuis la date de cet acte » ; 

Que, de son côté, Tîntimé se prévaut du 
paragraphe final de cette disposition énonçant 
que « cette section ne préjodiclera pas aux 
droits d'un réceptionnaire de fonds ayant agi 
de bonne foi : and for valuable coiuidcration », 
mais avec la restriction, toutefois, qu'en au- 
cun cas ce paragraphe ne pourrait, dans son 
application à Tespèce, engendrer pour lui 
une situation plus onéreuse que celle que 
crée, dans un cas analogue, Tarticle 446 de 
la loi duiS avril 1851, pour le créancier d*nne 
faillite ouverte en Belgique; que, partant^ il 
V a lieu d'imposer à l'appelant la preuve que 
rintimé, en recevant les payements critiqués, 
n*a agi ni de bonne foi ni for valuable conn- 
deratUm ; 

Que, d'antre part, les parties ne sont pas 
d'accord sur le sens de ces derniers termes; 

Attendu que s il est vrai que les documents 
versés de part et d'autre au procès permet- 
tent à eux seuls de restituer à ces expressions 
de la loi anglaise la signiflcation que le légis- 
lateur a entendu leur attribuer et qu'une ju- 
risprudence, à peu près générale dans ce 
pays, définit en ce sens : « que le créancier 
doit avoir reçu le payement de bonne foi et 
dans l'Ignorance que de la part du débiteur 
il constituait une injustice à l'égard des au- 
tres crteneiers »; qu'en outre, la question de 
savoir si, dans l'espèce, la preuve qu'au mo- 
ment d'aucun des payements, le créancier n'a 
connu l'insolvabilité de son débiteur, peut 
être Imposée à l'intimé en conformité de la 
loi anglaise, est, dès à présent, susceptible 
d'être résolue; il est certain aussi que, ces 
deux questions vidées, le procès ne serait pas 
encore en état de recevoir une solution défi- 
nitive ; 

Attendu, en effet, que les réponses données 
par Loiffler, dans lea interrogatoires qull a 



sobis les SI ci 24 lévrier i88!,devant lacov 
des faillîtes do Lancashire« ainsi que tontes 
les circonstances de la cause, établissent bien 
à suffisance de droit qoe celui-ci n'a fait à 
son beao-pèrey du 10 an 17 novembre 1880, 
la plupart des payements incriminés (en em- 
pruntant notamment, à cette fin, des fonds à 
des maisons de banque de Manchester dont 
il était déjà le débileor) qoe pour avantager 
rintimé alors qoe la suspension de ses pro- 
pres payements, conséquence inévitable de la 
déclaration faite à Gand, le 10 novembre, de 
la faillite de John Pfeffer, lui paraissait immi- 
nente, mais qoe rien, au procès, ne prouve 
avec certitude que rintimé Glitscbka connais- 
sait, à l'époque de ces payements, l'insolva- 
bilité de son beau-fils; 

Qn au surplus, pour le cas où, conformé- 
ment ^ la loi anglaise, les dits payements 
étant de plein droit réputés nuls et frando- 
lenx^ la preuve qu'ils auraient été reçus de 
bonne foi et dans l'ignorance de l'insolvabi- 
lité du débiteur, incomt)erait à Tintimé, 
celui-ci offre la preuve de faits tendant à 
établir qu'il ignorait, au moment des paye- 
ments, et la déclaration de la faillite Pfeffer 
et la circonstance que Loèfiler avait accepté 
par complaisance des traites de Pfeffer, que, 
par suite, il n'aurait pas même pu savoir que 
la faillite de ce dernier devait entraîner celle 
de Lo^er; 

Attendu, d'autre part, que subsidiaireraenl 
et pour le cas où il serait, au contraire, 
tenu de prouver que, de la part de rintimé, 
les dits payements ont été reçus avec connais- 
sance de l'insolvabilité du débiteur, l'appe- 
lant offre, lui aussi, d'établir un certain nom- 
bre de faits articulée, tant devant le premier 
juge que dans ses conclusions d'appel; 

Qu'enfin la preuve de ces faits, cotés à des 
points de vue opposés, s'impose d'autant irius 
qu'il parait ressortir des documents du pro- 
cès, dont la sincérité n'est pas contestée, que 
jusqu'à ce qu'il en eût été avisé le 10 no- 
vembre 1880, LoéfDer lui-même n'avait nol- 
lemeni envisagé la chute de Pfeffer, an sort 
duquel il a avoué s'être si imprudemment lié, 
comme prochaine ; 

Attendu qu'il résulte donc des considéra- 
tions qui précèdent que, quelle qoe soit la 
solution à intervenir et sur l'interiM^tation 
du paragraphe final de la section 92 de la loi 
anglaise et sur son applicabilité sans restric- 
tions à un créancier qui, à raison de ce qu'il 
avait son domicile comme sa résidence en 
Belgique, a cru traiter sous la protection de 
la loi belge, la matière n'est pas actueUemenl 
disposée à recevoir une solution définiUve, 
que, par suite, la oour ne peot évo^aer 
(€. proc. Cm art. 475); 

Par ces motifr, oui ea andience poUiqua 
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M. TaTOcat général de Gamond en son avis, 
met le jugement dont est appel à néant en 
tant que le premier jnge s'est déclaré incom- 
pétent; émendant sur ce point, dit qu'il était 
compétent; dit, en outre, qu'il n'y a pas lieu 
d'évoquer le fond et, en conséquence, renvoie 
la cause et les parties devant le tribunal de 
première instance de Bruges, pour conclure 
et entendre statueruitérieurement; condamne 
enfin l'intimé aux dépens devant le premier 
juge, le condamne, en outre, à la moitié des 
dépens d'appel, et l'appelant à l'autre moitié. 

Du 6 mars 1883. — Cour de Gand. — 
2«ch. — Prés. Bl. de Meren. — PL MM. Se- 
resia et Willequet. 



GAUD, 7 terrier 1888. 

RÉBELLION. — Résistancb avec violences. 
— Receveur communal. — Exécution d'un 
règlement communal. 

Il y a violence dans le sens des articles 269 et 
ltl\ du code pénaU par cela seul qu'une force 
matérielle a été opposée à Vaction d'un agent 
de V autorité {{). 

Est coupable du délit de rébellion le receveur 
d'une commune qui, pour parvenir à emporter 
dans sa demeure tes fonds confiés à sa garde, 
qu'un règlement du conseil communal lui a 
enjoint de déposer dans le coffre-fort établi 
dans son bureau en la maison communale, 
résiste avec violences aux efforts du commis- 
saire de police^ chargé spécialement par le 
bourgmestre d'assurer l'exécution de ce règle- 
ment, qui veut l'empêcher de sortir et saisir 
ces fonds. 

Il importe peu qu'il n'aii été porté volontairement 
aucun coup à cet agent. 

(le MINISTÈRE PUBUC, — C. DE NOYETTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste de 
rinformation et des pièces du procès que, 
par un règlement en date des 28 janvier et 
i^ février 1881 , le collège des bourgmestre et 
échevins et le conseil communal de Ledeberg 
ont, de commun accord, prescrit au prévenu 
Modeste De Noyette, en sa qualité de rece- 
veur au dit lieu, de transférer définitivement 
le bureau de la comptabilité communale à la 
maison commune et d'y déposer les fonds et 

(i) Toy. eass. belge, i7 oiars 188S (motifs) (PâSIC, 
i88S, I, 343) et la note soas l'arrél de la ooar de 
Liège, da iS février 488i, qû a été eassé (<6tU, 188S, 
II, IHO). Yoy. ansai Gand, S8 Joio 188i {itfid., 1881, 
II, M). 



les archives dans le coffre-fort placé dans la 
salle mise, à cette fin, à sa disposition; 

Attendu qu'aux termes des articles 75, 75, 
76, 77 et 78 combinés de la loi du 30 mars 
1856, ce règlement, pris dans la limite des 
attributions du pouvoir communal, n'était 
point assujetti à l'approbation de l'autorité 
supérieure; mais que le prévenu a, néan- 
moins, refusé de s*y soumettre, prétextant 
qu'aucune disposition de loi ne lui Interdi- 
sait la faculté de maintenir chez lui le siège 
de sa gestion et que, d'après l'article 121 de 
la loi communale, le receveur est chargé seul, 
sous sa responsabilité, d'effectuer les recettes 
et d'acquitter les dépenses dûment ordon- 
nancées ; 

Attendu que le conseil lui ayant infligé, du 
chef de ce refus, une suspension de trois 
mois, cette peine disciplinaire ne fut point 
ratifiée par la députation permanente du con- 
seil provincial, au vœu de l'article 114 de la 
loi précitée; 

Qu'en conséquence, le prévenu, invité, de 
la part du collège échevinal, à reprendre ses 
fonctions, se rendit, le 7 avril 1882, à la 
maison communale, dans la salie affectée au 
bureau du receveur intérimaire, où se trou- 
vait placé le coffre-fort acquis aux frais de la 
commune, de l'assentiment de la députation 
provinciale, pour servir an dépèt des valeurs, 
registres et pièces comptables; 

Qu'après avoir vérifié le compte de la ges- 
tion intérimaire et reçu, contre décharge, 
une somme d'environ 5,500 francs, montant 
du reliquat, avec registres et pièces à l'appui, 
il se préparait à emporter le tout dans sa 
demeure, quand le commissaire de police 
De Rouck, qui venait d'être spécialement 
chargé par le bourgmestre d'y mettre obsta- 
cle, de vive force, au besoin, et de veiller à 
ce que les fonds, de même que les pièces 
comptables, fussent renfermés dans le coffre- 
fort, voulut interposer son autorité, mais se 
vit bientôt obligé, à cause de l'attitude et de 
la résistance active du prévenu, de l'appré- 
hender au corps, pour l'empêcher de sortir, 
en le repoussant d'une main vigoureuse, tan- 
dis que, de l'autre, il s'efforçait de saisir la 
somme que, déjà, le prévenu avait mise dans 
la poche de son habit ; 

Qu'an cours de la lutte ainsi engagée, qui 
se prolongea quelques instants et ne tarda 
point à se renouveler en présence du bourg- 
mestre lui-même, survenu dans l'intervalle, 
le sieur De Noyette, qui s'obstinait toujours 
à vouloir quitter la place, avec les fonds dont 
il était nanti, ne cessa de résister, à l'aide de 
violences, aux efforts du commissaire de po- 
lice, à telles enseignes qu*ll réussit à garder, 
de force, l'argent en sa possession, Ju8qn*à 
rarrlvée d'un officier du parquet« dont, fina** 
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loBcnt, rintenrention, requise à la hâte, eat 
poor résullat de mettre on terme au conflit; 

Attendu qn*en principe et diaprés l'arti- 
cle i69 du code pénal, remploi d*nne force 
matérielle, opposée à Inaction de Taotorité, 
soflit à caractériser les violences constitutives 
du délit de rébellion ; 

Qu âi ce point de vue, la culpabilité du pré- 
venu De Noyette ressort, à tonte évidence, 
des faits constatés, bien qu*il ne soit pas éta- 
bli que les violences auxquelles il a eu recours 
dans le but de se soustraire à rexécution du 
règlement snsvisé, aient été la cause d'une 
blessure ou l'occasion de coups portés volon- 
tairement au commissaire de police; 

Attendu, quant à la légalité de ce règle- 
ment, qu'elle est amplement démontrée par 
les considérations déduites dans Farrélé royal 
du 23 Juillet 1882, publié an Mamteur du 
lendemain et qui a prononcé Tannulation de 
Tarrèté de la députation permanente du 
i*' juillet dernier, portant refus d^approuver 
la nouvelle peine de trois mois de suspension 
infligée au prévenu, en séance du conseil 
communal de Ledeberg du 48 juin précé- 
dent; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en toute hypothèse 
et quelle que fût la conviction du sieur De 
Noyette sur le sens et la portée de l'article 421 
de la loi communale, il ne lui appartenait pas 
de se rendre justice à lui-même ni de résister 
violemment à l'exécution de la mesure dé- 
crétée par le conseil, exécution qui était 
requise, au nom du collège échevinal, par un 
fonctionnaire compétent, revêtu de la qualité 
d'oflicier de police administrative, lequel, 
obéissant à Tordre exprès du bourgmestre, 
son supérieur hiérarchique, dont il n'avait 
pas à contrôler les actes ni à discuter les in- 
structions, agissait, dans l'occurrence, à seule 
fin de contraindre le receveur récalcitrant, au 
respect d'une ordonnance légale et régulière 
en la forme; 

Qu'au surplus, on ne saurait logiquement 
dénier à ces deux fonctionnaires, investis par 
la loi du soin d'assurer l'exécution des règle- 
ments, le pouvoir d'en empêcher la violation 
flagrante ; que le droit du prévenu, dans l'es- 
pèce, se bornait donc à protester contre la 
mesure Imposée et à se réserver d'en pour- 
suivre le redressement ou l'annulation par 
les voies légales; 

Que vainement, du reste, dans ses conclu- 
sions devant la cour, il allègue, comme su- 
prême moyen de défense, qu'à la date du 
7 avril dernier, il existait, aux mains du col- 
lège échevinal de Ledeberg, une double clef 
de l'unique serrure du coffre-fort acheté des 
deniers de la commune, ce qui était de nature 
à compromettre la responsabilité du receveur, 

Attendu que cette objection, dont le sieur 



De Noyette n'a songé à se prévaloir, pour la 
première fois, qu'en degré d'appel, est abso- 
lument dépourvue de toute poiîée an débat; 

Qu'en effet, ni le 7 avril ni à ancone épo- 
que antérieure aux poursuites dirigées contre 
lui, le prévenu n'a fait entendre la moindre 
réclamation,âi ce sujet, dans ses démêlés avec 
l'autorité communale; alors que, d'autre paît, 
il est avéré que son esprit d'oppoeitioii et sa 
foi dans l'illégalité de la mesure relative an 
transfert de son office en la maison commune, 
ont été les seuls mobiles de sa rébellion et 
qu'en fait, il n'est pas douteux que le coffre- 
fort et les deux clefs, comme le local lui- 
même, n'eussent été mis à sa disposition 
exclusive s'il avait consenti à en prendre 
possession; 

Attendu, toutefois, qu'à raison des bons 
antécédents du prévenu. Il échet de lai ae- 
corderle bénéficede circonstances atténuantes 
qui militent en sa faveur; 

Par ces motifs et vu les dispositions de» 
articles 269, 271, 274, 40 et 85 du code 
pénal. 

Déboutant l'intimé de tous moyens et con- 
clusions contraires, reçoit l'appel interjeté en 
cause par M. le procureur du roi et y sta- 
tuant, réforme le jugement attaqué, déclare 
le sieur Modeste De Noyette sulfisamment 
convaincu de s'être rendu coupable du délit 
de rébellion ci-dessus spécifié, le condamne, 
de ce chef, à une amende de cent francs et 
aux frais des deux instances. 

Du 7 février 1885. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. — 
PL MM. De Baets et Van Cleemputte. 



BRUXELLES, 14 férriar 1888. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action k 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — MONTANT DE LA DE- 
MANDE. — Evaluation du défendeur. 

Au cas d'une action en dommages-intérêts pour 
rupture dun bail, la fixation du montami de 
la demande est abandonnée par la loi a» de- 
mandeur, sauf le droit de contrôle accordé à 
la cour d'appel en cas d*évaluation exa- 
gérée (i). 

Le défendeur ne peut, en réponse a cette action, 
faire une autre évaluation du litige (2). (Loi 
du 25 mars 1876, art. 53.) 

(i et 3) Voy. cependant te rapport de M. Alhérk 
AUard {Doc. parlement., 4869-4870, p. 497: Waeu 
BROECK, Compit, eiv., p. 903-308). U nppoite qa'on 
membre de la commission avait émis Tavis qa*oo 
s'en ttnt, dans tons les cas, à Téral nation faite par le 
demandeur et il expose par quels motifs « la majorité 
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(OLGA-LÉAUT, — C. GINET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qae la demande 
tendait au payement d'une somme de 2,500 
francs de dommages-intérêts pour réparation 
du préjudice éprouvé par le fait de rappe- 
lante en résiliant à tort la convention verbale 
avenue entre parties le 31 octobre 1882; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 16 de la 
loi du 25 mars 1876, le taux du dernier res- 
sort est fixé à 2,500 francs pour les tribunaux 
de commerce, et qu'aux termes de l'article 21 
de la même loi, la compétence et le taux du 
dernier ressort sont déterminés par la nature 
et par le montant de la demande; 

Attendu que la nature et le montant de la 
demande sont parfaitement déterminés dans 
l'espèce, et qu'il n'échoit pas, dès lors, de 
recourir à l'application de l'article 33 de la 
même loi, édicté pour le cas où les bases 
d'évaluation indiquées par les articles qui 
précèdent font défaut; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de distinguer 
entre l'importance morale du litige pour le 
défendeur et son importance matérielle pour 
le demandeur, puisque la loi abandonne à 
celui-ci, sous le contrôle du tribunal d'appel 
(art. 35), la fixation du montant de sa de- 
mande d'après les bases qu'elle indique, en 
réservant au défendeur telle demande recon- 
ventionnelle que de conseil ; 

Attendu, par conséquent, qu'il importe peu 
que l'appelante, assignée en payement de la 
somme d'argent déterminée ci-dessus, ait, 
en réponse à cette demande, fait une autre 
évaluation de celle-ci, dont la valeur était 
certaine ; 

Par ces motifs, ouï, en ses conclusions 
conformes, M. Bosch, premier avocat général, 
déclare l'appel non recewMe de fedusummœ; 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du U février 1883. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent — PL MM. De Broux et Hahn. 



de la commission ne s*dst pas rangée à cette manière 
de voir et a déposé dans l'article 33, $ â, le droit, 
pour le défendeur, d'éloTor au delà du taux du der- 
nier ressort le chiffre de la demande, malgré l'éyalua- 
tion contraire du demandeur, s Comme le reconnaît 
l*arrêl que nous rapportons, le litige peut avoir pour 
le défendeur une importance qui dépasse la valeur 
qu*il a pour le demandeur, et cette considération jus* 
tifie la disposition proposée par la majorité de la 
commission. Yoy. aussi Bonjeân et Cloes, t. XXXI, 
p. 227 et sniv. 

PA8IC., 2« P4BT». 1883. 



LIÈGE, 16 mars 1888. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Montant de 

LA DEMANDE. — EVALUATION DU DÉFEN- 
DEUR. 

Lorsque la valeur du litige est déterminée par 
le montant de la demande, qui a pour objet 
la réclamation d'une somme d'argent, il n'ap- 
partient pas au défendeur de faire une éva- 
luation supérieure, conformément au §2 de 
l'article 33 de la loi du 25 mars 1876 (1). 

(CLAES, — C. LAGNEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
Tarticle Si de la loi du 25 mars 1876, la 
compétence et le taux du dernier ressort sont 
déterminés par la nature et le montant de la 
demande ; 

Attendu que Tintimé a assigné rappelant 
(( pour procéder à la liquidation de la société 
ayant existé entre parties pour Tachât et la 
revente des soies de porc depuis le mois de 
décembre jusqu*au mois d'avril dernier, et à 
rendre compte, dans le mois du jugement, des 
sommes perçues par lui, sinon s'entendre 
condamner hic et nunc à payer au requérant 
la somme de 2,500 francs, pour solde de cette 
société »; 

Attendu qu'il résulte de ces dernières ex- 
pressions que la réclamation maxima du de- 
mandeur comporte une somme de 2,500 fr., 
moyennant le payement de laquelle le défen- 
deur peut se libérer immédiatement, et que 
la liquidation de la société n'est postulée que 
pour arriver au payement de cette somme, 
qui constitue ainsi le taux de la demande, aux 
termes de l'article 21 de la loi précitée; 

Que le défendeur ne se trouvait, dès lors, 
pas dans le cas prévu par Tarticle 53 de la 
dite loi et ne pouvait, comme il Ta fait, éva- 
luer le litige à 3,000 francs dans ses premières 
conclusions ; 

Qu'il ne se conçoit, d'ailleurs, pas qu'en 
présence d'une réclamation d'une somme 
d'argent de 2,500 francs, le défendeur 
puisse évaluer le litige à une somme supé- 
rieure; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Faider, en ses conclusions contraires, dit 
l'appel non recevable ; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 15 mars 1883. — Cour de Liège. — 
2« ch.—Prés. M. Lecocq.— PL MM. Ledent, 
Nenjean et De Ponthière. 



(i) Yoy. Tarrèt qui précède. 



15 



198 



JLRISPRUDËNCR DE BELGIQUE. 



BRUXELLES, 11 mal 1888. 

!• COMPÉTENCE. — ÀNaBWNEs dettes des 
COMMUNES. — Acte administratif. — 1n- 

CONSTITUTIONNAUTÉ. — POUVOIR D'aPPRÉ- 
CUTION des TRIBUNAUX. 

2« EXCEPTION. — Acte administratif. — 
Illégalité. — Ordre public— Exception 

PERPÉTUELLE. — ImPRESCRIPTIBILITÉ. 

3® RENTES. — Meubles incorporels. — 
Possession. — Prescription. 

4« COMMUNES. — Dettes anciennes. — 
Etablissements publics hors de leur ter- 
ritoire. — Décharge. — Obligation na- 
turelle. 

i^ Le pouvoir judiciaire^ saisi (tune conleslation 
dvile, même entre personnes morales, ne 
porte pas atteitUe au principe de la séparation 
des pouvoirs en appréciant la légalité d^ actes 
administratifs qui statuent sur des droits et 
des obligations civils. 

2® LUlégalUé d'actes administratifs donne lieu 
à une exception d'ordre public, qui est impres- 
criptible et ne peut être couverte par r exécu- 
tion donnée à ces actes par celui qui excipe 
de leur illégalité, 

ô^ Les rentes sont des meubles incorporels qui, 
n'étant pas susceptibles de possession, ne peu- 
vent être acquis par prescription, 

4<* U article 8 du décret du 1i août 1810 a 
déchargé définitivement les communes de leurs 
anciennes dettes envers les établissements de 
bienfaisance, sans distinction entre ceux si- 
tués sur le territoire des communes débitrices 
et ceux situés hors de leur territoire (1). 

La liquidation des anciennes dettes de la ville 
de Bruxelles a été définitivement close par le 
décret du 5 décembre 1815. 

Est illégal l'arrêté royal du ^Ojuin 1822 réta- 
blissant des rentes supprimées par le décret 
de 1810. 

Est aussi illégale la délibération du conseil com- 
munal de Bruxelles du 4 mars 1843 réta- 
blissant une rente supprimée par le même 
décret, 

La suppression, par le décret de 1810, des 
rentes dues par les communes, laisse subsis- 
ter, à charge de celles-ci, des obligations 
naturelles, dont Vexistence s'oppose à la répé- 



(4) Voy. coqL Liège, 15 mars 1882 (Pasic, 188S, 
II, 189). Voy. aussi, en ce sens, les conclusions de 
M. Tafocat général Mesdacb de ter Kiele qui ont pré- 
cédé Tarrét de la cour de cassation du 26 juin i874 
{ibid., 1874, 1, W, 288 et sui?.)' Quant àla jurispru- 
dence antérieure à cet arrêt, voy. cass. belge, 13 fé- 
vrier 1848 et 48 fé?rier 1847 {ibid., 1845, 1, 164, et 
ld47, 1,475 u 



tition des arrérages payés. (Résolu parle 
premier juge seulement.) 

(les hospices de LOUYAIN, — G. LA VILLE DE 

BRUXELLES.) 

Par exploit, en date du 18 mai 1880, Tad- 
ministration des hospices de Louvain avût 
fait assigner la ville de Bruxelles en payemeoi 
de trois années d^arrérages, échues en 1877, 
1878 et 1879, provenant de trois rentes in- 
scrites au grand-livre de la dette publique, 
sous les n«> 2417, 2418 et 2810. 

Ces rentes faisaient partie de celles qui, en 
exécution du décret impérial du 21 août 1810, 
avaient été supprimées du grand-livre de la 
dette de Bruxelles, arrêté par le décret do 
3 décembre 1815. 

Les deux premières ont été rétablies par 
un arrêté du roi Guillaume, en date da 30 juin 
1822; la troisième, par une délibération do 
conseil communal du 4 mars 1813. 

Devant le tribunal de Bruxelles, la ville dé- 
fenderesse soutint que les rentes litipeoses 
avaient été supprimées; que le roi GaillauBie 
n'avait pu les rétablir sans sortir de ses attri- 
butions constitutionnelles, et que, pour la 
troisième rente, elle avait été rétablie illé^ 
lement par le conseil communal, sous l*empir« 
d'une jurisprudence qui méconnaissait la vé- 
ritable portée du décret de 1810. 

Les hospices soutenaient que ce décret ne 
s*applique pas aux rentes litigieuses; que le 
roi avait accompli un acte de haute tutelk 
administrative, et qu'au surplus, la ville était 
déchue du droit de formuler une exception &e 
nullité à l'arrêté royal qui avait réubli ces 
rentes, par suite d'un acquiescement de plus 
de cinquante années ; qu'enfin, les hospices 
avaient acquis les rentes par la prescription 
acquisitive de trente ans. 

Reconventionnellement, la viliede Bruxelles 
demandait, à titre de répétition de l'indû, les 
arrérages payés par elle depuis trente ans. 

Le tribunal de Bruxelles a rendu, le 30 avril 
1881, le jugement suivant : 

« Attendu que, par exploit en date du 
18 mai 1880, la commission administrative 
des hospices de Louvain a assigné la ville de 
Bruxelles en payement d'arrérages échus de- 
puis 1877 de trois rentes anciennes, inscrites 
au grand-livre de la dette constituée de la dite 
ville sous les n«' 2417, 2418 et 2810; 

a Attendu que les deux premières de ces 
rentes ont été rétablies par Tarrèté du roi 
Guillaume des Pays-Bas, du 22 juin f 822; 

« Que la troisième rente a été reconnue ei 
rétablie par délibération du conseil comiDu- 
nal en date du 4 mars 1843, approuvée par 
la députation permanente ; 
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« Âttenda que la commune défenderesse 
se refuse an payement lui réclamé, se fondant 
sur Tarticle 8 du décret du 21 août 1810; 

« Qu'elle soutient que ce décret a affran- 
chi les communes de toutes leurs dettes en- 
vers les élablissements de bienfaisance ; 

<( Que la liquidation des dettes de la ville 
de Bruxelles a été régulièrement et définitive- 
ment opérée en 1815 et que, dès lors, le réta- 
blissement des dites rentes par l'arrêté du 
roi Guillaume en 1822 était enUcbé d'illé- 
galité ; 

« Attendu que les hospices de Lonvain 
prétendent que la défenderesse n'est plus 
recevable à contester la débition des rentes 
litigieuses, par le motif que la liquidation 
faite administrativement en 1822 par le gou- 
vernement des Pays-Bas était souveraine ; 

a Qu'au fond, ils soutiennent que le décret 
de 1810 n'a pas la portée que lui attribue la 
ville de Bruxelles, puisqu'il n'a entendu dé- 
charger les communes de leurs dettes qu'en- 
vers des éUblissements de bienfaisance situés 
sur leur propre territoire; 

tt Attendu que la question de non-receva- 
bilité se trouve intimement liée à l'examen 
du fond ; 

« Qu'en effet, si la liquidation des dettes 
des communes appartenait au gouvernement 
et devait se faire par voie administrative, elle 
ne pourrait être opérée qu'en exécution et en 
conformité de la loi, d'où la conséquence 
qu'il importe d'examiner avant tout la portée 
véritable et l'étendue du décret de 1810; 

(( Attendu que l'article 8 de ce décret est 
ainsi conçu : 

« Nous déchargeons les communes de 
(c toutes les dettes qu'elles ont contractées, 
(c soit envers notre domaine, soit envers les 
(( corps et communautés, corporations reli- 
a gieuses supprimées ou autres établisse- 
« ments de bienfaisance aux dépenses des- 
(c quels les communes pourvoient sur les 
« produits de leur octroi »; 

« Attendu qu'il s'agit de déterminer le sens 
des derniers mots de cet article et de résou- 
dre la question de savoir si, par cette dispo- 
sition, le décret n'a entendu décharger les 
communes de leurs dettes qu'envers les éta- 
blissements de bienfaisance qu'elles subven- 
tionnent ou si la décharge contient toutes les 
dettes autres que celles contractées envers 
des particuliers ; 

<c Attendu que pour interpréter le sens et 
l'esprit d'une disposition législative qui pa- 
rait douteuse, il importe de la comparer aux 
actes précédents du législateur ayant statué 
sur des matières analogues et dans des circon- 
stances identiques ; 

a Que la coutume, qui est l'origine de la 
loi, en est toujours le meilleur interprète; 



tt Attendu que, sous ce rapport, il est à 
remarquer que le décret de 1810 fait partie 
d'un ensemble de lois sur les dettes de l'Etat 
et des communes, lois dont l'esprit général 
peut servir à démontrer le sens et Tesprit 
particulier de ce décret; 

« Attendu que, dès 1795, l'on vit le légis- 
lateur déclarer supprimées les dettes des 
communes à charge de l'Etat et formuler en 
même temps le principe, en supprimant les 
rentes dues aux fabriques d'église, que la 
république aura à pourvoir désormais aux 
frais du culte ; 

« Que le décret du 25 mal 1808, concer- 
nant la dette publique, porte, en son article 7, 
que le conseil général de liquidation rejet- 
tera les demandes formées pour et au nom 
des communes et établissements publics, de 
quelque nature qu'ils soient; 

« Attendu que du système de la suppres- 
sion totale des dettes nationales envers les 
établissements publics on peut conclure que 
rintention du législateur a été identique ^ 
regard des dettes des communes, de même 
que l'on peut conclure que c'est l'application 
du principe proclamé en 1795 qui a passé 
dans le décret de 1810, en reconnaissant aux 
communes l'obligation de pourvoir aux frais 
d'entretien des établissements de bienfai- 
sance; 

« Attendu que, si on considère que le 
but du législateur de 1810 était de venir au 
secours des communes obérées, on conçoit 
facilement qu'il a voulu les décharger même 
de leurs dettes envers les établissements de 
bienfaisance étrangers, car autrement le re- 
mède n'eût été que trop partiel et, partant, 
inefficace; 

« Que l'équité n'est pas lésée par cette 
exonération totale, car si, d'une part, la libé- 
ration de la dette d'une commune envers un 
établissement étranger peut avoir pour consé- 
quence de majorer les frais de subvention de 
la commune sur le territoire de laquelle cet 
établissement est situé, d'autre part, cette 
dernière commune se voit également libérée 
de ses dettes envers d'autres établissements 
de bienfaisance qui lui sont étrangers ; 

(( Qu'il s'établissait ainsi une espèce de 
compensation générale entre toutes les com- 
munes et tous les hospices ; 

« Attendu que les documents préparatoires 
qui ont servi à l'élaboration du décret vien- 
nent, par leur découverte récente, mettre en 
lumière, d'une façon éclatante, la pensée véri- 
table qui a inspiré les auteurs de cette œuvre 
législative; 

« Qu'on lit, en effet, dans le rapport pré- 
senté par de Montalivet, ministre de l'inté- 
rieur, le passage suivant : 

a Par ces dispositions, les villes sont ûé^ 
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« chargées de ce qu*elles doivent tant à TEtat 
tt qu'aux institutions locales de bienfaisance » ; 

« Qu*il est hors de doute que ces expres- 
sions institutions locaUs ont un sens général, 
par opposition à TEiat; 

« Que le projet du décret émanant du 
même fonctionnaire porte, en son article 2 : 
a Sont supprimées toutes les dettes des com- 
munes envers les établissements de bienfai- 
sance » ; et qu'enfin le projet de la section 
de rintérieur reproduit la même disposition, 
sans faire aucune distinction ; 

« Attendu que si Tarticle 8 du décret a s^outé 
les expressions aux dépens desquelles Us œm- 
munes pourvoient sur le produit de leur octroi, 
on peut en conclure que les intentions du 
législateur avaient été, non de modifier les 
projets, mais plutôt, comme il a été dit ci- 
dessus, de rappeler les obligations des com- 
munes de subvenir aux besoins des établis- 
sements de bienfaisance ; 

« Quli a été reconnu que le décret est en 
harmonie parfaite avec les travaux prépara- 
toires (arrêt de cassation du 26 juin 1874); 

Attendu que Texécution du décret à une 
époque rapprochée de sa promulgation et 
sous la direction de celui même qui en était 
Fauteur ne laisse plus aucun doute sur la 
signification à lui attribuer; 

Que, par sa circulaire adressée aux pré- 
fets le 18 septembre 1810, ie comte de Mon- 
talivet s'exprime en ces termes : 

a Le conseil de liquidation ne doit admettre 
« aucune dette des communes envers les 
tt établissements de bienfaisance situés, soit 
« dans rétendue, soit hors de l'étendue de 
tt la commune débitrice », et que, par sa dé- 
pêche du 27 novembre 1810, adressée au 
préfet du département de Jemmapes, il 
répète que les communes sont déchargées de 
leurs dettes envers les établissements publics 
étrangers, comme de celles envers les établis- 
sements situés sur leur territoire ; 

Attendu que, spécialement en ce qui 
concerne le grand-livre de la dette de la ville 
de Bruxelles, le décret du 3 décembre 1815 
ratifia la liquidation faite par cette commune, 
laquelle ne s'appliquait qu'aux dettes des par- 
ticuliers; 

« Que cette liquidation ainsi faite confor- 
mément à la loi et en exécution de la loi, 
devenue souveraine et définitive; 

« Attendu que l'interprétation du décret 
dans le sens de la libération générale des com- 
munes fut d'abord consacrée par l'arrêté-loi 
du prince souverain du 50 septembre 1814 
(art. 6), ensuite par le gouvernement des 
Pays-Bas, qui, par ses arrêtés des 25 avril 
1816 et 12 janvier 1817 concernant les com- 
munes dont la liquidation n'était pas encore 
faite, décidait que la décharge prononcée par 



le décret de 1810 était maintenue et que les 
rentes supprimées ne seraient point portées 
sur les étals de liquidation; 

« Que c'est ainsi que fut approuvé, le 
10 mars 1818, par le roi Guillaume, le grand- 
livre de la dette de Bruxelles, tel qu'il avait 
été établi en 1815; 

« Attendu que si la distinction a été faite, 
sous le gouvernement hollandais, entre les 
dettes envers les établissements étrangers et 
les dettes envers les établissements situés sur 
le territoire même de la commune, il résulte 
néanmoins et de l'arrêté du 25 avril 1816 et 
de la circulaire du 5 mai 1817 qu'en prin- 
cipe les rentes dues à des établissenieots 
étrangers devaient demeurer supprimées et 
ne pouvaient être rétablies que par voie 
d'exception et à la demande des communes 
débitrices; 

« Attendu qu'il n'appert pas que la ville de 
Bruxelles ait demandé ie rétablissement des 
rentes supprimées; 

<c Que, néanmoins, par son arrêté du S!0 juin 
1822, le roi Guillaume a réubli ces rentes, 
dérogeant ainsi aux décrets del810et de 1815, 
alors que, sous l'empire de la loi fondamen- 
tale, il n'exerçait plus de pouvoirs législatilsi; 

« Qu'il en résulte que cet arrêté illégal et 
inconstitutionnel ne peut recevoir exécution 
en Belgique ; 

« Attendu, en ce qui concerne la rente 
établie par décision du conseil communal, 
avec approbation de la députation perma- 
nente, le i mars 1845, que ce décret de 1810 
ayant libéré la commune de cette rente, l'io- 
scription au grand-livre constituait la recon- 
naissance d'une dette qui n'existait plus; 
qu'il y a donc eu obligation sans cause, la 
cause de Tinscription ne pouvant résider que 
dans la débition ; 

tt Attendu qu'abstraction faite du point de 
savoir si une commune a le droit et le pou- 
voir de faire une donation, on ne saurait voir 
dans le fait de l'inscription au grand-livn; 
l'intention de faire une libéralité ou d'acquit- 
ter une obligation naturelle ; 

« Que l'intention de faire une donation 
est démentie par les documents du proc^, 
établissant la résistance opposée par la ville 
de Bruxelles à la liquidation de I8i2 et aux 
réclamations des hospices jusqu'en 18-41 ; 

tt Qu'il ne résulte pas davantage des élé- 
ments de la cause que la ville ait entendu 
reconnaître une obligation naturelle dans soo 
chef; 

(c Que, d'ailleurs, l'obligation naturelle 
n'engendre aucun effet juridique, si ce n'est 
celui de s'opposer à la répétition de ce qui a 
été payé en acquit de pareille obligation; 

« Qu'il n'a donc pu y avoir ni novation, 
I la dette naturelle ne pouvant être novée, ai 
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donation, Fintention de donner n'étant pas 
établie; 

tt Attendu qu'il découle des considérations 
qui précèdent que le rétablissement des trois 
rentes -est entaclié de nullité, comme ayant 
été opéré contrairement à la loi; 

« Que la liquidation ne pouvait donc s'en 
effectuer souverainement par vole administra- 
tive qu'en exécution et en conformité de la 
loi; 

<c D'où la conséquence que la ville de 
Bruxelles est recevable et fondée à contester 
la débition de ces rentes; 

« Attendu que les hospices de Louvain 
soutiennent que, par le fait du payement des 
arrérages pendant plus de trente ans, ils ont 
acquis par prescription le droit aux rentes 
litigieuses; 

Attendu que ce moyen présente à juger 
la question de savoir si l'on peut acquérir un 
droit d'obligation par vole d'usucaplon; 

a Attendu que la prescription acquisitive 
ne s'applique qu'aux immeubles on à certains 
droits réels Immobiliers; 

tt Qu'eux seuls sont susceptibles de la pos- 
session Juridique, qui forme l'unique base de 
la prescription acquisitive et donne droit à 
Taction possessoire (loi du 25 mars 1876, 
art. 4); 

« Que, d'autre part, la règle de l'arti- 
cle 2i79 du code civil, qui dit qu'en fait de 
meubles, la possession vaut titre, et qui con- 
sacre ainsi une usncapion Instantanée, ne 
concerne que les meubles corporels, c'est-à- 
dlre ceux qui sont susceptibles d'appréhen- 
sion, mais ne s'applique nullement aux droits 
Incorporels ; 

tt Attendu que, s'il est vrai que l'article 2262 
du code civil s'applique aussi bien à la pres- 
cription acquisitive qu'à la prescription 
extinctive, cette règle ne doit recevoir appli- 
cation qu'en faveur du débiteur qui acquiert 
sa libération par l'inaction de son créancier, 
ou de celui qui repousse l'action d'un pro- 
priétaire, mais ne saurait être Invoquée con- 
tre celui qui, par erreur, aurait payé, pen- 
dant un long espace de temps, une dette qu'il 
ne devait plus; 

Que ce moyen, basé sur l'acquisition des 
rentes litigieuses par la prescription, n'est 
donc pas fondé; 

a Attendu que c'est sans plus de fonde- 
ment que les hospices soutiennent que la ville 
de Bruxelles est demanderesse en nullité de 
son engagement résultant de l'inscription au 
grand-livre de la dette publique et que, par- 
tant, son action en nullité est prescrite, comme 
n'ayant pas été exercée end'éans les trente ans; 

« Attendu, en effet, que la ville se borne à 
opposer une exception tirée de l'inexistence 
de la dette; que Tinscription des rentes ayant 



été faîte sans cause juridique et n'ayant pu 
être, dès lors, ni ratifiée ni confirmée, il en 
résulte que la ville peut, à quelque époque que 
ce soit, invoquer l'absence d'obligation, non 
par voie d'action en nullité, puisqu'il n'exis- 
tait aucun engagement valable de sa part, 
mais par vole d'exception, pour repousser 
l'action qui lui est intentée ; 

tt En ce qui concerne la demande recon- 
ventionnelle : 

« Attendu que le législateur de 1810, en 
supprimant, dans un but politique, les rentes 
dues aux établissements de bienfaisance, a 
laissé subsister Tobligation naturelle, dont le 
seul effet, comme il a été dit ci-dessus, est de 
s'opposer à la répétition de ce qui a été 
payé; 

« Qu'il n'échet donc pas de condamner les 
hospices de Louvain à la restitution des arré- 
rages perçus ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Dieudonné, substitut du procu- 
reur du roi, déclare la partie demanderesse 
ni recevable ni fondée en son action, l'en 
déboute et, statuant sur l'action reconven- 
tionnelle, la déclare également non fondée; 

« Condamne la demanderesse aux dé- 
pens. » 

Appel fut interjeté de ce jugement par les 
hospices de Louvain, quant à la demande 
originaire. 

La ville de Bruxelles, intimée, ne repro- 
duisit pas, dans ses conclusions devant la 
cour, sa demande en remboursement des ar- 
rérages payés. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'à défaut d'appel 
incident, le jugement à quo est devenu défi- 
nitif en tant qu'il déboute la ville intimée de 
ses conclusions reconventionnelles; 

Attendu que la cour n'a donc plus à statuer 
que sur la demande principale, relative aux 
arrérages de trois rentes anciennes qui ont 
été rétablies et inscrites sous les n<»* 2417, 
2418 et 2810 au grand-livre de la dette con- 
stituée de la ville de Bruxelles, en exécution 
de l'arrêté royal du 20 juin 1882, et de la 
délibération du conseil communal de Bruxelles 
en date du 4 mal 1845; 

Attendu que la ville intimée soutient, en 
termes de défense, que cette délibération et 
cet arrêté royal sont nuls, comme contreve- 
nant à diverses dispositions légales et, notam- 
ment, à l'article 8 du décret impérial du 
21 août 1810; 

Attendu que la partie appelante oppose à 
cette exception de nullité trois fins de non- 
recevolr : 

1® L'incompétence du pouvoir Judiciaire, 
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en présence de décisions souveraines de Tau- 
torilé administrative; 

2<* La prescription trentenaire extinctive 
de toute action ou exception; 

5^ L'acquisition des rentes litigieuses par 
trente ans de perception des arrérages ; 
Quant au premier point : 
Attendu que la contestation portant sur 
des arrérages de rente a pour objet des inté- 
rêts privés, un droit pour la partie appelante, 
une obligation corrélative pour la ville inti- 
mée, c'est-à-dire des droits et des obligations 
civils ; 

Que, dès lors, aux termes de Tarticle 92 de 
la Constitution, elle est exclusivement du res- 
sort des tribunaux ; 

Attendu que la partie appelante objecte, à 
la vérité, qu*il s'agit d'anciennes dettes com- 
munales, soumises à un régime particulier 
dérogeant au droit commun; que c'est à l'au- 
torité administrative seule qu'il appartient 
de liquider ces dettes, et que les décisions du 
gouvernement, souveraines à cet égard, ont 
force de chose jugée, le principe de la sépa- 
ration des pouvoirs interdisant aux tribu- 
naux le contrôle d'actes essentiellement poli- 
tiques; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
de contrôler les actes du pouvoir administra- 
tif, mais seulement de décider si l'arrêté royal 
de 1»22 et la délibération du conseil commu- 
nal de Bruxelles de 1843 sont entachés d'illé- 
galité et ne peuvent recevoir d'application ; 
qu'à cet égard, la compétence du pouvoir ju- 
diciaire est reconnue formellement par l'arti- 
cle 107 delà Constitution; 

Attendu que si le premier Juge n'a point, 
comme il aurait dû le faire, affirmé tout d'abord 
sa compétence en repoussant la première fin 
de non-recevoir préalablement à tout examen 
du fond, il n'a pu par là infliger grief à la 
partie appelante, qui est, dès lors, non fondée 
à demander de ce chef la réformation du ju- 
gement; 
Quant au deuxième point : 
Attendu que la ville de Bruxelles n'exerce 
aucune action ; que, par suite, aucune pres- 
cription trentenaire d'une action ne peut lui 
être opposée; 

Attendu que sa défense est fondée sur l'il- 
légalité d'actes du pouvoir exécutif et du pou- 
voir communal, c'est-à-dire sur un moyen 
d'ordre public; que, par suite, son exception 
est perpétuelle et imprescriptible et ne peut 
être re poussée par des considérations tirées 
de l'exécution qu'elle aurait donnée aux actes 
qu'elle combat aujourd'hui; 

Attendu que l'article 2i62 du code civil 
invoqué par la partie appelante est sans ap- 
plication possible dans l'espèce ; il vise des 
actes et contrats de la vie civile et les actions 



auxquelles ils peuvent donner lieu ; mais il 
est étranger aux actes de l*autorité publique, 
non susceptibles, comme tels, d'être soumis 
à des actions directes en nullité déférées aux 
tribunaux ; 

Attendu que si le premier juge s'est placé 
au point de vue trop restreint du droit civil 
exclusivement, c'est à juste titre toaiefois 
qu'il a repoussé la deuxième fin de non-rece- 
voir; 
Quant au troisième point : 
Attendu que la prescription annaelledes 
arrérages, quelque longue qu'ait été sa durée, 
n'a pu faire acquérir à la partie appelante la 
propriété des rentes elles-mêmes, ni, par 
voie de conséquence, le droit aux arrérages 
contestés ; 

Attendu, en effet, que, contrairement à œ 
qui était généralement admis dans rancieo 
droit pour les rentes constituées et sorioul 
pour les rentes foncières, toutes les rentes 
sont, sous l'empire du code civil, indistincte- 
ment rangées dans la classe des biens meu- 
bles par la détermination de la loi (art. 5i9); 
elles constituent, en outre, des biens incor- 
porels; 

Attendu que les meubles incorporels en 
droits mobiliers ne peuvent être acx|Qîs par 
la prescription : ils ne sont pas susceptibles 
d'une possession juridique, et la prescription 
est essentiellement basée sur la possession 
(code civ., art. 2229) ; en oatre, ils ne sobI 
point protégés par des actions possessolres 
(loi du 25 mars 1876, art. i), ces actions 
ne s'appliquant qu'aux immeubles et aux 
droits immobiliers susceptibles d^ètre acquis 
par la prescription ; 

Attendu qu'en présence de ces considéra- 
tions à elles seules décisives, il est snperihi 
de recourir aux travaux préliminaires du code 
civil : il n'est pas possible d'argumenter des 
divers textes que le législateur a repousses 
ou qui n'ont été admis qu'après avoir subi 
d'importantes modifications; 

Attendu, enfin, que si Tarticle 2262 s'ap- 
plique en général à toute prescription active 
ou passive de biens corporels ou Incorporels, 
mobiliers ou immobiliers, il n'admet, en 
somme, la prescription acquisitiveque comme 
une conséquence indirecte de la prescriptii»o 
extinctive d'une action, Textinction da droit 
de revendication amenant, par la force des 
choses, racquisition de la propriété dans le 
chef du possesseur, et de même rextimti4>n 
des droits du créancier ayant forcément pour 
conséquence la libération du débiteur : es 
ce sens il est exact de dire, comme l^a (ait 
le premier juge, que le débiteur acquiert sa 
libération après une période de trente ans 
d'inaction du créancier; 
Attendu que, dans l'espèce, la presrrip- 
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lion est invoquée, non pas contre le créan- 
cier qui, ayant une action, peut finalement la 
perdre, mais bien contre la ville, qui, comme 
débitrice, n'a pu perdre d'aucune manière 
une action qui ne lui a jamais appartenu; il 
n'est donc pas permis à la partie appelante 
d'invoquer l'article 2263 du code civil, pour 
rappliquer à une situation diamétralement 
opposée à celle qu'il prévoit ; 

Âu fond : 

Attendu que la partie appelante s'efforce 
vainement d'établir que l'arrêté royal et la 
délibération qui ont rétabli les trois rentes 
litigieuses ont sainement appliqué la législa- 
tion en vigueur et, notamment, l'article 8 du 
décret du 21 août iSlO, ainsi que les arrêtés- 
lois des 50 septembre et i'^' novembre 1814, 
et l'arrêté royal du 5 mars 1816 ; 

Attendu que, d*après la partie appelante, 
les rentes dont il s'agit n'étaient point com- 
prises dans la suppression ordonnée par l'ar- 
ticle 8 du décret de 1810 : les seules dettes 
dont cet article déchargerait les communes, 
vis-à-vis des établissements de bienfaisance, 
seraient celles qu'elles auraient contractées 
au profit des établissements locaux qui relè- 
vent directement d'elles et qu'elles ont à 
subventionner au cas où ils seraient en dé- 
ticil; 

Attendu qu'il faut reconnaître avec le pre- 
mier juge que cette interprétation restrictive 
est inadmissible, et que l'article 8 a eu pour 
but de ne maintenir que les dettes contractées 
à l'égard des particuliers, en supprimant 
tontes les dettes des communes envers des 
établissements publics quelconques, étrangers 
à leur territoire ou non, à l'exemple de ce 
que le décret du 25 février 1808 avait déjà 
prescrit pour la liquidation de la dette pu- 
blique ; 

Attendu qu'il est à remarquer tout d'abord 
que le texte comporte aisément cette inter- 
prétation, tandis qu'il se concilie moins bien 
avec celle de la partie appelanfb; l'article 8, 
en effet, ne décharge pas les communes des 
dettes par elles contractées au profit des éta- 
blissements charitables aux dépenses des- 
quelles elles doivent pourvoir; la répétition 
des mots Us communes indique suffisamment 
qu'ils ne sont pas employés deux fois dans le 
même sens; la décharge s'applique d'une 
manière absolue aux dettes existant envers 
les établissements de bienfaisance « aux dé- 
penses desquels les communes (c'est-à-dire 
tontes les communes en général) pourvoient 
sur les produits de leur octroi »; et ces der- 
niers mots, qui n'ont pas nécessairement pour 
but de restreindre la disposition, s'expliquent 
d'une manière toute naturelle comme justifi- 
cation finale d'une mesure qui ne supprime 
la dette civile qu'à raison de la subvention 



administrative qui doit la remplacer éventuel- 
lement; 

Attendu que la décharge la plus générale 
en faveur des communes des départements 
réunis s'imposait d'ailleurs en 1810; il est 
reconnu, en effet, que ces communes se trou- 
vaient tellement obérées que, môme à l'aide 
des concessions de revenus qui leur furent 
allouées par l'Etat, elles ne purent acquitter 
que par le payement d'un faible dividende 
l'intérêt de leur dette constituée; 

Dans des circonstances aussi désastreuses, 
supprimer leurs dettes envers les seuls éta- 
blissements locaux qui restaient en définitive 
à leur charge, c'était ne leur accorder qu'un 
soulagement trop peu efficace ; il fallait une 
mesure plus radicale, la suppression absolue 
de leurs dettes à l'égard de tous les établis- 
sements publics indistinctement. S'il n'est pas 
exact de dire, avec le premier juge, que cette 
mesure aboutissait, en somme, à une espèce 
de compensation générale entre toutes les 
communes et tous les hospices, il est vrai 
toutefois que la substitution du subside à la 
dette civile atténuait la rigueur de cette spo- 
liation inévitable, et il est certain que, sans 
compromettre l'existence des établissements 
qui en étaient victimes, la disposition radi- 
cale de l'article 8 soulageait efficacement les 
communes, en ne leur imposant plus désor- 
mais que les subventions qui seraient justi- 
fiées par un déficit, au lien d'arrérages de rente 
qu'elles avaient à payer jadis, même à ceux 
des établissements dont les revenus annuels 
excédaient les dépenses ; 

Attendu que l'article 2 du projet de décret 
soumis à Tempereur, avec rapport à l'appui 
par le ministre de l'intérieur, M. de Monta- 
livet, ne laisse d'ailleurs plus aucun doute 
sur la portée absolument générale de la me- 
sure proposée. Ces documents, récemment 
publiés, n'intéressent pas seulement les fabri- 
ques d'église, mais ils mettent en pleine 
lumière le principe dirigeant qui doit domi- 
ner l'interprétation du décret tout entier; 

Attendu qu'on ne saurait soutenir sérieu- 
sement que le décret lui-même, autrement 
rédigé que le projet primitif, est par cela seul 
conçu dans un autre esprit, alors que rien ne 
trahit dans la rédaction nouvelle un revire- 
ment complet, tel que le suppose la partie 
appelante, et alors surtout que la situation 
désastreuse qui justifiait les mesures pro- 
posées n'avait fait que s'aggraver en se pro- 
longeant ; 

Attendu qu'indépendamment de ces diverses 
considérations, la portée générale du décret 
s'accuse d*une manière indiscutable non seu- 
lement par les instructions émanées du minis- 
tre qui en était le vériuble auteur et qui 
pouvait, mieux que personne, en fixer le sens 
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et la portée, mais encore par Texécntion que 
le décret a reçue sous le régime impérial, sans 
contradiction ancane des nombreux établis- 
sements spoliés; 

Attendu que la partie appelante, qui ne 
peut méconnaître ces faits décisifs, s*efforce 
d'en affaiblir la portée en soutenant que 
Montalivet a interprété et exécuté Tarticle 8 
conformément à son opinion personnelle, 
bien qu'elle n'eût point été partagée par l'em- 
pereur; 

Attendu qu'il n'est pas admissible que 
Montalivet se soit permis, contrairement à 
ses habitudes bien connues de réserve et de 
prudence, d'aller au delà de ce que voulait 
le chef suprême et absolu de l'Etat ; il est 
encore moins admissible qu'il ait réussi pen- 
dant plusieurs années à faire prévaloir abu- 
sivement son opinion personnelle dans l'exer- 
cice d'une mesure de la plus haute gravité 
qui atteignait la plupart des établissements 
de bienfaisance des vingt-deux départements 
réunis à l'empire ; 

Attendu qu'il faut donc reconnaître que les 
rentes litigieuses sont comprises dans la 
suppression prononcée par l'article 8 ; elles 
n'ont, du reste, pas été portées au grand-livre 
de la dette constituée de la ville de Bruxelles, 
pas plus qu'aucune autre dette ancienne non 
constituée au profit de particuliers, et ce 
grand-livre a été approuvé par un décret im- 
périal du 3 décembre 1815, le conseil d'Etat 
entendu; 

Attendu que cette liquidation a été souve- 
raine et définitive; la partie appelante le 
reconnaît, d'ailleurs, en ce qui concerne les 
dettes alors liquidées, mais elle prétend que 
le décret de 1810 n'ayant fixé aucun délai de 
production à peine de déchéance, la période 
de liquidation n'a pas été clôturée ; 

Attendu que cette thèse est contraire h 
toute l'économie du décret, qui considère 
comme définitif le chiffre total des arrérages 
à payer, puisqu'il indique ce chiffre comme 
base du calcul du dividende à répartir entre 
les crédirentiers proportionnellement aux 
ressources mises à la disposition des com- 
munes; 

Attendu qu'au surplus, s'il fallait admet- 
tre que la liquidation est restée ouverte pour 
les dettes maintenues au profit des particu- 
liers, il est tout au moins certain que l'arti- 
cle 8 du décret a définitivement consacré la 
suppres<^ion des dettes constituées jadis en 
faveur d'établissements charitables, de telle 
sorte que le décret ayant force de loi, une 
loi seule pouvait désormais rétablir les rentes 
de cette catégorie et en autoriser la liqui- 
dation, 

Attendu que cette nécessité a été comprise 
en Prusse, où la loi du 7 mars 1822 a rétabli 






dans les provinces rhénanes certaines rentes 
supprimées en exécution du décret de 1816; 

Attendu que la partie appelante se pré- 
vaut de diverses mesures prises sons le goo- 
vernement des Pays-Bas pour continoer b 
liquidation, malgré la déchéance allégnée par 
la ville; 

Attendu que l'arrêté du prince souTeraii 
du 50 septembre 181 i, sans rien changer aox 
principes du décret, s'est borné, dans son 
article 6, à prolonger jusqu'à la fin de 1814 
« la liquidation des rentes des communes 
arrêtée par ce dernier gouvernement » : cet 
arrêté, s'il a force de loi, ne vise pas les 
rentes supprimées, puisqu'elles n^entrent pas 
en liquidation; 

Attendu qu'il en est de même de l'arrêté 
du 1*** novembre 18U, qui est relatif à la 
composition de la dette constituée des com- 
munes des provinces méridionales, et qui est 
d'ailleurs dépourvu de force obligatoire, à 
défaut de publication au Journal offldel; 

Attendu que l'arrêté du 5 mars 1816 est 
également sans portée dans la cause; Il oblige 
seulement les créanciers des communes à sur- 
seoir à toutes poursuites ; 

Attendu qu'à la vérité une décision royale 
du 25 avril 1816, tout en confirmant les dis- 
positions de Farticle 8 du décret de 1810, a 
admis en principe que des exceptions pour- 
raient être faites à la règle générale, mais cette 
décision n'a pas été publiée au Journal ofiM 
et le grand-livre de la dette constituée de la 
ville de Bruxelles n'en a pas moins été ap- 
prouvé à nouveau , sans modification quel- 
conque dans sa composition, par l'arrèlé royal 
du 10 mai 1818, qui a eu principalement 
pour but de réglementer l'amortissement de 
la dette; 

Attendu que l'arrêté royal du 20 juin i8ii 
est donc entré dans une voie nouvelle^ en 
consacrant des exceptions au principe de la 
suppression définitive des rentes dues à des 
établissements publics et en rétablissant dens 
des rentes litigieuses (numéros i4l 7 et 241 8<; 

Attendu que cet arrêté ne saurait être 
invoqué par la partie appelante comme no 
titre incontestable, et cela pour un double 
motif : 1^ il n'est pas obligatoire, n'ayant pas 
été publié au Journal officiel y comme il aurait 
dû l'être, aux termes de l'arrêté du 5 mars 
1814 ; 2^ sous prétexte d'interprétation et ea 
invoquant aussi des motifs d'équité, il consat^e 
une dérogation formelle au décret de 1810. 
c'est-à-dire qu'à une époque où le roi des Pays- 
Bas n'était plus investi du ]K)uvoir législatif, 
il a modifié un décret ayant force de loi. Loia 
de poursuivre ainsi, dans la limite de se$ 
attributions constitutionnelles, la liquidatkw 
commencée en 1810, il a illégalement rétabli 
deux rentes dont la suppression était dëini- 
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Uvement prononcées et il les a imposées à ia 
ville de Braielles, malgré les observations de 
celle-ci» sans même se conformer à la procé- 
dure préalable déterminée par le décret de 
1810 et sans tenir aucun compte de la liqui- 
dation successivement arrêtée en 1815, puis 
en 1818; 

Attendu que la troisième rente, n^ 2810, 
réublie sous Tinfluence d*une jurispnldem^ 
qui maintenait les rentes dues par les com- 
munes aux établissements étrangers, ne ré- 
sulte que d'une simple délibération du con- 
seil communal, approuvée par la députation 
permanente. Cette délibération, envisagée 
par rapport à la dette ancienne, est tout 
d'abord contraire à la loi, an décret de 1810 
qui a supprimé la dette. En outre, considérée 
comme titre et point de départ d'une dette 
nouvelle, elle aurait dû, en toute hypothèse, 
être approuvée par un arrêté royal, puisque 
Tarticle 76, 1*^, de la loi communale astreint 
les emprunts ^ pareille approbation et que le 
rétablissement d'une rente est une mesure 
plus grave qu'un emprunt, qui ne crée une 
dette qu'en procurant comme contre-valeur 
an capital. Il ne s'agit point d'ailleurs d'une 
transaction sur créance (loi communale, 
art. 17), puisqu'il n'y a ni contrat ni traité 
entre les parties et que la ville a rétabli la 
dette purement et simplement, sans rien sti- 
puler en sa faveur; 

Attendu que la délibération de 1845 ne 
manque donc pas seulement d'une condition 
de validité quant k la forme, mais qu'elle est 
en outre illégale quant au fond, de sorte qu'à 
un double titre, elle est dépourvue de force 
obligatoire, tout comme l'arrêté royal du 
âO juin 1822; 

Attendu que la partie appelante n'est pas 
même recevable à prétendre, en ordre subsi- 
diaire, que la déchéance prononcée par le 
décret de 1810, quelque absolue qu'elle puisse 
être, n'interdirait point aux communes de 
renoncer au bénéfice de la loi et de rétablir, 
avec le concours du gouvernement, les rentes 
supprimées en leur faveur; 

En effet, indépendamment des considéra- 
tions qui précèdent, il esta remarquer que la 
thèse de la partie appelante ne s'applique pas 
aux faits de la cause, puisque les deux pre- 
mières rentes ont été rétablies par le roi mal- 
gré la ville, tandis que la troisième, admise par 
la ville, n'a pas reçu l'approbation du roi ; 

Attendu qu'il suit de ces diverses considé- 
rations que la ville de Bruxelles, fondée à 
contester la débition des trois rentes liti- 
gieuses, est spécialement en droit de refuser 
le payement d'arrérages qui seul forme l'ob- 
jet direct du procès; 

Attendu que la cour doit se borner à statuer 
sur ce dernier point, sans s'arrêter aux con- 



clusions qui, par leur caractère trop général, 
donnent au litige des proportions qu'il ne 
comporte pas; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, faisant droit sur 
l'appel, H. Tavocat général Staes entendu 
en son avis conforme, déboute la partie appe- 
lante de ses trois fins de non-recevoir, et 
statuant au fond, sans s'arrêter à aucune con- 
clusion contraire ou plus ample, met l'appel 
au néant et condamne la partie appelante aux 
frais d'appel. 

Du 11 mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. Guil- 
lery, Dumont et Duvivier. 



BRUXELLES, 29 décembre 1882. 
APPEL. — ÉVOCATION. 

La cour tTappel ne peut évoquer lorsqu'elle ne 
réforme pas la décision du premier juge^ 
dont la rélormntion n'a pas même été de- 
mandée (i). (Code de proc. civ., art. 475.) 

(TOUBEAU, — C. DE GRONCKBL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les intimés De 
Gronckel réclament de Toubeau le payement 
d'honoraires promérités par leur auteur, feu 
l'avocat François De Gronckel ; 

Que le premier Juge a, avant de statuer sur 
cette demande, renvoyé les parties devant le 
conseil de discipline de l'ordre des avocats 
près la cour d'appel de Bruxelles, pour y être 
procédé au règlement des dits honoraires; 

Attendu que Toubeau, après avoir, par 
acte du 26 Juillet 1881, interjeté appel de ce 
jugement interlocutoire, y a acquiescé, en 
comparaissant, le 5 décembre 1881, devant 
le conseil de discipline, où il a été entendu 
en ses explications; qu'il n'en discute plus le 
bien-fondé ; 

Qu'il ne conteste pas davantage le chiffre 
de 7,500 francs, auquel le dit conseil a flxé 
les honoraires de feu De Gronckel, mais sou- 
tient les avoir payés et demande à la cour 
d'évoquer le fond ; 

Attendu, en conséquence, qu'il n'y a pas 
lieu à inflrmation du jugement ; que, d'ail- 
leurs, l'appelant ne conclut pas à infirmation 
et qu'en cet état de la procédure, la cour ne 
peut donc évoquer, aux termes de l'arti- 
cle 475 du code de procédure civile; 

(1) Jarispnidence constante. 
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Par ces motifs, rejetant toutes fins et con- 
clasions contraires, met rappel à néant ; con- 
damne rappelant aux dépens d'appel. 

Du 29 décembre 4882.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Scailquin et Bilaut. 



LIÈGE, 7 Juin 1888. 

COMPÉTENCE CR1MINELLE.--1NSTRUCTI0N 

A CHARGE d'un OFFICIER DE POLICE JUDI- 
CIAIRE. — Chambre des mises en accusa- 
tion. 

Lorsqu'une instruction a été requise par le pro- 
cureur générât contre un officier de police 
judiciaire, du chef d'un dàit qu*U aurait 
commis dans Vexercice de ses fonctions, la 
chambre des mises en accusation est compé- 
tente pour décider s'il y a lieu de le renvoyer 
devant la première chambre de la cour d'ap- 
pel et pour prononcer ce renvoi, bien que le 
procureur général l'ait requise de se décla- 
rer incompétente pour statuer au fond et de 
renvoyer les pièces de l'instruction à son 
office (\). 

(le procureur général a liège, — C. G...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*il s'agit, dans la 
cause, d'une prévention correctionnelle où le 
procureur général a requis une instruction 
contre un ofl9cier de police judiciaire, et où 
le premier président a communiqué l'instruc- 
tion terminée au procureur général, pour être 
par lui requis ce qu'il appartiendra; 

Attendu qu'en remettant les pièces à la 
chambre des mises en accusation, le procu- 
reur général demande le renvoi des dites 
pièces à son office, avec déclaration d'incom- 
pétence pour statuer sur le fond ; 

Sur la question de compétence : 

Attendu qu'en présence des termes géné- 
raux de l'article 502 du code d'instruction 
criminelle, le droit du procureur général de 
recourir à la voie de Tinstruction judiciaire 
ne peut être contesté; mais que l'assimilation 

(i) Conirà : cass.'franç., 43 août 1bS3 (SiR., 18S3, 
4,704: D. P., 18153. 1,264): t4juin 1873 (îWd., 4874, 
1, 41 ; PoMic, franc., 1873, p. lOâl; et la note. Voyez, 
aussi, quant k l'arrêt précité du 19 août 18,'S3, invoqué 
par M* Orts dans l'affaire Coopéra, les conclusions de 
M. le procureur général Leclercq (Pasic, 18H4, I, 
483, Ir* colonne). Voy. encore cass. belge, 31 juillet 
1889 (motifs) Obid., 1889, 1, 339), et Faustin Hélib^ 
Jnttruct, mm., édit. belge, 1. 11, n- 94 6^» et fVX^n. 



du premier président an juge d'instranion 
emporte nécessairement Vassimilatlon de la 
chambre des mises en accusation à la cbâm- 
bre du conseil, dont le magistrat instracteor 
n'est qu'un des membres ; 

Que, dès lors, la chambre des mises en ac- 
cusation doit être investie, non seulement des 
attributions conférées à la chambre du conseil 
par les articles 4 et suivants de la loi do 
20 avril 1874, 2 de la loi du Â octobre 1867, 
mais encore par les articles 127 et saivants 
du code d'instruction criminelle, sanf à mettre 
ces dispositions en harmonie avec les arti- 
cles 218 et 258 de ce code ; 

Attendu que la pratique contraire, bien 
qu'ayant prévalu jusqu'à présent, s*appnie 
uniquement sur l'interprétation restrictive 
des expressions de l'article 479 du code d1n- 
struction criminelle : a Lorsqu'un jnge de 
paix, etc., sera prévenu d'un délit, le pro- 
cureur général le fera citer devant la conr ■; 

Attendu qu'il n'apparaît nullement des dis- 
cussions préparatoires de l'article 479 que, 
par ces expressions, le législateur aurait eo 
l'intention d'attribuer au procureur général 
compétence personnelle pour saisir la pre- 
mière chambre, à l'exclusion du renvoi pro- 
noncé par la chambre des mises en accusa- 
tion; 

Que, bien au contraire, ces discussions et 
celles de la loi du 20 avril 1810, mise en 
vigueur en même temps que le code d'instruc- 
tion criminelle, démontrent que le législateur 
a voulu faire de la chambre des mises en 
accusation le centre de Tinstruction judiciaire 
dans toute l'étendue du ressort; 

Attendu qu'en vertu des articles 6 et 24 de 
la Constitution belge, dès qu'une instruction 
judiciaire a été ouverte, les fonctionnaires 
sont placés sur la même ligne que les autres 
citoyens ; 

Attendu que la commission chargée d*éla- 
borer le projet de loi d'organisation judiciaire, 
dans son travail accepté par le gonyememeot 
comme Exposé des motifs de la loi de 1869, a 
rejeté la proposition suivante : « Dans les affai- 
res criminelles ou correctionnelles dont Pin- 
struction doit être faite directement par la 
cour, la chambre des mises en accasatioo 
exercera les fonctions ordinairement attri- 
buées aux chambres du conseil » ; 

Attendu que la commission n'adopta pa« 
cette proposition, parce que « la règle qu'elle 
consacre résulte d'une manière évidente df 
la loi » ; 

Attendu que la dite commission jugeai néan- 
moias utile d'ajouter, dans rarlicle de Tavani- 
projet relatif aux poursuites exercées en verto 
de l'article 479 précité, une disposition ainsi 
conçue : « Si une instruction est requise parle 
procureur général, les fonctions de juge dln- 
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8truction sont remplies... ; le rapport est fait 
à la chambre des mises en accosaiion par le 
procureur général » (pages 25, 120, 155 et 
16i de V Exposé des motifs) ; 

Âlteoda que la commission avait pour mis- 
sion unique de reviser, refondre et compléter 
les dispositions sur la matière, et d*en former 
un tout homogène {ibid., p. 187); que le 
texte de Tavant-projet, écarté par des motifs 
de pure méthode, doit donc être considéré, 
non comme une innovation proposée au légis- 
lateur, mais comme une ^mpie application 
de la règle évidente que la commission avait 
trouvé superflu d'insérer dans la loi ; 

Attendu quMl résulte de ces considérations 
que la chambre de mises en accusations est 
compétente, par suite de Tinstruction judi- 
ciaire de la cause, pour décider s'il y a ou 
non lieu de renvoyer ceHe-ci devant la pre- 
mière chambre ; 

Par ces motifs, la chambre se déclare com- 
pétente ; 

Au fond : 

Attendu qu'il existe dans la cause des indi- 
ces suffisants, etc. 

Et attendu que les faits imputés à G... ont 
été posé5 par lui dans l'exercice de ses fonc- 
tions d'échevin chargé de la police. 

Le renvoie devant la première chambre de 
la cour, pour y être jugé du chef de la pré- 
vention ci-dessus libellée. 

Du 7 juin 1883. — Cour de Liège. — Ch. 
des mises en accusation. — Prés, M. Schuer- 
mans, premier président. — Concl. contr, 
M. Detroz, premier avocat général. 



GAND, 8 mars bt 28 avril 1888. 

EXPROPRIATION PAR ZONES. — Bases 

d'évaluation. — Frais de rshploi.— Bah. 
a long terme. 

Au cas d* expropriation de propriétés bâties, les 
points de comparaison pris, dans d'autres 
rues, sur des propriétés sans analogie avec le 
bien exproprié, ne sont pas concluants. 

Il en est de même d'un calcul ayant pour base 
le prix payé pour un ensemble de propriétés, 
d'importance et de nature fort diverses et 
composant, lors de V expropriation, tout un 
quartier. 

Le revenu réel de la propriété, comparé au re- 
venu réd que produisent généralement les 
propriétés analogues, constitue un élément 
d'appréciation. 

Lorsqu'on prend pour point de comparaison le 
prix de vente de propriétés de même situation, 
il faut tenir compte des catises spéciales de 



plus ou de moinS'Value propres à chaque 
bien. 

Pour découvrir la juste valeur, le juge peut 
chercher un point de comparaison dans l'aug- 
mentation acquise par des propriétés de 
même situation, depuis un certain nombre 
d'années. 

Lorsqu'on évalue séparément les constructions 
et le terrain nu, ce procédé suppose une 
transformation complète du bien exproprié. 
Il faut donc rechercher si, en dehors des 
causes de l'expropriation, cette transforma- 
tion était probable et prochaine. 

Il n'y a pas lieu de reporter sur l'indemnité due 
aux propriétaires la somme allouée au loca- 
taire pour cessation d'un bail à long terme, 
si la perte provient de circonstances person- 
nelles au locataire (\), 

L'indemnité à titre de trais de remploi peut être 
évaluée à 10 p. c. 

// n'y a pas lieu d'allouer des intérêts d'aUente. 

Première espèce, 

(ville de GAND, — C. MATTHYS ET CONSORTS ) 

• 

L'expropriation portait sur cinq maisons, 
avec étage, grenier, mansarde et cave, le tout 
de bonne apparence et de construction encore 
solide, mesurant en bloc 987 mètres carrés, 
ayant façade de ^S'^'fSOsur la rue des Femmes 
Saint-Pierre et produisant un revenu brut de 
2,514 francs. 

Les expropriés demandaient une indemnité 
totale de 90,000 francs ou tout au moins de 
71,208 francs, outre 11 fr. 75 c. p. c. pour 
frais de remploi et intérêts d'attente. 

L'ensemble des évaluations de l'expertise 
s'élevait à 67,665 francs : 

A. Constructions (sans contestation de la 
part de la ville); 

B, Les experts ont divisé le terrain nu en 
trois zones : 

l*' Le front à rue, sur une profondeur de 
15 mètres, à 65 francs le mètre. La ville offre 
50 francs; 

2^ Une zone de 1 7'",50 de profondeur, à 
40 francs le mètre, sans contestation; 

5<» Une zone de 10™,50 de profondeur, à 
20 francs le mètre, sans contestation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la première zone : 
Attendu que, sans apprécier séparément 
chacune des cinq maisons, telles qu'elles se 
trouvaient au moment de l'expropriation, sui- 
vant la largeur respective de leur front à rue 

(1) Voy. Gand, 28 novembre 1870 (Pasic, 1871, 
II, i7î$). 
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et la profondeur des constructions y élevées, 
le tout comparé à d'autres maisons de même 
situation, nature et importance, les experts 
se sont bornés à diviser le bloc entier en trois 
zones, dont ils ont déterminé la valeur au 
mèire carré : 

Que, pour parvenir de la sorte à Tévalua- 
lion globale de la première zone, ils ont pris 
leur point de comparaison dans une autre rue 
et sur une propriété sans analogie avec le 
bien litigieux considéré, soit dans son ensem- 
ble, soit dans chacune de ses parties; 

Que, partant ensuite de cette base incer- 
taine et repoussée d'ailleurs par les deux 
parties, ils ont, pour flxer la valeur de la 
seconde zone, formulé leurs déductions k 
Taide d'un second élément de comparaison, 
également situé dans une autre rue et non 
moins dissemblable au bien exproprié. D'où 
suit, que celte partie de l'expertise ne peut 
être tenue pour concluante; 

Attendu que les défendeurs (intimés) se 
sont trompés à leur tour lorsqu'ils ont pris 
des points de comparaison tout aus^i inac- 
ceptables, pour procéder aux calculs généra- 
lement usités en ces matières, par l'adminis- 
traiion de l'enregistrement ; 

Qu'en effet, prenant le prix global, payé 
pour certains biens par l'appelante 451,700 
francs et établissant ensuite la proportion : 
l** entre la contenance totale de ces biens, 
1 ,41 5 mètres, et celle du bien litigieux ; î^" en- 
tre 1 "ur revenu cadastral net, â,682 francs, 
et celui du bien litigieux, les intimés obtien- 
nent, pour ce dernier, savoir : par la première 
opération, une valeur de 105,844 francs, et 
par la seconde une valeur de 82,i4i francs; 

Attendu que l'écart considérable entre ces 
deux résultats ne permet point d'induire de 
ceux-ci une conclusion sérieuse et achève, 
au contraire, de démontrer la fausseté des 
données qui ont servi de base à ce double 
calcul; 

Attendu, au surplus, que lorsqu'il s'agit de 
propriétés bâties, en tout ou en partie, le 
calcul par mètre carré, constructions com- 
prises, est sans valeur, alors que, comme 
dans l'espèce, il existe des différences sensi- 
bles entre la qualité et l'étendue des construc- 
tions et que, d'ailleurs, celles-ci ne couvrent 
pas, dans des proportions égales, les terrains 
pris en bloc; 

Attendu qu'il échet de rechercher, dans 
les autres éléments de la cause, quelle est la 
Juste indemnité due aux intimés ; 

Attendu que les cinq maisons expropriées 
ne rapportaient, au moment de l'expropria- 
tion, qu'un loyer brut de 2,514 francs ce qui, 
au prix global de 62,628 francs offert par 
l'appelante, ne représente qu'un intérêt de 
5 fr. 69 c. p. c. ; 



Attendu qu'en supposant, par pure hypo- 
thèse, avec les experts, qui n'ont d'ailleurs 
justifié cette opinion par aucune donnée ap- 
préciable, qu'il eût été possible de porter les 
loyers à 2,975 francs, encore Tintérêt ne 
serait-il que de 4 fr. 74 c. p. c. ; tandis qu'il 
est d'usage constant, à raison des frais et des 
pertes inhérentes aux propriétés de cette na- 
ture, d'en calculer le revenu brut i on taax 
sensiblement supérieur à 5 p. c. du capital, 
représentant leur valeur vénale ; 

D'où suit qu'en acceptant, quant aux loyers, 
Thypothèse la plus favorable aux Intimés et 
en ne calculant que sur le pied de 5 p. c, la 
valeur vénale ne serait que 59,500 francs; 

Attendu que ces considérations démontrent 
l'exagération non seulement des demandes 
principale et subsidiaire, mais encore de 
l'évaluation des experts; 

Attendu que l'offre de la ville se Justifie 
encore par la comparaison du prix de 18,200 
francs payé pour la maison Coen, attenante 
au bien exproprié...; 

Attendu que parmi les causes de plas-vahie 
propres à cette maison et évaluées à 4,750 
francs, les experts n'ont pas compris la perte 
de clientèle, les frais de déménagement, de 
déplacement de l'atelier et des marchandises, 
toutes choses dont il est tenu compte, dans 
la présente cause, au profit du locataire de 
M atthys ; 

Attendu qu'en rectifiant de ce chef le calcul 
des experts... on ox>n£tate que l'offre de la 
ville se rapproche, plus que l'évaluation des 
experts, de l'indemnité payée à Coen; 

Attendu que cette offre parait plus favora- 
ble encore lorsque, reprenant un des calcnKs 
vantés par Matthys on la met en regard de la 
progression de valeur acquise, dans les der- 
niers temps, par les deux propriétés atte- 
nantes; 

Qu*en effet, l'offre faite à Matthys s'élève 
au double, plus deux tiers de l'estimation 
faite de sa propriété, en 1860; et le prix 
payé à Coen, seulement au double, pins 
7/115 du prix fixé dans un partage de 
famille en 1865, alors cependant que cette 
dernière propriété a reçu, depuis 1865, des 
améliorations beaucoup plus considérables 
que celles apportées, depuis 1860, à la pro- 
priété Matthys; 

Quant aux frais de remploi et aux intérèls 
d'attente : 

Attendu que la somme de 10 p. c, allouée 
par le premier juge, représente une Indemnité 
équitable, si l'on tient compte, d'une pan. 
qu'elle constitue une sorte de forfait, destiné 
à couvrir des frais de remploi éventuels et 
dont, au surplus, le montant n'a rien de fixe 
et, d'autre part, que la facilité des emplois de 
capitaux ik la fois sûrs et temporaires, garantît 
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les intimés contre toute perte d'intérêts appré- 
ciable; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Cai- 
ller, substitut du procureur général, réduit à 
50 francs l'indemnité de la première zone et 
fixe rindemnité touleà 62,628 francs, somme 
offerte par la ville, outre iO p. c. à titre de 
frais de remploi. 

Du 5 mars 1883. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Vermandel, Willequet et 
Heynderickx. 

Deuxième espèce, 

(ville de gand, — c. DE WINNE.) 

L'expropriation avait pour objet : a. une 
maison servant de boutique et formant l'angle 
des rues du Ponton et du Tortillard, avec 
cour commune; b, un bâtiment, dans la cour, 
servant de double habitation; c, un hangar; 
d, une maison d'ouvrier. 

Les expropriés réclamaient une indemnité 
principale de 23,000 francs. L'évaluation des 
experts fixait cette Indemnité à 19,500 francs. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour fixer l'in- 
demnité due en cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, le juge doit tenir compte 
de l'état du bien au moment de Texpropria- 
tion et de sa valeur vénale réalisable; 

Attendu que parties n'ont versé ni titre de 
mutation ni déclaration de succession se rap- 
poruot au bien litigieux ; que ce bien est 
situé dans un quartier composé en grande 
partie de constructions anciennes et déla- 
brées, habitées par des ouvriers, la plupart 
indigents, et qu'il n'est justifié, en dehors des 
travaux actuels, d'aucune circonstance qui fût 
de nature à faire espérer une transformation 
prochaine ou une prospérité nouvelle ; 

Attendu que la maison litt. a est occupée 
par Yanderlinden au prix annuel de 650 fr., 
jusqu'au 3 janvier 1890 : le bâtiment litt. b, 
sans bail, par deux ménages à 4 fr. 50 c. par 
semaine et la maison litt. d, sans bail, à 2 fr. 
50 c. par semaine; 

Attendu qu'il n'est allégué aucune raison 
sérieuse qui permette de considérer ces baux 
comme ne correspondant pas à la valeur 
réelle; 

Attendu que la façade de la maison litt. a 
donne, avec une porte et deux fenêtres, sur 
la rue du Ponton et qu'une seule fenêtre-vi- 
trine est pratiquée à Textrémité qui fait saillie 
dans la même rue : qu'à part cette saillie, le 
bâtiment longe, sur toute sa profondeur, la 



rue du Tortillard, l'une des plus misérables 
du quartier, ce à l'endroit où cette rue n'a 
que 3 mètres de largeur ; que le peu d'impor- 
tance de cette situation est démontrée par le 
fait même des propriétaires qui n'ont prati- 
qué, dans cette partie du pignon, ni jours, ni 
vues, ni fenêtres; qu'enfin, la construction 
entière, quoique en bon état d'entretien, n'en 
est pas moins assez ancienne, pour exiger 
périodiquement des dépenses de quelque im- 
portance; 

Attendu que, eu égard à ces diverses cir- 
constances, il convient de calculer la valeur 
vénale à raison de 6 p. c. minimum du revenu 
brut : soit 10,853 francs ; 

Attendu que le bâtiment litt. b est de con- 
struction ancienne, sans front à rue et que la 
maisonnene litt. d « e.st très vieille et très dé- 
labrée », d'où suit que leur valeur vénale ne 
correspond tout au plus qu'à un revenu brut 
de 8 p. c. ; 

Attendu que ce chiffre est encore inférieur 
à celui qui sert généralement de base aux 
transactions portaift sur des propriétés de 
cette espèce : qu'ainsi, des maisonnettes de 
même importance, sises rue aux Liens et rue 
du Ponton, ont été adjugées publiquement, 
le 17 et le 19 septembre 1882, pour des prix 
donnant respectivement un revenu de 9 fr. 
17 c, et de 8 fr. 97 c. p. c. ; 

Attendu que la valeur vénale des litt. beid 
représente donc, tout au plus, un capital de 
4,550 francs : soit ensemble 15,383 francs; 

Attendu qu'un calcul, basé sur la compa- 
raison du revenu cadastral (mis en rapport 
avec le prix d'adjudication publique) des mai- 
sonnettes sises rue aux Liens et du Ponton, 
ne porte la valeur vénale du bien litigieux 
respectivement qu'à 11,325 fr.,etde 9,404 fr. 
seulement; 

Attendu que l'expertise ne contient pas une 
évaluation distincte des propriétés emprises, 
suivant leur destination et leur rendement, 
au moment de l'expropriation, mais une esti- 
mation portant, d'abord sur les divers bâti- 
ments, ensuite sur le terrain considéré comme 
formant un bloc, divisible en deux zones et 
susceptible d'une destination nouvelle; 

Attendu que, sans nul doute, ce procédé 
peut fournir des éléments sérieux pour fixer 
la valeur vénale actuelle de la propriété en- 
tière, sauf toutefois à ne pas perdre de vue 
qu'il implique la nécessité d'une transforma- 
tion complète du bien et à s'assurer si cette 
transformation était dans les probabilités 
prochaines, au moment de l'expropriation et 
indépendamment de celie-ci; 

Attendu que, comme il est dit ci-dessus, 
cette probabilité n'existait point et que rien 
n'a été allégué à cet égard ; 

Attendu que la première zone tracée par 
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l'expertise comprend 106"*,57 évalués k 
70 francs ; 

Attendu que cette appréciation n'advient 
pas suffisamment justifiée; 

Que, d'abord, cette zone comprend 44 mè- 
tres où se trouvent la cour et le bâtiment 
litt. b et qui sont considérés, à tort, comme 
faisant, au même titre que les Gi'^.S? sur 
lesquels s'élèvent les constructions liit. a, 
l'angle des deux rues; 

Qu'il échet, au contraire, de mettre ces 
44 mètres dans ta seconde zone ; 

Attendu que si la première zone a une va- 
leur de situation exceptionnelle, il importe 
cependant, pour en déterminer la hauteur, de 
tenir compte des constatations générales, 
faites ci-dessus, au sujet de la pauvreté et du 
peu d'avenir du quartier où le bien est situé; 

Attendu que Texpertise constate que le 
terrain nu de la maison Verhuist, attenante 
au litt. a et qai avait toute sa façade sur la 
rue du Ponton, a été cédée à l'appelante à 
raison de 50 francs le mètre ; 

Attendu qu'il n'est point contesté que ce 
prix constitue la valeur réelle; 

Attendu que la situation préférable du ter- 
rain litigieux ne saurait lui donner une plus- 
value de 20 francs le mètre, alors que dans 
le prix payé à Verhuist étaient comprises 
toutes indemnités quelconques, outre que 
l'acquisition de la main à la main dispensait 
la ville des frais et des lenteurs de l'expro- 
priation ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'offre 
de 55 francs pour une première zone de 
62"*,37 advient juste et équitable : soit 
3,450 fr. 35 c. ; 

Attendu qu'il résulte suffisamment de l'en- 
semble des considérations qui précèdent que 
la seconde zone, 10â'",63, atteint tout au 
plus une valeur de 30 franco le mètre : soit 
3,078 fr. 90 c. ; 

Attendu que les autres points de comparai- 
son, vantés en vue d'établir la valeur du ter- 
rain nu, ne fournissent point d'éléments 
concluants, soit k cause des différences de 
situation, d'étendue, de destination, soit parce 
que les acquisitions ont été faites in globo, 
toutes indemnités comprises, soit parce que 
la ventilation entre le terrain nu et les con- 
structions n'est point établie. 

Quant aux constructions : elles sont éva- 
luées à 8,286 francs, ce qui, avec la valeur 
du terrain nu, élèverait l'estimation globale à 
14,790 fr. 23 c...; 

Attendu que ce résultat, mis en regard de 
celui obtenu par le calcul basé sur le revenu, 
permet de décider qu'une somme de 15,500 
francs constituera la juste indemnité exigée 
par la loi ; 

Attendu que vainement les parties se pré' 



valent de certains calculs au mètre carré, 
constructions comprises; 

Que, tels qu'ils sont produits, sans venii- 
lation entre les constructions et le terrain nu, 
sans indication des revenus, en un mot, sans 
exposé précis des divers éléments d'apprécia- 
tion propres à chaque espèce, ces ralcals ne 
sont ni pertinents ni concluants ; 

Qu'à plus forte raison, il en est ainsi d na 
calcul d'ensemble, par mètre carré, construc- 
tions comprises et portant sur toutes les ventes 
faites récemment dans le même quartier : pa- 
reil calcul ne pouvant apporter aucun élément 
d'appréciation sérieux ; 

Quant au locataire intervenant : 

Attendu qu'il est suffisamment justifié que 
Vanderlinden ne pourrait actuellement se 
procurer une maison dans les mêmes condi- 
tions que celle qu'il occupe, à moins de 800 
francs par an; qu'il advient donc équitable 
de l'indemniser de ce chef à raison de 150 fr. 
par an et au prorata de la perte qu'il subira 
à partir du jour où il sera mis en demeure de 
quitter son habitation actuelle, sinon du jour 
où il la quittera volontairement; 

Attendu que l'appelante conclut, à tort, I 
ce que cette indemnité soit imputée sor c^ 
allouée aux propriétaires; 

Qu'en effet, cette dernière est calculée elld- 
même sur un loyer de 650 francs et non de 
800 francs; 

Que si le locataire est exposé à ne point 
trouver ailleurs les mêmes avantages, cela ne 
provient point de ce que son loyer actuel e^ 
inférieur à la valeur réelle, mais des facilités 
qu'il trouve dans son installation et qui ne se 
retrouvent point dans toutes les maisons de 
même importance et valeur; 

D'OU suit que, dans l'espèce, Tindemnité 
due à cause des termes du bail qui restent \ 
courir prend sa source dans des considéra- 
tions personnelles au locataire, et non dans 
une diminution de la valeur vénale de la mû- 
son qu'il occupe ; 

Par ces motifs, oui M. Callier, snbsUtut do 
procureur général, en son avis, statnant sur 
les appels principal et incident et rejetant 
toutes fins et conclusions contraires, met à 
néant le jugement dont appel; émendant, dit 
pour droit que les sommes détaillées ci-dessus 
constituent les justes indemnités dues aux 
parties intimées; en conséquence condamne 
l'appelante à payer aux propriétaires une in- 
demnité globale de 15,500 fr., outre 10 p. c, 
k titre d'indemnité pour.frais de remploi; dit 
qu'il n'y a pas lieu d'allouer une indemnité k 
titre d'intérêts d'attente; 

Condamne l'appelante à payer k Pinterve- 
nant Vanderlinden une indemnité globale de 
1,246 fr. 67 c, indépendamment d'une In- 
demnité de 1>002 fr. ttO c. du chef d'aufinen- 
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Ution de son loyer, indemnité calculée pour 
six ans neuf mois, à partir, du 3 avril courant 
Jusqu'au 3 janvier 1890 et réductible au pro- 
rata de la durée de Toccupaiion actuelle, ainsi 
qu'il est dit ci-dessus. 

Du 28 avril 1883. — Cour de Gand. — 
I" ch. — Près. M. le conseiller Coevoet. •— 
PL MM. Vermandel et Begerem. 



BRt'XELLES, 8 arrU 1888. 

ENREGISTREMENT. — Mutation clandes- 
tine. — Preuve contraire. — Déclara- 
tion estimative. 

Eu cas de mutation claitdesiine, si le nouveau 
possesseur soutient que son acquisition n'a 
porté que sur des terrains non bâlis et qu'il 
n'a été érigé des constructions sur ces ter- 
rains que postérieurement, il a ^obligation 
de prouver la date de son achat, diaprés les 
règles établies par les articles \^{\ et iZ^S 
du code civil (1). 

Celle preuve ne peut être faite par de simples 
présomptions et à l'aide d'actes administratifs 
obtenus en son nom, tels qu'une autorisation 
de bâtir (2). 

Ne peut être opposé au fisc un acte de vente et 
de société enregistré après les poursuites de 
r administration. 

En cas de mutation clandestine, les parties doi- 
vent faire une déclaration estimative du bien 
aliéné. Elles ne peuvent provoquer une exper- 
tise de ce bien (3). 

(le ministre des finances,— c. e. et ch. bara 

ET consorts.) 

Appel d un Jugement du tribunal de Tour- 
nai, du 4 avril 1881. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, par acte du 
51 juillet 1869, passé devant M<^ Durieu, 
notaire à Belœil, le sieur Liévin-Joseph 
tlovine, propriétaire à Ellignies-Sainte-Anne, 
a acheté de la dame Flore Gosselain, de 
Belœil, une pièce de terre sise en celte com- 
mune, couture Hanon-Evrard, cadastrée sec- 
Ci et 2) Voy. Dalloz, Répert., y Enregistrement, 
no* 2203, 2208, 2212, 22i6 et 2221 ; Championnièbe 
et RIGAUD, n» 1709, 1713 et 17i8. Gompar. cass. 
belge, 21 avril 1866 (Pasic, 1866, 1, 130). 

(3) Un poarroi on cassation a été formé contre cet 
arrêt. 



tion A, n^ 657, de la contenance de 48 ares 
80 centiares; 

Que, par acte du 25 août de la même 
année, avenu devant le même notaire, le dit 
Hovine a acheté d'Adolphe Gosselain une 
autre parcelle, sise en la même commune, 
couture des Prés à la Voie, déclarés contenir 
41 ares 92 centiares, cadastrée sous le n"" 665 
de la section À, plus 5 ares 80 centiares, 
sans indication cadastrale, mais tenant au 
numéro précédent et à l'acquéreur sur toute 
la longueur de la parcelle ; 

Qu'enfin, par acte du même notaire, enre- 
registré le 20 novembre 1869, Hovine a 
acheté de Jean-Baptiste Jonnlaux, époux de 
Catherine Pleron, cultivateur à Belœil, une 
parcelle de 8 ares environ, au même lieu, 
couture Hanon-Evrard, cadastrée section A, 
n<»658rf; 

Attendu qu'il résulte des extraits versés au 
dos^ier que ces différentes pièces de terre 
ont été portées au nom de Liévin-Joseph Ho- 
vine à Tarticle 1105 de la matrice cadastrale 
de Belœil ; 

Que, plus tard, au même article et sous le 
nom du même propriétaire, elles ont été in- 
diquées comme ayant subi des morcellements 
et des modifications par suite de construc- 
tions nouvelles ; 

Qu'ainsi la partie n^ 657 a été subdivisée 
sous les lettres a, b, c et d avec les mentions 
respectives suivantes : « terre, maison, bu- 
reau, maison, » et la partie n^ 665 avec la 
désignation de fabrique de sucre; 

Qu'il en a été de même de la parcelle 658 d, 
primitivement cadastrée pour 8 ares 40 cen- 
tiares et réduite alors à 7 ares 40 centiares, 
avec une observation ainsi conçue : « change- 
ment de limites » pour expliquer cette réduc- 
tion; 

Attendu qu'Hovine était donc demeuré 
propriétaire ostensible des fonds acquis par 
lui en 1869, même après que des construc- 
tions y avaient été érigées et qu'ils eussent 
subi, dans leur nature et dans leurs limites, 
les changements nécessaires pour constituer 
l'ensemble unique connu sous le nom de 
Fabrique de sucre de Belœil; 

Qu'une seule modification était survenue, 
le 10 octobre 1869, par le décès de réponse 
Hovine, qui avait amené l'indivision entre 
ses enfants et son mari, quant à la propriété 
des immeubles, acquêts de communauté, 
achetés par lui les 51 juillet et 25 août 1869; 

Attendu que, cependant, le 9 mai 1874, les 
intimés, se disant seuls propriétaires de la 
fabrique, ont vendu à FEtat, pour la construc- 
tion du chemin de fer d'Ath à Blaton, une 
partie d'un are 25 centiares, à prendre dans 
la cour de la sucrerie, cadastrée s<>° A, 
n^ 657 a, plus 51 centiares non cadastrés. 
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repris sous le n** 177 Iris du plan terrier 
des emprises faites pour l'établissement du 
canal de Blalon à Ath et acquis par eux, 
disaient-ils, comme excédent d'une de ces 
emprises; 

Attendu que cet acte de vente mis en 
regard des actes de 1869 et de la situation 
cadastrale des biens qui avaient été Tobjet de 
ceux-ci, révélait une mutation opérée à finsu 
du fisc, au profit de ceux qui les géraient 
comme propriétaires de rétablissement indus- 
triel précité; 

Que trois mois s'étant écoulés après la 
vente qui dévoilait c^tte mutation, sans que 
les parties eussent présenté à Tenregtbtrement 
on acte la constatant ou une déclaration esti- 
mative et détaillée pour suppléer un pareil 
acte, le double droit était devenu exigible, 
quelle que fût la date à laquelle les nou- 
veaux maîtres du bien en avaient pris pos- 
session; 

Attendu qu'en vertu des considérations qui 
précèdent, le fisc était autorisé à prétendre 
qu'Hovine et ses enfants avaient conservé la 
propriété des terrains et acquis celle des bâ- 
timents y incorporés, d'après le principe de 
l'article 7ii du code civil et la présomption 
de l'article 555 du même code ; 

Qu'en effet, aucun acte opposable aux tiers 
n'était Jusqu'alors venu détruire ou infirmer 
la preuve de leurs droits résultant d'actes 
authentiques; 

Qu'en conséquence, l'administration était 
fondée à soutenir que la mutation secrète qui 
apparaissait de l'acte du 9 mai 187^1 avait eu 
pour objet l'ensemble indivisible des terrains 
et bâtisses formant la fabrique de sucre de 
Belœil et à réclamer les droits sur cette 
base * 

Attendu qu'à la vérité, les intimés pou- 
vaient, soit par voie de déclaration, soit au 
cours de l'instance engagée sur la contrainte, 
objecter qu'en réalité leur acquisition n'avait 
porté que sur les terrains non bâtis, mais que 
la preuve de cette affirmation tombe à leur 
charge, l'Eut ayant fait, par titres et par pré- 
somptions légales, la preuve qui lui incom- 
bait ; 

Que le système contraire, outre qu'il impose 
au fisc l'obligation de prouver le moment 
précis où a été conclue une convention qu'on 
s'est attaché à lui celer, supprime arbitraire- 
ment l'efficacité probante d'actes authentiques 
établissant la propriété de Liévin Hovine et 
consorts, pour créer, en faveur des posses- 
seurs nouveaux, une sorte de présomption 
sans fondement juridique qui les dispense de 
prouver leur dire ; 

Attendu que pour établir qu'à l'époque 
où ils les ont achetés, les terrains d'Hovine 
n'étaient couverts d'aucune construction, fait 



matériel susceptible d'être constaté par ei- 
quêtes, les Intimés devraient d'abord proorer 
à quelle date ils ont fait œt achat; 

Que cette preuve, inséparable de celle de 
la vente elle-même, porte sur un fait jaridiqiie 
auquel s'appliquent les règles des arti- 
cles 1541 et 15i8 du code civil; 

Qu'il ne peut donc être question de recourir 
à des présomptions pour vérifier si leur allé- 
galion est fondée; 

Qu'ainsi, les actes administratîEs invoqués 
par eux, sollicités et obtenus en leur nom, 
tels que l'autorisaUon de bâtir, d^établir une 
prise d'eau au canal, de faire des dépôts sur le 
quai de ce canal, quelque valeur de pr^op- 
tion qu'ils puissent avoir, doivent être écartés 
du débat comme ne rentrant pas dans le caért 
de la preuve qui leur est légalement per- 
mise; 

Attendu qu'il en est de même da conlni 
d'ai»surance de l'usine fait par eax coiBiDe 
propriétaires et de la circonstauce qu'ils ao- 
raient payé la contribution foncière de la 
sucrerie, laquelle n'est pas inscrite an rôle es 
leur nom, et ne se rapporte d^ailteors ffai 
une époque postérieure à l'acbèyement des 
constructions; 

Attendu que l'acte de vente et de sodéié 
portant la date du i^ septembre 1869, mab 
enregistré seulement le 14 janvier 1878, soii 
deux ans et demi après la contrainte, ne 
peut être opposé à radministration poursui- 
vante; 

Qu'il prouve seulement combien il est 
inexact de prétendre que les intimés se Inm- 
vaient dans l'impossibilité de se procurer um 
preuve écrite de la vente à eux âite par lié- 
vin Hovine, puisque, d'après eux, ils possé- 
daient cet instrument de preuve depuis le 
i^ septembre 1869; 

Quant à la parcelle n<> 658 d, que les inti- 
més disent n'avoir jamais acquise et n'occo- 
per qu'en vertu d'un bail concédé par Liévia 
Hovine : 

Attendu qu'ils soutiennent qu'elle n'est pas 
nécessaire à l'usine, parce qu'elle ne supporte 
aucune construction, mais sans dénier celte 
affirmation de l'appelant qu'elle forme pank 
intégrante de la fabrique ; 

Attendu qu'il est d'ailleurs démontré qu'eSe 
a subi une réduction d'un are, par suite des 
aménagements de cette usine ; 

Que c'est donc à bon droit que Tadmints- 
tration l'a considérée comme rentrant dans 
l'objet de la mutation qui sert de base à b 
contrainte; 

Attendu que les intimés soutiennent es 
outre, subsidialrement : 

1<» Que les biens dont il s'agit et les biti- 
ments y érigés ne valaient, en mai 187i, que 
80,000 francs ; 
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^ Qu'il faut leur tenir compte des droits 
de mutation perçus lors de Tenregistrement 
de l'acte social, daté du 1*' septembre 1869; 
Attendu que ce dernier point est fondé en 
ce qui concerne les doubles droits relatifs à la 
mutation du sol nu des parcelles n^ 657 et 
663 de la section A, vendues par Hovine, 
Liévitt-Joseph, et de 6 ares dans la parcelle 
n^ 66â, de la même section, vendus par Flori- 
mont Durieu, le tout formant ensemble une 
somme de 835 fr. 56 c. ; 
Quant à l'évaluation du bien aliéné : 
Attendu que les parties doivent suppléer à 
l'acte par une déclaration estimative faite 
dans la forme légale au bureau compétent pour 
la perception, c'est-à-dire à Quevaucamps; 

Attendu que le fait d'avoir arrêté les effets 
de la contrainte par une opposition basée sur 
le non-fondement du droit réclamé ne les 
sublève pas de l'obligation de faire cette 
déclaration, et ne saurait leur procurer le 
moyen de provoquer une expertise en dehors 
des formes et conditions que la loi du 22 fri- 
maire an VII a établies pour la garantie des 
droits du fisc ; 

Attendu que, d'autre part, l'appelant ne 
saurait former son titre à lui seul; 

Qu'il y a donc lieu, ainsi que l'Etat y a 
conclu devant le premier juge, d'impartir 
aux intimés un délai suffisant pour faire la 
déclaration légale, conformément à leur esti- 
niation, sauf à l'administration à la discuter et 
à requérir Texpertise, si elle s'y croit fondée; 
Par ces motifs, ouï M. Bosch, premier 
avocat général, en son avis en partie con- 
forme, met k néant le jugement dont appel ; 
émendant, dit pour droit : 1° que la con- 
trainte décernée contre les intimés, le 14 juil- 
let 1873, est bien fondée quant à l'objet de 
la mutation et au taux proportionnel des 
doubles droits réclamés ; t^ qu'il doit toute- 
fois en être déduit la somme de 855 fr. 56 c. 
libellée ci-dessus ; ordonne aux intimés de 
faire au bureau de Quevaucamps, dans le mois 
de la signification du présent arrêt et sur 
pied du dispositif qui précède, la déclaration 
estimative et détaillée des objets de la muta- 
tion clandestine reprise en la contrainte; dit 
qu*à défiant par eux d'avoir fait cette déclara- 
tion dans ce délai, la contrainte délivrée con- 
tre eux sortira ses effets, sous le bénéfice de 
la réduction de son import à 17,020 francs, 
qui a été faite au cours de l'instance, et sous 
déduction de la somme de 855 fr. 56 c. pré- 
rappelée; condamne les intimés aux frais des 
deux instances. 

Du 5 avril 1882. — Cour de Bruxelles. — 
i*^ cb. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— - PL MM. Louis Leclercq et Beernaert. 
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LIÈGE, 17 Janvier 1888. 
FONDATIONS. — Hospice. — Droits de 

PRÉSENTATION ET d'aDMINÏSTRATION. — 

Légataire étranger a la famille. — 
Clause illicite. — Revendication en 
j03tice de ces droits. — incompétence. 

Est illicite et doit être répiUée non écrite la 
clause par laquelle un testateur, qui fonde un 
hospice, réserve à son légataire universel les 
droits de présentation et administration 
visés par l'arrêté du 16 fructidor an xi et le 
décret du 51 juiUet 1806, s*il n'existe aucun 
lien de parenté entre ce légataire et le dé- 
funt (\). 

Les tribunaux sont incompétents pour recon- 
naître à ce légataire ces droits de présenta- 
tion et d'administration, que Tarrété royal 
autorisant la commission des hospices à 
accepter ce legs a refusé de consacrer (2). 

(de LIEDERERKE, — c. LES HOSPICES 

d'amonines.) 

Jugement du tribunal de Marche, ainsi 
conçu : 

a ... Attendu qu'aux termes de l'article 910 
du code civil, les dispositions entre-vifs ou 
par testament au profit des hospices, des 
pauvres d'une commune ou d'établissements 
d'utilité publique n'auront leur effet qu'autant 
qu'elles seront autorisées par arrêté royal ; 

« Attendu que l'administration demande- 
resse rapporte l'arrêté d'autorisation, en date 
du 14 janvier 1880, que nous avons men- 
tionné ci-dessus (5); 

« Attendu que le défendeur prétend qu'en 
vertu de l'article 107 de la Constitution, le 
tribunal ne doit pas appliquer cet arrêté parce 
qu'il n'est pas conforme aux lois; 

« Attendu que cette question rentre dans 
la compétence du tribunal; 

<( Attendu, en effet, que si le pouvoir exé- 
cutif a seul qualité pour accorder ou pour 
refuser à un établissement d'utilité publique 
l'autorisation d'accepter ou de refuser une 

(1) Voy. Laurent, t. XI, n*« «86, 9es et 878; 
TlELEMANS, Riptrt.,, v« Fondation, p. 413 et 414| 
GIRON, Droit administratif d$ la Belgique, t. Il, 
p SOO, SOI et 215, no« 871 et 888, et Lsntz, De* done 
et legs en faveur des établissements publics, t. II, 
n« 89. Voy. aussi Tafis da conseil d'ÉUt da 91 fri- 
maire an XIV. 

(3; Conf. Gaod, Il noyembre 1869 (Pasic, 1870, 
II, 99), et Lbntz, n*« 79 et 80. Voy. aussi cass. belge, 
16 juillet 1809 (Pasic, 1869, 1, 439). 

(3) Moniteur du 94 janvier 1880; Bêvuê de l'admi- 
nistration, id80, p. ilSS. . 
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libéralité et pour tracer les règles de son ad- 
ministration, il rentre dans les attributions 
du pouvoir judiciaire de statuer sur les ques- 
tions relatives à Tinterprétation et à Fexécu- 
tion des testaments, en tant qu'ils ont pour 
objet la transmission de la propriété; 

« Attendu que l'arrêté royal dontradminis- 
tration demanderesse requiert Tapplication 
porte que cette administration est autorisée 
à accepter le legs aux conditions stipulées 
dans le testament, en tant qu'elles ne soient 
pas contraire» aux lois ; 

Attendu que de la relation de ce dispo- 
sitif avec les motife il résulte que le dit arrêté 
déclare contraire aux lois la clause par la- 
quelle la testatrice exprime la volonté que le 
droit de présentation et le droit d'adminis- 
tration, autorisés par le décret du 16 fruc- 
tidor an XI et celui du 31 juillet 1806, soient, 
au sujet de l'hospice à ériger, exercés par son 
légataire universel et par les représentants de 
celui-ci ; 

a Que, d'après l'arrêté royal dont il s'agit, 
ces droits ne concernent que les fondateurs 
et leurs représentants et ne peuvent s'appli- 
quer dans l'espèce au légataire universel, 
qu'aucun lien de parenté ne relie à la testa- 
trice; 

« Attendu que la loi du 16 messidor an vn, 
sur Tadministration des hospices civils, con- 
flrmânt la loi du 46 vendémiaire an v, sur le 
même objet, a attribué à des commissions 
spéciales, émanant des corps municipaux et 
placées sous leur surveillance, Tadministra- 
tion exclusive du patrimoine des pauvres, 
sans aucune intervention des fondateurs ou 
donateurs ; 

a Attendu que pour accroître le revenu des 
hospices et provoquer k la bienfaisance, l'ar- 
rêté du 16 fructidor an xi a rendu aux fon- 
dateurs de lits dans les hospices et à leurs 
représentants l'exercice du droit qu'ils s'é- 
taient réservé jadis, de présenter les indigents 
pour occuper les lits de leur fondation, k 
charge de suppléer aux revenus de chaque 
fondation lorsque ceux-ci se trouveraient in- 
suffisants ; 

« Que, dans le même but, le décret du 
51 Juillet 1806 a rendu aux fondateurs d'hos- 
pices et à leurs héritiers le droit, qu'ils 
s'étaient réservé par leurs actes de libéralité, 
de concourir à la direction des établissements 
qu'lb auraient dotés et d'assister avec voix 
délibérative aux séances de leurs adminis- 
trations ; 

« Attendu qu'en dehors de ces actes légis- 
latifs, des arrêtés spéciaux ont, à diverses 
époques, réglé d'une manière propre à cha- 
cune d'elles l'administration de certaines 
fondations ; 

a Attendu que, quel que soit leur nombre, 



tous ces arrêtés constituent des dérogations 
au principe proclamé par l'article 6 de la kM 
du 16 messidor an vu, restée en vigueur, 
principe d'après lequel les commissions admi- 
nistratives des hospices sont exdnsîTeroefit 
chargées de la gestion des biens d^adminis- 
tration intérieure, de l'admission et du renvoi 
des indigents ; 

« Attendu que les arrêtés invoqués, étant 
des arrêtés d'exception, ne sont pas suscep- 
tibles d'une interprétation extensive, aina 
que le prétend le défendeur; 

a Attendu que pour préciser le sens du mot 
héritier dans le décret du 51 juillet 1806, il 
faut se rapporter à la terminologie du cèét 
civil, dont le titre des successions, promulgué 
le 29 avril 1805, n'est antérieur que de trois 
ans à la date du dit décret; 

« Attendu que le langage do code civil 
s'est écarté de celui du droit romain, qui 
appelait héritiers tous les successeurs de biens 
(L. 170, Digeste, titre L) ; 

« Qu'il a admis la théorie du droit coutn- 
mier qui considérait seulement comme héri- 
tiers les parents légitimes du défunt que h 
loi appelait à sa succession, soit en tout, soit 
en partie, ce qui s'exprime par Tadage : 
« Dieu seul peut faire un héritier, rhomia€ 
ne le peut » ; 

« Attendu que le code civil, bien qn*îl ail 
décidé dans son article 1002 que toute dis- 
position testamentaire serait valable, qu'elle 
ait été faite sous la dénomination d'in^titniloa 
d'héritier ou sous la dénomination de lep, 
et qu'il ait dans plusieurs dispositions, no- 
tamment dans les articles 517, 729, 778. 
780, 841, employé le mot hérUiers dans ud 
sens général, a cependant maintenu à cette 
expression sa signiflcation spéciale, corasie 
le prouve l'article 756 qui porte : « Les en- 
fants naturels ne sont pas héritiers », et que 
jamais il ne donne le nom d'héritiers, dass 
son sens absolu et sans adjonction d*an qua- 
lificatif, aux légataires, même à titre uni- 
versel; 

« Attendu que ce sens spécial et restreiBi 
a été reconnu au mot héritier par la ptopait 
des commentateurs du code civil; 

« Attendu que c'est en ce sens aussi que 
le mot héritier a été interprété par une circu- 
laire de M. le ministre de la justice De Hanssy, 
du 10 avril 1849, relative k l'acceptation dès 
dons et legs au profit d'établissements pu- 
blics; 

« Attendu qu'on lit dans cette clrcnlairp 
que, bien que le décret du 51 juillet 1806 ne 
semble s'occut)er que des anciennes fonda- 
tions d'hospices et d'autres établissemenis de 
charité, il a cependant reçu une applicaliea 
plus large, et que le gouvernement ne vot 
aucun inconvénient à en reconnaître encore 
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rapplicabillté, sons cette seale réserve que le 
droit de concourir à la direction de ces éta- 
blissements ne peut être reconnu qu'aux 
fondateurs ou à leurs liéritiers, et non à des 
étrangers ni à des personnes successives 
(PAsm., 4849, p. 150); 

a Attendu que cette interprétation a d'au- 
tant plus d'importance que les instructions 
dont il s'agit ont été le point de départ de la 
loi du 5 juin 1859, portant nouvelle rédac- 
tion de Farticle 84 de la loi communale ; 

« Attendu que la première rédaction de cet 
article, en attribuant aux conseils communaux 
la nomination des membres des administra- 
tions des hospices et des bureaux de bienfai- 
sance, ajoutait : a II n'est pas dérogé par les 
« dispositions qui précèdent aux actes de 
tt fondation qui établissent des administra- 
a teurs spéciaux »; 

tt Attendu que de vives controverses s'étant 
élevées sur le sens de cette disposition, dans 
laquelle les uns voyaient la faculté d'établir, 
avec l'autorisation du gouvernement, des 
fondations, tandis que d autres y trouvaient 
l'expression de la volonté de maintenir intacte 
la législation antérieure, la jurisprudence 
administrative consacra cette dernière opi- 
nion, et M. De Haussy, ministre de la justice, 
traça des instructions en ce sens par la cir- 
culaire prérappelée du 10 avril 1849; 

« Attendu que la question ayant été sou- 
mise aux tribunaux, la cour de Bruxelles 
adopta Topinion du gouvernement, tandis 
que la cour de Liège et la cour de cassation 
se prononçaient en sens contraire ; 

« Attendu que, pour mettre fin à ces diver- 
gences et aux incertitudes qui en étaient la 
suite, le gouvernement proposa à l'adoption 
des chambres le projet devenu la loi du 
5 juin 1859, qui porte nouvelle rédaction de 
Tarticle 84 de la loi communale; 

<c Attendu que Topposiiion reprocha pré- 
cisément à ce projet d'être la consécration 
du système inauguré par M. De Haussy en 
1849, et que la loi ayant été néanmoins adop- 
tée, les instructions données antérieurement 
par ce ministre ont la valeur d'un véritable 
document interprétatif; 

Attendu que les paroles prononcées au 
sénat, dans la discussion, par M. Forgeur 
ne donnent pas nécessairement à la loi une 
interprétation plus large; 

« Attendu qu'en disant que le fondateur 
d'un établissement de bienfaisance et ses re- 
présentants à rinflni auraient le pouvoir de 
concourir à la direction de rétablissement, il 
devait entendre les représentants légaux, en 
d'autres termes, les héritiers, car on ne con- 
çoit pas de représentation à l'infini en dehors 
de l'hérédité; 

« Attendu, en effet, que les légataires uni- 



versels représentent plutôt les biens que la 
personne du défunt et qu'il n*existe aucun 
lien entre celui-4*j et les héritiers ou succes- 
seurs de son légataire ; 

a Attendu que comprendre les légataires 
universels et leurs successeurs parmi les hé- 
ritiers ou représentants du défunt serait 
rendre possible, dans l'administration des 
fondations, au moyen d'une série d'institu- 
tions testamentaires, l'intervention des étran- 
gers et des personnes successives que la loi 
a voulu écarter ; 

« Attendu que l'arrêté royal du 14 janvier 
1880 n'étant pas contraire' aux lois, le tri- 
bunal ne peut se refuser à l'appliquer; 

tt Par ces motifs, etc.. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; —Attendu que l'intimé poursuit 
dans l'instance la délivrance par l'appelant, 
légataire universel de la demoiselle Philippin, 
des biens repris dans les conclusions ; 

Attendu que, par son testament du 24 mars 
1874, feu Caroline Philippin, après avoir in- 
stitué l'appelant en la prédite qualité, a, sous 
l'article 14 de cet acte, déclaré fonder en la 
commune d'Amonines un hospice de vieil- 
lards, auquel elle a affecté les susdits biens, 
en ajoutant qu'elle voulait que les droits de 
présentation et d'administration visés par les 
décrets du t6 fructidor an xi et du 3 1 juillet 
1806 fussent exercés par son légataire uni- 
versel et les représentants de celui-ci; 

Attendu qu'un arrêté royal du 14 Janvier 
1880 a autorisé la commission des hospices 
à accepter ce legs aux conditions stipulées 
au testament, en tant qu'elles n'étaient pas 
contraires aux lois, considérant comme illicite 
la clause relative aux droits de présentation 
et d'administration, par le motif que le comte 
de Liedekerke n'était pas parent de la défunte 
fondatrice ; 

Attendu que, pour repousser la demande 
en délivrance du legs, laquelle se présente 
ainsi fondée sur un testament régulier dont 
la validité n'est pas contestée et sur un arrêté 
d'autorisation pris par le pouvoir compétent, 
l'appelant se prévaut à tort d'une disposition 
contenue dans la clause formulée sous le n^ 19 
du même testament, par laquelle la testatrice 
a disposé que si l'un ou l'autre de ses léga- 
taires cherchait à invalider tout ou partie de 
son testament, elle le privait du legis qu'elle 
avait fait en sa faveur; 

Attendu que l'intimée n'a pas encouru cette 
déchéance; que si l'autorité royale a refusé 
de consacrer, dans le chef du comte de Lie- 
dekerke, les droits par lui prétendus, ce fait 
n'est pas l'œuvre de l'intimée et qu'il résulte, 
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M contraire, detdocnKaisdebcaHefBlI 
B*a pM dépeadii iTelle q«e les TonEi de b 
teMatrîee laasest oMBpiètcflWB 
Mène quast Si radnûtnlkNi de b 
lios; 

Attendii q«e cette eonndëratioii 
flMMîf er le rqet de b condanoa priacipale 
de rappebm ; 

Atteôda qu'en lemes de eondasîons sab- 
ftidiaires, Fappebni demande qa'il soit dit 
qoe b délirraDcedn le^doot il s*acjt n'ava 
lieo que sons b réserve des droits de présen- 
tation et d'administration qui Ini ont été 
attribués, i hd comme il ses liériilers, par le 
testament, el qn*il hii soit réservé de ponroir 
rédamer nitéricarement b caducité oo b ré- 
sotmion des legs, an cas où ib ne hii seraient 
pasassorés; 

Attendu que le premier chef de cette con- 
clusion, mieux précisé dans les plaidoiries, 
tend à bire déclarer que b déliTrance pour- 
suifie dans la cause sera en quelque sorte 
subordonnée i b reconnaissance par Tanto- 
rité judiciaire des susdits droiu ; 

Attendu que la consécration de semblable 
prétention n'est pas dans les pouvoirs de b 
justice; 

Attendu que b fonction d'administrateur 
dans un hospice constitue un mandat public ; 
que Forganbation du service de la bienbi- 
sance est du domaine exclusif de Tadminis- 
tration ; que c'est celle-ci seule qui est appelée 
à consacrer les droits de l'espèce par un acte 
public d'investiture qu'il dépend d'elle d'ac- 
corder ou de refuser, sans que b décision 
qif elle prend i cet égard puisse donner lieu 
à un recours en justice, du moins en ce qu'il 
tendrait % faire reconnaître par celle-ci les 
droits déniés par l'administration ; 

Mais attendu, en ce qui concerne le second 
chef de la même conclusion, que le pouvoir 
Judiciaire a compétence pour statuer sur la 
demande en résolution- d'an legs, fondée sur 
le non-accomplissement d'une condition qui 
y a été attachée; qu'il lui incombe de fixer le 
caractère de cette condition pour tirer les 
conséquences juridiques de son inexécution ; 

Attendu qu'il y a lieu, sur ce point, d'adop- 
ter les motifs des premiers juges, pour dé- 
cider avec eux que la clause litigieuse est 
contraire à la loi et qu'elle doit être réputée 
non écrite, aux termes de l'article 900 du 
code civil; qu'il s'ensuit que l'appelant est 
ici encore non fondé dans sa prétention ; 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges 
sur le point ci-dessus indiqué, ouï, en son 
avis conforme, M. Arthur Beltjens, substitut 
du procureur général, et rejetant toutes con- 
clusions contraires, confirme le jugement 
dont est appel et condamne l'appelant aux 
dépens. 



D«17jamerl8S3. - CovdeLi^e.- 
1 "* dh. — Pri^ H. Sctaeranns, praûer pré- 
- Pt. MM. ColiiMl el Bosercc 



UÉGX. 81 Jvfllfl* 1»8S. 

TESTAMEXT MTSTiQUE. — Tbstatboi n 

SACHABT LBB QCT'aVBC MFPHXLTt. — 

Taudité. 

Lm forme ém ioÊÊmaU wtfthqÊC n'esf imUrÉàt 
fa'û €tmx fnuHUànMtimfotnkitàé dbuàu 
et lift^ €i BMi inup ptnoHMit fn s'^pirauieal, 
fOÊTkfmre, fa'me crrfmedi|lcvlf^(l). 

(naontsm, — c bougkkt r autbxs.) 

aib£t. 

LA COL'R; — Attendu que Fappebnt 
poursuit l'annubtion du testament mystique 
de feu Pierre Tbonnart, de son vivnat pro- 
priétaire à Jupille; qu'il se fonde sur ce qne 
celui-d, ne sachant pas lire, ne pouvait, aux 
termes de Tartide 978 du code dvil, valable- 
ment tester en b forme susdite; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires du code civil que le testament mystique 
a été institué en faveur de ceux qui, à raisoo 
de leur ignorance, ne sont pas en état d'écrire 
ou qui, par des raisons souvent plansibles, 
ne veulent point confier le seonet de leurs 
dernières volontés; que des motifs mêmes 
qui ont en partie dicté les dispositions sur la 
matière il ressort nécessairement que la pro- 
hibition de l'article 978 n'est applicable que 
lorsque le testateur est dans Fimpossibifité 
absolue de lire, et non dans le cas où il n'é- 
prouve, pour le faire, qu'une certaine diffi- 
culté; 

Attendu qne, d'autre part, la partie appe- 
lante n'invoque pas Tinobservation d'une 
forme substantielle de l'acte litigieux; qu*il 
est constant, au contraire, que tomes les 
formes ont été respectées; qu'il lui incombe, 
dès lors, d'établir l'existence du fait qui sert 
de base à ses prétentions ; qu'à début de ce 
faire, provision est due au titre; 

Attendu, loin que cette preuve ait été rap- 
portée, qu'il est établi par la déposition dm 
9* témoin de l'enquête contraire que le testa- 
teur a fréquenté, à l'âge de quinze ou de seize 
an^, l'école de Jupille, et qu'à cette époque il 

(1) Gonf. Laurent, t. XllI, n* S4: Gtnd, 49 arrfl 
iS47 et U février 4863, et Braxelles, 4 novembce 18B9 
(PâSIC, 4848, n, 78; 4863, U, 494, et 4871, U, i»^ 
Yoy. aussi eass. franc., 7 mai 4866 (D. P., 4806, 4, 
SS4 ; Patic, franc,, 4866, p. 881). 
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Usait assez couramment ; qu'il résulte égale- 
ment de la déclaration des V et 8^ témoins 
de la même enquête et de celle du 12* de Ten- 
quête directe, que le déliant n*a pas cessé de 
posséder jusqu'à la fin de ses jours une con- 
naissance de la lecture lui permettant de lire 
les journaux et même les caractères écrits; 

Attendu que rappelant appuie vainement 
ses soutènements sur la déposition des 6", 8', 
9«, 10*, 13" et 44" témoins de l'enquête di- 
recte, i^, 2* et 3" témoins de Tenquête Col- 
line; qu*en .effet, ces témoins affirment bien 
que le testateur avait Thabitude de faire lire 
par ses voisins ou par ses servantes les lettres 
qui lui étaient adressées et de leur faire ré- 
diger les quittances des sommes qu'il perce- 
vait, mais qn*ils ne déclarent nullement que 
Pierre Thonnart ne savait pas lire; que tout 
ce qu'on peut inférer de leur témoignage, 
c'est que le testateur, k raitton soit de son 
grand âge, soit de raffaiblisseroent de sa vue, 
lisait avec plus ou moins de peine et cher- 
chait à se décharger sur d'autres personnes 
dn soin de ses affaires; que plusieurs de ces 
témoins reconnaissent, d'ailleurs, que Pierre 
Tbonnart prenait la précaution d'examiner 
les quittances qu'il faisait rédiger avant de 
les signer, et que ce fait est confirmé par la 
déclaration des 3" et S"* témoins de l'enquête 
directe,!", 2", 3", 5" el 6* de l'enquête con- 
traire, ainsi que par celle du 3" témoin de 
l'enquête Colline; 

Attendu que la partie appelante n'est pas 
mieax fondée à invoquer la déposition du 
^ témoin de l'enquête directe ; que celui-ci 
affirme, à la vérité, que le testateur l'avait prié 
de lire un acte notarié, en disant qu'il ne sa- 
vait pas le faire, mais que ce témoignage ne 
peut prévaloir contre les faits précis révélés 
par les autres témoins; que la déclaration du 
testateur peut s'expliquer, du reste, par la 
circonstance que l'écriture, qu'il s'agissait de 
lire, était mauvaise et parce qu'il éprouvait 
de la difficulté ou de la répugnance à le faire ; 
qu'il n'en résulte aucunement que Pierre 
Thonnart ne savait pas suffisamment lire pour 
avoir pa vérifier l'écriture, d'ailleurs parfai- 
tement tracée et lisible, de celui dont il a 
employé la main; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Delwaide, avocat général...; 

Confirme le jugement à quo.,. 

Du 21 Juillet 1882. — Cour de Liège. — 
3* ch.— Prés. M. Schuermans. — PL MM. Ro- 
bert, Mestreit et Dupont. 



GAND, 8 féTrter 1888. 

i"" DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 
em intervention. — demande princn»ale 
sujette a appel. — connexité. — absence 
d'Évaluation. 

2« COMMUNICATION DE PIÈCES. — Pièces 

COMMUNIQUÉES A l'AMUBLE AVANT l'iN- 

stange. — Restitution. 

1^ Si le jugement sur la demande ffrincipale est 
susceptible d^appel, il n*en résulte pas que la 
demande en intervention n'a été jugée qu'en 
premier ressort. 

Si ces deux demandes procèdent de causes dis- 
tinctes, la valeur propre de chacune déciles 
détermine le ressort (1). 

Il importerait peu quHly ait entre elles une eon- 
nexité plus ou moins étroite (2). 

Si la demande en intervention n*a pas été éva- 
luée par les parties, et si sa valeur n'est pas 
déterminée par la bi, le jugement sur cette 
demande est rendu en dernier ressort. 

2^ La partie qui a reçu en communication à 
Vamiable, avant rinstance, des pièces et 
notes, en vue d'un arrangement projeté, est 
tenue de les restituer, si elle ne prouve pas 
que, dans le cours de rinstance introduite 
ultérieurement, ces pièces et notes sont deve- 
nues communes ou n'offre pas d'établir qu'elle 
a, sur ces documents, un droit de propriété 
ou de rétention. 

(teerlingk, veuve delescluzb et ronse, — 
g. devos, veuve de wittb.) 

Le tribunal de Bruges avait rendu, le 
24 avril 1882, le jugement suivant : 

« Sur la demande principale : 

a Attendu qu'il r&ulte, tant des déclara- 
tions des parties que des pièces et documents 
de la cause, que, préalablement à tout procès 
entre elles et en vue d'un arrangement amia- 
ble qu'elles espéraient conclure, la défende- 
resse, partie De Witte, a, par l'intermédiaire 
d'une tierce personne, communiqué certaines 
notes à la partie Mechelaere ; 

a Attendu qu'à moins de convention con- 
traire, dont il n'est pas justifié dans l'espèce, 
pareille communication est exclusivement 
destinée à faciliter les négociations entamées 
dans le but d'arriver à la conclusion d'un 
accord amiable; 

« Que, dès lors, elle reste sans cause aux 
mains de celui qui la détient, dès que viennent 

(t) Compar. Liège, U ttrU 187S (Pasic, iSTS, II 
SS5). 

(9) Compar. Braxelles, \7 février 188t et Gaod, 
Si d^mbra 1880 (Pasic, 4881, H, iSO et i90). 
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à cesser les pourparlers d*arrangement en 
vue desquels elle lui a été remise et que 
celui-ci est tenu de ne pas intenter d^instance 
judiciaire, sans avoir remis son adversaire 
inprbtino statu; 

tt Que cette doctrine est d*autant moins 
contestable que la partie, ayant reçu des 
pièces communiquées dans les circonstances 
indiquées ci-dessus, est sans intérêt à en re- 
fuser la restitution, puisquUl est do principe 
que tout ce qui a été fait en vue d'une transac- 
tion est étranger au procès, et que s*il en 
était fait usage, le Juge aurait pour devoir de 
récarter du débat ; 

Attendu, d'ailleurs, que si, dans la pra- 
tique, la prétention contraire pouvait préva- 
loir, les parties se garderaient désormais de 
rien se communiquer avant rintroduclion des 
instances; toute tentative de conciliation 
deviendrait le plus souvent impossible, et les 
avocats seraient empêchés de remplir le pre- 
mier des devoirs professionnels, celui de ne 
porter une affaire en justice qu'après avoir 
épuisé tous les moyens de concilier les 
parties ; 

a Sur la demande en intervention formée 
par M' Ronse : 

« Attendu qu'un avocat, qui, dans le cours 
d'une instance, se prétend injurié par la par- 
tie adverse, a incontesUiblement le droit d'in- 
tervenir personnellement au procès, pour 
réprimer les agressions dont il se dit l'objet; 

« Attendu, au fond, que la lettre sur la 
communication de laquelle l'intervenant base 
sa demande en dommages-intérêts n'est pas 
le fait de la partie De Witte, qui, ayan^ un 
intérêt évident et légitime à mettre cette pièce 
sons les yeux du tribunal, était obligée de la 
prendre telle que son auteur l'avait écrite; 

« Que, d*ailleurs, la défenderesse, par- 
tie De Witte, a fait de cette pièce l'usage le 
plus discret; qu'elle n'en a reproduit, ni en 
conclusions, ni en plaidoiries ou mémoires, 
aucun des passages qui pouvaient être consi- 
dérés comme blessants pour l'intervenant; 
qu'elle n'y a pas même fait allusion; enfin 
qu*à aucun moment et dans aucun des actes 
de la procédure, elle n'a montré l'intention 
de s'associer aux appréciations de Tauteur 
de la lettre communiqnée ; 

« Qu'au surplus, la pièce n'ayant pas été 
déposée au greffe, il ne restera aucune trace 
de ce dont s'offusque l'intervenant ; 

« Qu'il suit de tout ce qui précède que la 
communication critiquée ne saurait consti- 
tuer, dans le chef de la défenderesse, une 
faute donnant ouverture à dommages-intérêts 
et que la suppression de la lettre commu- 
niquée ne saurait être ordonnée ; 

« Par ces motifs, le tribunal, écartant toutes 
Ans contraires, dit pour droit que toute au- 



dience sera refusée à la demanderesse Jnsqnl 
ce qu'elle ait restitué, au préalable, les n^tes 
qui lui avaient été communiquées parla part-e 
adverse; la condamne à un tiers des dépeos 
faits jusqu'à ce jour ; réserve le surplus; reçoit 
l'intervention de M'' Ronse; y statuant, h 
déclare mal fondée; en conséquence, Teo 
déboute et condamne M* Ronse aux dépens 
de l'incident. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel de Marie Teer- 
linck, demanderesse originaire en prodadion 
de compte d'honoraires et en restiinlion de 
titres : 

Attendu que, dès le début de llnstance, la 
défenderesse, ici intimée, a conclu à ce que 
toute audience soit refusée à la demanderesse 
aussi longtemps que celle-ci n'aurait pas 
restitué « une quantité de notes, relatives m 
compte réclamé, et qui ne lui avaient été com- 
muniquées qu'à lamiable, avant l'instance, €t 
qui seraient de la plus grande utilité pour la 
confection du dit compte » ; 

Attendu que l'appelante reconnaît que 
celte communication lui a été ainsi Eaite; 

Que, d'autre part, elle ne justifle, en aucune 
manière, que les pièces litigieuses seraient 
devenues communes, par un fait quelconque, 
au cours de la procédure en première in- 
stance ; qu'elle ne justifie pas davantage fi 
n'offre pas même de justifier sur îcellesvn 
droit de propriété ou de rétention; 

Attendu que c'est sans fondement que, pour 
motiver son refus, elle soutient avoir intérêt 
à garder les dites pièces devers elle, celles-ci 
pouvant éventuellement, au cours du procès, 
lui être plus utiles à elle qu'à sa partie ad- 
verse; 

Que pareil intérêt, fût-il constant, ne 
saurait, en dehors des procédés lëganx aux 
fins de production de pièces, prévaloir contre 
le droit de propriété ; 

Qu'il est certain, au contraire, qne la d^ 
fenderesse est seule maîtresse de remploi 
qu'elle entend faire des documents qui sont 
sa propriété exclusive, sans qu'elle soit tenue, 
avant qu'elle en ait fait usage en jnsUce, de 
les laisser soit en original, soit en copies 
certifiées conformes, aux mains d'autnii: 

Que, jusqu'ores, rien ne prouve qne ia 
défenderesse fera usage de ces notes, on de 
partie d'icelies, à l'appui de sa demande oa 
de sa défense; 

Adoptant, au surplus, quant à ce, les mo- 
tifs du jugement dont appel; 

Sur la recevabilité de l'appel du sienr 
Ronse : 

Attendu que, par requête du iS ddœmbre 
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1881, M" Ronse s^est porté intervenant dans 
la cause d^entre sa cliente, veuve Delesclnze, 
demanderesse au princi pal , et la défenderesse, 
veuve De Witte, ce aux fins d^obtenlr : 1^ sup- 
pression de certaine lettre produite en cause 
par cette dernière; S^ condamnation à une 
somme de 500 francs, à titre de dommages- 
intérêts, du chef de Tusage fait de la dite lettre; 

Attendu que la valeur du premier chef est 
illimitée; qu'elle n'est ni réglée par la loi, ni 
fixée par les conclusions des parties; 

Que, d'autre part, le second chef n'atteint 
pas le taux d'appel ; 

Attendu qu'il en résulte, aux termes de 
l'article 33 de la loi du i5 mars 1876, que le 
premier juge a statué sur le tout en dernier 
ressort; 

Attendu, k la vérité, que la demande prin- 
cipale est appelable, mais que cette circon- 
stance est indilTérente en ce qui concerne 
rintervenani, celui-ci n'étant autorisé par 
aucune loi à se prévaloir d'un droit personnel 
à sa cliente ; 

Attendu, d'ailleurs, que la demande prin- 
cipale provient d'une cause absolument dis- 
tincte de celle sur laquelle est fondée la de- 
mande en intervention; qu'elles procèdent 
de causes si différentes et ont un but si dis- 
tinct, que le juge pouvait accueillir l'une tout 
en rejetant l'autre, et que la décision inter- 
venue sur chacune d'elles pouvait être portée 
en appel isolément, au gré de l'une ou de 
l'autre des parties demanderesses ou défen- 
deresses ; 

Attendu que la loi précitée, qui règle 
actuellement toute la matière, porte, en son 
article 23, une disposition générale, appli- 
cable, par conséquent, aux demandes en in- 
tervention comme aux demandes principales; 

Que c'est donc en vain que l'appelant 
allègue que son intervention est connexe à la 
demande principale et qu'elle en est insépa- 
rable, soutenant qu'il suit de là qu'elle doit, 
quelle que soit son importance propre, suivre 
la demande principale dans les divers degrés 
de juridiction ; 

Attendu que ce soutènement est non seule- 
ment sans appui dans la loi de 1876, mais 
qu'il implique, pour toute une catégorie de 
demandes, le renversement du § 2 de l'arti- 
cle 23 de cette loi; 

Qu'en supposant donc que la prétendue 
connexité, dont l'intervenant ne précise d'ail- 
leurs point les caractères juridiques, fût aussi 
bien justifiée dans la cause qu'elle l'est peu, 
encore le dit intervenant pouvait et devait-Il 
se conformer au texte clair et général de cet 
article ; 

Qu'à cet égard les discussions de la loi sont 
en parfaite harmonie avec son texte; 
Qu'en effet, M. Thonissen disait, en pailant 



de la demande principale et reconvention- 
nelle : a que les demandes procèdent de la 
même cause ou de causes différentes ; qu'une 
connexité plus ou moins étroite existe ou 
n'existe pas entre elles, la même règle simple 
et sûre recevra son application : pour savoir 
si l'appel est recevable, il faudra toujours 
procéder à l'appréciation isolée des exigences 
des plaideurs (I) »; 

Que cette considération, en ce qui concerne 
la connexité, s'applique parfaitement à la 
cause ; 

Attendu enfin que, si les inductions tirées 
d'une prétendue connexité et indivisibilité 
entre les deux demandes étaient fondées, elles 
devraient avoir pour corollaire, aussi équi- 
table que logique, d'attribuer à tout inter- 
venant, par la seule évaluation de sa de- 
mande au taux d'appel, la faculté de rendre 
appelable, sous les mêmes prétextes de con- 
nexité et d'indivisibilité, les demandes origi- 
naires de la plus minime importance, consé- 
quence qui achève de démontrer, au point 
de vue spécial de la loi du 23 mars 1876, 
l'inanité des moyens invoqués par le deuxième 
appelant; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Goddyn en son avis sur la recevabilité 
de l'appel du sieur Ronse, et statuant entre 
toutes les parties, confirme le jugement à quo 
à l'égard de la dameTeerlinck ; déclare l'appel 
de Tintervenant non recevable, l'en déboute; 
condamne les deux appelants, chacun à la 
moitié des frais de l'instance d'appel. 

Du 3 février 1883. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PI. MM. Delecourt et Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 27 mai 1882. 

PRESSE. — Diffamation. — Poléiciqub 

ÉLECTORALE. — MEETINGS. 

Peut ne constituer ni un Mit, ni une faute, le 
fait de dire^ dans un discours jirononcé dans 
un meeting^ au cours de tn période électorale^ 
pour prouver V esprit d'intolérance d'un can- 
didat, qu'il a laissé mourir de faim une pau- 
vre veuve qui avait refusé de retirer ses 
enfants d'une école communale (2). 

(i) Voy chambre des représentanu, année 1873, 
Docum. parltment., n^ 310. 

(3) Voyez, quant aux polémiques électorales, 
SCHUERHANS, Code de la prutê, S« édiU, 1. 1"', p. 159 
etsuiv.; Nypels, Code pénal belge interprété, t. II, 
sur i*art. 447, n« li; CbassaN, Délite de la parole H 
de la preeee, 3* édit., 1. 1**, p. 373^4, et la note qui 
accompagne, dans oe Recueil, Tarrét de la cour de 
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En CQMéquencôf le journaliste qui a reproduit 
cette allégatiott n*encouri aucune regoonsa- 
mié. 

(MOMIIàERT, — C. GROS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attenda que, sans examiner 
la question de savoir si, en principe, on peut 
encourir une responsabilité en publiant les 
discours prononcés dans des meetings publics, 
il y a lieu de rechercher d'abord si Tarticle 
dont se plaint rappelant contient Tarticulation 
d'un fait précis de nature à l'exposer à la 
haine et au mépris de ses concitoyens, point 
sur lequel il a fondé son action dans son 
exploit introductif d'instance; 

Attendu que L'articulation incriminée, faite 
par le sieur Borremans et reproduite dans le 
journal de l'intimé, est avant tout d'ordre po- 
litique, destinée à montrer, d'après son 
auteur, le peu de conflance que l'appelant, 
candidat à un siège de conseiller communal 
à Bruxelles, devait inspirer aux électeurs 
libéraux, et ce en raison de l'esprit d'intolé- 
rance dont le fait allégué était la démonstra- 
tion; 

Que Borremans, en disant que l'appelant 
avait laissé mourir de faim une pauvre veuve, 
s'est servi d'un langage flguré, qui veut dire 
seulement que l'appelant n'a pas voulu don- 
ner des secours à une femme, et cela parce 
qu'elle refusait de retirer ses enfants de l'école 
communale pour les placer chez les petits 
frères, alors qu'il n'a pas même été avancé que 
l'appelant a ainsi manqué à une obligation 
quelconque qu'il aurait contractée; qu'il n'y 
a donc pas de diffamation en la cause; 

Attendu que les paroles prononcées par 
Borremans ne peuvent pas davantage être 
considérées comme une faute, que l'intimé 
aurait partagée en les reproduisant; 

Attendu, en effet, qu'en temps d'élections, 
les discussions sont vives, la polémique et 
les discours souvent violents, résultat inévi- 
table des compétitions de candidats d'opi- 
nions diverses et dont le Juge doit tenir 
compte dans une large mesure, pour apprécier 
sainement et équitablement les faits qui lui 
sont déférés; 

Que l'appelant, en se portant candidat en 
opposition à un autre parti, devait s'attendre 

GsDd du 95 juin 1884 (Pasic, 4882, II,!219). C'est 
par erreur que Tarrét de la cour de Ghambéry, du 
48 avril 4876, a été cité comme ayant été cassé ; sans 
approttf er tous les motifs de cet arrêt, la cour suprême 
a rejeté le pouhroi. Compar. aussi Gand, 6 août 4873 
(Pasic, 4873, II, 371); Liège, 48 juiUet i9M (ibid.. 



à être attaqué dans sea opinions et ses as|»- 
rations politiques; 

Que l'articulation de Borremans n'a pu 
d'autre caractère et, par suite, ne dépasse 
pas la limite de ce qui peut être toléré en 
semblable circonstance ; 

Attendu, au surplus, qu'en fait cette arti- 
culation n'a été pour l'appelant la cause d'an- 
cun dommage, même moral, palsqae le 
résultat de l'élection a prouvé qu'il a réoDî 
un nombre de voix égal à celui des autres 
candidats de son parti; 

Attendu que les paroles prononcées par 
Borremans ne constituant ni nne fente, ni un 
délit, l'intimé ne peut encourir de responsa- 
bilité pour les avoir reproduites; 

Par ces motifis, met l'appel à néant; cod- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 27 mai 1882. — Cour de Bruxelles. - 
«• ch. — Prés, M. Eeckman. — P/. MM. Van- 
der Plassche et Duvivier. 



BRUXELLES. 9 airU 1888. 

CHEMIN DE FER. — Droit db passage 
ACCORDÉ. — Suppression. — Concessios 
PRÉCAIRE. — Domaine public inauénablb. 

Le concession conventionnelle, par VEtat, d*n 
droit de passage sur une voie ferrée^ à la con- 
dition de se conformer aux lois et règlemeidt 
établis ou à établir pour rexploitation de ce 
chemin de fer, ne peut faire obstacle àceipe 

. le ministre des travaux publics, en vertu de 
son pouvoir de police, interdise nUéneuremeni 
toute circulation à tendrait où ce passade s 
été accordé {{). 

Il n'en serait autrement que s*il s*aqissait (fm 
droit de passage que le vendeur d^un terrais 
nécessaire à rétablissement d^un chemin defn 
se serait réservé sur la parcelle vendue (2). 

(van ACKER, — c. l'état BBI.GE.) 

Ordonnance de référé, du 4€ mars 1883, 
conçue en ces termes : 

« Attendu que, dans un acte intervena 
entre l'auteur du demandeur et l'Etat belgp, 
le 9 juin 4857, devant le notaire Van Bercke- 
laer, à Anvers, il fut convenu que le premier 
et les ayants cause Jouiraient d'un passage 

4885, II, 66) et 34 mars 485è {itnd,, 48SS. Il, S» H 
S65). 

(4) Voy. Bruxelles, S3 décembre 4861 (Pasic. 
4863,11,86). 

(5) Voy. casa, belge, 45 mai 1874 (Pasic., 1874, L 
909}.« 
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focile pour chevanx, voitures de maîtres et 
autres, ainsi que pour leurs gens, sur le pont 
tournant que la Société anonyme du chemin 
de fer de Turnhout a établi sur la Nètbe, 
près du château de Nazareth, sous la con- 
dition formelle de se conformer en tous points 
aux lois et règlements établis ou à établir 
pour l'exploitation du dit railway; 

« Attendu que le ministre des travaux pu- 
blics a, par arrêté du 30 janvier 1883, rap- 
porté cette autorisation de passage et a décidé 
que toute circulation étrangère au service et 
à rexploitation du railway sera interdite sur ' 
ce pont, à partir du 1** mars courant ; 

« Attendu que cette interdiction constitue 
un règlement du pouvoir exécutif, pris en 
vertu des lois qui régissent les voies publiques; 

tf Attendu que, par cet arrêté, il n'est 
porté aucune atteinte ni au droit de pro- 
priété, ni à un droit réel du demandeur ; 

(f Attendu, en effet, que celui-ci n'a jamais 
pu se réserver un droit sur ce pont, puisqu'il 
n'en a pas c^dé la propriété à TËtat ; 

« Attendu, d'autre part, que la stipulation 
rappelée ci-dessus n'a pu créer une servi- 
tude de passage, puisque la voie publique ne 
peut être grevée de servitude, et que toute 
concession qui y est faite est essentiellement 
précaire et subordonnée aux lois et règle- 
ments qol régissent ce genre de propriété ; 

tt Attendu que la question de savoir si, 
par suite de la suppression du passage dont 
il s'agit, il y a lieu à indemnité est sans in- 
fluence au litige, puisqu'une peut s'agir d'une 
expropriation pour cause d'utilité publique, 
mais uniquement de dommage pour inexécu- 
tion d'une convention ; 

<i Par ces motifs, nous, Joseph-Henri Am- 
broes, président du tribunal de première in- 
stance de Bruxelles, disons que le demandeur 
n'est pas fondé en ses conclusions et le con- 
damne aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur la fln de non-recevoir 
opposée à l'appel : 

Attendu que la loi n'a point établi de base 
pour l'évaluation d'une action de la nature de 
celle que l'appelant a intentée; que, cepen- 
dant, pareille action est susceptible d'évalua- 
tion; 

Attendu que l'appelant n'a évalué le litige 
ni dans son exploit introductif d'instance, ni 
dans les conclusions prises par lui devant le 
premier juge; 

Attendu, dès lors, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 53 de la loi du 25 mars 1876, l'ordon- 
nance déférée à la cour a été rendue en der- 
nier ressort ; 



Attendu que, vainement, pour échapper à 
cette conséquence, l'appelant prétend que le 
débat soulevé par son appel porte sur une 
question de compétence ; 

Qu'en effet, si, en première instance, à 
l'action intentée par l'appelant, l'Etat défen- 
deur a opposé une exception d'incompétence, 
l'ordonnance dont appel, loin d'accueillir 
cette exception, a statué au fond; qu'elle l'a 
ainsi implicitement rejetée, comme elle devait 
le faire, le droit invoqué par l'appelant et en 
possession duquel il demandait à être main- 
tenu étant incontestablement un droit civil, 
soumis exclusivement à la juridiction des 
tribunaux; 

Attendu qu'en déclarant non fondée l'action 
de l'appelant, le premier juge se base sur ce 
que celui-ci n'a pas le droit réel auquel il pré- 
tend, et sur ce que la convention existant 
entre parties ne peut empêcher l'exécution 
d'une mesure de police dont l'opportunité 
n'est même pas contestée ; 

Que, dès lors, en ce qui concerne les règles 
sur la compétence, l'appelant n'a en réalité 
aucun grief à faire valoir contre l'ordon- 
nance dont appel; 

Surabondamment, au fond : 

Attendu qu'il est constant et non méconnu 
que le pont tournant du railway sur la Nèthe 
n'a jamais appartenu à l'appelant ; qu'il ne 
s'agit donc pas d un immeuble qui . ne se- 
rait pas pleinement entré dans le domaine 
public et sur lequel le précédent propriétaire 
se serait réservé un droit de paFsage; 

Attendu que les chemins de fer font partie 
du domaine public et, comme tels, ne sont 
pas susceptibles d'être aliénés, ni grevés de 
servitudes, alors surtout que l'exercice de ces 
servitudes n'est pas compatible avec la desti- 
nation des voies ferrées ; 

Attendu que l'arrêté royal du 5 mai 1855, 
pris en exécution de la loi du 12 avril 1855, 
interdit sur le chemin de fer toute circulation 
autre que celle des locomotives et voitures de 
service; 

Attendu, dès lors, qu'un droit de passage, 
même concédé, comme dans l'espèce, par une 
convention dûment autorisée, ne peut légale- 
ment constituer une charge réelle sur le 
domaine public; 

Que ce n'est là qu'un avantage personnel, 
qui ne peut prévaloir sur les nécessités de 
police et de sécurité publique, et dont le 
retrait n'exige pas les formalités ni Tindemnité 
préalables prescrites en matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique; 

Adoptant, au surplus, les motifs du premier 

Juge; 

Ou! M. le |)remier avocat général Rosch, 
en ses conclusions conformes, dit que l'or- 
donnance dont appel a été rendue en dernier 
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ressort; déclare Tappel non recevable; le dé- 
clare pour, autant que de besoin, non fondé; 
condamne rappelant aux dépens d^appel. 

Du 9 avril 1883. — Cour de Bruxelles. — 
l'* ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL MM. De Mot et Landrien. 



LIÈGE, 18 mai 1888. 

AVORTEMENT. — Pharmacien. — Tenta- 
tive PUNISSABLE. 

Est punissable la teniaiive éCavortement com- 
mise par un pharmacien sur une femme gui 
y a consenti (1). 

La qualUé aggravante de pharmacien n*est pas 
effacée par la circonstance que Fhomme de 
Part avait cessé momentanément d^exercersa 
profession lorsqu'il a commis ce délit, 

(le ministère pubuc, — c. D...) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ;— Attendu qu*en règle générale, 
la tentative de crime est punie de la peine 
immédiatement inférieure à celle du crime 
même; que ce principe, édicté dans Tarti- 
cle 52 du code pénal, doit recevoir son ap- 
plication à tous les faits qualifiés crimes, à 
moins que la loi n*ait établi une exception 
formelle; 

Attendu que le fait imputé au prévenu, tel 
qu*il résulte de Tinstruction de la cause, 
constitue la tentative de crime, qualifiée de 
délit manqué, commise par un pharmacien 
sur la personne de Célinie L..., qui y a con- 
senti; 

Qu*aux termes des articles 550 et 553 com- 
binés du code pénal, Tavortementest, dans ce 
cas, puni de la réclusion, et que, par suite, 
la tentative de ce crime tombe sous Tempire 
de la règle générale ; 

Attendu qu*en présence d*un texte précis 
et formel, il n*est pas possible de s'inspirer 
de rinteniion manifestée dans les travaux 
préparatoires, de ne frapper la tentative d'a- 
vortement d'aucune pénalité, lorsque la femme 
y a consenti, pour décider que le fait échappe 
à toute répression ; 

Qu*au surplus, il ressort des explications 
échangées au sénat, lors du second vote, que 
cette dérogation à la règle générale n'a pas 

(i) Le poorvoi contre cet arrêt a été' rejeté le 
48 jain. Voy. Bnixelles, 9 férrier ISgâ (Pasic, 488S, 
II, 423); Liège, 45 juillet 1889 Wd„ p. 3S0). 

(9) Voy. notamment, quant aux fautes commises 
dans l'exécution d*an contrat, Bruxelles, 12 décem- 



été maintenue; que le texte modifié parte 
sénat a été voté sans observations à la cham- 
bre des représentants ; 

Qu'il suit de là que le législateur n*a pas 
créé une exception aux principes de droit ai 
matière de tentative ; 

Attendu, d'autre part, que les différeots 
actes posés successivement par le prévenu 
ont eu un seul et même but, et sont le réci- 
tât d'une pensée criminelle unique; qa*il y a 
donc lieu de n'appliquer qu'une peine; 

Attendu que la qualité de pbarmaden ou 
de médecin, qui constitue, aux yeux du légis- 
lateur, une circonstance aggravante du dâît, 
n'est pas effacée par le fah que rhooinie de 
Part avait cessé momentanément d'exereer sa 
profession à l'époque où il a commis le délit 
lui reproché ; 

Attendu, enfin, que les premiers juges n'ont 
pas appliqué au fait reconnu constant la peine 
comminée par la loi (art. 52 et 80 conabinés 
du code pénal); qu'il y a donc lieu, quant ï 
ce, d'émender le jugement dont est appel; 

Par ces motifs et ceux non contrûres des 
premiers juges, confirme le jugement à qms 
quant à la déclaration de culpabilité; émen- 
dant quant à la peine, condamne le pré- 
venu D... en trois mois d'emprisonnement 
pour tentative d'avortement commise sur la 
personne de Célinie L..., qui y a consenti, la 
dite tentative réunissant les conditions pré- 
vues par l'article 5i du code pénal; le con- 
damne aux frais des deux instances. 

Du 12 mai 1883. — Cour de Liège. — 
V ch. — Prés. M, Schloss.— PL MM. De- 
ville (du barreau de Huy) et De Brabander (du 
barreau de Bruxelles). 



BBUXBLLES, 87 JniUet 188S. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Quasi- 
délit. — Compagnie d'asscrarcbs. — 
Payement. — Faute. 

Le tribunal de commerce est seul compéteui pmw 
connaître de Vaction en dommages-ttUirèts 
intentée contre une compagnie d'assurameet à 
primes, à raison d'une faute qu*dle a com- 
mise dans Vexécution d'un contrat d'oam- 
rance (i). 

Il en est notamment ainsi quant au pajfewumt 
de la somme, due en cas de sinistre, qu'eue n 



bre 4869 (Pasic, 4863, II, 44); Gand, 49 féfncr 
4880 (<6id., 4880, 11,479); BroxeHes, 43 mm 4884 
iibid., 4884, II, 99). Voy. aussi casa, franc., 90 ja&- 
fier 4875 {PoMic. franc., 487«, p. 290$ D. P., 48î5. 
4,367). 
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fait indûment au propriétaire de rimmeuble 
assuré, au préjudice d*un créancier hypothé- 
caire, (Loi du 16 décembre i85i, art. iO.) 

(VANDBN BRANDEN, — C. LA SOCIÉTÉ i/HEL- 

VETIA.) 

ARRÊT. 

L\ COUR; — Attendu qu'aux termes de 
Farticle 45 de Ja loi du 25 mars 1876, la 
compétence se détermine par la nature de 
rengagement du .défendeur; 

Aitendu que Tarticle 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872 répute actes de commerce toutes 
obligations des commerçants, à moins qu'il 
ne soit prouvé qu'elles aient une cause étran- 
gère au commerce ; 

Attendu que rengagement dont elle est 
tenue envers l'appelant dérive de la faute 
qu'elle aurait commise, en payant la prime 
d'assurance entre les mains du propriétaire 
du moulin incendié, au lieu de l'affecter au 
payement de la créance hypothécaire, comme 
le voulait l'article 10 de la loi hypothécaire; 

Attendu qu'il est de principe que le carac- 
tère de commercialité s'étend aux obligations 
qui naissent sans convention, comme dans 
l'espèce, à l'occasion d'un fait accompli par 
un commerçant dans l'exercice de son né- 
goce ; 

Que, dès lors, la Juridiction commerciale 
est seule compétente pour connaître du 
litige; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Yan Schoor, et de son avis, met l'appel à 
néant et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 27 juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch.— Prés. M. le conseiller Fétis. 



LIÈGE, 81 mars 1888. 

SAISIE-ARRÊT.— Travaux publics en cours 
d'exécution. — Entrepreneurs. — Cau- 
tionnement. — Signification. — Nullité. 

Les créanciers particuliers des entrepreneurs 
de travaux publics ne peurent former de sai- 
sies-arrétg entre les mains de VEtat sur les 
sommes dues à ces derniers, à raison de leur 
entreprise, tant que les travaux sont en cours 
d'exécution (i), 

L'Etat et le débiteur saisi peuvent opposer la 
nullité de la saisie, même dar^ le cas où elle 
est réduite à ce qui restera dû à l'entrepre- 



(i) Voy. Poitiers, 88 février 4837 (Dallo«.t« Tra- 
voua pubUcê, n« 647 ; SiR., 1^37, 3, 467 . 



neur après la réception des travaux et le 
payement des ouvriers et fournisseurs. 
Est nulle la saisie-arrêt concernant le caution- 
nement d^un entrepreneur de travaux publics, 
signifiée au ministre des travaux publics, et 
non à r agence du trésor chargée de pourvoir 
à sa restitution ou au siège de Vadministration 
de la caisse des dépôts et consignations (5). 

(courtois, — C. NICK ET OUYIER.) 

Jugement du tribunal de Neufcbâteau, ainsi 
conçu : 

« Attendu que l'action en payement d'une 
somme de 22,500 francs, intentée devant le 
tribunal civil, a été abandonnée par les de- 
mandeurs, qui se bornent à conclure à la va- 
lidité de la saisie-arrêt pratiquée par eux entre 
les mains de l'Etat belge ; 

tt Attendu qu'à rencontre de cette demande, 
le saisi et la partie intervenante soulèvent des 
moyens de nullité, sur lesquels le tribunal est 
appelé à statuer; 

a Attendu que la loi du 26 pluviôse an u 
prohibe toute saisie-arrêt sur les sommes 
dues par l'Etat aux entrepreneurs avant la 
réception des travaux, à moins qu'elle n'é- 
mane des ouvriers on fournisseurs de maté- 
riaux; 

« Attendu que cette prohibition ayant pour 
but d'écarter toute entrave à l'exécution des 
travaux publics, il y a lieu de l'appliquer 
d'une manière absolue et de rejeter comme 
nulle toute saisie dont la portée serait même 
restreinte aux sommes dues après l'achève- 
ment et la réception des travaux, et après le 
payement des sommes dues aux ouvriers et 
fournisseurs ; 

« Attendu que le maintien d'une semblable 
saisie, quoique ne constituant qu'une mesure 
conservatoire, serait contraire au but de la 
loi ;. qu'en effet, elle serait de nature à ruiner 
le crédit des entrepreneurs et à retarder ainsi 
la bonne et prompte exécution des travaux 
publics ; 

« Attendu que l'intention du législateur 
sur ce point est tellement formelle, que l'ar- 
ticle 2 de la loi précitée déclare nulles et non 
avenues même les saisies qui auraient pu être 
valablement pratiquées avant le Jour de sa 
promulgation; 

« Attendu que cette nullité est absolue et 
que l'intervenant, aussi bien que le saisi, a 
intérêt à l'invoquer; 

« Attendu que les formalités prévues par 

(2) Voy. ChauVeaU, quest. 1939 b(t,ti 1941 quin^ 
quiêt. 

(3) Voy. DalLOz, ▼» Tréior public, w 601 et 603 
et Chauveau, quest. 1941 quinquiêt. 
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le décret da 18 août 4807 ont été édictées 
pour assurer la régularité dans Tadministra- 
tion des flnancas de TËUt, et qu'en supposant 
qu'elles n'aient pas été rigoureusement ob- 
servées dans l'espèce actuelle, le saisi ni Tin- 
tervenani n'ont qualité pour s'en prévaloir; 

« Attendu, en ce qui concerne le caution- 
nement, que la saisie-arrèt n'a été notifiée 
qu'au ministère des travaux publics, tandis 
que la somme a été versée à ce titre entre les 
mains du préposé à la caisse des dépôts et 
consignations; que l'on ne peut conséquem- 
ment considérer la saisie comme frappant 
cette somme ; 

« Attendu que la saisie-arrêt étant nulle, 
il n'y a pas lieu de discuter les droits et pré- 
tentions de la partie iniervenante à rencontre 
des créanciers, ni la valeur de la cession con- 
sentie à son profit par son associé dans l'acte 
de liquidation ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare nulle 
et non avenue la saisie-arrêt, etc.. » 



Appel. 



ARHÊT. 



LA COUR ; — Attendu que la nullité de 
la saisie-arrêt qui fait Tobjet du litige actuel 
est opposée non seulement par l'intervenant, 
mais aussi par le débiteur saisi ; 

Attendu, quelle que soit l'interprétation k 
donner aux dispositions de la loi du 26 plu- 
viôse an II, qu*il n'est pas douteux que l'Etat 
a le droit d'opposer la nullité de toute saisie- 
arrêt opérée entre ses mains par le créancier 
particulier d'un entrepreneur de travaux pu- 
blics avant la réception des travaux qui lui 
ont été adjugés; 

Que l'Etat, tiers saisi, n'étant pas lié vis- 
à-vis do saisissant, on doit décider, par voie 
de conséquence, que le débiteur saisi ne l'est 
pas davantage et peut se prévaloir de la vio- 
lation de la prohibition inscrite dans l'arti- 
cle V^ de la loi précitée, et qui a été édictée 
tant dans l'intérêt public que dans celui des 
ouvriers et fournisseurs des matériaux servant 
à la construction des ouvrages; 

Qu'il s'ensuit que c'est à bon droit que le 
tribunal a prononcé la nullité de la saisie- 
arrêt dont il s'agit, en tant qu'elle a pour 
objet les mandats et deniers dus par l'Etat 
au saisi à raison de ^n entreprise ; 

Attendu, en ce qui concerne le cautionne- 
ment, que la saisie-arrêt a été opérée en 
mains de l'Etat belge, en la personne de M. le 
ministre des travaux publics, dansses bureaux, 
place Royale, à Bruxelles ; 

Que cette saisie, en tant qu'elle porterait 
sur le cautionnement, est radicalement nulle, 
pour n'avoir pas été signifiée conformément 
à Tarticle l*' de la loi du 28 décembre 1867, 



soit au siège de FadminisUntion de la caisK 
des dépôts et consignations, soit à Taguice 
du trésor chargée de pourvoir à la restim- 
tion; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme le Jugement dont est appel ; condamne 
rappelant aux dépens. 

Du 24 mars 4883. — Cour de Liège. — 
^ ch,— Prés. M. Lecocq.— P/. MM. Tedesco 

et Dupont. 



GAND, 10 féTTler 1888. 

CAUTIONNEMENT. — Payembmt partiel. 
•^ Subrogation. — Cession de biens. — 
Dation en payement. 

La catUionqui a exécuié son obUgatùm a mm 
recours personnel et direct contre le dékitev 
fnincipal et peut faire valoir sur les Mens et 
celui'Ci un droit de même nature que celm et 
tous les autres créanciers (I). 

Dans ce cas^ elle agit en vertu d'un droit qui M 
est propre f et non comme subroqée dant ks 
droits du créancier qu'elle a dési$Uéressé, 

En cas de cautionnement partiel d'une créamee^ 
si la caution s'est libérée en payaM jusqu'à 
concurrence de la partie cautionnée^ elle aie 
droit de réclamer, dans la liqméaiion des 
biens du débiteur principal, le dividende aié- 
rent à cette partie, et le créancier qui n'a été 
désintéressé que partiellement n'est pms fondé 
à prétendre qu'il a droit au dividende mur le 
montant intégral de sa créance, sans égard au 
payement fait par la caution (2). 

L'article 4252 du code civU, qui porte que la 
subrogation ne peut nuire au créancier subro- 
geant lorsqu'il n'a été payé qu'eu partie, 
n'est susceptible d^application que dans le cas 
oU U existe une garantie réelle (5). 

Les articles 537 et suivants de la loi smr les 
faillites ne peuvent être invoqués qu'au cas de 
faillite régulièrement déclarée (4). 

L'abandon, fait par un débiteur, de son avinr à 
ses créanciers pour réaliser en son nom ces 
biens dont U restait propriétaire^ et en dis- 
tribuer le prix entre eux par contribution^ 
n'est pas une dation en payement, alors i 



(i et 2) Voy. casa, franc., \'' août iS60 (Sni., 1864, 
i, 366; D. P., 1860, 1, SOS) et lea notes de ces 
Recueils.. 

(8) Voy. Devolombb, édit. belge, t. XIIl, n* 689, 
p. 449, et LarombiéRB, sur rail. 42SS, n* SB. 

(4) Voy. Demolombe, édit. belge, t. XUI, ii«X3P 
et340, p. iOOetlOt. 
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qu'il a été $tipuU que, moyennant Vexécuiwn 
de cette convention, U débiteur sera entière- 
ment libéré. 

(banque de COURTRAI, — C. BA6E.) 

Le tribunal de commerce de Courtrati avait 
rendu entre parties le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est avéré, les parties étant 
d*accord sur ces faits : i^ que le 5 octobre 
1880, le demandeur Hage a déclaré caution- 
ner personnellement et solidairement, jusqu'à 
concurrence de 50,000 francs, un crédit à 
ouvrir par la Banque de Courtrai à Ghyoot 
frères; t^ qu'il a été convenu, en outre, entre 
les parties ; 

a A. Que le payement devait être effectué 
sans pouvoir invoquer le bénéfice de division 
ou de discussion ; 

« B. Que la caution ne pourrait invoquer 
la subrogation dans les droits de la banque, 
qu'en ce qui concerne le recours personnel à 
charge des débiteurs, solidairement tenus 
avec la dite caution ; 

« C. Que toutes les garanties que pourrait 
avoir la banque de Courtrai, de quelque 
nature qu'elles fussent, restaient réservées 
à la banque pour la couvrir du surplus de sa 
créance; 

« Attendu qu*à la date du 4 mai 1882, les 
cautionnés, Ghyoot frères, ont fait abandon 
à leurs créanciers de leur avoir ; que le de- 
mandeur Hage, alors créancier de Ghyoot 
frères de la somme de 64,428 fr. 94 c, ce 
indépendamment du cautionnement préindi- 
qué, a adhéré à cet abandon ; que les fonds 
provenant de la liquidation ont été versés 
à la banque de Courtrai, et que cette der- 
nière a pris l'engagement de remettre les 
dividendes aux créanciers de la firme Ghyoot 
frères; 

a Attendu que le 12 mai 1882, la banque 
de Courtrai, étant créancière d'une somme 
supérieure à celle garantie par Hage, invita 
celui-ci à verser à sa caisse la somme de 
50,000 francs, montant de sa caution, plus 
les intérêts légaux ; 

a Attendu que Hage opéra ce versement à 
la banque dès le lendemain 43 mai; 

« Attendu que Hage, exerçant un recours 
personnel contre les débiteurs, exige le 
payement du premier dividende de 20 p. c. 
distribué aux créanciers de Ghyoot frères, 
et que la banque de Courtrai refuse de payer 
la somme de 40,000 francs, montant de ce 
dividende; 

« Attendu que la banque prétend toucher 
le dividende sur le montant intégral de sa 
créance, sans égard au payement de 50,000 
francs fait par Hage, et qu'elle fonde cette 



prétention sur l'article 539 de la loi sur les 
faillites; 

Attendu que Ghyoot frères n'ayant jamais 
été déclarés en faillite, les règles particulières 
établies par la loi du 48 avril 4851 sur les 
faillites ne sont pas applicables dans l'espèce; 
que la loi civile régit seule l'état de déconfi- 
ture, et qu'une cessation de payements non 
constatée par le tribunal compétent est civi- 
lement dépourvue d'effets juridiques, car la 
loi n'a pas établi une faillite de fait en dehors 
de la faillite légale ou judiciaire; 

« Attendu que le demandeur Hage agit en 
vertu du recours personnel ei direct que l'ar- 
ticle 2028 du code civil accorde à la caution, 
qui a exécuté son obligation, contre le cau- 
tionné, recours qui a, d'ailleurs, été formel- 
lement réservé à Hage dans sa convention 
avec la banque ; qu'il s'ensuit que la ques- 
tion est régie par les principes du droit 
commun; 

a Attendu que, d'après ces principes, l'ar- 
ticle 4252 du code civil n'est pas applicable 
quand la créance est chirographaire, comme 
dans l'espèce; que la caution qui la paye et 
en poursuit le recouvrement contre le cau- 
tionné n'agit pas comme subrogé aux droits 
du créancier, mais qu'elle exerce une action 
entièrement indépendante et de même nature 
que celle qui reste au créancier quand celui-ci 
ne reçoit qu'un payement partiel; que, dès 
lors, étant égaux, ils doivent concourir; 

« Attendu, en effet, qu'en l'absence de 
causes légitimes et de préférence, les biens 
du débiteur sont le gage commun de ses 
créanciers, et que le prix s'en distribue 
entre eux par contribution (art. 2093 du 
code civil); qu'il suit de ce qui précède 
que l'action du demandeur est recevable et 
bien fopdée; 

K Par ces motifs, le tribunal, faisant droit 
et écartant toutes conclusions à ce contraires, 
condamne la banque de Courtrai, défende- 
resse, à payer au demandeur Hage la somme 
de 40,000 francs pour les causes préindiquées, 
ainsi que les intérêts légaux depuis la mise 
en demeure, et les dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il a été reconnu 
constant par le premier juge, sans qu'il y ait 
été contredit par l'appelante,'qu'à la date du 
4 mai 4882, les frères Ghyoot, débiteurs 
de la banque de Courtrai d'une somme de 
67,000 francs, firent abandon à leurs créan- 
ciers de leur avoir, et que, le 43 mai -suivant, 
l'intimé Hage, qui s'éuit porté envers la 
banque caution personnelle et solidaire de 
Ghyoot frères, Jusqu'à concurrence de la 
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somme de 50,000 francs, effectua le verse- 
ment du montant intégral de son cautionne- 
ment; 

Attendu qu'il est demeuré, en outre, établi 
devant la cour que Factif réalisé de Ghyoot 
frères fut, du consentement commun de tous 
les intéressés, versé dans les caisses de la 
banque, chargée d*opérer la distribution d'un 
dividende de âO p. c. aux créanciers; 

Attendu que la banque appelante conteste 
à rintimé Hage le droit d'exiger le payement 
des 20 p. c. afférents à la somme de 50,000 
francs lui remise par le dit Hage en libération 
de son cautionnement, et élève la prétention 
de toucher le dit dividende de 20 p. c. sur 
le montant intégral de sa créance de 67,000 
francs, sans égard au payement des 50,000 
francs; 

Attendu que cette prétention, contraire au 
droit et à Téquité, a été justement repoussée 
par le premier juge; 

Attendu, en effet, que la caution qui a 
exécuté son obligation obtient, en vertu de 
l'article 2028 du code civil, un recours per- 
sonnel et direct contre le débiteur primitif et 
peut faire valoir sur les biens de celui-ci, 
gage commun des créanciers, un droit indé- 
pendant, et de même nature que celui de tout 
autre créancier ; 

Attendu qu'en l'espèce, conséquemment, 
l'intimé Hage a droit d'êire admis à la con- 
tribution en concours avec les autres créan- 
ciers pour la somme par lui payée à la banque 
à la décharge du débiteur cautionné; qu'il 
ne se conçoit point que la banque, dont la 
créance s'est éteinte jusqu'à concurrence de 
50,000 francs par la réception des fonds ver- 
s^ par la caution, puisse encore prétendre 
au dividende de 20 p. c, afférent à la dite 
somme; 

Attendu que l'appelant invoque vainement 
le principe de l'article 4252 du code civil, 
que la subrogation ne peut nuire au créancier 
subrogeant ; 

Attendu que la caution n'agit pas ici en 
vertu de l'action subrogatoire, mais en vertu 
de soi) action personnelle; quHl est de doc- 
trine et de jurisprudence, d'ailleurs, qu'en 
l'absence de garanties réelles, l'article 1252 
ne reçoit point application; qu'en pareille 
occurrence, il n'y a lieu à aucun droit de 
préférence en faveur des créanciers sur les 
deniers à distribuer entre eux par contribu- 
tion; 

Attendu qu'il y a lieu d'observer, au sur- 
plus, que le recours personnel contre le débi- 
teur a été expressément réservé à l'intimé par 
la convention de cautionnement; 

Attendu, quant à l'argument déduit des 
articles 537 et suivants de la loi sur les fail- 
lites, qu'il est sans valeur au procès; que les 



dispositions de ces articles dérogatoires an 
droit commun ne sauraient être invoquées eo 
dehors du cas de faillite régulièremeoidéclarée 
par jugement; 

Attendu que c'est à tort que rappelant 
soutient que la convention conclue entre 
MM. Ghyoot frères et leurs créanciers, à la 
date du 4 mai 4882, constitue une dation en 
payement, ayant opéré directement entre par- 
ties transfert de l'actif; 

Attendu qu'il ressort de tous les éléments 
de la cause que la convention du 4 mai avait 
pour objet non une dation en payement, mais 
une cession ou abandon de biens; que les 
débiteurs restaient propriétaires des biens 
cédés, que leur avoir a été réalisé et leurs 
immeubles vendus en leur nom et en leur 
qualité de propriétaires, à l'effet de distribuer 
le prix par contribution entre les créanciers; 

Attendu que la clause (verbale) que, moyen- 
nant l'exécution de la convention d'abandon, 
les débiteurs seront libérés, n'entraîne nulle- 
ment cession de propriété et ne modifie pas 
le caractère de l'abandon; 

Attendu que c'est encore sans fondement 
que l'appelant prétend que l'intimé a reconm} 
n'avoir aucune action contre les débiteurs, 
en mettant en cause la banque elle-même ; 

Attendu qu'il a été convenu entre parties 
que les fonds provenant de la vente de Taciif 
seraient déposés à la banque de Conrtrai, et 
que celle-ci a pris l'engagement de remettre 
les dividendes aux créanciers de la firme 
Ghyoot ; que, dès lors, c'est à bon drcMt que 
le payement de ces dividendes a été réclamé 
à l'appelante; 

Par ces motifs et ceux non contraires di 
premier juge, faisant droit et écartant toutes 
Ans contraires, déclare l'appelante non fondée 
en ses moyens et conclusions, met l*appel ï 
néant, confirme le jugement d^o; condamne 
l'appelante aux dépens. 

Du \0 février 1885. — l»* eh. — Prés 
M. Grandjean, premier président. — PL 
MM. Ad. Du Bois et Vandenpeereboom (du 
barreau de Courtrai). 



BRUXELLES, 12 mal 1888. 
SOCIÉTÉ ANONYME. — V^tRincÂTioii oss 

UVRES ET COMPTES.— DROFT DELA REQUÉRm. 

— Possession du cinquièiik des intébéts 

SOCIAUX. 



Lactionnaire éCune société anonyme qui . 
sède le cinquième du capital soâtd a qmaiUé 
pour requérir la nomination d^un ou fi»- 
sieurs commissaires pour vérifier les livres 
et les comptes de la société, en vertu de Tor- 
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tide 12i delaloidunmai 1873, bien qu'il 
ne pos9ède pas le cinquième des actions , si 
elles n*ant pas toutes la même valeur (4). 
Il en est notamment ainsi lorsqu^U n'a été fait 
et ne devait être fait un versement en espèces 
que sur les actions privilégiées de la société. 

(SOaâTÉ ANONYME « FORCE BT LUKIÈRE », — 

G. BREUBR.) 

Le jQgement dont appel, renda par le tri- 
banal de commerce de Bruxelles, le 14 mai 
1883, a été publié dans la troisième partie 
de ce Recueil, page 146. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est constant 
au procès et non contesté que Tintimé pos- 
sède 1,500 des 2,400 actions privilégiées de 
la Société anonyme Force et Lumière; 

Attendu que, sur les actions privilégiées 
seales, il devait être et a été fait un verse- 
ment en espèces et que, conformément à Tar- 
ticle 7 des statuts de la société, les actions 
ordinaires, pas plus que les actions de fon- 
dateur, n'ont aucune mention de valeur ni de 
capital ; 

Attendu que Tarticle 11 des statuts porte 
qu'en vertu d'une décision de rassemblée 
générale, la société pourra augmenter son 
fonds social par l'émission de nouvelles ac- 
tions privilégiées, mais que pareille émission 
n'a été ni décidée ni faite; 

Attendu que le bilan dressé et arrêté par le 
conseil d'administration de la société appe- 
lante le 15 mars 1882, et publié au Moniteur 
le 14 mai suivant, mentionne au passif, comme 
capital de la société, une somme de 240,000 
francs, soit le montant des 2,400 actions pri- 
▼ilégiées, à raison de 100 francs chacune, 
valeur déterminée par l'acte constitutif de la 
société; 

Attendu qu'il est donc certain que le capital 
social, conformément aux statuts de la so- 
ciété, tels qu'ils ont été interprétés sans con- 
testation par les membres du conseil d'ad- 
ministration, ne s'élève quant à présent qu'à 
la dite somme de 240,000 francs ; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a, dès lors, décidé que l'intimé, 
porteur de 1,500 actions privilégiées, Jnstifle 
qu'il possède le cinquième des intérêts so- 
ciaux, et a qualité pour réclamer le bénéfice 
de Fariicle 124 de la loi du 18 mai 1873; 
Attendu, en effet, qu'il suffit de rapprocher 



(i) Voy., quant à la rédaction de l'amendement 
proposé par M. EUas, et quant aux motifs qui ont dé- 
terminé la commission de la chambre des représen- 



le texte de cet article de celui des articles 55, 
59, 59 et 60 de la même loi, pour se con- 
vaincre que le législateur, dans toutes ces 
dispositions, a eu en vue uniquement le ca- 
pital social, qu'il ne s'est préoccupé des 
actions de la société qu'en tant qu'elles sont 
des parts ou quotités de ce capital ; que ce 
sont ces parts qui représentent pour lui les 
véritables intérêts sociaux et ont droit à être 
protégées par les garanties qu'il a pris soin 
d'inscrire.dans la loi : 

Attendu que cela est si vrai que les arti- 
cles 35 et 58 définissant l'action de la société 
anonyme disent que c'est une quotité du ca- 
pital social, dont le titre doit indiquer la 
valeur nominale ou la part sociale qu'il re- 
présente ; 

Que l'article 59 porte, entre autres, que : 
« lorsqu'il s'agit de délibérer sur les modifi- 
cations aux statuts, l'assemblée n*est valable- 
ment constituée que lorsque ceux qui assistent 
à la réunion représentent la moitié au moins, 
non des actions, mais du capital social », 
et qu'enfin l'article 60 donne le droit de pro- 
voquer la convocation des assemblées géné- 
rales aux actionnaires représentant le cin- 
quième de ce capital; 

Attendu qu'il est, dès lors, impossible 
d'admettre que le législateur, qui a concédé 
des droits si étendus aux actionnaires repré- 
sentant une part déterminée du capital, leur 
aurait refusé de provoquer de simples me- 
sures d'investigation et de vérification, les- 
quelles, avec les garanties dont la loi a pris 
soin de les entourer, ne sauraient porter au- 
cune atteinte aux intérêts communs; 

Attendu que le système de l'appelante, qui 
prétend que, dans l'espèce, les 2,400 actions 
privilégiées ne représentent pas seules les 
intérêts sociaux, est d'autant moins admis- 
sible qu'il pourrait conduire à cette consé- 
quence absurde, qu'alors que des actionnaires 
posséderaient le capital social tout entier, ils 
ne seraient pas même immédiatement rece- 
vables à demander la vérification des livres 
et comptes de la société, mais qu'il leur fau- 
drait, avant tout, faire déterminer l'intérêt 
dans la société des 48,000 actions ordinaires 
et parts de fondateur créées sans aucune men- 
tion de capital ou de valeur, ce qui ne pour- 
rait se faire, en cas de contestation, qu'à l'aide 
précisément de cette vérification judiciaire 
des livres et des comptes que la société appe- 
lante cherche à faire refuser à l'intimé ; 

Attendu, au surplus, qu'en fait on ne peut 
sérieusement prétendre qu'il existerait dans 



tants k Tadopter, en lui donnant une rédaction nou- 
▼eUe, GuiLLsar, Comment, ligiil,, U II, n«* 183 et 
184, p. 194. 



228 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



la société, en dehors du capital, des intérêts 
sociaux actneilement appréciables; 

Attendu, en ce qui concerne les circon- 
stances exceptionnelles, dont Tarticle 124 de 
la ioi du 18 mai 1873 exige la Justiûcation, 
avant d'accorder aux actionnaires le droit 
d'investigation dont s'agit, qu'il est constant 
au procès que les livres et écritures de la 
société ne se trouvent plus au siège social, et 
qu'en réalité, il n'existe plus même de siège 
social; 

Attendu que ces circonstances, en deiiors 
même de celles visées au jugement attaqué, 
sont suffisantes pour motiver la mesure or- 
donnée par le premier juge ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Yan 
Schoor entendu, et de son avis, met l'appel à 
néant; 

Confirme la décision attaquée; 

Condamne la société appelante aux dépens 
d'appel. 

Du 12 mai 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — Prés, M. Demeure. — PL 
MM. Edmond Picard et Slosse. 



GAND, 16 ayrU 1888. 

OUTRAGES. — PaocrRECR du roi. — At- 
teinte A SA CONSIDÉRATION OU A SA DIGNITÉ. 

— Notaire. — Contravention. — Disci- 
pline. — Renseignements recueillis. 

Pour constituer le délit (Toutrage prévu par 
rariicle 275 du code pénaly U n'est pas né- 
cessaire que les propos adressés au magistrat, 
dans Vexercice de ses fonctions, tendent à 
inculper son honneur ou sa délicatesse; il 
suffit qu'ils partent atteinte à sa considération 
et à sa dignité (1). 

Est dans Vexercicedeses fonctions {^)le procu- 
reur du roi quiy avant d'entamer une poursuite 
contre un notaire pour contravention à la loi 
du 25 ventôse an xi, recueille des renseigne- 
ments et pénètre à cette fin dans le domicile 
dà personnes dont U veut recevoir les décla- 
rations, de leur consentement. 

En conséquence, si ce notaire outrage, dans la 
demeure de Vune d'elles, le procureur du roi, 
qu'il sait n'être venu chez elle que pour re- 
cueiUir des renseignements au sujet de cette 
contravention, il se rend coupable du délit 
prévu par V article Tl^préciié (3). 



(4) Voy. NypBLS, Ugitl, crim,, l. II, p. 84«, 
5S6 in fine et 707, n« 6. Voy., quant k la jarispni- 
■ dence française, La note de Dalloz sons cass. franc., 
99 août 4879 (D. P., 1880, 1, 940). 

(9) Voy., snr le sens de ces mots, Nypels, Code 



(lB MNISTÈRE PUBUC, — C LE NOTAIIIK L...) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est deroeoré 
établi devant la cour que le procareor du roi 
de l'arrondissement de C... s'est transporté, 
le 9 décembre dernier, à Mouscron^ à Teffet 
de continuer ses recherches an sajel d'une 
contravention à la loi du 25 vent(yi5e an xi, 
mise à charge du prévenu, notaire an dit 
Mouscron; 

Que, dans ce but, il avait invité plusieurs 
personnes à fo trouver à la maison oommo- 
nale, et y avait reçu leur déclaration ; 

Qu'une de ces personnes, la dame veuve 
P..., l'avait informé qu'elle ne se rendrait 
pas à son invitation, voulant éviter les émo- 
tions et les conséquences fâcheuses pour sa 
santé qu'avait produites une comparution 
antérieure; qu'elle avait même donné ordre \ 
sa domestique de ne point recevoir le procn- 
reur du roi, s'il se présentait; 

Que ce magistrat, accompagné da secré- 
taire du parquet, le sieur S..., s^étant trans- 
porté au domicile de la dame veuve P..., cette 
dame, par suite d'une absence moraentaoéc 
de sa domestique, vint elle-même ouvrir b 
porte; 

Que, malgré l'impression pénible qu'elle 
ressentit à la vue de M. le procureur du roi, 
la dame P... ne s'est opposée ni par paroles, 
ni par gestes, ni par faits à ce que ce magistrat 
pénétrât dans sa maison; 

Qu'ayant été introduit au salon, M. le pro- 
cureur du roi pria la dame P... de loi donner 
communication de deux documents qu'il con- 
sidérait comme importants au point de vue 
de la poursuite disciplinûre dirigée contre k 
notaire L..., son fi^re; 

Que c'est dans ces circonstances que le 
prévenu, qui connaissait les intentions de sa 
sœur, étant survenu et trouvant le procureur 
du roi chez elle, la voyant toute troublée, 
s'est écrié : « Comment, vous ici, après avoir 
insulté ma sœur, ce matin? Car vous Favez 
insultée; un témoin m'a répété que voos Tao- 
riez pincée avant le 2 Janvier; vous avez éié 
grossier à son égard, lorsqu'elle a compara 
en votre parquet. J'irai voir M. Bara. levons 
dénoncerai au ministre de la Justice » ; et en- 
suite : « Vous êtes contre moi. Je ne vons ai 
cependant Jamais rien fait i> ; 

Attendu que ces paroles sont constitntms 



f>én , belge interprété, sur Tait. 27S, n* 14 , et Blakœf, 
Étudee prat., t. IV, n«« 96 et suit. 

(3) Le pourroi contre cet arrêt a été nielé par «a 
arrêt de formule, le 28 mai 4883. 
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du délit d*outrage par paroles envers M. le 
procureur du roi V... dans l'exercice de ses 
fondions, el que ce délil est prévu par l'ar- 
ticle S75 du code pénal ; 

Attendu que le prévenu méconnaît : l** que 
les paroles par lui prononcées auraient eu un 
caractère injurieux pour M. le procureur du 
roi V...; 2" que ce magistral, se trouvant dans 
le domicile de la dame veuve P..., aurait été 
dans l'exercice de ses fonctions quand les pa- 
roles incriminées lui ont été adressées ; 

Attendu qu'il y a outrage dans le sens de 
l'article 275 du code pénal, non seulement 
quand les paroles proférées tendent à inculper 
Thonneur ou la délicatesse de la personne à 
laquelle elles sont adressées, mais même 
quand elles n'ont d'autre effet que de porter 
atteinte à la considération et à la dignité de 
celte personne; qu'il est manifeste que les 
paroles adressées par le prévenu à M. le pro- 
cureur du roi V..., revêtent, tout au ntoins, 
ce dernier caractère; 

Attendu qu'il est, en outre, constant que 
M. le procureur du roi V... se trouvait dans 
l'exercice de ses fonctions lorsque les paroles 
incriminées lui ont été adressées par le pré- 
venu ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 55 de 
la loi du 25 ventôse an xi, « toutes suspen- 
sions,destitulions,condamnations à l'amende 
et aux dommages-intérêts seront prononcées 
contre les notaires par le tribunal civil de leur 
résidence, à la poursuite des parties intéres- 
sées, ou d*office, à la poursuite et diligence 
du commissaire du gouvernement » ; 

Qu'en exécution de cette prescription lé- 
gale, les officiers du ministère public sont 
tenus de constater les contraventions com- 
mises par les notaires aux lois qui les régis- 
sent et d'en poursuivre la répression ; que 
celte obligation entraîne, rom me conséquence 
néce.ssairCf le droit de rechel'chcr, c'est-à- 
dire de recueillir, au nom de leur office, tous 
les renseignements propres à amener la dé- 
couverte des infractions qu'ils doivent faire 
punir; 

Qu'à la vérité, en matière de discipline 
notariale, pas plus qu'en matière de crimes et 
de délits, le procureur du roi ne peut instruire 
et s'attribuer les pouvoirs d'investigation 
étendus que la loi confère exclusivement, sauf 
le cas de flagrant délit, au magistrat instruc- 
teur requis d'informer au sujet d'une infrac- 
tion prévue par le code pénal; mais qu'il est 
néanmoins hors de doute que le prpcureur 
du roi, agissant en exécution des devoirs 
spéciaux de surveillance sur les notaires qui 
lui sont attribués pfin la loi, peut, de même 
qu'il le pourrait en matière de police judi- 
ciaire, quand il recherche un crime ou un 
délit, s'entourer, préalablement à toute pour- i 

PASIC, 2* PABTIB. 1883. 



suite, de tous les renseignements qu'il juge 
utiles à la manifestation de la vérité ; qu'à cet 
effet, il lui est loisible d'interroger, soit en 
son parquet, soit en tout autre lieu situé 
dans son arrondissement, les personnes qui 
comparaissent devant lui sur sa simple invi- 
tation ; que rien ne s'oppose même à ce qu'il 
pénètre, de leur consentement, dans le domi- 
cile des personnes qu'il juge h même de le 
renseigner, pour y recevoir leur déclara- 
tion ; 

Qu'il est impossible de méconnaître que, 
dans ces diverses situations, le procureur du 
roi, remplissant sa mission de surveillance 
sur les notaires, doit être considéré comme 
se trouvant dans l'exercice de ses fonctions ; 
que, dès lors, aussi, il a droit à la protection 
spéciale dont la loi entoure ceux auxquels 
elle coflfie l'exercice de Tautorité publique; 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
que le transport de M. le procureur du roi 
V... à Mouscron n'avait d'autre but que l'in- 
formation au sujet de la contravention nota- 
riale mise à charge du prévenu; 

Attendu qu il est également constant que 
la dame veuve P..., nonobstant son désir 
d'éviter tout nouvel entretien avec M. le pro- 
cureur du roi V... au sujet des faits discipli- 
naires imputés à son frère, n'a pas néanmoins 
refusé l'accès de sa maison à ce magistrat, 
qu'elle l'a, au contraire, reçu sans aucune 
protestation et l'a introduit au salon; d'où 
suit qu'au moment où il a été apostrophé par 
le prévenu, M. le procureur du roi V... ne se 
trouvait pas dans la maison de la dame veuve 
P... en violation des dispositions légales qui 
s'opposent à ce que le procureur du roi pé- 
nètre dans le domicile des citoyens contre 
leur gré; 

Attendu que' le prévenu soutient en vain 
qu'au moment où il a rencontré M. le procu- 
reur du roi V... dans la maison de sa sœur et 
lui a adressé les paroles incriminées, il igno- 
rait que ce magistrat se trouvât dans l'exercjce 
de ses fonctions; 

Attendu qu'il était à la connaissance du 
prévenu que le procureur du roi s'était trans- 
porté à Mouscron à l'effet de recueillir des 
renseignements au sujet de la contravention 
notariale mise à sa charge ; qu'il savait que 
la dame P... était au nombre des personnes 
qui avaient été invitées à se trouver à la mai- 
son communale et qu'elle avait fait connaître à 
ce magistrat qu'elle ne se rendrait pas à son 
invitation ; qu'il n'a donc pu se tromper, un 
seul instant, sur le motif de la présence du 
procureur du roi chez la dame P..;, sa sœur; 

Attendu qu'il existe en laveur du prévenu 
des circonsiancos atténuantes résultant de ses 
bons antécédents; 

Vu les articles 275, 85, 40 du code pénal; 

15 
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Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, déclare le prévenu cou- 
pable d'outrages par paroles envers M. le 
procureur du roi V... dans Texercice de ses 
fonctions, à Mouscron, le 9 décembre i88i, 
et le condamne, de ce chef, à une amende de 
cent francs ; dit qu'en cas de non-payement, 
dans le délai déterminé par la loi, cette 
amende pourra être remplacée par un empri- 
sonnement subsidiaire d'un mois; 

Condamne le prévenu aux trais des deux 
instances. 

Du 46 avril 4883. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. — 
PL MM. EdD\ond Picard (du barreau de 
Bruxelles) et Delecourt. 



GAND, 17 janvier 1888. 

1» SIMULATION. — Bail. — Date cer- 
taine. — Acquéreur. — Ayant cause. — 
Preuve testimoniale. 

20 BAIL A FERME.— Infractions prévues 
PAR l'article 1766. — Absence du pré- 
judice. — Résiliation. 

V L acquéreur d'un immeuble grevé (Tun bail 
ayant date certaine n'est pas un tiers vis-à- 
vis du locataire ; il n'est que V ayant cause du 
bailleur et n'a, contre le locataire, pas d'au- 
tres droits que ceux de son auteur. 

En conséquence, il n'est recevable à prouver par 
témoins que le bail est simulé que s'il existe 
un commencement de preuve par écrit de la 
simulation alléguée, ou lorsqu'il demande à 
prouver qu'elle n'a été consentie que sous 
l'empire du dol ou de la violence (1). 

i° La résiliation d'un bail à ferme ne peut être 
demandée par le bailleur dans les cas prévus 
par l'article i 766 du code civil que si V inexé- 
cution des obligations du fermier lui cause un 
dommage (2). 

(de THIEBAULT DE BOESINGHE, — C. WERBROECK.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que Tintimé occupe, 
en vertu d'un bail ayant date certaine, qui 
lui a été concédé par Rosalie Werbroeck le 
là novembre 1878, en sa qualité de proprié- 
taire et d'usufruitière, une ferme sise à 



(i) Conf. Liège, 18 noyembre 1876 (Pasic, 1877, 
II, 109) et Gand, SO novembre 1874 (i6id., 1875, 11, 
88). Voy. aussi Deholoube, édit. belge, t. XIV, 
n«* 181 et suiv., p. K48 et suiv. ; LAURENT, t. XIX, 
n»t Ô90 et ttuiv., et a" 169; cass. franc., HO juin 1879 



Ardoye, ayant appartenu par iodivis aax 
parties contractantes et à leurs cohéntiers, 
et dont les appelants se sont rendus acqué- 
reurs sur liciiation, à la date du 2 mars 1882; 

En ce*qui concerne la demande d'annula- 
tion du dit acte de bail, pour cause de simu- 
lation frauduleuse au préjudice des tiers : 

Attendu que les appelants ne sont point 
des tiers vis-à-vis des parties contractantes, 
qu'ils ne possèdent ni titre ni droit pour agir 
en cette qualité et que, d'ailleurs, ils oot 
déclaré eux-mêmes, dans leurs conclusions, 
qu'ils n'ont jamais entendu attaquer le bail 
vanté ci-dessus, en vertu de l'article 1176 
du code civil ; 

Attendu que le seul titre qu'ils poissent 
invoquer à l'appui de leur action est celai 
d'acquéreurs, que comme tels ils sont les 
ayants cause des parties contractantes et, 
qu'en cette qualité ils n'ont pas d'autres droits 
que leurs auteurs; 

Attendu que les parties contractantes ne 
sont pas admises en règle générale à prouver 
la simulation par témoins, comme le deman- 
dent les appelants, et qu'elles ne le peuvent que 
lorsqu'elles ont un commencement de preu>e 
par écrit ou lorsqu'elles peuvent invoquer en 
leur faveur l'article 1548 du code civil, cV^t-^- 
dire lorsque la simulation n'a été consentie 
que sous l'empire du dol ou de la violem-e; 

Attendu que ces circonstances excepiioL- 
nelles ne se rencontrent point dans res|>èce; 

En ce qui concerne la résiliation du bail 
susmentionné du chef d'inobservation, de U 
part du preneur, intimé en cause, des obli- 
gations que l'article 1766 du code civil iio- 
pose au fermier : 

Attendu que c'est aux appelants qu'in- 
combe la charge de faire la preuve des faits 
qu'ils invoquent à l'appui de leur demande; 

Attendu que les appelants se l>orneDC à 
alléguer, mais'sans sp&ifler ni prjéciser leur 
articulation, que l'intimé n'a pas garni la 
ferme qu'il tient en location des bestiaux et 
des ustensiles nécessaires à son exploitation; 
qu'il ne cultive pas-en bon père de famille et 
qu'il a méchamment détruit une partie des 
récoltes se trouvant sur les terres de la 
ferme ; 

Attendu qu'il ne suffit point, poar que la 
sanction édictée par l'article 1766 paisse être 
appliquée, que le fermier ait contrevenu aux 
obligations qui lui sont imposées par le dit 
article, mais que la loi exige de plus qœ 



{Pasic, franc,, 188t, p. 1031; D. P., 1879, I, 417. 
(9) Yoy. cass. franc., SO décembre 1858 (U, P . 
1859, 1, 136; Sir., 1860, 1,' 66). Yoy ausai Oac:l, 
7 mars 1872 (Pasic, 187â, II, 184), et Laubcnt. 
t. XXV, n* 440. 



COURS "D'APPEL. 



%3i 



rinexécntion de ces obligations ait causé on 
dommage au bailleur (code civil, art. 1766); 

Àtlendu que les appelants n'ont point 
établi et qu'Us n'offrent pas même de prouver 
que cette condition se rencontre dans l'es- 
pèce; qu'il en résulte qu'alors même que les 
faits par eux articulés avec offre de preuve ne 
seraient ni vagues ni dépourvus de précision, 
encore seraient-ils irrelevants et qu'ainsi 
la preuve ne saurait en être admise ; 

Attendu que, par suite, la demande de 
dommages-intérêts doit également être ab- 
jugée; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier Juge, confirme le jugement à quo; 
codamne les appelants aux dépens de l'in- 
stance d^appel. 

Du 17 janvier 1883. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Meren. — PL MM. De- 
lecourt et Verbaere. 



UÉGE, 12 inat 1888. 

PRESSE. — Écrit imprimé sans nom d aii- 
teur od d*niprimeur. — distributeur. — 
Exemption de peine. — - Connaissance anté- 
rieure DU nom de l'imprimeur. 

L'exemption de peine accordée par Variicle 300 
du code pénal doit être admise, alors même 
que la justice connaissait le nom et le domi- 
cile de rimprimeur antérieurement aux décla- 
rations de celui qui a été mis en cause comine 
distributeur (1). 

(lk ministère public, — c. devbrdenne.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que s'il est établi 
que les prévenus ont vendu et distribué des 
exemplaires d'une chanson ne portant pas 
rindication du domicile de l'auteur ou celle 
du nom et du domicile de l'imprimeur, il 
résulte de l'instruction de la cause que, lors 
de la première interpellation qui lui a été 
adressée à cet égard, François Deverdenne 
a déclaré que la chanson dont il s'agit avait 
été composée par son père et qu'il l'avait lui- 
même portée à l'impression chez le sieur 
Longly; 



(1) Yoy., en ce sens, Liège, 10 mai 1869 et 11 fé- 
vrier 1871 (cawé) rPASic. 1869, II, 341, et 1871, II, 
479) ; cass. belge, 13 mars 1877 (iMd., 1877, 1, 156); 
CLOES et Bonjean, Observatioru, t. XXVI, p. 8.5-27. 
Conirà : cass. belge, 37 mars 1871 et Braxelles, 9 juin 
487i (Pasic, 1871, I, 179); BruxeUes, 3 décembre 



Que Léontine Deverdenne n'avait pas non 
plus été interrogée avant sa comparution 
devant le tribunal correctionnel de Dinant 
concernant la prévention qui lui est reprochée 
et que la déclaration taite par son frère en sa 
présence avant qu'elle ait été appelée à s'ex- 
pliquer à son tour sur le même fait, doit être 
considérée comme ayant eu lieu également 
en son nom ; 

Attendu que la disposition de l'article 500 
du code pénal exemptant de la pénalité com- 
minée par l'article précédent ceux qui auront 
fait connaître l'imprimeur, est formulée en 
termes généraux et ne fait pas de distinction 
entre ceux qui révèlent le nom d'un impri- 
meur inconnu jusque-là et ceux qui déclarent 
le nom d'un imprimeur déjà révélé à la justice; 

Qu'il résulte, du reste, des travaux prépa- 
ratoires du code pénal belge et notamment 
des rapports de MM. Pirmez et d'Anethan à 
la chambre des représentants et au sénat sur 
la disposition spéciale dont il s'agit, qu'elle 
a été justifiée non seulement par le motif que 
la promesse de l'impunité assure la décou- 
verte de l'auteur du fait incriminé, c'est-à-dire 
de l'imprimeur, mais encore parce que, cet 
auteur étant connu, et en réalité le seul cou- 
pable, il ne subsiste pas de raison de punir 
ceux qui n'ont été que des instruments sou- 
vent inintelligents; 

Par ces motifs, confirme le jugement à quo, 

bu 12 mai 1885. — Cour de Liège. — 
4» ch.— Pr^. M. Schloss.— P/. M. Gouttier. 



BRUXELLES. 81 mars 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — RÉTROCESSION (DROIT DE). — CON- 
DITIONS REQUISES PAR LA LOI. — NON- 
EMPLOI DES TERRAINS EXPROPRIÉS. — COM- 
PÉTENCE. 

n n'y a ouverture au droit de rétrocession prévu 
par Varticle 25 de la loi du il avril 1855, 
que si des changements dans l'exécution des 
plans rendent les terrains frappés d'expro- 
priation sans aucune application effective aux 
travaux (2). 

Une utilisation, même temporaire, suffit pour 
empêcher ce droit de prendre naissance. 

Il en est notamment ainsi lorsque le teirain ex- 

4875 et 13 janvier 1877 {ibid,, 1876, li, SiS, et 1877, 
II, 70); Liège, 8 jaDvier 4876 [ibid., 4876, il, SIS); 
Ntpels, Code pénal belge interprété, sur l'art. 300, 
p. 777. 

(2) Yoy. le rapport de la seciion centrale (Moniteur 
du ââ avril 4838; DsL HarUOL, 2* édition, n« 315). 
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jnoprié a servi de Ueu de dépôt pour les terres 
iwovenant des travaux décrétés (1). 

Si ractiott en rétrocession ne peut^ en principe^ 
être exercée que torsque le gouvernement a 
déclaré formellement ou reconnait en jus^ 
tice que des terrains expropriés ne sont plus 
destinés à servir aux travaux pour lesquels 
ils avaient été acquis, l'on peut considérer 
comme ^équivalent de cette déclaration la 
renonciation tacite de l'administration^ lors- 
que ses actes sont absolument exclusifs de 
toute affectation uUérieure de ces terrains à 
l'utiUU publique (2). 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour déter- 
miner si les actes de ^administration ont cette 
portée (3). 

(L*ÉTAT BEI^E, — C. DE LA RIVA AGUERO ET 

CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les parcelles 
mesurant ensemble 62 ares 10 centiares, dont 
les intimés poursuivent la rétrocession, font 
partie d'une emprise de 5 hectares 45 ares 
1 centiare, que la société concessionnaire du 
chemin de fer du Centre a expropriés, en 4856, 
au nom de TEtat belge, pour servir à Téta- 



(1) Compar. le réquisitoire de M. De Paepe qui a 
précédé l'arrêt de la cour de Gand du 40 août 4870 
(&0/flr.jud.,1874,p.8O;. 

(S et 3) Dans la première édition de son Traiti ds 
l'iœpropriation pour caïue d'utilité publique, DEL 
M ARMOL disait, au n« 434 : « Remarquons^ au sur- 
plus, quïl dépend toujours de Tadministration on du 
concessionnaire de conserver les parcelles qui, dans 
le fait, leur seraient inutiles; car la restitution ne 
peut ôlre réclamée que lorsqu'il y a déclaration de la 
Tolonié de revendre les terrains. Jamais les tribu- 
naux ne pourraient s'immiscer dans la question de 
savoir si la destination des terrains a perdu ou con- 
servé son caractère d'ulilité publique. Ce n'est 
qu'une conséquence logique du principe, que la con- 
statation de l'utilité publique est de compétence pure- 
ment administrative. Si le pouvoir judiciaire est 
incompétent pour la reconnaître, il doit l'être égale- 
ment pour déclarer qu'elle n'existe plus. > Voy., en 
ce sens, Delallbau et Jousselin, 3< édit., t. Il, 
no 4140; De Peyronny et Delamarre, n^ 730 et 
739; Agen, 40 décembre 4866 (D. P., 4867, 3, 4312; 
Pasic, franç,<, 48u7, p. 656, note 4), et les décisions 
du conseil d'État du 49 novembre 4868, du 44 dé- 
cembre 4»74 et du 6 mars 487j (D. P.,487S, 3,6:) 
et 64). Dans le réquisitoire que nous avons déjà cité, 
M. l'avocat général De Paepe disait aussi : « Il est 
vrai, comme l'a dit M. Fallou dans son rapport à la 
chambre des représentants, que c pour éviter toute 
« confusion de pouvoirs, la question de savoir si les 



blissement tant de la ligne concédée que de 
la station et du bassin d'Erquelines; 

Attendu que les intimés soutiennent qu'elles 
n'ont pas reçu ceue destination a qae TEut 
a manifesté, par des actes aussi explidies 
qu'une déclaration formelle, sa renonciatiOB 
à les consacrer à Tusage public ; 

Attendu qu'avant d'apprécier ces moyens 
en Tait, il importe de rappeler les prindpes 
généraux du droit de rétrocession et les 
conditions auxquelles la loi subordonne son 
exercice; 

Attendu que tout immeuble exproprié pour 
travaux d'utilité publique passe du domaine 
du particulier dépossédé dans le domaine de 
l'Etat dès l'instant où les formalités préala- 
bles à l'expropriation sont déclarées accom- 
plies; 

Attendu que l'article â3 de la loi du 17 avril 
4855 restreint, à certains égards, le caractère 
irrévocable de la propriété de |'Etat sur les 
biens dont s'agit, en autorisant les anciens 
propriétaires à réacquérir les terrains on por- 
tions de terrains non employés aux travaux 
décrétés; 

Attendu que cette faculté tout exception- 
nelle doit être strictement maintenue dans ks 
limites que la loi lui assigne ; 

Attendu que le projet de loi présenté par 



« terrains expropriés ne recevront pas leur deatîna- 
« tion doit naturellement rester dans les attiibt- 
« tiens de l'administration. » (IjOCRÉ, Légial, d»^ 
édit. belge, t. iV, p. 55o.) Hais il ne résulte pas de là 
que la prescription ne puisse pas courir avant la 
décision de l'administration... Pe:i importo, au point 
de vue de la rétrocession, que Tadministration soit 
toujours maltresse de faire échouer l'action en rétro- 
cession, par son refus de reconnaître que le biea 
réclamé est resté sans emploi... > {Bêlg. iwl., 4871, 
p. 41). 

Dans la 3« édition de son Traité, Del Manael 
admet toutefois, au n« 330, t. Il, p. 49, que s'il y a 
affectation à un usage nouveau, ou tout autre bit 
exclusif de la desUnation qui a motiTé rezproiiri»* 
tion, il faut y voir une reconnaissance équivuleate à la 
déclaration requise et il ajoute que c'est en ce sees 
que parait incliner la jurisprudence. Voy. Paris;, 
29 avril 4865 et cass. franc., 99 mai 18S7 (D. P., |)S7, 
i, 246; Patic, franc., 4867. p. 656); trib. d'AuvciN 
16 avril 4868 (Glors et BONJEAN, U XVU, p. S39j et 
4 août 1 876 {ibid. \ t. XXV, p. 401?^ PasIC, 4878,11133). 

Il est k remarquer qu'en France, le conseil d'État 
admet lui-mémo que lorsqu'un terrain eet reconua 
inutile pour l'exécution du travail en vue .duquel il a 
été empris, l'administration ne peut refuser de k 
rétrocéder, sous prétexte qu'il serait utile pour as 
autre travail, dont l'utilité publique n'a été dédaree 
que postérieurement. (Décision du 6 mars i^TS. 
D. P., 1872, 3, 63.) 



. COURS D*ÀPPEL. 



'àZù 



le gouvernement à la chambre des représen- 
tants, le 21 mars 4835, ne comprenait qae 
les dispositions relatives à la procédure judi- 
ciaire en règlement de Tindemnité destinées 
à remplacer les titres lii et IV de la loi du 
8 mars 4810; 

Que, sur la proposition de sa section cen- 
trale, la chambre des représentants introdui- 
sit dans cette fbi de procédure la disposition 
d*ordre différent devenue Tarticle 23; 

Que le vote du dit article n*ayant été pré- 
cédé d'aucune discussion. Ton doit inférer 
du silence gardé dans cette occasion que la 
chambre se rallia purement et simplement 
aux considérations émises dans le rapport de 
la commission, qui devint ainsi la source 
d*interprétatiOD la plus sûre de la volonté du 
législateur; 

Attendu que Tariicle 23 exige deux condi- 
tions pour donner ouverture au droit de ré- 
trocession, savoir : i<^ que les terrains ne 
reçoivent pas leur destination aux travaux 
d'utilité publique; 2** que le gouvernement 
fasse connaître, par un avis publié de la ma- 
nière Indiquée en l'article 6, du titre 11, de la 
loi du 8 mars 1810, ceux quMI est dans le cas 
de revendre ou qu'il ne conteste pas Taban- 
don de Futilité publique, si les anciens pro- 
priétaires ou leurs ayants droit, devançant la 
publication de cet avis, lui demandent judi- 
ciairement la remise des dits terrains; 

Attendu, quant au premier point, que le 
rapport de la section centrale ne prévoit que 
des changements dans l'exécution des plans 
qui rendent les terrains frappés d^expropria- 
tion sans aucune application effective aux tra- 
vaux; d*où la conséquence quMl suffit d*une 
utilisation même temporaire pour empêcher 
le droit des expropria de prendre jamais 
naissance; 

Attendu que le même rapport justiQe la 
seconde condition au nom de l'indépendance 
du pouvoir administratif, à qui seul incombe 
la mission de constater l'utilité publique et 
qui, par conséquent, doit seul être juge de la 
destination qu'il veut donner aux excédents 
de terrains expropriés et seul avoir le droit 
de décider s'il faut les revendre ; 

Attendu qu*en rigueur de droit, Faction en 
rétrocession ne peut être utilement exercée si 
le gouvernement conteste Tabandon de l'uti- 
lité publique; qu*en effet, l'article 23 n'admet 
la revente que moyennant la publication, dans 
la forme légale, d'un avis du gouvernement 
ou sa reconnaissance en justice que les ter- 
rains ne sont plus destinés à servir aux tra- 
vaux pour lesquels ils avaient été acquis; 

Attendu, néanmoins, que l'on a été amené, 
par des raisons d*équité, à donner une sanc- 
tion plus efficace au droit des anciens pro- 
priétaires, en considérant comme l'équivalent 



d'une déclaration formelle la renonciation 
tacite de l'administration, lorsque ses actes 
sont absolument exclusifs de toute affectation 
ultérieure des terrains à l'utilité publique; 

Mais, attendu que le pouvoir judiciaire, 
appelé à trancher cette question, n'empiète 
pas sur les attributions de l'administration 
et se borne à interpréter des actes adminis- 
tratifs, pour en déterminer le sens et la 
portée; 

Attendu qu*en reconnaissant en cette ma- 
tière la compétence des tribunaux telle qu'elle 
vient d*être déQnie, il est indispensable, pour 
que les intimés triomphent dans leur de- 
mande, que les actes dont ils se prévalent ne 
laissent pas le moindre doute sur l'intention 
du gouvernement et qu'ils prouvent en outre, 
que les excédents n'ont pas servi aux travaux 
en vue desquels l'expropriation s'est accom- 
plie ; 

Quant à la condition de non-emploi : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 28 du 
cahier des charges de la concession du che- 
min de fer du Centre, les terrains destinés à 
être définitivement occupés par le chemin de 
fer et ses dépendances devaient être acquis au 
nom de l'Etat belge; 

Attendu que la société concessionnaire ob- 
tint du gouvernement l'approbation d'un plan 
terrier d'expropriation qui remplaçait par un 
bassin les quais ou rivages que, d'après l'ar- 
ticle 4 du cahier des charges, elle était tenue 
d'établir le long de la Sambre; 

Attendu qu'il est impossible de déterminer 
avec une complète certitude, en l'absence d'un 
plan dinstallation datant de cette époque, la 
destination spéciale des excédents litigieux, 
mais que TEtat affirme qu'ils ont été expro- 
priés pour servir de lieu de dépôt aux terres 
provenant des travaux de creusement du bas- 
sin et que son allégation, à cet égard, se 
trouve confirmée par la sisuation des excé- 
dents et le fait même du dépôt des terres qui 
les ont recouverts; 

Attendu que le dépôt des terres est un ac- 
cessoire du travail d'utilité publique et par- 
ticipe nécessairement de la nature de la chose 
principale; qu'autrement, toute entreprise de 
creusement ou de canalisation pourrait deve- 
nir inexécutable, puisque l'Etat n'aurait le 
moyen de contraindre aucun propriétaire à 
lui céder sa propriété pour y faire ce dépôt ; 
Attendu que, dans l'espèce, l'article 28 du 
cahier des charges s'explique à cet égard en 
termes catégoriques en disant : « L'acquisi- 
tion des propriétés bâties et non bâties néces- 
saires à l'exécution des travaux et l'occupation 
des terrains pour l'extraction, le transport et 
le dépôt des terres et matériaux auront lieu 
aux frais et à la diligence des concession- 
mires, et, au besoin, conformément aux lois 
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Ut^ '.',:. 'îl-'^f^v^ 4*^ îerr** T;rr li «>:!lja^' ':> 

Urr/.v:." pl^ritf-rLr-r.t. pkr app.icits Q d^ î ir- 
ti- 1*: iS dTi eafaier d« f bir;:^. iVi;.-**- ;-rii- 
IF/O dfr^ <liî* terrain* an rn-iii de l'tut L^l^e: 

KXif-ïAn qoe pr^ar l'éutlir, il Kffiî de rele- 
ver 1*:% faits Miî%af<ts ; 

L« déf^A des lerres a subsi^ié pr^cdact dix 
anriée*; 

Il Mtl>Msfe eiH^pre sur la panefl'' n* 143, 
^akr/jent exprr>prtée c/>r;tre la dmille Vande 
Vélde, ma» qoe les intimes ne réclament pas, 
sarM doute |ârce qu'elle n'est pas comprise 
dans le bail de Villers; 

Le débbiement a eo lleo lon«rtPmps apr^ 
racherem^ni de la Toie ei de ses dép<»ndance^, 
et seolemeni en exécotion des ronditions de 
la location accordée an marbrier de Villers, 
par acte antbentiqne dn notaire Fontaine de 
Bim-be, en date do 15 mal 1864: 

Enfin la compagnie a stipulé un terme de 
trois années pour opérer Tenlèvement des 
terres de dép^t, de manière \ niveler la sor- 
hce looée avec les voies descendant an bassin 
d*Erquelines; 

Attendu qoe les intimés objectent vaine- 
ment que la compagnie du Centre a reconnu 
le non-emploi des excédents à leur destina- 
tion d'utilité publique en promettant, dans 
une convention verbale conclue avec de Vil- 
lers, le 24 août 1863, de les vendre à ce 
dernier, pourvu que les anciens propriétaires 
consentissent à Faliénation ; 

Alti:nda que les actes de la compagnie ne 
sauraient préjudicier au droit de propriété 
de rctat, ni prévaloir contre le fait avéré du 
dépôt des terres d*extraction ; qu*au surplus 
Ton peut seulement inférer de la condition 
attachée à la promesse de vente, que la corn- 

{)agnie s*est trompée sur les conséquences 
égales de raflectation tenâporalre'des terrains 
à un usage public ; 

Attendu que c]est*sans plus de fondemjent 
que les intimés prétendent trouver dans les 
conclusions de I^Etat en première instance, 
Taveu du défaut d'emploi; 

Attendu que TEtat s'est borné à argumen- 
ter de ce que le bail De Villers est le fait de 
la compagnie du Centre, pour en tirer la con- 
séquence que les terrains ne peuvent être 
réputés, quant à lui, avoir reçu cet emploi 
contraire à leur destination, que les adver- 
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(•U2C à b prAe&dse rv^nmciation de 

Snir^tz qzi^ !« parcelles niigieii-es « 
t^>3î*': a b r.f::!vaii' «B des lignes du VrI 
ec yj Cr-rtne. ao silltn dlns4allatîoiis qui les 
^zv-rir^'A de t«-ites parts; 

Ar.^Lia qu'eu égard \ leur situation, à 
rîi-'->T!D'>Ji:r et aux dangers de knr accès, 
T'/s adinenra dîfictlefli«*m que TElat ait eon<ii 
le pr<:«;et de les renJre à b propriété privée, 
atec !»: os les dr'*iLs que celle-ci comporte : 
^7c ce serait b i^ependant b conséqnenre 
d'ares qui d<'>nneralent ouverture i Faction 
en rétnTcession ; 

Qu'il s'ensuit que b locatioodes parcelles, 
mrme pour une durée aossi longue que le l'ail 
De Villers. n'impliquerait pas, de la part de 
FEiat, r'intention de ne jamais les utiliser 
pour les besoins de son exploitation ; 

Mais, attendu que, FEtat n*éiant pas inter- 
venu dans le bail de 1864, b question se ré- 
doit à savoir quelle peut être, au point de vue 
de la prétention des anciens propriétaires. 
Hnlhience du contrat de reprise, avenu te 
23 avril 1870, entre lui et la société des 
Bassins boniUers, qui elle-même exploitait le 
chemin de fer du Centre depuis 1867; 

Attendu que b teneur de cette convention. 
mise en rapport avec les actes antérieurs, 
démontre que les parties ont envisagé le bail 
De Villers comme un traité de raccorderaent 
et de transport conforme à la destination as- 
signée par le cahier des charges de b con- 
cession à certaines dépendances dn cberaîB 
de fer du Centre; 

Qu'il est constant que les abords du bassin 

tiennent lieu des quais ou rivages que Fani- 

cle 4 du cahier des charges obligeait les cn«w 

I cessionnaires à établir le long de la Sambr* 

: et qui devaient être répartis entre des sociétés 

' on établissements industriels, suivant un prii 

de location déterminé; ' 

Attendu que le bail de De Villers règle ec 
détail tout ce qui concerne le raccordement 
industiiel de son usine aux voie« reliant le 
bassin à la station et contient également des 
stipulations relatives au transport de ses mar- 
chandises ; 

Que c'est à raison de cet objet, que FEtat 
a pris Fengagçment, dans Farticle 15 de U 
convention du 25 avril 1870, de Fexécoter 
en lieu et place des Bassins houlllers ainM 
que d'autres contrats analogues réunis an bail 
sous cette rubrique commune : o Comrooni- 
cation des traités relatifs à des raccordemert* 
et des tfaités de transport à maintenir en 
vigueur après le 31 décembre 1870 »; 

Attendu qu'étant ainsi établi Irréfragable- 
ment que FEtat n'a accepté le bail que sooi 
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la fonne d*un simple contrat de raccordement 
et de transport, les actes postérieurs qui n'en 
sont que les conséquences n'ont nullement la 
portée que les intimés leur attribuent ; que 
les assimiler à la déclaration prévue par Tar- 
ticle 25 de la loi du i7 avril 1855, ne serait 
pas interpréter la volonté de Tiiltat, mais 
supposer arbitrairement sa renonciation à un 
droit qu il n'a jamais témoigné l'intention 
d'abdiquer; 

Attendu que l'article 4 de la même conven- 
tion proteste contre un pareil système, en 
exceptant de la reprise et réservant aux Bas- 
sins houillers les terrains non utilisables 
immédiatement ou dans l'avenir pour les be- 
soins de l'exploitation ; 

Que les parties ont nécessairement reconnu 
aux parcelles litigieuses une destination ex- 
clusive de la revente, puisque la société s'en 
est dépouillée pour les transférer à l'Etat; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'à aucun point de vue la demande des inti- 
més ne peut être accueillie ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Van Schopr, et de son avis ; 

Rejetant l'offre de preuve des faits cotés, 
qui sont irrelevants; 

Met à néant le jugement frappé d'appel; 
émendant, déclare les intimés non fondés en 
leur action ; les en déboute e^les condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 5i mars i885. — Cour de Bruxelles. 
— i*' ch. — Prés, M. Demeure.— PL MM. Le- 
jeune et Victor Jacobs. 



BRUXELLES. 16 avril 1888. 

FONDATIONS. — Testament. — Enseigne- 
ment PRIMAIRE. — iNSTITtJTELTlS RETRAITÉS. 

— Commune. — Legs au profit de plu- 
sieurs ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. — DEMANDE 
EN DÉLIVRANCE. — LeGS AU PROFIT d'eN- 
FANTS PAUVRES. — BOURSES d'ÉTUDE. — 

Mandat d'exécuteur testamentaire con- 
féré A la commune. 

Dans le cas d'un legs fait au profit d'une caté- 
gorie d^inditfidus , on doit rechercher s'il 
existe un service public qui représente léga- 
lement les intéressés et à quel établissement il 
se rattache, sans s'arrêter à la désignatiou 
que le testateur aurait faite, par erreur ou 
par ignorance de la loi, d'une commune ou 
d'un autre établissement incompétent pour 
recevoir et gérer les fonds affectés à ce legs, 

&' nul, à défaut d'un institué capable de le 
recueillir, le legs d'une rente à partager an- 
nuellement entre quelques-uns des instituteurs 
primaires d'une ville^ retraités et âgés de 



soixante ans, pour leur assurer un supplé 
ment à la pension légale. 

Une telle libéralité ne louche à l'intérêt de l'en- 
seignement primaire que d'une façon indi- 
recte et accessoire; elle est surtout d'utilité 
privée et ne rentre pas dans la catégorie de 
celles que les communes sont autorisées à 
accepter comme étant faites en faveur de cet 
enseignement. 

Elle ne rentre pas non plus dans le service des 
pensions pour la quote-part imposée aux 
communes, puisqu'elle doit être allouée aux 
bénéficiaires en sus de leur pension. 

Une fondation faite en vue d'assurer la perpé- 
tuité de dépenses purement facultatives pour 
les communes, alors même qu'elle a indirec- 
tement quelque rapport avec l'enseignement 
primaire, n'est pas légale. 

Lorsque plusieurs legs faits à des établissements 
publics ont pour objet des choses divisibles, 
chacun de ces étMissements doit en de- 
mander la délivrance dans la mesure des 
intérêts et des droits qu'il représente. 

Spécialement, une commune n'est pas recevable 
à demander d'être mise en possession d'un 
legs fait pour procurer des vêtements à un 
certain nombre d'enfants pauvres. Le bureau 
de bienfaûtance a seul qualité pour agir à 
cette fin. 

Il importe peu que lu commune soit désignée 
comme exécutrice testamentaire : pareil man- 
dat, interdit aux mineurs, ne peut être confié 
à une personne civile. 

Une commune, pas plus qu'un établissement pu- 
blic, ne doit accepter la charge de gérer des 
biens absolument étrangers aux services qui 
rentrent dans sa mission légale, pour en re- 
mettre les revenus à qui de droU, sans profit 
pour elle-même, 

(la ville d'aRLON et LA COMMISSION DÉS 
BOURSES d'étude DU LUXEMBOURG, — 
C. WALTZING ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes 
inscrites sous les n""" 5466 et UU du rôle 
sont connexes et doivent être jointes, comme 
les parties le demandent; 

Attendu que le testament de Marc-Xavier- 
Jules Kuborn, en même temps qu'il institue 
la ville d'Arlon sa lé{i:ataire et son exécutrice 
testamentaire quant à différents fonds publics 
déposés à la Société Générale, à Bruxelles, 
ordonne que les intérêts de ces fonds soient 
dépensés annuellement d'après certaines dis- 
positions qu'il formule et qui sont ainsi 
conçues : « Je lègue donc : i* une rente an- 
nuelle de 1,500 franco, pour habiller, tous 
les ans k la Pentecôte, quinze garçons et 
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quinze fliles pauvres fréquentant les écoles 
communales; 

« 2^ Une rente annuelle de 3,000 francs, 
pour deux bourses d'étude, de la durée de 
trois ans chacune, à deux élèves d*Arlon sans 
fortune, etc. ; 

« 0^ Une rente annuelle de i,000 francs, 
viagère, à partager entre quatre instituteurs 
communaux retraités, ayant atteint Tâge de 
soixante ans » ; 

Attendu qu'un arrêté royal du 1*^' août 1 88i , 
statuant sur les demandes de la ville d'Arlon, 
du bureau de bienfaisance de la même ville 
et de la commission des bourses d'étude du 
Luxembourg, a autorisé ces trois administra- 
tions à accepter les libéralités qui les con- 
cernent respectivement dans le testament 
prérappelé ; 

Attendu que, cependant, la ville et la com- 
mission provinciale sont seules demande- 
resses au procès ; 

Attendu que la ville d'Arlon, s'altachant à 
la lettre de la disposition initiale du testa- 
ment, demande d'être mise en possession de 
tous les fonds litigieux, mais que sa préten- 
tion n*est en rien justifiée ; 

Attendu qu'en pareille matière il ne faut 
pas s'en tenir au texte du testament, s'il con- 
tient, quant à la personnalité du légataire, 
une désignation erronée ou illégale, mais 
qu'il est nécessaire de rechercher, au con- 
traire^ d'après la volonté du testateur, quels 
sont les véritables institués qu'il appelle à 
recueillir le bienfait de sa fondation; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d« s'arrêter au 
système présenté par la ville d'Arlon et ten- 
dant k faire reconnaître, dans le legs Kuborn, 
une disposition en nue propriété au profit de 
cette ville, et une autre de l'usufruit et des 
intérêts au profit des autres appelés ; 

Attendu qu'une semblable division, per- 
mise en droit civil et pour un temps limité, 
ne saurait subsister perpétuellement; que les 
communes, pas plus que les établissements 
publics, ne doivent ni ne peuvent assumer la 
charge de gérer des capitaux ou des biens 
complètement étrangers aux services qui ren- 
trent dans leur mission légale; 

Attendu qu'en nommant la ville d'Arlon 
son exécutrice testamentaire, le sieur Kuborn, 
bien qu'il ait employé mal à propos cette 
expression, puisque celte sorte de mandat, 
interdite aux mineurs, ne se conçoit pas dans 
le chef d'une personne civile, a tout au moins 
manifesté clairement sa pensée, qui était de 
considérer la ville d'Arlon comme l'organe 
chargé d'administrer les fonds légués, d'après 
ses intentions ; 

Attendu que Texécution de cette volonté 
est légalement impossible en ce qui concerne 
les rentes destinées à rhabillement des en- 



fants pauvres et aux boursiers, ces deux ^tr- 
vices publics étant représentés par deux corps 
administratifs spécialement confipétenls : le 
bureau de bienfaisance et la conamissioD des 
bourses d'étude; 

Attendu qu'il en est de nr.ême du legs de 
l'excédent des revenus, puisque le testateur 
a voulu que cet excédent, s'il existe, reTînt 
aux pauvres d'Arlon ; 

Attendu que l'intervention de la ville dans 
Je litige ne se jusiiûerait donc qu'au point de 
vue du legs fait au profit des instituteurs; 

Attendu que les héritiers du sieur Kuborn 
soutiennent que ce legs est nul, ce qu il reste 
à examiner; 

Attendu que la volonté du testateur n'a 
certainement pas été de faire servir la rente 
de 4,000 francs qui en fait l'objet à aider la 
caisse communale à payer sa quote-part dans 
les pensions des instituteurs primaires; 

Qu'ainsi comprise, la libéralité du sieur 
Kuborn laisserait . tous les instituteurs re- 
traités d'Arlon dans la même situation.que si 
le testament n'existait pas ; 

Attendu qu'au contraire, il a voulu que 
celte somme fût allouée viagèrement, par 
quarts, à quatre instituteurs en retraite, c'est- 
à-dire jouissant déjà de la pension légale et 
ayant atteint l'âge de soixante ans; 
* Que c'est bien la personne même de ces 
quatre instituteurs, à choisir parmi tous ceux 
de la localité déjà pensionnés, qu'il a voulu 
favoriser, pour leur procurer, dans leur vieU- 
lesse, une aisance relative plus considérable; 

Attendu que les véritables avantagés sont 
donc une catégorie restreinte de |)ersonnes 
indéterminées, Incapables de recueillir le lefs 
dont s'agit; 

Que, pour que la ville pût le revendiquer 
en leur nom, elle devrait démontrer qu'elle 
est leur représentant légal, non pas au point 
de vue de 1% pension normale à laquelle ils 
ont droit et à laquelle-le legs Kuborn est tout 
a fait étranger, mais au point de vue de l'es- 
pèce de bénéfice que le testateur a voulu leur 
accorder viagèrement, sous forme de pension 
supplémentaire; 

Attendu qu'on ne peut faire rentrer cette 
libéralité dans la catégorie de celles que les 
communes sont autorisées à accepter coiDuie 
éiant faites au profit de l'enseignement pri- 
maire ; 

Que si elle peut être de nature à faciliter 
à la ville d'Arlon le choix d'instituteurs de 
mérite, ce n'est là, pour son enseignen'ent 
primaire, qu'un avantage indirect et d'ordre 
purement intellectuel et moral; 

Que, selon l'esprit qui a présidé à la ré- 
daction et à l'adoption de Tarticie 4^ de la 
loi du 19 décembre 1864', l'anto.risation don- 
née aux communes de recevoir des dons es 
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faveur de l'enseignement primaire n'est qu'une 
conipensalion des charges que la loi leur im- 
pose an sujet de cet enseignement: 

Que, pour cette raison, les libéralités 
qu'elles peuvent ac(;epter sont, aux termes 
du rapport fait au nom de la section centrale 
. de la chambre des représentants, « celles qui 
concernent les ressources destinées à faire 
vivre cet enseignement » , et que les fonds, 
ainsi donnés ou l^ués », ne peuvent recevoir 
qu'une destination réglée d'avance par la loi»; 
Attendu que, d'après la loi du i*^' juillet 
i879, qui iVa pas modifié, sur ce point, la 
législation antérieure, la dotation de rensei- 
gnement primaire, pour les communes, com- 
prend les sommes nécessaires : 

!<* A la construction et à l'entretien des 
bâtiments d'école; 

^^ A l'achat et à l'entretien du mobilier 
scolaire et des livres; 

ù^ Au payement du traitement et de l'in- 
demnité de logement du personnel enseignant ; 
i° A la rétribution scolaire ou à la sub- 
vention pour les enfants Indigents, en cas 
d'insuffisance des ressources du bureau de 
bienfaisance ; 

QuMl faut y ajouter, depuis la loi du 46 mai 
i876, la quote-part, fixée à deux cinquièmes, 
incombant aux communes dans le payement 
des pensions de leurs instituteurs respectifs; 
Attendu qu'aucune de ces charges finan- 
cières ne comprend le genre de pensions 
supplémentaires que le teshateur a eu en vue 
d'élablir au profit de quelques privilégiés; 

Qu'il n'existe aucune disposition de loi 
sous laquelle puisse se ranger le service de 
semblables gratifications, qui sont principa- 
lement d'utilité privée et ne touchent à l'in- 
térêt public que d'une façon indirecte et 
accessoire; 

Attendu que cependant il s'agit, dans 
Tespèce, non d'une libéralité pure et simple, 
mais d'une fondation, c*est-à-dire de l'affec- 
tation de biens à un usage perpétuel ; 

Attendu que le droit de fonder est stricte- 
ment limité aux services publics prévus par 
les lois; que s'il peut être facultatif aux com- 
munes d'entrer dans la voie des moyens 
d'émulation tels que celui du legs Kuborn, 
à l'aide d'allocations budgétaires, celles-ci 
seront toujours temporaires et révocables, 
caractère inconciliable avec l'idée d'une fon- 
dation ; 

Qu*au surplus, s'il était permis de fonder 
ponr assurer la perpétuité de dépenses com- 
munales purement facultatives, le domaine 
des fondations s'étendrait sans limites, con- 
trairement aux prévisions du législateur, et 
finirait par entraver la liberté des communes 
dans les matières où la loi la laisse intacte, pour 
qu*elle puisse être toujours en harmonie avec 



la mobilité des besoins et des intérêts locaux ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le legs dont s'agit est nul, à défaut d'un in- 
stitué capable de le recueillir; 

Attendu que le sieur Kuborn n'a attribué 
aux pauvres d'Arlon l'excédent des revenus 
de sa fondation que d'une manière éventuelle 
et après défalcation de la rente allouée aux 
instituteurs; que si le capital de cette rente, 
par des motifs légaux non prévus par le testa- 
teur, ne* peut pas être appliqué ^ cette desti- 
nation, il n'en résulte nullement qu'il doive 
accroître le legs de residuo fait aux pauvres; 

Que la conséquence naturelle de la cadu- 
cité du legs fait aux instituteurs est, au con- 
traire, que les fonds et valeurs qu'il compre- 
nait restent aux héritiers légaux du de cujus; 

Attendu qu'il n'est pas plus exact de 
prétendre que ces fonds doivent servir à 
assurer, d'une manière auxiliaire, le paye- 
ment intégral des rentes au profit des pauvres 
et des boursiers, pour le cas où les revenus 
de ces deux branches de la fondation vien- 
draient à subir une diminution par suite de 
circonstances ultérieures; qu'une fois répartis 
entre les services intéressés, ces capitaux 
seront aux risques des légataires, suivant les 
règles du droit commun; 

Attendu, au surplus, que la ville d'Arlon 
est sans intérêt ni qualité pour conclure sur 
ces différents chefs accessoires; qu'il ressort, 
en effet, des raisons ci-dessus énoncées qu'elle 
ne doit retirer aucun profit du testament et 
qu'elle est mal fondée dans sa demande; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge, après avoir reconnu ce point, con- 
damne les héritiers de Kuborn à délivrer à 
la dite ville le legs des pauvres et celui des 
boursiers; 

Attendu que c'est avee raison que les dits 
héritiers concluent directement à l'é^rd de 
lar commission des bourses d'étude et dénient 
à la ville d'Arlon le droit de représenter le 
bureau de bienfaisance; 

Qu'en effet, ce dernier, bien que placé, à 
certains égards, sous la tutelle de l'adminis- 
tration communale, a sa sphère d'action pro- 
pre et a la gestion exclusive des biens affectés 
à secourir les indigents h domicile; qu'il doit 
donc Hgir directement et non par procureur; 

Qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la ville 
ne peut se prétendre légataire des biens de 
la fondation sauf à remplir les charges testa- 
mentaires ; 

Qu'enfin, il s'agit de legs distincts et de 
capitaux essentiellement divisibles, pour la 
remise desquels chacun des établissements 
intéressés peut et doit agir dans la mesure 
des droits qu'il représente; 

Attendu qu'à la vérité, devant le premier 
juge> les sieurs Waltzing et Gourot ont offert 
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de délivrer les legs qui leur étaient demandés, 
sauf relui des instituteurs, sans faire aucune 
distinction et sans soulever la question de 
savoir vsi la ville était compétente pour repré- 
senter les pauvres d'Ârlon, mais que cette 
erreur de droit n'est pas de nature à les em* 
pêcher d'opposer ce moyen en appel; 

Attendu qu'il en est ainsi, à plus forte 
raison, de l'intimé Guillaume qui, en pre- 
mière instance, s'en est référé à justice sur 
la question principale; 

Quant à l'action intentée par la commission 
des bourses d'étude du Luxembourg : 

Attendu qu'elle n'est ni recevable, ni fon- 
dée à regard de la ville d' Arlon ; 

Attendu que les héritiers légaux, investis 
de la saisine et seuls aptes à faire droit à cette 
demande, ne la contestent pas ; 

Qu'ils consentent à délivrer le legs des 
bourses en capital et intérêts ; 

Attendu que cette offre est satisfactoire ; 

Attendu qu'il n'existe de désaccord entre 
parties que sur le point de départ de la jouis- 
sance des fruits du legs ; 

Attendu que vainement la commission veut 
la faire commencer au jour du décès ; 

Que rien n'autorise à se départir de la 
règle qui n'attribue les fruits au légataire 
qu'à dater de la demande en délivrance; 

Attendu que le testament ne contient au- 
cune dérogation expresse ou implicite h cette 
règle ; que s'il parle du moment du décès du 
testateur, c'est pour ordonner de vérifier si 
les revenus des fonds légués suffisent ^ assurer 
les services qu'il prévoit et pour prescrire ce 
qui devra se faire en cas d'excédent ou de 
déficit; 

• Attendu qu'on ne saurait voir, dans la 
clause dont s'agit, l'intention de déterminer 
le moment où commencera la jouissance des 
légataires; 

Attendu qu'il ressort, toutefois, de cefte 
clause la preuve de la volonté du testateur 
d'assurer le payement Intégral des deux pre- 
mières dispositions ; 

Qu'il indique, en effet, que la réduction 
doit se faire, le cas échéant, sur la somme 
allouée aux instituteurs ; 

Attendu que c'est donc h bon droit que la 
commission provinciale demande que déli- 
vrance lui soit faite sans aucune déduction, 
notamment du chef des droits de succession ; 

Attendu que les intimés Walt/Jng et con- 
sorts offrent, 'd'ailleurs, le capital du legs sans 
restriction ni réserve ; 

Attendu que la ville d'Arlon doit supporter 
une part des frais de l'instance, et qu'il en 
est de même de la commission provinciale des 
bourses d'étude en tant qu'elle a erronément 
dirigé, contre la dite ville, son action en dé- 
livrance ; 



Attendu que le surplus des dépens doit 
demeurer à charge de la succession, confor- 
mément à l'article 1016, § t^, du code cinl: 

Farces motifs, ouï M. Bosch, premieraTocai 
général, en son avis en partie conforme, et 
joignant les causes inscrites sous les n^' U^ 
et 548i du rôle, met à néant le jugement dom 
est appel : 4* en tant qu'il a condamné les 
intimés Wallzing, Courot, Lenoël et Guil- 
laume à délivrer à la ville d'Arlon les deui 
legs représentant ensemble 4,500 francs de 
rente et l'excédent des valeurs léguées après 
la somme nécessaire pour former une renie 
totale de 8,500 francs; %*" en tant quil a 
maintenu la ville d'Arlon en cause vis-à-vis 
de la commission des bourses d'étude; 

Emendant et statuant sur le tout par dis- 
position nouvelle, 4** déclare la \ille d'Arlon 
mal fondée dans son action et Ten déboute; 

i" Déclare l'action de la commission des 
bourses d'étude du Luxemboui^ non rp<»- 
vable ni fondée vis-à-vis de la ville d'Ârloo 
et en déboute la dite commission ; 

5^ Donne acte aux intimés, parties de 
M*" Boon, de ce quMls consentent à délivrer 
à la commission des bourses d'étude le lefs 
qu'elle réclame, en capital et intérêts, avec 
les fruits h partir du jour de la demande; 

Dit que la commission précitée n'est pas 
plus avant fondée qu'à exiger l'exécation de 
cette offre, et condamne, en tant que de be- 
soin, les intimés susdits k la réaliser; 

Ordonne qu'il soit fait une masse des dé- 
pens, tant de première instance que d'appel; 

Condamne la ville d'Arion au sixième et b 
commission des bourses d'étude au douzième 
de cette masse ; 

Dit que le surplus demeurera à la charge 
de la succession. 

Du 46 avril 4885. — Cour de Brxixelles.- 
4« ch. — Prés. M. le conseiller Vlemindi. 
— PL MM. Delocht, Georges Leclercq. Le- 
jeune, Ch. Duvivier e^Paul JansoD. 



GAND, 3 féTTler 1888. 
FABRIQUES D'ÉGLISE. — Égusb mesa- 

ÇANT RUtNE. — DÉMOLITION. — ReCONSTREC- 

TiON. — Local provisoire. — Locatios. 
— Assignation de l'Etat en payement m 

sommes NÉCESSAmES A CES FINS. — ACTIO^ 
NON RECKVABLE. 

Une fabrique d'éoliêe, personne fictive créét par 
la loi, n'a pas (Vautres droits que ceux ^ 
la loi lui a conférés pour raccampUsfmrfit 
de sa mission. 

Quant au temple qui lui est confié^ sa mmm 
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consiste uniquemml à veiller à Venîretkn et | 
à la cmservaliùn de V édifice. 

Elle iCa donc pas le droit, lorsque cet édifice ne 
peut plus être efficacement réparé, de le dé- 
molir et de le reconstruire. 

On ne peut considérer, dans ce cas^ la démo- 
lUion du temple et sa reconstruction au même 
emplacement comme ne constituant qu'une 
grosse réparation, parce que le terrain sur 
lequel il était élevé n*a pas perdu sa ctêsti- 
nation. 

En conséquence, doit être déclarée non recevable 
en son action une fabrique d'église qui assigne 
VEtat en payement des sommes nécessaires 
pour la démolUion et la •reconstruction de 
V église dont elle a la garde et la location d*un 
local provisoire pour V exercice du culte pen- 
dant cette reconstruction, par le motif que 
des travaux exécutés dans le voisinage par 
des agents de VEtat ont compromis la solidité 
de Védifice et rendu sa reconstruction indis- 
pensable (i). 

(L^ÉTAT belge, — C. LA FABRIQUE DE L*ÉGL1SE 
SAir^T-SERYAIS, A LIÈGE.) 

L'arrêt renda entre parties par la cour 
d'appel de Liè^e, le 2:2 janvier 1 880, et Tarrêt 
de la cour de cassation du 7 avril 1881, qui 
a cassé cette décision, ont été rapportés dans 
ce Recueil, année 1880, 2" partie, page 181, 
ei année 1882, l'"" partie, pages 139 et suiv. 

La cour de Gand, à laquelle la cause a été 
renvoyée, a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'arrêt de la cour de cas- 
sation, en date du 7 avril 1881, dûment en- 
registré sur expédition , qui casse l'arrêt rendu 
par la cour d'appel de Liège, le 22 janvier 
i880, et renvoie la cause devant cette cour; 

Vu les conclusions prises par les parties en 
cause tant devant le premier juge que devant 
cette cour et les autres pièces du procès; 

Attendu que les conclusions introductives 
d'instance de l'intimé tendaient: « à dire qu'il 
incombe à l'Etat belge de procurer à la fa- 
brique d'église Saint-Servais un local conve- 
nable pour l'exercice du culte catholique dans 
la paroisse Saint-Servais, pendant le temps 
nécessaire pour la reconstruction de l'église, 
et pour le cas où un local ne serait pas fourni 
dans la quinzaine de la signification du juge- 
ment, autorise la requérante à se procurer et 
h faire approprier ce local aux frais de l'Etat, 

(1) Voy., quant 6 ces solutions, les observations de 
M. Victor Jaeobs, dans la séance de la chambre des 
représentants da 31 février 1883 et la réponse de 
BI. le ministre de la justice. 



condamne l'Etat belge à lui rembourser toute 
somme qu'elle devra dépenser à cet effet avec 
les intérêts légaux à dater du jour où elle 
aura déboursé; 2° dire qu'il incombe à l'Etat 
belge de procurer à la requérante un local 
convenable pour la construction d*une nou- 
velle église et de subvenir aux frais de la dite 
construction, de manière à procurer à la pa- 
roisse un temple aussi spacieux et aussi con- 
venable ^ue l'église actuelle, et à défaut par 
l'Etat de le procurer, autoriser la requérante 
à acquérir un tel local et à procéder à la 
construction d'une nouvelle église, condamner 
l'Etat belge à rembourser à la requérante 
toute somme qu'elle aura déboursée aux fins 
ci-dessus » ; 

Que, par des conclusions subséquentes, 
signifiées le 15 juillet 187*6, l'intimée a con- 
clu h ce qu'il plût au tribunal nommer des 
experts, qui auront pour mission, entre au- 
tres, dans le cas où ils seraient d'avis que 
l'église ne pourrait être réparée de manière 
à lui rendre la solidité qu'elle avait avant 
.qu'elle ne fût ébranlée par les travaux du 
chemin de fer; u d'évaluer le dommage résul- 
Mant pour la fabrique de la nécessité d'aban- 
donner la vieille église pour en établir une 
nouvelle qui présentera les mêmes avantages 
que l'ancienne sous le rapport de la grandeur 
et de l'ornementation » ; 

Attendu que l'expertise ordonnée par le 
tribunal a eu pour résultat de constater non 
seulement que l'église doit être reconstruite, 
mais encore, si remplacement actuel est con- 
servé, qu'il y aura lieu d'établir un système 
de fondations non susceptible d'être com- 
promis par les mouvements ultérieurs du 
sous-sol, vu le peu de stabilité du sous-sol 
actuel de l'édifice; 

Attendu qu'à la suite de ce rapport, l'inti- 
mée, se fondant sur la nécessité de construire 
une nouvelle église, conclut, comme portent 
les qualités du jugement à quo, au payement, 
par l'Etat, d'une somme de 153,698 Ir. 65 c, 
plus 6,000 francs pour location et appro- 
priation d'un local provisoire où les offices 
pourront être célébrés pendant la durée de 
la reconstruction de l'église ; 

Attendu qu'il résulte des faits et circon- 
stances constatés ci-dessus que c'est à tort 
que la fabrique prétend avoir, dans le cours 
du procès, introduit des modifications essen- 
tielles aux conclusions primitives, puisque, 
sauf l'emplacement où l'église devra Aire re- 
construite, les premières comme les suivantes 
tendent en définitive à obtenir de TEtat la 
somme nécessaire pour la construction d'une 
nouvelle église; que, parlant, la question de 
savoir si les fabriques d'église ont qualité à 
cet effet, reste entière; 

Attendu que Tarticle 76 de la loi du 18 ger- 
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minai an x, établissant des fabriques, et le 
décret du 50 dé^^embre 1809, réglant leur 
organisation, définissent quelles sont les at- 
tributions des fabriques d'église; que, notam- 
ment, ces attributions consistent dans Tobli- 
galion et le droit de veiller à Tentretien et 
à la conservation des temples, d'y assurer 
Texercice et la dignité du cuite au moyen des 
revenus qu'elles possèdent ou des fonds qu'en 
cas d'insuffisance de leurs propres ressources, 
elles obtiendront de la commune ou de l'Etat, 
mais qu'aucune disposition légale ne les auto- 
rise à édifier une église nouvelle, même sur 
remplacement de l'ancienne, après que celle- 
ci aura été démolie; 

Attendu que la personnification civile créée 
par la loi au profit des fabriques d'église 
étant de droit strict, ce serait évidemment 
excéder les limites de leurs attributions que 
de leur accx)rder des droits de disposition 
absolue sur les temples dont ils ont la di- 
rection, alors que le législateur a entendu 
restreindre leur capacité civile à des actes 
d'administration ; 

Attendu que, dans la supposition que la 
mission, imposée aux fabriques d'église, de» 
veiller à l'entretien et à la conservation des 
temples confiés à leur garde , comprenne 
également le droit de procéder à toutes répa- 
rations, de* quelque nature qu'elles soient, 
même aux grosses réparations ou à des re- 
constructions partielles de peu d'importance 
que pourraient nécessiter des réparations 
quelconques, il serait illogique d'en induire 
que les articles 46, 94 et 98 du décret, dont 
argumente l'Intimée, devraient aussi s'enten- 
dre du droit des fabriques de démolir et de 
reconstruire les églises à l'entretien et à la 
conservation desquelles elles sont préposées 
et d'assimiler cette démolition et reconstruc- 
tion à une grosse réparation ; 

Attendu que vainement l'intimée invoque 
la loi du 14 février 1810, relative aux revenus 
des fabriques des églises; cette loi n'ayant 
trait qu'aux formalités qu'elles ont à suivre 
en cas d'insuffisance de leurs ressources; 

Attendu que l'arrêté du 16 août 1824, le- 
quel après avoir, dans son préambule, signalé 
« quelques administrations d'é<;lises qui ont 
entièrement perdu de vue qu'elles n'ont que 
la direction des biens de l'élise et que leurs 
actes ne peuvent s'étendre au delà de ceux 
de pure administration », défend d'élever ou 
de bâtir de nouvelles églises ou de nouveaux 
édifices destinés à l'exercice du culte public, 
de reconstruire ceux qui existent ou d'en 
changer l'ordonnance sans avoir au préalable 
obtenu l'autorisation du roi ; 

Attendu que cet arrêté, loin d'avoir eu pour 
objet d'étendre les attributions des fabriques 
d'église, a eu précisément pour but de mettre 



fin aux abus qui se commettaient et de ra- 
mener ces collèges aux seuls pouvoirs qoe 
leur confèrent les lois antérieures; 

Que c'est ainsi qu'il déclare « que les admi- 
nistrations des églises devront simplemeolse 
borner aux réparations d'entretien Déco- 
saires à la conservation des bâtiments >; 

Attendu qu'il suit des' considérations qui 
précèdent que l'intimée est sans qualité prâr 
procéder à la démolition et reconstradion 
de l'église Saint-Servais et pour demander 
un local convenable destiné à l'exercice do 
culte Jusqu'à ce qu'elle soit achevée, qoe, 
par une conséquence ultérieure, la fabrique 
est non recevable à réclamer en Justice, à tilre 
de dommages-intérêts, les fonds nécessaires 
à cet effet; 

Par ces motifs, M. le procureur général 
Lameere entendu en ses conclusions con- 
formes, met le jugement dont appel au néant; 
déclare la fabrique intimée non recevable 
dans son action et la condamne à toos les 
dépens non liquidés par l'arrêt de la cour de 
cassation. 

Du 3 février 1883. - Cour de Gand. - 
Gh. réunies.— Prés. M. Grandjean, premier 
président, — PL MM. De Busschere et Clo- 
chereux (du barreau de Liège). 



LIEGE. 26 mal 1888. 

AUTORISATION DE FEMME. — Parib 
CIVILE. — Femme mariée. — Action coRm 

SON MARI. 

La femme mariée qui se porte partie àink en- 
tre son mari, devant les tfilmnaus répresàp, 
doit obtenir (^autorisation de jusHce, es » 
conformant aux règles tracées par le eek 
de procédure civile (1). (Code de proc. cir.. 
art. 861 et suivants.) 

(l'épouse GIELBN, — G. LE MIKISTÂRB PCBUC 

ET GIELEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'appel de 
la partie civile : 

Attendu que la femme mariée qui vent se 
faire autoriser à la poursuite de ses droits, 
doit se conformer aux règles tracées par ks 

(1) Yoy. eonf. cass. belj;e, S7 avril 4874 (Pisic. 
4874, i, 497). Yoy. aussi Paris. 26 avril iS7S(n.P. 
i87i, 9, iSi), et la note sous Vnrél rendu ee lets 
contraire par la cour de Liège, le 14 férrier Vfi^ 
(Pasic , 1874, U, 405). 
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articles 861 et suivants du code de procédure 
civile ; 

. Attendu qu*il n'existe, dans la loi, aucune 
exception à ces règles pour le cas où la femme 
réclame Fautorisation de poursuivre son mari 
en justice répressive; que, dès lors, il y a 
lieu d'observer les formalités prescrites par 
les dispositions prérappelées, lesquelles sont 
absolues et d'ordre* public; qu'à défaut d'au- 
torisation valable, Taction civile ne peut être 
accueillfe ; 

Par ces motifis, déclare la partie civile non 
recevable en son action, et la condamne aux 
dépens exposés par elle... 

Du 45 mai 1885. — Cour de Liège. — 
*• ch. — Prés. M. Schloss. — PL M. Cudcll 
jeune. 



GAND, ±2 février 1888. 

VÉTÉRINAIRE DU GOUVERNEMENT. — 

Chevaux abattus. — Maladie conta- 
gieuse. — Vente des dépouilles. — Non- 
enfouissement. — Surveillance. — Intérêt 
dans les actes. 

Le vétérinaire du gouvernement doit veiller^ en 
dehors de toute réqutsitwn^ à ce que toutes les 
mesures prescrites pour empêcher la propaga- 
tion des maladies contagiemes ou épizooti- 
ques soient strictement observées. 

S'il vend à des tiers les dépouilles de chevaux 
atteints de maladies contagieuses, dont il a, 
en vertu de ses fonctions, provoqué l'abatage 
et qui devaient être enfouis, il prend un inté- 
rél dans des actes dont il avait la surveillance 
et se rend coupable du délit prévu par Varti- 
cle 245 du code pénal (1). 

(le BIINISTÈRE PUBUC, — C. VERHULST.) 

Le jugement rendu, dans cette cause, par 
le tribunal correctionnel de Gand le 18 fé- 
vrier 1882, a été publié dans ce Recueil, an- 
née 1882, 111' partie, p. 29i. 

Sur l'appel du ministère public, la cour de 
Gand a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*il est établi par 
r instruction et les débats que le prévenu est 
coupable d'avoir, à trois reprises différentes, 
en 1879 et 1880, à Gand, Mont-Saint- 
Amand ou Destelbei^en, étant fonctionnaire 
de l'Eut ou chargé d'un service public, pris 

(1) Lo poarroi formé contre cet arrêt a été rejeté. 
Voy. ce Recueil, l»^ partie, p. i03. 



directement un intérêt dans^des actes dont il 
avait, au temps de ces actes, en tout ou en 
partie, la surveillance ; 

Qu'en effet, il est établi : 

l^" Qu*à la date du 17 juin 1879, le prévenu 
Verhulst, en sa qualité de médecin vétéri- 
naire du gouvernement pour le ressort de 
Gand, avait signalé, par un rapport officiel 
adressé à M. le bourgmestre de cette ville, 
qu'un cheval appartenant au sieur Hippolyte 
Neyt, voiturier à Gand, était atteint de la ma- 
ladie contagieuse désignée sous le nom de 
morve chronique, et qu'il y avait lieu d'en or- 
donner immédiatement l'abatage, dans l'inté- 
rêt de la salubrité publique; 

Qu'en conséquence, l'administration com- 
munale avait donné Tordre de procéder à 
râbatage du cheval et à Fenfouissement du 
cadavre en présence du sieur Van Damme, 
agent de police délégué à cet effet ; que, le 
même jour, le cheval a été abattu en présence 
du dit sieur Yan Damme et en présence du 
prévenu Verhulst, chez le sieur Yan Bogaert, 
à Destelbergen ; que ce cheval n'a pas été en- 
foui et que la chair en a été utilisée par le 
^ieur G..., auquel le cheval avait été vendu 
par le prévenu Verhulst pour la somme de 
40 francs; 

2<> Qu'à la date du 2 novembre 1879, le 
prévenu Verhulst a également provoqué l'aba- 
tage d'un cheval appartenant au sieur Joseph 
Yan Acker, voiturier à Gand, ce cheval étant 
atteint de morve chronique; que ce cheval a 
été abattu le même jour, chez le prédit sieur 
Van Bogaert, à Destelbergen, en prés^-nce du 
sieur Ghuys, commissaire de police, délégué, 
et en présence du prévenu Verhulst, mais que 
le cadavre n'a pas été enfoui et que la chair 
en a été utilisée par le sieur De B..., fabricant 
de saucisses ; que ce cheval avait été vendu 
pour la somme de 40 francs par le prévenu 
Verhulst au sieur Eugène Cailaert et revendu 
par celui-ci au prédit De B... ; 

V" Qu'à la date du 12 septembre 1880, un 
cheval appartenant au sieur Jean Demeyer, 
voiturier à Gand, a été également abattu 
comme -atteint de morve chronique, sur le 
rapport officiel du prévenu Verhulst; que 
l'abatage a eu lieu en présence du siêur Ghuys, 
commissaire de police, délégué, et en pré- 
sence du prévenu Verhulst chez le même Van 
Bogaert, à Destelbergen ; que ce cheval n'a 
pas été enfoui et qu'il a été transporté chez 
le sieur Y..., fabricant de saucisses à Destel- 
bergen, qui l'avait acheté au sieur Paul De 
B..., auquel le prévenu Verhulst l'avait vendu 
pour la somme de 50 francs; 

Que les sieurs Neyt, Van Acker et De- 
meyer, propriétaires des chevaux abattus, ont 
touché uniquement Tindemnité de 100 francs 
qui leur a été allouée sur le fonds d'agricul- 
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tare, et n*ont rien reça des sommes payées au 
prévenu Yerhulst ; 

Attendu que le prévenu, qui avait vendu 
ces chevaux et en avait touché le prix et qui 
avait intérêt, dès lors, à ce que les cadavres 
ne fussent pas enfouis, ainsi qu'ils auraient 
dû rêtre en vue de la salubrité publique, 
diaprés les ordres de Tadministration com- 
munale, a agi chaque fois de façon k être pré- 
sent à Tabatage en même temps que la police, 
et à s'éloigner immédiatement après, en em- 
menant avec lui Toffîcier de police délégué, 
qui aurait dû faire procéder à l'enfouisse- 
ment ; 

Attendu que c'est à tort que Ton voudrait 
innocenter ces faits au point de vue pénal, en 
soutenant que le prévenu n'était point tenu, 
en vertu de ses fonctions de médecin vétéri- 
naire du gouvernement, d'être présent à l'aba- 
tage des chevaux atteints de la morve, et 
moins encore à leur enfoui^ment, et en in- 
voquant, à cet égard, l'article i2 de l'arrêté 
royal du 10 mai 1851 et les dispositions de 
l'arrêté royal du 1" décembre 1868; 

Attendu qu'il est à remarquer.que l'arti- 
cle 2 de ce dernier arrêté, qui règle les condi- 
tions sous lesquelles une indemnité peut être 
accordée sur les fonds de l'Etat pour les ani- 
maux abattus par ordre de l'autorité compé- 
tente, stipule que le propriétaire doit fournir, 
à Tappui de sa demande, notamment un cer- 
tiûcat constatant que l'abatage a 0té ordonné 
en suite d'un rapport dans lequel le médecin 
vétérinaire du gouvernement déclare qu'il a 
reconnu la nature de la maladie contagieuse 
bien confirmée, et que l'abatage est nécessaire 
dans riniérêt de la salubrité publique ; 

_ne, dès lors, le médecin vétérinaire du 
gouvernement, fonctionnaire de l'Etat et 
chargé d'un service public, participant à 
l'exécution de l'arrêté royal qui règle le droit 
aux indemnités sur le fonds d'agriculture, et 
contrôlant ainsi,' tout au moins pour partie, 
les opérations relatives à Tallocation de ces 
indemnités, commet une infraction à l'arti- 
cle 2i5 du code pénal, qui défend k tout fonc- 
tionnaire ou officier public et à toute per- 
sonne chargée d'un service public, de prendre 
un intérêt quelconque dans un acte dont il a, 
en tout ou en partie, la surveillance, lorsqu'il 
se procure un bénéfice, comme Ta fait le pré- 
venu, en vendant à son "profit des chevaux 
dont il a provoqué l'abatage par des rapports 
adressés par lui à l'autorité compétente, et 
qui ont servi à justifier l'allocation des in- 
demnités payées par l'Etat aux propriétaires 
des animaux abattus ; 

Attendu que, d'autre part, s'il est vrai qu'aux 
termes de l'article 12 de l'arrêté royal du 
10 mal 1851, les médecins vétérinaires du 
gouvernement ne peuvent, en ce qui concerne 



les maladies contagieuses ou épizootiqDes, 
être requis par les autorités compétentes qoe 
pour constater soit l'apparition ou rexisteoce 
de r.es maladies, soit la nécessité de procéder 
à i abatage des animaux malades. Ton ne saa- 
rait perdre de vue que les médecins vétéri- 
naires du gouvernement ont à remplir d'an- 
très devoirs que ceux pour lesquels il e&i 
permis aux autorités de les requérir ; 

Que, notamment, les articles 5 et 8 du 
même arrêté du 10 mai 1851, qui règle k 
service des médecins vétérinaires du gouver- 
nement, prescrivent à ces fonaionnaires 
d'exercer une surveillance active sur Peut 
hygiénique des animaux domestiques et d'a- 
dresser, pour chaque semestre, au gouvemear 
de la province un rapport énonçant les cas de 
maladies contagieuses ou épizootiques qu ils 
ont observées dans leur ressort, ainsi que les 
faits qu'ils jugent devoir porter à U connais 
sance du gouvernement, dans rintérêt do 
service qui leur est confié; 

Qu'ainsi, les fonctions mêmes dont le pré- 
venu était investi lui imposaient le devoir de 
porter son attention sur tout ce qui pouvait 
exercer quelque influence sur l'état hygié- 
nique des animaux domestiques, et, par con- 
séquent, aussi de veiller, en debdrs de tome 
réquisition, à ce que toutes les mesures prf>- 
crites pour empêcher la propagation des ma- 
ladies contagieuses ou épizootiques fussent 
strictement observées, afin d'être mis à mèm^ 
de signaler, dans ses rapports, les abus qui se 
commettaient à l'occasion de l'abatage des 
animaux infectés; 

Qu'il est, dès lors, incontestable que Ir 
prévenu, en vendant et en touchant le prn 
des chevaux dont il avait, en vertu de ses 
fonctions, provoqué l'abatage et dont les dé- 
pouilles ne pouvaient plus, sauf la peau, èlre 
l'objet d'aucun trafic, même de la part du pro- 
priétaire, et en permettant que les cadavres, 
au lieu d'être enfouis, fussent enlevés et utili- 
sés par des tiers, contrairement aux mesures 
prescrites en vue d'empêcher la propagation 
de la maladie contagieuse dont ils étaient in- 
fectés, a pris un intérêt dans des actes dont ii 
avait la surveillance ; 

Par ces motifs, met au néant le jugrement 
dont appel ; émendant, et vu les articles àio, 
40 du code pénal,... condamne la préirenu 
Yerhulst, du chef des trois infractions dont il 
est déclaré coupable, à trois peines de qoatr? 
mois d'emprisonnement et à trois amende» 
de 50 franco... 

Du 12 février 1885. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. — 
PL M. Morel. 
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BRUXELLES, 21 déoembre 1882 

NANTISSEMENT. — Parts sociales. — 
Possession. — Remise du titrk d'acquisi- 
tion. — Gage au profit de créanciers 
divers. 

Lorsque les droits d*un associé fondateur dans 
une société en nom collectif ne sont constatés 
que par l'acte de société, aucun titre n'ayant 
été créé pour représenter les parts sociales, 
celui qui a acquis les actions de cet associé 
peut valablement les donner en gage par acte 
signifié à la société (I). 

S'il les a acquises par acte authentique, la pos- 
session du gage est valablement transférée au 
créancier gagiste par la remise de Vexpédi- 
lion de cet acte, qui est le seul titre de l'ac- 
quéreur (2). 

Si, après avoir constitué en gage une partie des 
actions qu'il a acquises, il donne en gage les 
autres mtions à un autre créancier, il suffit 
qu'il soit constaté par le contrat de nantisse- 
ment que le jtremier créancier, inteirenani 
dans ce contrat, consent à posséder pour tous 
deux l'expédition qui est entre ses mains, 

(dEI.ENNE, — C. LEROY ET TELL1ER ET LA VEUVE 

JULLIEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte sous 
seing privé du 50 janvier 1877, enregistré le 
2 février suivant, Adèle Dropsy, veuve Jul- 
lien, a donné en gage à Leroy frères, pour 
les garantir d*un crédit de 16,000 francs ou- 
vert à son fils Louis Jullien, 19 des 58 actions 
qu*elle possédait dans la société en nom col- 
lectif Jullien, Parent, Hubert et 0% dite la 
sucrerie de Clermont-Slrée ; 

Que, par acte sous seing privé du 4 février 
i877, enregistré le 26 du même mois et si- 
gnifié à la société le 17 mai suivant, elle a 
donné ses 19 autres actions en gage à Defer, 
pour le garantir d'un crédit de 20,000 francs, 
ouvert au même Louis Jullien; 

Que, par acte du 51 octobre 1877, reçu 
par M*" Yandam, notaire à Beaumont, enre- 
gistré le 5 du mois suivant, et signifié à la so- 
ciété le 15 novembre 1877, elle a cédé et 
transporté à Isidore De Lenne une portion 



(1) Voy. Bruxelles, 30 décembre 1874 (Pasic, 
1875, II, T£) et la noie sous cet arrêt. Compar. cass. 
belge, 26 décembre 1850 (Pasic, 1851, 1, 324); 
Liège, 31 décembre 1859 {ibid,, 1860, il, 13:i). On 
peut consulter aussi, quant à la constitution en gage 
de pariS dMntérét dans nne société, Paris, 18 août 



équivalente à 10,000 francs d'une créance sur 
la sucrerie de Clermont-Slrée, résultant ou k 
résulter : 

1** Des fournitures de betteraves à faire par 
elle à la dite sucrerie à dater du 15 novembre 
suivant ; 

â^ Des dividendes qu'elle aura à toucher, 
tant pour Texercice courant que pour les 
exercices futurs de la dite société, moyennant 
le prix de 10,000 francs qu'elle déclare avoir 
reçus du sieur De Lenne, dont quittance; 

Attendu ouç ces 58 actions ont été ven- 
dues en exécution du gage, sur ordonnances 
du président du tribunal de première in- 
stance de Charleroi, les 19 premières à Ni- 
colas Leroy, Adolphe Leroy et Rolande Le- 
roy, épouse Capiaux*, par acte du notaire 
Vandamme, de Beaumont, du 50 mai 1879 ; 
les 19 autres à Hermance Tellier, épouse de 
Constantin Jullien, par acte du 10 juin 1879, 
reçu par M*" Liégeois, notaire à Thuin; 

Attendu que les acquéreurs Leroy et Tel- 
lier, ayant actionné la société de Clermont- 
Strée en payement des dividendes échus, 
afférents à ces 58 actions. De Lenne est inter- 
venu dans rinstance pour réclamer ces mêmes 
dividendes à concurrence de 10,000 francs; 

Attendu que les intimés Leroy et Tellier 
soutiennent que De Lenne n'a pas payé à 
Adèle Dropsy, veuve Jullien, la somme de 
10,000 francs dont il lui est donné quittance 
dans l'acte du 51 octobre 1877, et que ce der- 
nier n*est qu'un nantissement déguisé; 

Que De Lenne, au contraire, offre de prou- 
ver qu'il a réellement fait ce payement ; 

Attendu, qu'en admettant qu'il y ail ces- 
sion, celle-ci ne peut porter atteinte aux 
gages constitués antérieurement en faveur de 
Leroy frères et Defer, sur les 58 actions, ni, 
par conséquent, aux droits de ceux qui les 
ont régulièrement acquises en exécution de 
ces gages ; • 

Qu'il faut donc examiner avant tout si, 
comme le prétend l'appelant De Lenne, ces 
nantissements sont nuls, faute par la débitrice 
de transférer la possession du gage à ses 
créanciers; 

Attendu que la société de Clermont-Slrée 
a été fondée par acte du 4 février 1871, mo- 
difié par acte du 19 juin suivant, de M'' Ha- 
verland, notaire à Thy-le-Château ; 

Qu'aucun titre n'ayant été créé en repré- 
sentation des parts sociales, les droits des 



1881 {Pasic, franc., 1881, 197) et la note qui accom- 
pagne cet arrêt. 

(2) Voy. Bruxelles, 30 décembre 1874 f précité) et 
6 janvier 1880 (Pâsic, 1880, II, 9â) et la note sous 
cet arrêt. Voy. aussi cass. franc., 19 juin 1848 (D. P., 
1848, 1, 181 ; SlB., 1848, 1, 4«J). 
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associés fondateurs se constatent par l*acte 
notarié susdit; 

Attendu qu*Âdè1e Dropsy, veuve Juliien, a 
acquis ses 58 actions des fondateurs Wailut, 
Altard et Dejardin, par acte du SO mai 1876, 
reçu par M"" Lyon, notaire à Thy-le-Château, 
enregistré le 5 juin 1876; 

Attendu que l'acte du 50 janvier i877, par 
lequel elle donne les 19 premières actions 
en gage à Leroy frères, mentionne que la 
veuve Juilien, ne possédant d'autre titre de 
ses droits aux dites 19 actions que Texpédi- 
tion de Tacte qui précède (du 20 mai 1876), 
Il est reconnu entre parties que M"*' veuve 
Juliien a remis à MM. Leroy la dite expédi- 
tion; 

Que de même, TacteHu 4 février t877, par 
lequel elle donne les 19 dernières actions 
en gage à Defer, énonce que « la veuve Jul- 
iien, ne possédant d'autre titre de ses droits 
aux dites 19 actions que Texpéditiou du dit 
acte de cession du 20 mai 1876, et ayant, 
d'autre part, remis la dite expédition à M. Le- 
roy, lors de raffectation en gage des 19 pre- 
mières actions, il est convenu que le dit 
Leroy restera en possession du titre des 1 9 ac- 
tions constituées en gage par les présentes 
jusqu'à ce que mainlevée lui ait été donnée 
par le premier nommé, ce à quoi s'engage le 
dit M. Leroy, ici intervenant; d 

Attendu que rappelant soutient que l'expé- 
dition de cet acte de vente n'était pas le titre 
représentant les 58 actions données en 
ga^e, ou du moins qu'elle eût dû être com- 
plétée par une expédition de l'acte de so- 
ciété ; 

Attendu que cet acte consacre simplement 
les dr(»its des auteurs de la veuve Juilien ; 

Que c'est l'acte du 26 mai 1876 qui lui a 
transmis la propriété des 58 actions don- 
nées en nantissement et constitue par consé- 
qif^nt son véritable titre; 

Qu'il est donc le seul dont la tradition pou- 
vait, d'une part, empêcher la veuve Juliien 
de disposer du gage, et révéler, d'autre part, 
aux tiers qu'elle s'en était dessaisie pour le 
transférer à ses créanciers; 

Que ce cliangement de possession s'est 
clairement manifesté par la remise de l'expé- 
dition de I acte de cession, et n'aurait pas ac- 
quis plus de notoriété par la délivrance d'une 
expédition du contrat de société ; 



(1 et 2) Voy. Liège, 7 jaia 1883 {suprà, p. 206) et 
la note sous cet arrêt. On remarquera qa*entre l'arrêt 
de la coar.de Liège et celui de la cour de Bruxelles, 
(qui ne déclare pas adopter les motifs du réquisitoire 
qui Ta précédé) Jl y a cette différence imj)ortante que 
le procureur général avait requis la cour de Bruxelles 
de statuer et de prononcer le renvoi des inculpés, 



Que le gage a donc été régulièreroent con- 
stitué, et que, dès lors, la preuve offerle par 
l'appelant est irrelevante ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Staes en son avis conforme, joint les cau.«es, 
et rejetant toutes conclusions contraires, sans 
s'arrêter aux faits irrelevants posés par l'ap- 
pelant, met l'appel à néant; confirme le juge- 
ment dont appel ; condamne l'appelant ani 
dépens d'appel. 

Du 21 décembre 1882. — Cour de Bruxel- 
les. — 2« ch. — Prés. M. Eeckman. — P/. 
MM. Brifaut, Wamant, Huysmans et Beer- 
naert. 



BRUXELLES, £4 fftrrlar 1888. 

V MAGISTRAT.— Délit.— Pocrscites.— 
Instruction préalable. — Chambre des 
mises en accusation. — cohpétbf?ce. 

2« CLOTURE (BRIS DE). — Intention. 

1° En cas de délit commis par un des magis- 
trats dénommés dans Particle lld du ccëe 
d'instruction criminelle, s'il a été procédé- à 
une instruction préalable paY un juge d'in- 
struction délégué par le premier pràsident ie 
la cour d'appel, à la demande du procureur 
général, la chambre des mises en accusathm 
est-elle compétente pour statuer, à la fuifr de 
cette information, sur la prévention mise à 
charge de Vincuipé et pour te renvoyer deruwt 
la première chambre de la cour (I)? 

Elle est compétente pour renvoyer le mayn- 
trat inculpé devant la première chambre, si 
le procureur général l'a requise de statuer sur 
la prévention et de prononcer ce renvoi (2). 

2^ L'intention méchante est-elle un des éiéments 
consiitulifs du délit de destruction de clô- 
ture (3)? (Résolu par le ministère public. 

(le procureur général a BRUXELLES,-r-C. LÊO> 
DECLERCQ ET CONSORTS.) 

A la suite de Tarrèt rendu par la cour de 
cassation, le 51 juillet 1882 (Pasic, 18^2. 
1, 552), il a été procédé à rinstmction pr^ 
lable requise par le procureur général près la 
cour d'appel de Gand, et lacbambredes misés 



tandis que la chambre des mises en accusation de ia 
cour de Liège avait été, au contraire, requise de «« 
dessaisir. Voy., dans le sens de cette distinctioa, ;» 
conclusions de M. le procureur général Lseierc^ 
dans TafTaire Coopers (Pasic, i8S4, l** paiti^. 
p. 183, 1'* colonne). 
(3) Voy. Tarrôt qui suit. 
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en accusalion de la coar d'appel de Bruxelles 
a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Ouï le rapport fait à la cham- 
bre des mises en accusalion par M. Bosch, 
premier avocat général, et vu son réquisitoire 
dont la teneur suit : 

« Nous, procureur général près la cour 
d'appel séant à Bruxelles; 

<( Vu les pièces de la procédure instruite à 
charge de ; 1* Declercq, Léon, tanneur et 
juge de paix suppléant du canton d'Iseghem; 
!2® Declercq, Jules...; 3*» Declercq, Cyrille... 
et i° Leraière, Aloys..., prévenus de destruc- 
tion de clôture, le premier, tout au moins, 
de provocation directe à ce délit par abus 
d'autorité ; 

« Sur la compétence : 

(( Attendu que, comme l'a déclaré la cour 
de cassation, dans son arrêt du 51 juillet 4882, 
rarticle 479 du code d'instruction criminelle, 
relatif aux délits commis par des juges de 
première instance ou par des juges de paix, 
(( se borne à introduire deux dérogations au 
« droit commun ; qu'il attribue exclusivement 
(( à la cour d'appel, statuant en premier et 
(( en dernier ressort, la connaissance des 
(( délits commis hors de leurs fonctions par 
(c les magistrats dénommés dans cette dispo- 
« sition et au procureur général près cette 
« cour, le droit d'exercer contre eux l'action 
« publique »; 

(( Qu'il suit de là qu'à part ces deux déro- 
gations, c'est au droit commun qu'il faut re- 
* courir pour la procédure à suivre contre ces 
magistrats ; 

tt Attendu que l'arrêt susvisé, tirant une 
première conséquence de ce principe, décide 
que le procureur général, à l'instar du procu- 
reur du roi en matière ordinaire, a le droit 
de requérir une instruction lorsqu'il ne se 
trouve pas suffisamment éclairé pour procéder 
par voie de citation directe; 

<( Que, toujours d'après le droit commun 
(code d'inst. crim., art. i29, 430, i3i et 433), 
lorsqu'une instruction a eu Heu, il appartient 
à la chambre du conseil d'apprécier cette 
instruction au point de vue des charges et de 
la qualiûcation du fait incriminé et de dessai- 
sir le magistrat instructeur soit en pronon- 
çant le non-lieu, soit en renvoyant l'inculpé 
devant le juge compétent pour le juger; 

« liais, attendu que les raisons de bonne 
Justice et de haute convenance, qui ont déter- 
miné le législateur à soumettre directement à 
la cour le jugement des délits imputés aux 
magistrats dont il s'agit, s'opposent à ce que 
la chambre du conseil puisse connaître de 
l'instruction faite au sujet de ces délits, in- 

PA8IC., »883 — 2« PARTIR. 



struction qui est l'œuvre d'un magistrat délé- 
gué par le premier président de la cour, et 
exigent que ce soit, comme dans le cas de 
l'article 480, la chambre des mises en accu- 
sation, juridiction d'instruction de la cour, 
qui fasse, en pareil cas, l'office de la chambre 
du conseil ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il serait contraire 
à l'économie générale de notre système du 
code d'instruction criminelle que le procureur 
général statuât lui-même sur le mérite de 
rinstruction qu'il a requise ; que le législateur 
n'a pas voulu confier au magistrat poursui- 
vant le soin d'instruire, parce que, comme 
l'a dit Cambacérès au conseil d'Etal, « il est 
(( difficile que l'homme qui poursuit con- 
(( sen'e son impartialité quand il s'agit d'in- 
« struire » (Locré, t. XIII, p. 352 et 353); 
que, par un motif analogue évidemment, il a 
institué, pour statuer sur les instructions 
faites, des juridictions d'instruction, qui sont 
la chambre du conseil, en première instance, 
et la chambre des mLses en accusation, en 
degré d'appel ; 

« Attendu que les articles 479 et suivants 
du code d'instruction criminelle ont pour but, 
comme l'a dit TExposé des motifs, de « ras- 
« surer la société entière contre l'impunité 
« de certains fonctionnaires et de protéger 
ceux-ci contre d'injustes poursuites »; qu'il 
serait peu conforme à l'intention du législa- 
teur que les fonctionnaires dont il s'agit puis- 
sent être, à la suite d'une instruction, mis en 
jugement par la seule décision du ministère 
public, au lieu de l'être, comme les autres 
citoyens, par une décision de justice ; 

« Attendu que, d'après la jurisprudence de 
la cour, la compétence de la chambre des 
mises en accusation n'est pas douteuse lors- 
qu'il s'agit de prononcer sur une instruction 
suivie du chef de crime à charge de l'un des 
magistrats dont. parle l'article 479, quoique 
aucun texte formel ne lui attribue cette com- 
pétence, et qu'on ne voie pas pourquoi elle le 
serait davantage lorsqu'il s'agit de statuer 
sur une instruction relative à un délit imputé 
à l'un de ces mêmes magistrats ; 

« Vu les articles 429, 430, 434, 433, 479 
et 480 du code d'instruction criminelle com- 
binés ; 

« Au fond : 

(( Attendu qu'il résulte de l'instruction des 
charges suffisantes pour motiver la mise en 
prévention des inculpés préqualiâés, du chef 
d'avoir, à Iseghem, les deuxième, troisième 
et quatrième : A. depuis moins de trois ans, 
antérieurement au 24 janvier 4882, détruit 
une clôture séparant la propriété du premier 
prévenu de l'ancien cimetière d'Iseghem ; 
B. du 24 au 26 janvier 4882 inclusivement, 
détruit une seconde fois la clôture susdésî- 
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gnée, qui avait été réédifiée le 24 janvier; le 
premier prévenu, aux mêmes dates, par abus 
d'autorité, directement provoqué aux délits 
reprochés aux trois derniers prévenus; 

« Attendu que ces faits sont prévus et pu- 
nis par les articles 545 et 66 du code pénal ; 

« Attendu que le quatrième prévenu allè- 
gue en vain avoir agi sans intention méchante, 
dans le seul but de faire usage d*un droit civil 
évident ; 

« Attendu que ce droit est loin d'être évi- 
dent; qu'au contraire il est en contradiction 
avec les lois sur la matière et Tétat des faits 
et des lieux; 

« Attendu, au surplus, que Tarticle 545 du 
code pénal punit, sans distinction, tous ceux 
qui volontairement détruisent des clôtures, 
sans exiger, pour caractériser le délit, une 
intention frauduleuse autre que la volonté de 
contrevenir à la loi ; 

« Qu'il se conçoit, d'ailleurs, que le légis- 
lateur ait considéré comme attentatoire à 
l'ordre et à la paix publique le fait de se faire 
justice à soi-même, de faire valoir ses préten- 
dus droits par la violence, au lieu de recourir 
aux voies judiciaires ; 

(( Que cette intention du législateur est 
confirmée par l'article 546 du code pénal, 
qui punit le délinquant d'une peine plus sé- 
vère lorsque, au fait de la destruction de 
clôture, vient se joindre, comme circonstance 
aggravante, le but de commettre une usurpa- 
tion de terrain; 

« Que cette intlsntion résulte encore des 
discussions préliminaires à l'adoption des 
articles précités ; qu'en effet, le rapport de 
M. Haus, au nom de la commission du gou- 
vernement, et celui de M. Pirmez, au nom de 
la commission de la chambre des représen- 
tants, constatent que les articles 660 et 661 
du projet primitif (545 du code pén.), con- 
formes en cela à l'article 456 du code pénal 
de 1810, entendaient punir la destruction de 
clôture, même quand elle a eu lieu sans au- 
cun mauvais dessein, sans fraude ni malice 
(Nypels, LégisL crim., t. III, p. 530, n° 96, 
et p. 565, n<» 92); que le rapport de M. le 
baron Délia Faille, au sénat, constate la même 
chose (Nypels, 1. 111, p. 694, n« 57, et p. 728, 
n° 51), en proposant d'ajouter à l'article le 
moi méchamment, mais que le sénat adopta 
l'article, en supprimant ce mot, donc en con- 
servant à l'article la portée générale qu'il 
avait dans le projet adopté par la chambre 
(Nypels, t. UI, p. 752, n« 98; Chauveau et 
Hélie; Liège, 5 novembre 1875, Pasic, 1876, 
11, 42 ; cass. fr., 51 juillet 1856 et 9 janvier 
1868, D. P., 1868,1, 188); 

« Attendu que les faits de destruction vo- 
lontaire aux lieux et dates ci-dessus indiqués 
sont reconnus par les quatre prévenus; 



« Attendu, au surplus, que les faits repro- 
chés aux trois derniers prévenus sont con- 
nexes à celui imputé au premier; 

': Requérons qu'il plaise à la cour, cham- 
bre des mises en accusation, renvoyer les 
prévenus devant la première cbambre de la 
cour pour y être jugés. 

(( Bruxelles, le 16 février 1885. 

« Pour le procureur général : 

(( (Signé) H. Bosch, premier avocat général. » 

Ayant délibéré, donne acte an ministère 
public de son réquisitoire et rend l'arrêt sol- 
vant : 

Vu Tarrêt de la cour de cassation do 31 juil- 
let 1882...; 

Yu l'Instruction faite en la cau^e; 

Vu le réquisitoire écrit de M. le premier 
avocat général Bosch ; 

Vu les articles 129, 130, 131, 133, 479 et 
480 du code d'instruction criminelle; 

Attendu qu'il résulte de rinstruction de» 
charges suffisantes pour motiver la mise es 
prévention de : \^ Declercq, Léon,..; 2» Dc- 
clercq, Jules...; 3® Declercq, Cyrille; 4* Le- 
mière, Aloys..., du chef d'avoir à Iseghem. 
les deuxième, troisième et quatriôoie : .4 . de- 
puis moins de trois ans, antérieurement aa 
24 janvier 1882, détruit une clôture séparant 
la propriété du premier prévenu de l'ancies 
cimetière d'Iseghem; B. du 24 au 26 janvier 
1882, inclusivement, détruit une seconde fob 
la clôture susdésignée, qui avait été réédifiée 
le 24 janvier; 

Le premier prévenu, aux mêmes dates, psr 
abus d'autorité, directement provoqué aai« 
délits reprochés aux trois derniers prévenus; 

Faits prévus et punis par les articles 545 
et 66 du code pénal; 

Attendu que le prévenu Declercq, LéoA. 
est juge suppléant à la justice de paix du can- 
ton d'Iseghem; 

Attendu que les faits imputés aux inAs 
derniei'S prévenus sont connexes à celui is- 
puté au premier; 

Renvoie les prévenus devant la première 
chambre de la cour, pour y être jugés. 

Du 24 février 1883. ^ Cour de BroxeUes. 
— Ch. des mises en accusation. — Pré». 
M. Joly. 



BRUXELLES, 88 mal l88a 

CLOTURE (BRIS DE). — IwTKrno?i. 

Le délit de destruction de clôtures, prépu par 
Variicle 543 du code pénal, existe par iv^ 
seul que le fait a été commis vokmUùremms 
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72 importe peu que le déUnquani ait agi saiu 
itUeniian méchafUe{i). 

(le PROCURIUROÉNËRÀL ABRUXSLLB8, — C. LÉON 
DEGURCQ ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

Lk COUR;— Attendu quH résulte de Tin- 
stniclion devant la cour : 

i^ Que Jules et Cyrille Declercq et Aloîs 
Lemière ont, à Iseghem : A. depuis moins de 
trois ans, antérieurement au 24 janvier 1882, 
détruit une clôture séparant la propriété de 
Léon Declercq de Tancien cimetière dlse^ 
ghem ; B. du 24 au 26 Janvier 1882, inclusi- 
vement, détruit une seconde fois la clôture 
susindiquée qui avait été réédiflée le 24 du 
même mois; 

2*^ Que Léon Declercq a, aux mêmes dates 
et au même lieu, par abus d'autorité, direc- 
tement provoqué aux délits reprochés aux 
trois autres prévenus ; 

Attendu qu'il importe peu que la clôture 
dont il s'agit ait été placée par la fabrique 
d'église d'Iseghero, puisque, tout au moins à 
l'époque des faits repris en la prévention, 
c'était cette administration qui se trouvait en 
possession du terrain de l'ancien cimetière 
d'Iseghem ; 

Attendu qu'au surplus, les prévenus ne 
prétendent avoir eux-mêmes aucun droit 
privé sur ce terrain, qu'ils soutiennent être 
une propriété communale, faisant aujourd'hui 
partie de la voie publique et à laquelle tout 
le monde devrait avoir librement accès; 

Attendu que rien ne démontre que le dit 
terrain, spécialement du côté de la propriété 
de Declercq, ait été, en fait ou en droit, incor- 
poré à la voie publique; 

Attendu que si Ton rencontre dans les faits 
reprochés aux prévenus le caractère inten- 
tionnel requis pour constituer le délit prévu 
en l'article 545 du code pénal, l'absence d'in- 
tention méchante dans leur chef et l'ensemble 
des circonstances de la cause doivent ne leur 
faire appliquer que le minimum de la peine 
comminée en cette disposition ; 

Par ces motifs, condamne chacun des pré- 
Tenus à deux peines de 26 francs d'amende, 
le premier comme coauteur, les trois autres 
^omme auteurs de deux faits -de destruction 
^e clôture... condamne les prévenus solidai- 
.ement aux frais. 



(1) Voy. conf. Liège, S noTembre 1875 (Pasic, 
4876, II, 49) et les autorités citées dans la note sous 
cet arrêt; Gaud, H décembre 1880 (ibid,, 1881, U, 
36) et 95 avril 1889 {ibid., 1883, II, 61). Voy. aussi 
le réquisiioirs qui a. précédé rairêt dé ta ooar de 



Du 25 mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. —Pr^. M. Jamar, premier président, 
— PL M. Van Goidtsnoven. 



LIÈGE, 10 janTler 1888. 

ËILPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Possession consbrvéb a l^expro- 
PRiÉ. — Caractère précaire. — Actes 

INTERDITS. 

La possession que conserve V exproprié après le 
jugement dk expropriation pour cause d*utilité 
publique est simplement précaire et destinée à 
garantir le payement des indemnités à régler. 

Elle ne l'autorise pas à modifier la configuration 
des immeubles compris ou d'en épuiser la sulh 
stance, de manière à rendre plus difficile ou 
plus onéreuse V exécution des travaux en vue 
desquels V expropriation a été poursuivie (2). 

(veuve VERDBOIS, — C. LA BANQUE DE BEL- 
GIQUE ET l'État belge.) 

L'appelante, propriétaire de terrains tra- 
versés par le tracé d'une voie ferrée et dans 
lesquels des carrières étaient exploitées, avait, 
après le jugement déclarant accomplies les 
formalités prescrites pour l'expropriation des 
emprises, continué des travaux de fouille et 
d'extraction \ proximité et dans le sol même 
de ces emprises. Les expropriants l'ont de ce 
chef citée en référé devant le président du 
tribunal de Namur qui, par l'ordonnance dont 
appel, décida que si les travaux d'exploita- 
tion pouvaient continuer dans le voisinage 
immédiat des parcelles emprises, ils ne pou- 
vaient être tolérés dans les emprises mêmes. 
Un expert fut nommé en même temps pour 
l'évaluation du dommage causé à l'expro- 
priant par les travaux entrepris. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
d'expropriation a pour effet de transférer la 
propriété à l'expropriant; que l'exproprié 
conserve, il est vrai, à titre de garantie, jus- 
qu'au payement de l'indemnité, la possession 
de l'immeuble, avec les droits qui y sont 
attachés; mais qu'il ne peut, en sa qualité de 
simple possesseur précaire, jouir de ce bien 



Bruxelles du 24 février 1883 {tuprà, p. 245) et cass. 
franc., 11 noTembre 1864, 31 juillet 1856 et 9 janvier 
1868 (D. P., 1868, 1, 136 et 188). 

(2) Corapar. Del Marmol, D* VeœpropriaUon, 
inédit., t. l«,n« 961. 
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d'une façon qui serait incompatible avec sa 
nouvelle destination ; 

Attendu que les fonds expropriés l'ont été 
dans le but de servir à rétablissement d'une 
voie ferrée; qu'il ne saurait appartenir aux 
appelants d'en modifier la configuration ou 
d'en épuiser la substance et de rendre ainsi 
éventuellement plus difficile et plus onéreuse 
l'exécution des travaux en vue desquels l'ex- 
propriation en a été poursuivie; 

Attendu que l'ordonnance attaquée dénie 
avec raison, dès lors, aux appelants le droit 
de faire des fouilles dans l'emprise n*» i03 du 
plan terrier ; 

Attendu que les dommages dont les appe- 
lants demandent l'évaluation dans leur con- 
clusion subsidiaire sont une suite directe 
de l'expropriation ; que le montant en sera, 
le cas échéant, déterminé par les experts qui 
ont été chargés d'émettre leur avis sur les 
indemnités dues aux expropriés; qu'il ne 
peut conséquemment s'agir de confier la mis- 
sion de les estimer à l'expert nommé par le 
juge des référés ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M De- 
troz, premier avocat général, rejetant toutes 
conclusions contraires, confirme l'ordonnance 
dont est appel et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du iO janvier 1883. — Cour de Liège. — 
l«ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dohet (du barreau de 
Namur) et Dupont. 



BRUXELLES, dO décembre 1882. 

PÉREMPTION. -— TRmcKAUx de commerce. 
— Remise de cause. — Péremption de- 
mandée PAR l'un des défendeurs. — IN- 
DIVISIBILITÉ. 

La péremption d'instance a lieu devant les tri- 
bunaux de commerce comme devant les tribur 
naux civils (1). 

(i) Conf. Paris, 4â novembre 4844, etBastia, 2 dé- 
cembre 4856 (D. P., 4945, 2, 39, et 48S7, 2, 29); 
Gand, 26 novembre 4852 (Pasic, 4855, II, 274). 
Voy. aussi Ghauveau sur Carré, Lois de la proc.^ 
et Supplém., quest. 4444, et BOURBEAU, t. V, p. 542- 
568. 

(2) Conf. Ghauveau, Supplém,, quest, 4437 m /Iim 
et RodiÈRE, Compét. etproc. civ„ 3* édition, t. l**, 
p. 454. Voy. aussi Umoges, 24 juillet 4846 (D. P., 
4847, 4, 374 ? SiR., 4846, 2, 644). CôrUrà : Riom, 
8 mars 4854 (D. P., 4854, 2. 208; SiR., 4854, 2, 358\ 
— Mais il en est autrement quant aux remises faites 
d'offiee par le juge, lors de rappel général des 
causes. Voy. Bruxelles, 3 juin 4870, et 42 novem- 



Est un acte de poursuite vaterruptif de la pé- 
remption la remise de came demandée par k 
demandeur et accordée par le triimnaij même 
sans la participation du défendeur (2). 

La demande en péremption est-elle recevais 
lorsqu'elle a été formée par qudques-tms des 
défendeurs en cause, sans le concours de leurs 
coïntéressés (5)? (Non résolu.) 

(les curateurs a la faillfte de la com- 
pagnie Générale de matériels de chsmiss 

DE fer, — G. parent ET CONSORTS.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles avait 
accueilli la demande en péremption formée 
par les intimés, par jugement da 11 mars 
1882, conçu en ces termes : 

« Attendu qu'il est généralement admis 
par la doctrine et par la jurisprudence que 
toute instance introduite devant la jnridiciîon 
consulaire, aussi bien que devant le juge cîvi], 
est éteinte par discontinuation de poursuites 
pendant trois ans; 

(( Attendu que la péremption est une pebe 
que la loi inflige au plaideur négligent qui, 
pendant trois années consécutives, reste dans 
une inaction complète et que cette déchéance 
est basée sur la présomption que celui-là est 
censé renoncer à son action qui, pendant un 
laps de temps aussi long, ne manifeste par 
aucun acte de diligence utileson intenUonde 
continuer les poursuites; 

« Attendu que Tarlicle 397 du code de 
procédure civile ne reconnaît le caractère 
interruptif qu'à un acte de poursuite : il faitf 
que la partie pour échapper à la péremption 
ait fait acte de diligence pour amener la déci- 
sion du litige ; 

« Attendu que Tappel général des causes 
étant un acte réglementaire que pose le magis- 
trat sans aucune diligence active des parties, 
il ne peut être considéré comme un acte in* 
terruptif de la péremption ; 

a Attendu que si Tinscription de la cause 
au rôle interrompt la péremption de YUt- 

bre 4877 (Pasic, 4870, II, 344, et 4878, H, 321} 
(3) Voy., quant à la thèse de rindivisibilité m 
matière de péremption d'instance, le rapport d« 
M. Albéric AUard {Docum. parlent,^ p. 7f) et 1« 
observations critiques de Bourbeau (eooiin. de 
Boncenne), t. V, p. iSS9 et soiv., 658-680. Mab forex 
aussi cass. franc., SS juin 4875, S4 mai 4879 et 
3 août 4884 {Pasic, franc,, 4876, p. 375, 4884, p. 851 
et 4038; D. P., 4876, 4,30,4880,4, S7 et 4883. «, 
495) et les notes de ces RecueUs. Quant i la juris- 
prudence belge, Toy. notamment Bruxelles, 40 a«ài 
4843, et 45 décembre 4846 (Pasic, 4844, II, 237 ec 
4847, II, 46) ; Liège, S3 novembre 4850 et 49 none- 
bre 4859 (t6wf., 4854, II, 34, et 4860, U, 441). 
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stance, elle o*a pas pour effet de suspendre 
le cours de la péremption pendant tout le 
temps que la cause demeure inscrite ; 

« Attendu que le maintien de la cause au 
rôle se fait sans intervention aucune des par- 
ties (article 22 du règlement d*ordre de ser- 
vice de ce tribunal, approuvé par arrêté royal 
du 27 janvier 1870); 

« Attendu que les appels généraux des 
causes inscrites au rôle de chacune des cham- 
bres do tribunal se font d'oifice, notamment 
chaque année après vacations, sans donner 
lieu à un jugement de remise (même article); 

tt Attendu qu'il est impossible de considé- 
rer comme constituant un acte de poursuite 
le maintien au rôle d'audience, même lors- 
qu'il a lieu en présence du mandataire de la 
partie défenderesse dans la demande en pé- 
remption ou sur sa demande pour un motif 
quelconque ; car la situation de la partie est 
passive : en s'abstenant de manifester l'inten- 
tion d'abandonner le procès, elle ne fait rien 
pour en poursuivre l'instruction et le juge- 
ment; 

« Attendu que les procès en matière com- 
merciale, et surtout lorsqu'il s'agit d'une fail- 
lite déclarée par jugement de ce siège du 
12 mars 1867, requièrent célérité; le législa- 
teur a pris soin de le déclarer chaque fois que 
roccasion s'est présentée de faire cette décla- 
ration (voy., notamment, l'art. 50 de la loi du 
18 avril 1851); 

Attendu que les règles tracées par les 
articles 367 et suivants du code de procédure 
civile ont été établies pour accélérer l'expé- 
dition des affaires; 

tt Attendu que si le système des défendeurs 
pouvait être admis, plus ils auraient solli- 
cité de remises de la cause, plus ils auraient 
déployé d'activité pour obtenir la solution du 
litige, alors qu'en réalité ces remises n'ont eu 
d'autre résultat que de la retarder ; 

« Par ces motifs, le tribunal... déclare 
périmée l'instance introduite par exploit 
signifié aux demandeurs, k la requête des 
défendeurs, le 16 mai 1878 ; condamne la 
masse faillie aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que les règles du 
code de procédure civile sont applicables aux 
tribunaux de commerce, dans tous les cas où 
elles se concilient avec l'organisation de ces 
tribunaux et ne sont pas modifiées par les 
dispositions spéciales à suivre devant eux; 

Attendu que le but de la péremption est, 
non pas d'accélérer l'expédition des affaires, 
mais de mettre fin aux procès; que rutiliié 
de semblable mesure s'impose avec autant 



de force en matière commerciale qu'en ma- 
tière civile; 

Attendu qu'à la supposer recevable, telle 
qu'elle a été intentée, la demande en péremp- 
tion n'est pas fondée; 

Attendu, en effet, qu'il conste d'un cer- 
tificat délivré le 11 novembre 1882 par 
M. le greflBer du tribunal de commerce de 
Bruïellesquela cause dans laquelle les défen- 
deurs originaires ont été assignés solidai- 
rement avec d'autres litisconsorts a subi 
diverses remises depuis son introduction ; 

Attendu que s'il faut reconnaître qu'à l'au- 
dience d'introduction, la cause a été remise 
de plein droit et inscrite au rôle à la suite 
des causes anciennes, et aussi qu'elle a été 
remise ou maintenue d'office par le magistrat 
lors des appels généraux après les vacations, 
il est hors de doute qu'en d'autres circon- 
stances, la remise a dû être accordée par le 
tribunal sur demande formelle ; que cela ré- 
sulte de la combinaison des articles 22, 25 et 
24 du règlement adopté pour l'Ordre de ser- 
vice du tribunal de commerce, le 27 janvier 
1870; 

Attendu, d'ailleurs, que les documents du 
procès attestent que pareille demande a été faite 
et accordée le 10 décembre 1881 et que de- 
puis il ne s'est pas écoulé trois ans avant la 
demande en péremption intentée le 1^' fé- 
vrier 1882; 

Attendu qu'aux termes de l'article 399 du 
code de procédure civile, la péremption se 
couvre par les actes valables faits par l'une 
ou l'autre des parties; qu'en conséquence, il 
a suffi, dans l'espèce, pour produire l'effet 
interruptif, de la demande de remise faite par 
les demandeurs originaires, sans la participa- 
tion des défendeurs; 

Attendu que si semblable demande n'a pas 
pour objet d'instruire et d'avancer la cause , 
elle n'en constitue pas moins un acte de dili- 
gence qui tend à continuer l'instance; que la 
loi, au titre De la péremption, parle d'actes 
de poursuites et non d'actes d'instruction, et 
que, dans l'appréciation des actes de pour- 
suites utiles, il y a lieu, en présence des ter- 
mes peu précis de la loi, de ne pas se mon- 
trer trop rigoureux, puisqu'il s'agit d'éviter 
une déchéance; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général Laurent, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, déclare les intimés 
non fondés en leur demande de péremption, 
les en déboute et les condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 20 décembre 1 882.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. Paul 
Janson et Demeur. 
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GAND, 27 léTrier 1888. 

!• TRANSCRIPTION. — Action en nullité. 

— Acte non transcrit. 

2» DONATION ENTRE-VIFS.— Mandataire. 

— Procuration. — Acceptation. — Con- 
naissance. — Nullité de la donation. — 
détenteur des biens donnés. — prescrip* 

TION ACQUISITIVE. 

i^ L'action en nidlité d'un acte translatif de 
droits réels qui n'a pas été transcrit ne doit 
pas être inscrit sur les registres du conser- 
vateur (1). 

2« Le donateur ne peut être valablement repr^ 
sente, dans un acte de donation entre-vifs^ 
que par un mandataire porteur d'une procu- 
ration authentique (2). 

St l'acceptation par un acte authentique posté- 
rieur à la donation n'a pas été notifiée au 
donateur, la preuve qu'il a eu connaissance 
de cette acceptation ne peut résulter que d'un 
acte authentique (5). 

Pareillement, la déclnratUm faite au nom du 
donateur qu'il a eu connaissance de l'accep- 
tation n'est valable que si elle émane d'un 
fondé de pouvoirs agissant en vertu d'une 
procuration spéciale et authentique. 

Ces formalités sont substantielles, et l'omission 
de l'une d'elles entraîne la nullité radicale 
de la donation (4). 

Celui qui a géré, administré et même accru de 
ses deniers les biens affectés par une donation 
entre-vifs à une fondatioti charitable ne peut 
se prévaloir du vice radical dont l'acte de 
donation est entaché, pour soutenir qu'il a 
possédé pour lui-même et acquis par pres- 
cription les biens donnés. 

Il en est surtout ainsi sHl n'a connu qu'au mo- 
ment oii il a élevé cette prétention la nullité 
absolue de l'acte de dotiation, 

(la ville D*ISEGHEM, —^ C. GILLES DE PÉLIGHY 

ET CONSORTS.) 

Le tribunal de Courtrai avait rendu, le 
5 août 1882, le Jugement suivant : 

a Attendu qu*un arrêté royal du i^^ Juillet 
1880, pris en exécution des lois des 19 dé*- 
cembre i86i et i*' Juillet 1879, a remis à 
Tadministration communale d'Isegbem la fon* 



(4) Conf. MARTOU, Priv, et hypoth., 1. 1", »• 188, 
p. 462; Briuelles, 43 juillet 4866 (Pasic, 4867, II, 
27). Voy. aussi Laurent^ t. XXIX, n«* 219 et suiv., 
225 et suiT. 

(2) Conf. cass. franc., 4«' décembre 4846 (D. P., 
4847, 4, 45: SiR., 4847, 4, 289); Demoldhbb, édi- 
tion belge, t. X, n« 30* p. 9. 



dation de Pélioby-VonHueroe, mdb préjudlee 
du droit des tiers; 

« Attendu que le dit arrêté royal vise un 
acte du 5 décembre 4 857, pasaé devant le 
notaire Coucke, de résidence à Iseghem, par 
lequel M. iean baron de Pélichy-Van Huerne, 
sénateur, demeurant à Bruges, agissant tant 
en nom propre que comme fondé de pouvoirs 
de son beau-père, M. Joseph-Antoine Vaa 
Huerne, propriétaire au dit Bruges, en vertu 
d'une procuration sous seing privé datée de 
Bruges, le 2 décembre 1857, enregistrée i 
Roulers le 4 décembre 1857, fait donation an 
bureau de bienfaisance dlsegbem de divers 
immeubles y situés et connus an cadastre sous 
les n*»"...; 

(f Attendu que le demandeur (Joseph de 
Pélichy) a assigné la ville d^iseghena pourvoir 
et entendre dire pour droit qu'il est proprié- 
taire des immeubles ci-dessus décrits et qu'es 
cette qualité, il a seul droit d'en jouir et d eo 
disposer; que c'est contrairement à son droit 
de propriété et sans aucun droit ni titre que 
le susdit arrêté royal a remis à la ville d'ise- 
ghem ce qu'il appelle la fondation de PélichT- 
Van Huerne; 

« Attendu que le demandeur fonde son ac- 
tion sur ce que la fondation est nulle et inexis- 
tante, ayant été faite en vertu d'une procura- 
tion sous seing privé et Tacceptation n*ayaAt 
point été notifiée par un acte authentiqué, et 
au surplus, sur ce que la dite donation n a 
Jamais reçu aucune exécution, lui, deman- 
deur, ayant constamment possédé pendant 
plus de trente ans, d'une manière continue et 
non interrompue, paisible, non équivoque et 
à titre de propriétaire, les biens qui en font 
l'objet, les modlGant et en disposant à son 
gré sans le contrôle de qui que ce soit: 

Attendu que les proviseurs créés par 
l'acte de donation, appelés en cause par la 
ville défenderesse pour se voir condamner à 
lui remettre les titres, registres et autres do- 
cuments concernant la fondation et à rendrt 
compte de leur gestion, dénient avoir Jamais 
à un titre quelconque exercé les fonctions de 
proviseurs de la dite fondation, avoir jamais 
été en possession des biens de celle-ci, ni des 
titres, registres ou documents qui la concer- 
nent, et concluent à ce que laville soit déclarée 
non recevable à leur égard; 
« Attendu que, par son écrit du 26 mai. 



(3) Conf. Deholombb, édit. belge, t. X, n« 4K3« 
p. S2 ; AdBRY et Raû, 4« édil., t. VII, p. 78, S ^'S: 
Laurent, t. XII, n« 389. Contra : Tboplo?<g, 
Donat., ii« 4403, et Paris, 81 juillet 4849 <Sia., 4849. 
3,448: D. P., 4849,1,489). 

(4) Voy. Laurent, PtineipéÊ d$ éroiî cMi, u XU. 
n«« 8S6, 338, 364 et 369. 
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la ville défenderesse an principal, partie 
M* Gfaiesqulère, reconnaissant ne pouvoir 
prouver le fait de gestion des proviseurs et, 
pour le surplus, s^étant référée à justice, il y 
a lieu d'adjuger les conclusions des parties 
de M« Van Tomme ; 

« Quant au moyen de nullité invoqué contre 
Facte de donation : 

« Attendu que la donation est un contrat 
solennel qui, pour son existence, exige Tin- 
tervention d*un officier ministériel; que la loi 
est d'une grande rigueur pour toutes les for- 
malités qu'elle prescrit en cette matière (Lau- 
rent, t. Xil, n"» 225), et que si elle exige la 
constatation de la donation par acte authen- 
tique quand le donateur comparait lui-même, 
elle ne saurait se contenter d'un acte sous 
seing privé quand le donateur comparait par 
un tiers fondé de pouvoirs ; 

« Attendu que la procuration fait partie 
intégrante de l'acte de donation et que, donnée 
dans une forme non authentique, elle enlève 
^ l'acte même une des conditions exigées par 
la loi pour son existence; 

Attendu que la rigueur des principes ci- 
dessus admis exige pareillement une notifi- 
cation authentique de l'acceptation de la 
donation, tous les éléments du consentement 
devant être constatés authentiquement (Lau- 
rent, t. Xll, n«269); 

a Attendu que, dans l'espèce, cette notifi- 
cation n'a pife eu lieu et que, partant, une 
autre condition exigée pour la validité de la 
donation fait défaut; 

« Quant au moyen de prescription : 

« Attendu que les faits de possession arti- 
culés par le demandeur sont pertinents et 
concluants et réunissent tous les caractères 
exigés par la loi pour parvenir à la prescrip- 
tion acquisitive de trente ans ; 

« Attendu que ces faits n'ayant point été 
déni^ par la ville défenderesse, il y a Heu de 
les tenir pour constants, ce avec d'autant plus 
de fondement que les partiesdeH*' Van Tomme, 
dans leurs conclusions du 19 mars 1822, dé- 
nient avoir Jamais été rois en possession des 
biens de la prétendue fondation ou avoir ja- 
mais posé un acte quelconque d'administra- 
tion ou de gestion concernant les dits biens; 

« Attendu que, dans ces conditions, il y a 
lieu de reconnaître le demandeur propriétaire 
des biens ci-dessus décrits, comme les ayant 
acquis par prescription acquisitive de trente 
ans; 

n Attendu que le demandeur n'ayant subi 
aucun trouble dans sa possession, il n'y a pas 
Heu de lui accorder des dommages-intérêts; 
qu'il sera indemne des frais faits par la con- 
damnation de la partie succombante aux 
dépens ; 

« Par ces motifs, le tribunal donne acte à 






la ville d'Iseghem de ce que les parties de 
M« Van Tomme soutiennent n'avoir jamais, à 
un titre quelconque, exercé les fonctions de 
proviseurs-administrateurs de la fondation de 
Pélichy-Van Huerne, déniant avoir jamais été 
mis en possession des biens de la dite fonda- 
tion, avoir posé un acte quelconque d'admi- 
nistration ou de gestion de la fondation dont 
il s'agit, avoir eu en leur possession aucun 
titre, registre ou document quelconque con- 
cernant la dite fondation; met les dites par- 
ties hors de cause sans frais; déclare nul 
et de nul effet l'acte de donation passé de* 
vant le notaire Goucke, de résidence à Ise- 
ghem, le 5 décembre 1837 et, par suite, 
l'arrêté royal dul«' Juillet 1880 sans effet, 
comme visant une donation inexistante ; dit 
pour droit que le demandeur est propriétaire 
des biens décrits audit acte, comme les ayant 
acquis par possession trentenaire; dit n'y 
avoir pas lieu de lui allouer des dommages- 
intérêts; condamne la ville d'Iseghem aux 
frais et dépens envers toutes les parties. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par arrêté royal 
du 1<^' juillet 1880, pris en exécution des arti- 
cles 1» 10, 15 et 49 de la loi du 19 décembre 
1864 et de la loi du 1^'' juillet 1879, la gestion 
de la fondation de Pélichy-Van Huerne a été 
remise, sans préjudice du droit des tiers, à 
l'administration communale d'Iseghem; 

Que, par le même arrêté, il a été imposé 
aux administrateurs de cette fondation : V de 
remettre au secrétariat communal d'Iseghem 
tous les titres, registres et autres documents 
concernant la dite fondation ; 2<^ de rendre 
leurs comptes au conseil communal, le tout 
endéans le mois de la notification de l'arrêté; 

Attendu que, le 1 5 novembre 1 880, le baron 
Joseph Gilles de Pélichy, prêtre à Isegbem, 
se disant propriétaire des biens donnés, le 
5 décembre 1857, en vue de créer cette fon- 
dation, a fait assigner la ville d'Iseghem de- 
vant le tribunal de première instance de 
Courtrai aux fins : V de voir et entendre re- 
connaître ce prétendu droit de propriété et, 
en conséquence, dire pour droit que c'est 
illégalement qu'a été porté l'arrêté royal du 
1<^' juillet 1880; i"" de s'entendre condamner 
à payer au demandeur la somme de 15,000 
francs ou toute autre à arbitrer à titre de 
dommages-intérêts, pour trouble apporté à 
sa possession des dits biens ; 

Attendu que, précisant et développant sa 
demande devant le premier juge, dans ses 
conclusions du 15 décembre 1881, le baron 
Joseph Gilles de Pélichy a soutenu : a. que 
la donation du 5 décembre est nulle et inexis- 
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tante, à défaut d'avoir été faite en la forme 
substantielle prescrite par la loi ; h. que cette 
libéralité n'a jamais reçu d'exécution et que, 
depuis plus de trente ans, il avait la posses- 
sion continue et non interrompue, paisible, 
publique, non équivoque et à litre de proprié- 
taire, des biens donnés ; qu'au surplus, il a, 
de ses deniers propres, augmenté dans de 
notables proportions les constructions sur 
les terrains dont il s'agit; que, partant, il 
était propriétaire absolu de tous ces immeu- 
bles, comme les ayant acquis par prescrip- 
tion; 

Attendu que ces dernières prétentions ont 
été accueillies par le premier juge ; qu'il a 
décidé toutefois qu'il n'y a pas lieu d'accorder 
au demandeur des dommages-intérêts; qu'il 
n'a pas été relevé appel incident ; que la cour 
n'est saisie que de l'appel interjeté par la ville 
d'Iseghem et notiflé aux enfants et petits- 
enfants de Marie Gilles de Pélichy, sœur de 
Joseph et héritiers ab intestat de ce dernier, 
décédé le 28 juillet 1882 ; que l'un de ceux-ci, 
le baron Alexandre Gilles de Pélichy, pro- 
priétaire à Iseghem, a seul fait siennes devant 
la cour les prétentions du défunt Joseph de 
Pélichy, ce en s'autorisant 1^ du testament 
olographe de ce dernier du 12 juillet 1882, 
dûment enregistré, qui lui lègue par préciput 
et hors part l'immeuble dont question au 
au procès : 2° d'un acte sous seing privé du 
30 novembre 1882, également enregistré, par 
lequel les cohéritiers nb intestat d'Alexandre 
de Pélichy consentent à l'exécution du testa- 
ment et lui font la délivrance du legs; 

Qu'enfin les dits cohéritiers demandent 
leur mise hors de cause ; 

Attendu, d'autre part, que la ville appelante 
s'est référée à justice devant la cour ; que, 
par suite, il y a lieu d'examiner tant la rece- 
vabilité que ie fondement de l'action qui lui 
a été intentée ; 

A. Quant à la recevabilité de la demande 
en nullité de la donation du 5 décembre 1837 
comprise dans l'action intentée par l'auteur 
de l'intimé, nullité qui en réalité sert de fon- 
dement principal à la dite action ; 

Attendu qu'il est vrai qu'aux termes de 
l'article 3 de la loi hypothécaire du 1(> dé- 
cembre 1851, « aucune demande tendant à 
faire prononcer l'annulation ou la révocation 
de droits résultant d'actes soumis à la trans- 
cription ne peut être reçue dans les tribunaux 
qu'après avoir été inscrite en marge de la 
transcription prescrite par l'article 1" » ; 

Attendu que. bien que la transcription de 
l'acte de donation du 5 décembre 1837 fût 
obligatoire avant la loi hypothécaire, ce en 
vertu de l'article 939 du code civil, il est 
constant que cette transcription n'a pas eu 
lieu ; que, par suite, l'inscription imposée par 



l'article 3 était impossible, et que son omis- 
sion ne peut faire naitre l'exception énoncée 
dans cette disposition ; 

Attendu, en effet, que celle-ci suppose es- 
sentiellement que Tacte translatif ou déclara- 
tif de droits réels immobiliers a été transcrit, 
puisque, d'après son texie même, Tinscrip- 
tion de la demande en nullité doit être effec- 
tuée en marge de la transcription; 

Qu'il n'y a aucune induction contraire ï 
tirer des mots actes soumis à la transcription, 
puisque, à moins d'être en opposition flagrante 
avec la seule signification dont la fin de l'ar- 
ticle soit susceptible, ces termes ne désignent 
que les actes plus amplement énuroér^ à Tar- 
ticle 1*"' de la loi hypothécaire; 

Attendu qu'encore moins il y a lieu de se 
préoccuper de la circulaire ministérielle dn 
23 janvier 1852, qui fournit un moyen de 
faire l'inscription de la demande en nullité 
quand la transcription de l'acte lui-même a 
été négligée ; que l'auteur de cette circulaire, 
en effet, n'a pas eu ni pu avoir la prétention 
de trancher la question de savoir si, dans ce 
cas même, l'inscription est obligatoire; 

Attendu, au surplus, que les principes qui 
ont déterminé l'adoption de ce mode de pu- 
blicité ne demandent pas qu'en semblable oc- 
currence la question soulevée parle ministère 
public, seul dans son avis, et qui d^alUeurs 
s'impose d office à l'examen de la cour, soit 
résolue en ce sens ; qu'en effet, aux termes 
des dispositions prérappelées, l'acte transla- 
tif des droits réels immobiliers ne peal être 
opposé aux tiers aussi longtemps qu'il n*a pas 
été transcrit; que, partant, l'intérêt des tiers 
ne commande pas de prescrire la formalité 
de l'inscription quand le transcription elle- 
même n'a pas été faite; 

B. Au fond : 

Attendu que, par l'acte prérappelé da 5 dé- 
cembre 1837, reçu par M' Coucke, notaire à 
Iseghem, et dûment enregistré à Roulers le 
même jour, le baron Jean de Pélichy-Van 
Huerne, sénateur, demeurant à Bruges, agis- 
sant tant pour lui que comme mandataire 
spécial de Joseph-Antolne-Aybert-Idesbalde 
Yan Huerne, son beau-père, propriétaire éga- 
lement à Bruges, ont déclaré que, désirant 
fonder à perpétuité en la ville d'Iseghem, 
sous la dénomination d'établissement des Sonars 
de Marie, un établissement gratuit de charité 
pour l'instruction des pauvres enfonts des 
deux sexes, lequel pourrait en même temps 
servir à l'éducation des enfants du sexe fémi- 
nin de la bourgeoisie, ils faisaient donation 
entre-vifs au bureau de bienfaisance d'Ise- 
ghem : i^ d'une maison et autres bâtiments 
cours et jardins annexés, sis à Isegfaem. 
d'une contenance de 88 ares 65 centiares, 
connus au cadastre section A, n<* ... ; ^ d^im 
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jardin potager, sis au même lieu, d'une con- 
tenance de 99 ares 68 centiares, connus au 
cadastre section A, n^* ... ; 

Attendu qu'il est constant : a. que la pro- 
curation spéciale en vertu de laquelle Jean de 
Pélichy a comparu pour son beau-père au dit 
acte, et qui a été annexée à celui-ci, ne lui a 
été octroyée que par écrit sous seing privé 
du 2 décembre 1857, enregistré à Roulers 
le i du même mois ; 

b. Que Tacceptation de la donation par le 
bureau de bienfaisance, autorisée par arrêté 
royal du 1** février i858, a eu lieu le 15 août 
4840 par acte unilatéral, passé devant le sus- 
dit notaire Coucke et également enregistré ; 

c. Que cette acceptation n*a pas été notifiée 
aux donateurs; 

d. Que, seulement, par écrit sous seing 
privé, daté de Bruges le 22 mars 4845, enre- 
gistré à Roulers le 4*^' avril de la môme an- 
née, Jean de Pélichy, agissant tant pour lui 
que pour son beau-père Joseph Van Hueme, 
en vertu de la procuration ci-dessus visée, a 
déclaré avoir pris communication et lecture 
de Tacte d'acceptation du 15 août 4840, con- 
sidérer cette communication comme suffi- 
sante et dispenser le donataire de la notifica- 
tion de son acceptation ; 

e. Que la procuration dont s'est prévalu 
Jean de Pélichy pour faire cette déclaration 
lui avait simplement conféré le pouvoir « de 
signer ract« de donation entre-vifs que son 
beau-père était intentionné de faire conjoin- 
tement avec lui, par acte à rédiger par 
M^ Coucke, notaire à Iseghem, au profit de la 
bienfaisance du dit lieu » ; 

Attendu que la donation est un contrat so- 
lennel; que, partant, son existence dépend 
de Tobservation de la forme que la loi a ri- 
goureusement prescrite pour sa perfection ; 

Attendu que Tarticle 951 du code civil 
exige que tous actes portant donation entre- 
vifs soient passés devant notaire; 

Attendu que l'article 952, qui permet l'ac- 
ceptation de la donation par un acte posté- 
rieur et authentique, du vivant du donateur, 
dispose que, dans ce cas, la donation n'a 
d'effet à l'égard du donateur que du jour où 
Tacte constatant l'acceptation lui a été no- 
tifié; 

Que, par suite, la donation n'est parfaite 
que lorsque le concours des volontés des par- 
ties et la connaissance par chacune d'elles de 
leur consentement réciproque ont été authen- 
tiquement constatés; 

Attendu que lorsque le donateur ne com- 
paraît pas en personne à l'acte de dona- 
tion, sa volonté de donner résulte de la pro- 
curation expresse et spéciale qu'il confère 
pour exprimer cette volonté devant le notaire; 
que, par suite, cette procuration, destinée à 



rester annexée à l'acte pour former avec lui 
un tout indivisible doit essentiellement être 
conférée par acte authentique ; 

Qu'au surplus, l'article 955 exige, dans son 
§ 2, une procuration passée devant notaires 
pour accepter la donation, et qu'on ne con- 
cevrait pas, le contrat étant solennel, qu'il en 
pût être autrement de la procuration pour 
faire la donation; qu'il est évident que ce pa- 
ragraphe de l'article rappelle une règle com- 
mune aux deux procurations, et qui, à défaut 
de cette disposition, eût été forcément dé- 
duite de l'article 951 ; 

Que, d'ailleurs, la principale raison d'être 
de l'article 955 est le § 4<'', par lequel le légis- 
lateur déclare se contenter d'une procuration 
générale pour accepter une donation entre- 
vifs; 

Attendu que les mêmes principes s'oppo- 
sent à ce que la connaissance par le donateur 
de l'acceptation faite postérieurement par le 
donataire puisse résulter d'un acte sous seing 
privé; 

Attendu que cette information, à défaut de 
laquelle le donateur n'est pas lié et qui, elle 
aussi, constitue donc un des éléments du 
consentement, ne peut, à défaut de notifica- 
tion de l'acte d'acceptation, résulter que d'un 
autre acte authentique ; 

Que, par suite, à défaut de l'observation 
de ces conditions substantielles, la libéralité 
du 5 décembre 4857 est radicalement nulle à 
l'égard de l'un comme de l'autre des dona- 
teurs, si bien que, par lui-même, l'acte au- 
thentique de c^tte date n'a pu avoir pour 
effet de dépouiller aucun d'eux de sa pro- 
priété; 

Attendu qu'il résulte de tous les éléments 
du procès que, quelque inexistante qu'ait été 
cette donation, elle a été exécutée par les 
donateurs; qu'on trouve la confirmation de 
ce fait dans ces circonstances constantes : 
4^ que, dès 4859, après que le bureau de 
bienfaisance avait été autorisé à accepter la 
libéralité, Joseph de Pélichy, fils de Jean et 
petit-fils de Joseph-Idesbalde Van Huerne, a 
organisé et dirigé l'établissement des Sœurs 
de Marie, après l'avoir installé dans les biens 
donnés; 2® que, l'année suivante, le bureau de 
bienfaisance de la localité a formulé authen- 
tiquement son acceptation; 5^ qu'enfin, le 
22 mars 1845, Jean de Pélichy a si bien con- 
sidéré l'installation d'iseghem comme répon- 
dant aux intentions des fondateurs que, pour 
tous deux, il a déclaré inutile l'accomplisse- 
ment ultérieur de toute formalité en vue de 
rendre définitive la donation qu'ils envisa- 
geaient comme absolument irrévocable; 

Attendu que c'est en vain que l'auteur des 
intimés devant le premier juge, de même 
qu'Alexandre de Pélichy en degré d'appel. 
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ont soutenn que i*abbë Joseph de Pélichy a 
pris possession, à titre de propriétaire, des 
immeubles donnés ; que toutes les circon- 
stances de la cause protestent contre celte af- 
firmation, et qu'il ressort de leur ensemble 
que Joseph de Pélichy n'a été et n'a pu se con- 
sidérer que comme le délégué des fondateurs, 
choisi par ceux-ci à raison même de sa qua^ 
lité de prêtre, les fondateurs s'étant réservé, 
leur vie durant, par l'acte du 5 décembre 
1857, la direction et l'administration de cet 
établissement de charité, comme de ses biens 
et accessoires ; 

Attendu qu'il est vrai qu'après le décès de 
Joseph Van Huerne et de Jean de Pélichy, 
survenu, respectivement, les 31 mai 1844 et 
18 novembre 1859, Tabbé Joseph de Pélichy 
a conservé, comme antérieurement, l'adml** 
nistration de l'établissement qui, aux termes 
de l'acte de fondation, eût dû appartenir con** 
jointement : 1® à un des membres de la fa- 
mille Gilès de Pélichy, suivant l'ordre réglé; 
2" au président du bureau de bienfaisance 
d'Iseghem, et 5*^ au curé catholique romain 
de la paroisse ; mais que cette transgression 
du statut, apparemment tolérée k raison de 
grands services rendus par l'abbé Joseph de 
Pélichy, ne permet pas de conclure que ce 
dernier a, dès lors, modifié la nature de sa 
détention, au point de la transformer en pos- 
session utile pour l'acquisition de la pro** 
priété par usucaplon ; 

Attendu que la circonstance que l'auteur 
des Intimés a élevé, à ses frais, de nouvelles 
et importantes constructions sur les terrains 
donnés n'autorise pas davantage cette dé* 
duction ; 

Qu'en effet, la loi reconnaît comme pou- 
vant se produire le fait de l'élévation de con- 
structions sur le terrain d'autrui et règle les 
conséquences juridiques d'un pareil état de 
choses; qae, parsuite, étant donnés, d'ailleurs, 
les autres éléments du procès, le fait de l'édi- 
fication, par Joseph de Pélichy, de nouveaux 
bâtiments ne prouve pas nécessairement 
qu'il a possédé à titre de propriétaire le sol 
sur lequel II les a élevés; 

Attendu qu'au contraire, tout concourt à 
démontrer que jusqu'au jour où la fondation 
de Pélichy-Van Huerne a fait l'objet de l'ar- 
rêté royal du l*"' juillet 1880, Joseph de Péli- 
chy n'a pas même soupçonné l'existence du 
vice radical dont le titre constitutif était en- 
taché et qu'il a géré, administré et enrichi la 
fondation comme si l'acte de libéralité de son 
père et de son aïeul était absolument valable; 

Qu'en d'autres termes, bien loin d'avoir 
possédé potir lui-même, l'auteur des intimés 
n'a détenu que pour autrui les biens affectés 
à la fondation ; cet autre, dans sa pensée, 
étant soit le bureau de bienfaisance directe- 



ment gratifié par l'acte de donation, soit Tètre 
moral distinct que les donateurs s'étaient pro- 
posé de créer sous le nom d'Etablissemeni da 
Scsun de Marie; 

Que, par suite, c'est sans fondement auçan 
qu'il a été soutenu que Joseph de Pélicby 
avait acquis par la prescription trentenaire 
les bien» formant l'objet de la donation; 

Attendu, d'autre part, qu'il va de soi qat 
cette possession ainsi appréciée, quelqae 
longue qu'elle ait été, n*a pu créer ni la libé- 
ralité, ni la fondation que l'acte du 5 décem- 
bre 1837 a été impuissant à faire naître; que, 
par suite, l'arrêté royal du i*' juillet 1880 ne 
saurait lui-même, à quelque point de vue que 
l'on se place, produire d'effets; 

Attendu que l'acte du 5 décenabre 1857 
n'ayant pas dépouillé les fondateurs do droit 
de propriété des biens donnés* et, d'antre 
part, le bureau de bienfaisance d'Iseghem 
n'étant pas au procès pour faire valoir une 
possession utile qu'il aurait eue de ces mê- 
mes biens, il y a lieu, juridiquement, dans 
l'état de la cause, de considérer la propriâi 
des dits immeubles comme étant passée, as 
décès de Joseph Van Huerne, de môme qu'ae 
décès de Jean de Pélichy, à leurs béritiers 
respectifs et, par suite, Joseph de Pélicbf 
comme ayant été habile à se prévaloir de la 
part de propriété de ces biens qui lai a été 
transmise à titre successif pour faire pronon- 
oer la nullité radicale de l'acte anthenUqur 
du 5 décembre 1857, avec toutes ses consé- 
quences ; 

Que c'est, en effet, dans ces seules limites 
qu'il y a Heu de faire droit aux oondasions 
d'Alexandre de Pélichy, seul légataire incon- 
testé des droits de Joseph de Pélichy sur les 
dits biens; 

Attendu, enfin, que les autres Intimés n*ont 
été cités devant la cour qu'à titre d'héritiers 
0^ intestat de Joseph de Pélichy et pour pour- 
suivre, avec Alexandre de Pélichy, sur rap- 
pel, le procès intenté par leur auteur à la Tille 
d'Iseghem ; que, par suite, il y a lieu de les 
mettre hors de cause; 

Par ces motifs, ouï en audience imblique 
M. Penneman, substitut du procureur {[én^ 
rai, en son avis en partie conforme, confirme 
le jugement à quo en tant qu'il a reçu Fauteur 
de l'intimé Alexandre de Pélichy à poursui- 
vre la nullité de l'acte de donation passé le 
5 décembre 1837 devant M* Coucke, notaire 
à Isegbem, et déclaré le dit acte nul ei inexis- 
tant, et, par voie de conséquence, l'arrête 
royal du 1*"' juillet 1880 sans effet; m^ le 
jugement à néant pour le surplus, et émen- 
dant, dit que la recevabilité de la demande 
de l'abbé Joseph de Pélichy, et par suite, 
actuellement, de son ayant droit, Alejundre 
de Pélichy, ne se justifie, dans l'état du proci 
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que par le droit de propriété que Joseph de 
Pélichy doit. Jusqu'à preuve du contraire, 
passer comme ayant recueilli à litre successif 
pour sa part légale dans les biens spécifiés 
dans Tacte du 5 décembre 1837 et dont celui- 
ci n'a dépouillé ni Jean de Pélichy, ni Joseph 
\an Huerne ; met tous les autres intimés hors 
de cause; déclare les parties non plus avant 
fondées dans leurs conclusions ; condamne, 
enfin, la ville appelante aux quatre cinquiè* 
mes et rinliraé Alexandre de Pélichy au cin- 
quième restant des dépens des deux in- 
stances. 

Du 27 février 1885. — Gourde Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren. — PL MM. Be- 
gerem etVandenheuvel. 



LIÈGE, 17 Janyler 1888. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Administra- 
tion LÉGÀLB. — Rente inscrite au uvre 

DE LA DETTE PUBLIQUE AU NOM d'ENFANTS 

mineurs.— Demande DE CONVERSION en titre 

AU PORTEUR. 

Le père en sa qualité d* administrateur légal 
n'est pas autorisé à réclamer sans formalité 
et sans offre de garanties la conversion en un 
titre au porteur d'un titre de rente inscrit au 
livre de la dette put>lique au nom de ses en- 
fants mineurs. 

L arrêté royal du 22 novembre 1875 exigeant, 
pour une semblable conversion, une délibéra- 
tion de conseil de famille ou une décision judi- 
ciaire, est-il légal (1)? (Non résolu.) 

(LHora, — c. l'administration du trésor.) 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Sur la demande de jonc- 
tion : 

Attendu que les causes dont il 8*agit n'ont 
aucune connexité; qu'elles n'ont de commun 
que leur but final, dont l'identité ne légitime- 
rait pas une décision par un seul et même 
arrêt entre des parties différentes soutenant 
des litiges dont l'objet n'est hullement le 
même; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant n'a produit à l'ad- 
ministration du trésor, soit avant l'Instance, 
soit pendant celle-ci, ni une décision de jus- 
lice permettant la conversion réclamée, ni 
même une délibération régulière du conseil 
de famille, puisque l'autorisation versée a été 



(1) La question ayail été réaolae affirmatiTement 
par le minislère public, dans ses conclusions. 



formellement qualifiée, par les membres du 
conseil, d'autorisation non définitive et qu'ils 
l'ont formulée sous la condition expresse 
d'une homologation non encore survenue 
jusqu'ici ; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de la 
conversion en titre au porteur d'un titre no- 
minatif d'une rente de 552 francs, au capital 
de 15,500 francs, Inscrite au livre de la dette 
publique au nom d'enfants mineurs; 

Attendu que le père ne puise pas dans le 
simple pouvoir d'administrer dont la loi l'in- 
vestit le droit de poser sans remplir de for- 
malités et sans offrir de garanties, un acte 
qui le rendrait maître absolu de dissiper une 
somme importante constituant tout ravoir des 
mineurs et pour laquelle 11 avait été fait choix 
d'un placement présentant une sécurité égale 
à l'emploi en achat d'immeubles; 

Que cette théorie, aujourd'hui soutenue par 
l'appelant, est contraire à la notion juridique 
du droit d'administration des biens d'autrui, 
à l'économie générale des lois qui régissent 
la gestion des biens d'incapables et plus spé- 
cialement du patrimoine des mineurs; 

Qu'il suit de cette application des principes 
généraux qu'il est inutile d'examiner si, dans 
rarticle 20 de l'arrêté royal du 22 novembre 
1875, le pouvoir exécutif a outrepassé les 
limites de la délégation législative donnée par 
la loi du 46 juin 1868; 

Attendu que l'agent du trésor d'Arlon n'a 
fait qu'user de son droit en refusant d'opérer 
la conversion demandée par l'appelant en la 
seule qualité d'administrateur légal sans ac- 
complissement des formalités prescrites; 

Attendu que cet état de faits n'est pas encore 
aujourd'hui changé, et que l'appelant doit 
donc être débouté de son action ; 

Attendu que le trésor ne peut être contraint 
à continuer à plaider pour attendre que l'ap- 
pelant régularise sa position, qu'il y a lieu, 
partant, de clore l'instance, sans s'arrêter 
aux conclusions prises par l'appelant en ordre 
subsidiaire, à supposer d'ailleurs Qu'elles 
seraient recevables à d'autres points de vue; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De- 
troz, premier avocat général, rejette la de- 
mande de jonction, et sans s'arrêter h toutes 
conclusions contraires, confirme le jugement 
àquo; réserve à l'appelant, en tant que de 
besoin, la faculté d'agir comme de droit au 
cas où, soit l'avantage, soit la nécessité van- 
tées dans ses conclusions subsidiaires exis- 
teraient réellement en ce qui concerne les 
crédirentiers mineurs ; le condamne aux dé- 
pens. 

Du 17 janvier 1883. — Cour de Liège. — 
l'® ch. — Prés. M Schuermans, premier 
président. — PL MM. Lenger (du barreau 
d'Arlon) et V. Robert. 
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LIÈGE, 17 janvier 1888. 

CONSEIL DE FAMILLE. — Délibération. 
— Homologation (Refus d'). — Appel 
contre le ministère public. — non-rece- 

VABIUTË. 

Est non recevable V appel interjeté contre le m-- 
nistère public d'un jugement qui refuse Vko^ 
mologation d'une délWéralUm du conseil de 
famille autorisant la convenion demandée 
par le père administrateur légal de ses enfants 
mineurs d*un titre de rente inscrit au nom de 
ceux'd en un titre au porteur, 

(lHOIR, — g. le MINISTÈRE PUBUC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — > Quant à la demande de jonc- 
tion : 

Attendu que les causes dont rappelant 
demande la jonction n*ont pas de connexitë 
réelle ; que, de plus, elle se meuvent entre 
parties différentes et n*ont pas le même objet; 
quMl est vrai qu'elles tendent au même but 
final et que la solution de Tune d'elles peut 
influer sur celle de Tautre, mais quMf n'y a 
pas là de motifs déterminants de les trancher 
par arrêt commun ; 

Sur la recevabilité : 

Attendu que la cause n'intéresse pas essen- 
tiellement Tordre public ; 

Que, d'un autre côté, elle ne rentre dans 
aucun des cas spécifiés par la loi comme au- 
torisant l'action d'office du ministère public 
ou la possibilité de le constituer partie prin- 
cipale; 

Attendu que l'article 60 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 démontre que le législateur 
prend soin de signaler les cas où la présence 
de mineurs au nombre des intéressés exige 
que le litige soit vidé contradictoirement avec 
le ministère public, et non plus seulement sur 
ses conclusions, comme partie jointe; 

Attendu que l'appelant soutient en vain 
que, dans les circonstances de l'espèce, le 
recours ne lui était possible qu'en intimant 
le ministère public; que l'objection manque 
de base, puisqu'il se rencontre des exemples 

(1) Quand le délit d*abas de confiance est-^il con- 
aoRimé? Voy. cass. franc., 10 janyier 18((8, 4 noTem- 
bre 18($9 el Si janTier 1S70 (D. P., 1868, 1, 239, 
1870, 1, 383, et 1871, 1,269; Patic, franc,, 1871, 
p. 473 et 474): MontpeUier, 18 novembre 1872 
(D. P., 1873, 2, 67; Paêic, franc,, 1873, p. 218); 
Nîmes, 19 décembre 1878 (t6td., 1879, p. 876; D. P., 
1879, i, 238) et les notes de ces Recneils sous ce 
dernier arrêt. Voy. aussi cass. belge, 2 janvier 1849 



d'appels liés, sans contradicteurs, par YOle de 
requête, comme en matière de rectification 
d'actes de Tétat civil ; que l'on pourrait d*ail- 
leurs se demander si, par analogie avec le 
régime de la tutelle, l'appelant n'aurait pas 
dû provoquer la nomination ou la désignation 
d'un administrateur ad hoc, par leqael les 
incapables auraient été représenta dans les 
diverses phases de l'instruction de la de- 
mande; 

Par ces motifs, sans avoir égard à tontes 
conclusions contraires, rejette la demande de 
Jonction; ce fait, déclare non recevable rap- 
pel interjeté contre le ministère public, con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 17 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
4" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — Pi. H. Lenger (dn barreaa 

d'Arlon). 



BRUXELLES, 9 mai 1888. 

ABUS DE CONFIANCE. — Prescripttoh. — 

Point de départ. — Interrogatoire. — 
Commencement de preuve par écrit. 

En cas de détournement de valeurs remises à titre 
de dépôt, Vabus de confianu n'est consomme 
que par le refus formel de les restituer. La 
prescription ne court donc qu'à partir de ce 
moment (1). 

Un interrogatoire signé peut servir de comam- 
cement de preuve par écrit suffisant pour au- 
toriser la preuve testimoniale du contrat cirU 
dont dépend Vexistence d'un délit (2). 

(le ministère PUBUC, — c. mater.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï le rapport fait à l'au- 
dience publique du 8 courant, par M. le con- 
seiller louveneau ; 

Attendu qu'il a été établi par l'instractioD 
faite devant la cour, que c'est seulement dam 
le courant de l'année 1881 et postériearemeot 
à la date du 13 juillet que le prévenii a op- 
posé un refus formel et déflnitif aux rédama- 



et 17 février 1857 (Pasic, 1849, 1, 119, et 1857, l 
86) et NypELS, Code pénal helgt inierpréU, sur Tir 
ticle 491, n«« 31, 83 et 85, p. 326, 337 et 330. 

(2) Jurisprudence constante. Voy., notamment, 
assises du Brabant,10 mars 1874 (Pasic, 1874, It 
S70) et la note sous cet arrêt; Bordeaux, 2 mars 1971 
{Pane, franc,, 1871, p. 786) et la note. Voy. aasa 
Demolombe, édit. belge, t. XIV, n« 123, p. S9Et. 
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lions de la plaignante et qaUl a déclaré vouloir 
conserver comme lui appartenant toutes les 
sommes et valeurs dont il se trouvait nanti ; 

Que c'est donc à partir de cette date que 
le délit qui lui est imputé aurait été con- 
sommé ; 

Attendu que, depuis lors, il ne s'est pas 
écoulé une période de trois années sans qu'il 
soit intervenu un acte de poursuite ou d'in- 
struction ; que, par suite, le moyen de pres- 
cription proposé par la défense n'est pas 
fondé; 

Sur le second moyen de recevabilité : 

Attendu que Mayer est poursuivi pour 
avoir détourné frauduleusement, au préjudice 
de la demoiselle de Saint-Ouen, une somme 
de 29,000 francs qui lui aurait été remise 
par cette dernière à titre de dépôt ; 

Attendu, il est vrai, que cette infraction 
consiste dans la violation d'un contrat de 
droit civil, dont la preuve doit être préala- 
blement subministrée, conformément aux 
règles du droit civil (loi du 17 avril 1878, 
art. 16), et que le dépôt dont il s'agit, ayant 
une importance supérieure à 150 francs, n'est 
pas susceptible d'être prouvé par témoins; 

Attendu, néanmoins^ qu'il appartient à la 
juridiction correctionnelle de puiser dans les 
interrogatoires du prévenu un commencement 
de preuve par écrit pouvant être complété par 
des dépositions de témoins; 

Attendu que cet élément se rencontre dans 
Fespèce ; qu'en effet, interpellé par le Juge 
d'instruction, le 19 janvier dernier, au sujet 
de la déposition de l'avocat Duchaine, Mayer 
a fait la réponse suivante « le reconnais avoir 
consenti à prendre l'inscription nominative 
de 29,000 francs au nom des enfants, mais 
à la condition que ceux-ci seraient envoyés 
chez moi »; 

Attendu que semblable déclaration écrite 
et signée, mise en rapport avec la plainte de 
la demoiselle de Saint-Ouen, rend absolu- 
ment vraisemblable le fait principal allégué 
par celle-ci, à savoir que Mayer aurait réelle- 
ment touché le montant du chèque de 29,000 
francs ; 

Que s'il n'avait reçu, ainsi qu'il le prétend, 
que 1 ,700 francs à titre de restitution et de 
donation, il serait difficile de comprendre 
comment il a pu consentir à se dessaisir im- 
médiatement d'un capital supérieur, précisé- 
ment égal à celui dont on lui réclamait la 
restitution et ce, au profit d'enfants naturels, 
qu'il n'avait pas encore reconnus à ce mo- 
ment; 

Attendu qu'en cet état de la procédure, les 
divers éléments du détournement imputé au 
prévenu peuvent être établis par tous les 
moyens d'information et notamment par les 
dépositions des témoins ; 



Au fond : 

Attendu que les faits tels qu'ils ont été re- 
connus et qualifiés par le premier Juge sont 
demeurés constants devant la cour, qu'il a été 
fait au prévenu une juste application de la loi 
pénale ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux excep- 
tions proposées par le prévenu, met les appels 
au néant, confirme en conséquence le juge- 
ment àquoei condamne en outre Mayer aux 
dépens d'appel. 

Du 9 mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
6« ch. —Prés. M. Terlinden.— P/. MM. Du- 
vivier et Houtekiet. 



GAND, 87 mars 1888. 

SOCIÉTÉ. — Associé. — Cession de droits. 
— Croupier. — Interprétation. 

Lorsqu'un associé en nom collectif subroge un 
tiers dans les droits, actions et privilèges 
qu'il a dans la société, jusqu'à concurrence 
d'une somme déterminée qu'il reconnaU 
avoir déjà reçue, avec cession de tous intérêts 
et dividendes revenant au cédant, et que le 
cessUmnaire déclare s'obliger aux condi- 
tions statutaires de l'acte de société, qu'il a 
lu et reçu en nantissement, cette convention 
doit être envisagée comme ayant eu pour but 
et pour effet de faire entrer le cessionnaire 
dans la société avec un apport social équiva- 
lent au capital payé par lui et à déduire de 
l'apport du cédant. Elle nepeut être considérée 
comme ne constituant qu'une vente pure et 
simple, par V associé, d^une part des intérêts 
et dividendes auxquels U a droit (1). 

// n'importe pas qu'une clause de l'acte constitu- 
tif de la société en nom collectif ne permette 
à chaque assodé de céder sa part qu'avec 
Vassentiment de tous les autres. 

(dBSCAMPS, — C. BROECKAERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par convention 
verbale, avenue entre parties, le 5 novembre 
1876, l'intimé Auguste Broeckaert a subrogé 
l'appelant dans ses droits, actions et privilèges 
dans la société De Vuyst et Raes, jusqu'à 
concurrence de 9,000 francs, laquelle somme 
il reconnaissait avoir déjà reçue, ce, avec 
cession et subrogation, comme de droit, en 
faveur de l'appelant, de tous intérêts et divi- 
dendes revenant au cédant, à raison de son 
apport de 15,000 francs, déclarant, le sieur 
j _ 

(i) Voy. cass. franc., S4 noTombre 18S6 (SlR., 
t857, 4, M6; D. P., 1886, 4, 4S9). 
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Descamps, accepter ce qui précédée! s'obliger 
aux conditions statutaires de Tacle de société 
qu'il reconnaît avoir lu et reçu en nantisse* 
ment; 

Attendu que cette convention, dont les ter^ 
mes sont reconnus entre parties, a pour but 
et pour objet non seulement d'attribuer à 
rappelant une part, proportionnelle à son 
apport, des intérêts et dividendes reve- 
nant à rintimé, mais aussi et surtout de faire 
entrer l'appelant comme associé dans la so- 
ciété De Vuyst et Raes, avec un apport social 
de 9,000 francs, à déduire de celui de l'in- 
timé; 

Qu'une interprétation contraire serait in- 
compatible avec l'obligation imposée h l'ap- 
pelant de se soumettre aux statuts de l'acte 
constitutif de la société ; 

Attendu d'ailleurs que si un doute pouvait 
surgir et sur le sens des termes de la con- 
vention querellée, et sur la commune inten- 
tion des parties, il serait levé par l'interpré- 
tation que l'intimé lui-même y a donnée en 
faisant savoir, le 24 avril 1879, à l'appelant : 
« 11 m'est impossible en droit de forcer la 
société De Vuyst et Raes à vous rembourser la 
somme pour laquelle vous êtes subrogé dans 
mes droits... Je ferai reconnaître vos droits... 
Si De Vuyst et Raes refusent de reconnaître 
notre cession, je vous donnerai procuration » ; 

Attendu qu'une déclaration si formelle en- 
lève toute valeur au système que l'intimé 
diçccbe à faire prévaloir en soutenant, con- 
formément a l'article 1861 du code civil, dont 
rariicle 47 des statuts n'est que la reproduc- 
tion, que, par la convention dont s'agit, l'ap- 
pelant était devenu l'associé de l'intimé rela- 
tivement k la part de ce dernier dans la 
société De Vuyst et Raes, sans pouvoir pré- 
tendre à la qualité d'associé à la société 
elle-même; 

Attendu, en effet, que la subroplion,avec 
la portée restrictive que l'intimé lui assigne, 
serait une res inler alios acia vis-à-vis des 
associés ; que par les démarches faites auprès 
de ces derniers, aux fins de faire reconnaître 
les droits que la cession créait au profit de 
l'appelant, l'intimé a démontré clairement 
qu'il a cédé à celui-ci des droits sociaux, 
avec faculté de les faire valoir au même 
titre que les autres associés ; 

Attendu, il est vrai, que rappelant a dû 
connaître, au moment de la convention, la 
disposition prohibitive de l'article 17 des 
statuts, qui frappe d'incessibilité la part de 
chaque associé, sauf l'assentiment général; 
mais que cette circonstance n'est pas de 
nature à donner à la convention une autre 
signification, puisque, en l'absence même de 
toute stipulation à cet égard, l'appelant a pu 
raisonnablement croire que l'intimé obtien- 



drait facilement de ses coassociés la ratifica- 
tion de l'engagement qu'il avait contracté; 

Attendu que l'intimé se prévaut sans plus 
de fondement de l'exécution donnée à la con- 
vention dans le sens qu'il lui attribue; 

Attendu que l'appelant, qui avait payé, dès 
avant la convention, la somme de 9,000 francs, 
prix de la subrogation, devait naturellemem 
recevoir sa part dans les intérêts el divi- 
dendes, après leurs remises respectives, eo 
attendant son admission comme membre de 
la société ; 

Attendu que devant le premier juge, 1 m- 
timé a opposé à la demande une fin de non- 
recevoir, fondée sur le silence gardé par 
l'appelant jusqu'à la déconfiture du notaire 
Leirens, associé de la firme De Vuyst et Raes 
et sur ce que, par suite de la dissolution de 
la dite société, l'exécution de la convenUoo 
serait devenue, dans tous les cas, impossible: 
qu'il en a déduit que l'action était manifeste- 
ment tardive et partant non rer^vable; 

Attendu que l'intimé a relevé appel inci- 
dent du jugement à quo, par le motif que le 
premier juge a omis de statuer sur cette fia 
de non-recevoir; 

Attendu que l'ensemble de la déclaration 
prérappelée du 34 avril 1879 fournit la preuve 
évidente que des pourparlers ont eu liei 
entre parties, au sujet de la reconnaissance, 
par les autres associés, de la cession consen- 
tie à l'appelant ; 

Attendu que celui-ci, n'ayant jamais été 
admis comme coassocié, n*a pu exercer au- 
cun droit en cette qualité; qu'il est resté 
étranger à toutes les délibérations prises, no- 
tamment au sujet de la dissolution de la société 
et qui n*ont produit aucun effet k son égard ; 

Attendu que la dissolution de la société, 
loin de rendre tardive la présente instance, a 
eu pour conséquence inévitable de la faire 
naître, puisqu'elle a rendu impossible Texéco- 
tion de l'obligation contractée par rintimé, 
alors même que cette impossibilité résulte- 
rait de circonstances indépendantes de sa 
volonté; 

Qu'il en suit que cette fin de non-receYolr 
constitue en réalité un moyen de défense qui 
nécessite l'examen du fond du litige ; 

Attendu que l'intimé est resté en défaut 
d'exécuter l'obligation principale qui lui éuit 
imposée ; que l'appelant est, dès lors, en droit 
de réclamer la restitution du prix avec les in- 
térêts, sous déductioQ toutefois des sommes 
qu'il a touchées dans la répartition des inté- 
rêts et dividendes ; 

Par ces motifs, faisant droit et rejetant 
toutes conclusions contraires, réforme le ju- 
gement dont appel, et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, déclare non fondée la 
fin de non-recevoir opposée à la demande, a 
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statuant an fond, condamne rintimë à payer 
à rappelant la somme de 9^000 francs, avec 
les intérêts depuis le 5 novembre 1876, sous 
déducliondes sommes reçues par rappelant à 
titre d'intérêts et de dividendes distribuées 
par la société à Tintimé; condamne celui-ci 
aux dépens des deux instances. 

Du 27 mars 1883. — Cour de Gand. — 
^ eh. — Prés, M. de Meren. - PL M. Dele- 
courtet Lenssens. 



BRUXELLES, 6 mal 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Rachat d'actions. 
—Délit. —Prescription. — Son point de 
DÉPART. — Exagération de la valeur des 
apports. — Fondateurs. — Résolution 
DU contrat de société. — Droit de la 
demander. 

Si les administrateurs (Tune société anonyme 
cèdent à des fondateurs des créances appor- 
tées par ceux-ci, que la société refuse aad- 
mettre à son avoir, moyennant restUution 
par eux d'une partie des actions qu'ils ont 
reçues du chef de leurs apports, et reprennent 
une partie des actions de ces fondateurs, 
pour tenir lieu de la différence en moins entre 
la valeur réelle des marchandises qu'ils ont 
apportées el leur valeur déclarée, et s'ils re- 
noncent, au nom de la société, à tout, recours 
contre eux, ce fait constitue le délit de rachat 
d'actions prévu par l'article iôii de la loi du 
18 mai 1875. 

La prescription de Vaction publique et de l'ac- 
tion civile résultant de ce délit court, pour les 
adnUnisiraleurs et pour les commissaires de 
la société, à compter du jour où ce rachat a 
été consommé, par les conventions conclues 
entre les administrateurs et ces fondateurs. 

H importe peu que les actions reprises n'aient 
figuré dans les bilans que postérieurement,^ 

^^exagération de la valeur des apports promis 
ne met pas obstacle à la constUution régulière 
de la société (1). 

Si' la résolution du contrat de sodété peut être, 
de ce chef, pourstiivie en justice, le di'oitde la 
demander n'appartient qu'aux adnUnistra- 
leurs. Il n'a})partient pas aux associés indi- 
viduellement, surtout si la société n'est pas 
en cause (2). 



(1) Conf. Bruielles, 91 féTrier et 15 juia 1882 
(PASIC, 188â, U, m et 353). 

(2) Compar. Bruxelles, 12 août 4880 (Pasic, 1880, 
II» 406), et Guillbrt, S« édit., Q« 607 6t«. 



(de HBULDRE, — C. WILMET, THOMAS 
ET AUTRES.) 

Le jugement rendu en cause de Gillet con- 
tre les mêmes défendeurs par le tribunal de 
Gharleroi, le 1 5 juin 1 881 , a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1881, 5^ partie, p. 260. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par conven- 
tion verbale du 4 septembre 1874, dont tes 
termes sont reconnus entre parties, les inti- 
més Wilmet et Thomas, agissant en qualité 
d'administrateurs de la société anonyme des 
forges et ateliers de construction de Chapelle- 
lez-Herlaimont et Carnières, ont cédé à Le- 
bleu Henry et C^*' et MuUendorf, fondateurs 
de ladite société, certaines créances et sommes 
comprises dans les apports de ceux-ci pour 
une somme de 70,115 fr. 95 c, et que les 
intimés susdits refusaient d'admettre ; que les 
fondateurs ont laissé en échange à la société, 
pour être vendues à son profit, 140 actions 
de la dite société ; 

Que les intimés Wilmet et Thomas ayant, 
en outre, reconnu Fabsence de certaines 
quantités de marchandises inventoriées et 
1 exagération considérable de valeur attribuée 
à certaines autres et constaté, de ce chef, uoe 
différence de 51 ,000 francs, entre Favoir dé- 
claré par les fondateurs, ceux-ci s'engagèrent, 
par une seconde convention verbale du 51 mars 
1875, à remettre à la société des litres de 
celle-ci à concurrence de cette somme; 

Attendu que rappelant, actionnaire de la 
dite société anonyme, ayant réclamé aux in- 
timés Wilmet et Thomas, en leur qualité 
d'administrateur et aux autres intimés en leur 
qualité de commissaires, la réparation du 
préjudice que, d'après lui, ces deux con- 
ventions lui ont causé, les intimés lui ont 
opposé diverses fins de non-recevoir, dont 
l'une est tirée de ce que, si le fait qui leur 
est reproché constitue le délit de rachat d'ac- 
tions prohibé par l'article 154 de la loi du 
18 mai 1875,1a prescription leur est acquise; 

Attendu qu'il résulte des discussions qui 
ont précédé l'adoption de cet article que le 
législateur a voulu mettre un terme aux abus 
qui se commettaient en matière de sociétés 
anonymes et empêcher que, par des moyens 
frauduleux, on ne diminue le capital social, 
qui est le gage des personnes qui traitent avec 
la société; 

Que c'est pour atteindre plus sûrement ce 
but queM.Dumorlier, à l'initiative duquel est 
due cette disposition, proposa d'interdire à 
la société tout rachat quelconque d'actions; 

Que, sur les observations de MM. Tesch et 
Bara, le rachat fut reconnu licite lorsqu'il 
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s'effectuerait aa moyen de bénéfices réalisés, 
mais que tout rachat à Faide du capital même 
fut strictement défendu et que, malgré les 
protestations de MM. Tesch et Sainctelette, 
on n'admit aucune exception à ce principe 
absolu, même pour les cas où il constituerait 
une opération légitime, utile et avantageuse; 

Que M. Sainctelette admettait lui-même 
que le rachat fût interdit lorsqu'il a pour but 
de créer une situation exceptionnelle à un 
groupe d'intére&sés, d'augmenter fictivement 
la valeur de l'avoir social ; 

Que M. Dumortier citait le cas où l'on ra- 
chèterait à un favorisé, au pair, des actions 
qui ne valent que 50 p. c. ; 

Que M. Jacohs ayant objecté que, dans cer- 
tains cas, la société pourrait avoir intérêt à 
annuler la souscription faite parun insolvable, 
M. Bara lui répondit que la société ne pou- 
vait ni annuler ses actions, ni les racheter 
sans diminuer son capital ; 

Que M. Jacobs ayant encore demandé que 
Ton autorisât la société à prêter sur ses 
actions lorsque celles-ci seraient libérées, 
MM. Frère et Dumortier répliquèrent que ce 
serait permettre un véritable rachat, qui de- 
vait, comme tel, être défendu; 

Qu'il s'ensuit que le législateur a voulu, 
comme le disait M. Dumortier quelques in- 
stants avant le vole, u que le capital ne puisse, 
en aucune hypothèse, être diminué par un 
rachat d'actions », quelle que soit, du reste, 
la forme sous laquelle il s'opère; 

Attendu que les conventions incriminées 
présentent tous les caractères de l'opération 
que le législateur a voulu prohiber; 

Que leur but apparent n'est pas, il est vrai, 
de rembourser aux fondateurs une partie de 
leurs actions, mais bien de les obliger à restituer 
les 242 actions qu'ils avaient reçues comme 
prix des non-valeurs que comprenaient leurs 
apports, mais que la société n'en a pas moins 
repris ces 242 actions, en renonçant à sa 
créance contre eux et en sacrifiant ainsi une 
partie de son avoir social; 

Que la reprise de ces actions a donc eu 
pour conséquence une réduction de capital et 
constitue bien le délit prévu par l'article 154 
de la loi du 18 mai 1875; que l'action civile 
résultant de ce délit est éteinte, trois ans 
s'étant écoulés depuis la date des conven- 
tions du 4 septembre 1874 et du 51 marsl875 
Jusqu'aux 18, 19 mars 1880, date de l'intro- 
duction de la demande; 

Attendu que les administrateurs, n'ayant 
réussi à placer que 120 des actions reprises, 
ont porté les 122 autres, dans les bilans 
dressés de 1875 à 1879, à l'actif de la société 
au débit de Lebleu Henry et O' et Mullendorf 
et les ont pour la première fois fait figurer au 
passif de la société, sous la rubrique « rap- 



port volontaire d'actions », dans le bilan 
du 51 mars 1879, soumis à rassemblée gé- 
nérale du 18 juillet suivant; 

Que les appelants en concluent que le n- 
chat n'a été consommé vis-à-vis des action- 
naires, et que la prescription n'a commencée 
à courir qu'à cette dernière date, les conven- 
tions étant jusque-là restées à l'état de projet; 

Mais, attendu que ces conventions ont, u 
contraire, le caractère de contrats définilife 
passés pour compte de la société; 

Que c'est, en effet, comme administratenn 
de la société et agissant en cette qualité qne 
les intimés les ont consenties; que, par la 
première, ils ont renoncé expressément, en 
son nom, à tout recours de la société contK 
les fondateurs, à raison du concours de ceux- 
ci à la formation de la société ; que c'est poar 
compte de la société que les actions devaient 
être vendues ; 

Que, d'autre part, leur reprise par celle-ci 
n'était nullement subordonnée à leur réali- 
sation ; 

Qu'il n'était stipulé aucune antre condition 
ni terme ; 

Qu'enfin les conventions ont été exécutées 
par la remise des actions et que 125 de celles- 
ci ayant été vendues, le produit en a été versé 
dans la caisse sociale; 

Que le délit de rachat a donc été consommé 
au moment où les conventions ont été <»d- 
clues ; 

Que si les administrateurs ont fiait figurer 
aux bilans, sous une fausse dénomination, les 
actions qu'ils n'étaient pas parvenus à placer. 
cette manœuvre, destinée à dissimuler le vé- 
ritable caractère de l'opération, n*a pu dé- 
placer le point de départ de la prescription 
du délit; 

Attendu que les appelants sontlennenl que 
les commissaires n'étant pas intervenus dans 
les conventions de 1874 et 1875 et rien ne 
démontrant qu'ils en aient eu connaissance 
avant le bilan de 1879, l'infraction, en ce 
qui les concerne, n'a pu naître qn'à cette 
dernière époque; 

Attendu que les commissaires n'ayant qu^ua 
pouvoir de contrôle et non de gestion, ne 
peuvent jamais participer au délit de rachat; 

Qu'ils ne commettent pas personDellemeat 
un délit, en ratifiant le rachat, lorsqu'il par- 
vient à leur connaissance ; 

Que si l'article 154 les frappe de la méoie 
peine, c'est parce qu'il les rend responsables 
du fait délictueux commis par les adminis- 
trateurs, dont ils ont connu et approuTé la 
conduite; 

Que c'est donc à compter de ce fait que U 
prescription court pour eux comme pour les 
auteurs du délit; 

Attendu que les appelants soutiennent vai- 
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nement, pour repousser cette tin de non- 
recevoir, que le capital social n*ayant Jamais 
éié entièrement souscrit, la société est nulle, 
et que, dès lors, les dispositions de la loi du 
18 mai 1873 ne lui sont pas applicables; 

Attendu que cette société anonyme a été 
constituée par acte du 5 Juin 1874, enregistré, 
auquel ont comparu tous les fondateurs; 
qu'après avoir évalué tous leurs apports à 
350,000 francs et fixé à ce chiffre Tavoir so- 
cial, ils se sont réservé, par l'article 4 des 
statuts, les 700 actions de 500 francs cha- 
cune qui le représentent, pour se les répartir 
entre eux selon leurs droits ; qu'ils ont donc 
simultanément souscrit le capital tout entier; 
Que, dès lors, s'ils ont exagéré la valeur 
de leurs apports, en y comprenant des mar- 
chandises qui n'existaient pas et des créances 
irrécouvrables, la société n'en a pas moins 
été valablement constituée; 

Que si les fondateurs ne lui ont pas fourni 
certains apports qu'ils avaient promis et dont 
ils avaient reçu le prix, la condition résolu- 
toire, sous-entendue dans le contrat de so- 
ciété comme dans tous les contrats synal- 
lagmatiqnes, pour le cas où ils ne satisferaient 
pas à leurs engagements, n'opère pas la réso- 
lution de plein droit; que les administrateurs 
avaient le choix ou de les forcer à exécuter 
leurs obligations ou de demander la résolu- 
tion de la convention, mais que ce droit 
n'appartenait qu'aux administrateurs et non 
aux actionnaires individuellement, qui ne 
peuvent par conséquent invoquer la nullité 
dont la société serait frappée; 

Qu'au surplus, l'appelant n'a pas mis la 
société en cause, ni conclu à ce que la nullité 
soit prononcée ; 

Que le moyen de défense que l'appelant 
tire de celle-ci ne peut être accueillie tant 
qu'elle n'a pas été Judiciairement déclarée; 

Attendu que l'exception de prescription 
étant admise, il n*échet pas d'examiner les 
autres fins de non-recevoir ; 

Attendu que l'hypothèse prévue par l'appel 
incident ne se réalisant pas, il n'y a pas lieu 
de statuer sur celui-ci; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant, condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 5 mai 1883. — Cour de Bruxelles. — 
â« ch.— Prés. M . Eeckman. — P/. MM. Woesle 
et Paul Janson. 



(1) Voy. Gand, 43 février 1882 (Pasic, 1882, II, 
460) i Brozelies, 10 décembre 1881 (ibid,, 1883, II, 
465) et les notes et 20 novembre 1882 {8uprà, p. 53). 
Voy. aussi, dans les Ànnaieê parlerMrUairet, les 
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GANI), 28 Juin 1888. 

DEGRÉS DE JURlDlCTIOiN. — Demande 
d'insertion dans les journaux. — Frais 
DE PUBLICITÉ. — Valeur du litige. 

Lorsque VaclioH a pour objet, outre la condam- 
nation du défendeur au payement de 1 ,500 
francs^ à titre de dommages-intérêts, Vauto- 
risation de publier le jugement à intervenij' 
dans tels journaux qu*U appartiendra jusqu*à 
concurrence de 500 francs, ce dernier chef 
de demande n'est pas susceptible d'évalua- 
tion (1). 

Est donc recevable rappel du jugement qui statue 
sur ces deux chefs de detnanîie, provenant de 
la même cause. 

(van DER NOOT, — C. UOENS.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu queTaction dictée 
par la partie ici intimée est basée sur ce que 
rappelant, par lettre du 6 avril 1881, adressée 
à M. le ministre de la justice, aurait imputé 
aux imtimés des faits précis de nature à por- 
ter atteinte à leur honneur et à leur considé- 
ration ou à les exposer au mépris public, et 
sur ce que ces imputations ont causé aux in- 
timés un dommage dont il leur est dû répa- 
ration; 

Attendu que cette action tend : i^ au paye- 
ment de 1,500 francs à titre de dommages- 
intérêts, en réparation du préjudice causé par 
le fait rappelé ci-dessus; ^^ à être autorisé 
à insérer le jugement à intervenir dans tels 
journaux qu*il appartiendra, ce, jusqu'à con- 
currence de 500 francs ; 

Attendu que, ces deux chefs de demande 
provenant de la même cause, on doit les cu- 
muler pour déterminer la compétence et le 
ressort; 

Attendu que le second chef échappe à 
Tévaluation ; 

Qu'il importe peu qu*une somme ait été 
fixée jusqu'à concurrence de laquelle les in- 
sertions seront autorisées; 

Que cette somme n'est que l'évaluation 
approximative de l'indemnité qui sera éven- 
tuellement due pour frais d'exécution du 
jugement; 

Qu'elle constitue si peu l'objet véritable 
de la demande, qu'en aucun cas elle n'ira 
augmenter le patrimoine des intimés et 

observations échangées, dans ta séance de la 
chambre des représentants du 27 juin 1883, lors 
de la discussion de la proposition de M. Bock- 
stael. 

17 
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qu'elle ne sera due que comme accessoire de 
la publication autorisée et effectuée; 

Attendu que ce second chef tend, ensemble 
avec le premier, à assurer la réparation com- 
plète du préjudice causé, en redressant, par 
une publication mesurée aux circonstances, 
les appréciations erronées répandues dans le 
public; 

Qu'il est donc inexact de dire qu'une sem- 
blable demande a pour seul et unique objet 
de faire condamner le défendeur à une somme 
d'argent correspondante aux frais éventuels 
de la publication demandée; qu'elle porte, 
au contraire, sur le fait même de cette publi- 
cation ; 

Qu'on ne doit point perdre de vue qu'il 
s'agit, non d une insertion pure et simple, 
mais d'une insertion autorisée par un juge- 
ment ; 

Que cette demande comprend la réparation 
qui résulte d'une publication ordonnée par 
voie de justice en même temps que le dédom- 
magement des frais nécessités par cette pu- 
blication ; 

Que si, pour publier le jugement de con- 
damnation, le demandeur n'a point besoin de 
l'autorisation du juge, il y a lieu de remarquer 
que la publicité qui serait donnée par lui à 
la condamnation n'aurait ni le caractère» ni 
l'autorité d'une décision de justice ; 

Qu'ainsi l'autorisation sollicitée constitue 
un élément de la réparation du dommage et 
fait, par elle-même, partie intégrante et do- 
minante de l'objet de l'action ; 

Attendu que cette interprétation est con- 
forme à l'esprit de la loi du 25 mars 1876; 

Que, dans son rapport, M. Albéric Allard, 
secrétaire de la commission spéciale chargée 
de la revision du code de procédure civile, 
disait : « Il est des litiges qui ne sont point 
susceptibles d'évaluation. C'est ce que rap- 
pelle l'article 35 (l'art. 56 actuel). Indépen- 
damment des questions d'état, nous citerons, 
à titre d'exemple, la demande de publicité à 
donner au jugement par voie des journaux 
ou des affiches » (Ci.O£S, Comm. deproc. civ., 
p. 63, 1876); 

Que cette opinion ne fut contredite ni à la 
chambre, ni au sénat, et que rien n'autorise 
à croire que les auteurs de la loi aient entendu 
se séparer à ce sujet de l'opinion deM. Allard, 
aux commentaires duquel le rapporteur, 
M. Thonissen, s'en est au contraire entièrcr 
ment référé (Cloes, op. cit,, p. 126, n^ 150 
i7i fine) ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 36 de la 
loi du 25 mars 1876, « les demandes princi- 
pales qui ne sont point susceptibles d'éva- 
luation ne peuvent être jugées qu'en premier 
ressort »; 

Qu'il advient, dès lors, inutile d'examiner 



si le défendeur, ici appelant, pooTaiC en U 
cause faire du litige une évaluation spéciale 
ou si l'évaluation, faite par lui dans ses pre- 
mières conclusions, est manifestement exa- 
gérée et faite en vue d'éluder la loi qui fixe 
le taux du dernier ressort; 

Attendu, au surplus, qu'il éonate des h\\& 
et documents de la cause qo'en aucune hypo- 
thèse, il n'y aurait lieu de la réduire, de telle 
sorte que la valeur totale du litige ne dépas- 
sait plus la somme de 2,500 francs; 

Qu'ainsi la fin de non-recevoir de TapiMl 
defectu sumtnœ est à tous égards non fondée: 

Par ces motifs, ouï les parties en lean 
moyens et conclusions; 

Ouï, en son avis conforme, M. le prenier 
avocat général Goddyn; 

Déclare les intimés non fondés en lear 
exception de non-recevabilité de l'appel; les 
condamne aux dépens de l'incident. 

Du 23 juin 1883. — Cour de Gand. - 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PI. MM. Baertsœn et Ligy. 



UÉGE, 20 Janvier 1888. 

CONTRAT DE MARIAGE. —Avaîttages.- 
DivoRCE. — Meubles meublants. — U&c- 
rauiT. — Donation. — Partage o'ascgi- 
DANTs. — Liquidation de commun acte. — 
Action en rapport.— Réduction. — Co5- 

CLUSIONS PRÉMATURÉES. 

Le divorce prononcé en vertu de VartkU ôiO 
du code dvil ne prive pas V époux contre i«^ 
U a été admis des avantages qtU lui ont tU 
conférés par son contrat de mariage. (Résok 
par le premier juge.) 

La donation des revenus des immeubles s'enfeni 
d'un droit réel d'usufruit de ces immeaM^s^ 
et non pas seulement du droit de recepoir Uè 
revenus des mains du propriétaire, suriowi a 
la donation a été faite avec dispense de de»- 
ner caution. (Idem.) 

Les expressions tout le mobilier et menUfe 
meublants comprennent, dans les conlrtu, 
tout ce qui est censé meubles d'après la ku 
surtout lorsqu'elles sont opposées au mot im- 
roeubles. 

La donation réciproque de biens à ratir et ïk 
biens présents faite par des époux, dan» l< vr 
contrat de mariage, au profit du surrirs^ 
est régie par les articles 1085 et 1 095 du oKii 
civU (1). L'un des époux ne peut doue jvsi^ 
disposer à titre gratuit d'objets compris daxi 



(i) Voy. Dbholombb, édit. bdge, t. XI, n* 4e«. 
p. 380. 
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la donation^ si ce n*e$t p&wr des sommes mo* 
ditpies. 
DoU être considéré comme une donation tit/er- 
dite par rarUele 1085 fn-éciU un partage 
d'ascendants qne Vws de ces époux faitf par 
acte entre^vifs, en fanfeur de ses enfants^ et 
ce partage ne perd point le caractère de doiuh 
iiott par cela se^ que certaines rentes modi- 
ques auraient été mises par M à la charge des 
donataires. 
Ce partage ne peut être opposé à Réponse survie 
mnte dont les droits sont réglés par son con^ 
Irai de mariage et par la loi, A son égard, 
les biens faisant V objet du partage d'ascen^ 
danls sont restés dans le patrimoine du de 
cujas. En conséquence elle est recevable hic 
et nuAc, à en demander le partage et ta liqui^ 
dation. 

. Son action ne constitue ni V action en réduction 

ni Vaction en rapport. 
Pour former sa part^ Von doit réunir fictivement 
en une masse les biens existants et ceux ^ 
avaient fait Vobjel de ce partage d'ascen- 
dants conformément à l'article 9â2 du code 
civil. 

Doivent être considérées comme prématurées et^ 
partant, non recevables les conclusions prises 
devant la cour, dans une action en partage, 
qui tendent à fixer des droits éventuels à un 
usufruit qui n'est pas ouvert. 

(LEZAN DB m..., — G. DE BACKBR ET AITTRES.^ 

Le tribunal civii de Liège avait rendn, le 
5 avril 1882, le Jugement suivant : 

tt Attendu qu'Henri Lezan de M. . . a épousé 

la dame de Moucheron et que de ce mariage 

sont nés Adolphe et Désiré Lezan de M... ; 

que, le i6 Juin 1849, la dame de Moucheron 

s'est réalliée h Joseph B... et que ce dernier, 

tant en vertu de son contrat de mariage reçu 

par le notaire Ck>ppyn, de Bruxelles, le jour 

précécfent, qu'en vertu d'un testament reçu 

par le même notaire, le 24 octobre 1849, s'est 

trouvé être propriétaire, au décos de son 

épouse arrivé le 16 Janvier 1871, du quart de 

la succession de celleHsi, conformément à Tar* 

ticle 1098 du code civil; 

(( Attendu que Désiré Lezan de M..» s'est 
marié avec la demanderesse, née de Backer, 
et que leurs conventions matrimoniales ont 
été réglées dans un acte reçu par le notaire 
Lîiiierman8,de Bruxelles, le 51 octobre 1855; 
qu'aux termes de cet acte, les époux se ma* 
ûaient sous le régime de la communauté lé^ 
raie, avec exclusion des dettes antérieures au 
uarf âge et que cet acte contenait, en outre, 
;e qui suit : a En considération de leur ma-* 
r riage, les futurs époux se font, par les pré-» 
sentit donation mutuelle et réciproque 



« l'un à l'autre et au survivant d'eux, ce ac- 
« cepté respectivement, de tout le mobilier 
« et meubles meublants en toute propriété et 
« du revenu des immeubles, pour en Jouir 
« pendant sa vie, sans être tenu de faire in- 
a ventaire ni de fournir caution »; 

a Attendu que de ce mariage est né Ed* 
mond Lezan de M...; 

« Attendu que les époux se séparèrent 
d'abord de corps et que l'épouse n'ayant pas 
consenti à faire cesser cette séparation, son 
mari obtint contre elle le divorce, conformé- 
ment à l'article 510 du code civil ; 

« Attendu que Désiré Lezan de M... con- 
vola en secondes noces avec la dame Anne- 
Marie S...; qu'aux termes de leur contrat 
de mariage, reçu par le notaire Verman, de 
Bruxelles, le 24 octobre 1854, les époux se 
marièrent sous le régime de la communauté 
légale réduite aux acquêts, l'épouse n'appor- 
tant que des meubles meublants, évalués à 
8,416 francs; qu'il y était en outre stipulé : 

tt Art. 9. Le survivant des époux aura 
tt l'usufruit, sa vie durant, de tous les biens 
« meubles et immeubles délaissés par l'époux 
tt prémourant; 

« Art. 6. En cas d'existence d'enfants ou 
« descendants, au décès du premier mourant, 
« les dispositions de l'article précédent seront 
« réduites à la quotité disponible, en propriété 
a et en usufruit, en faveur de l'époux survi- 
« vaut et à son choix »; 

« Attendu que de ce mariage est né Emile 
Lezan de M...; 

<( Attendu que, par acte intervenu devant 
M* Mostinckx, notaire, à Bruxelles, le 17 fé- 
vrier 187â, Désiré et Adolphe Lezan de M... 
firent avec leur beau-père Joseph B... un 
partage transactionnel, tant de la communauté 
qui avait existé entre lui et son épouse, la 
dame M..., que de la succession de cette der- 
nière, et qu'à la suite de ce partage, Désiré 
Lezan de M... reçut : l** une somme de 25,000 
francs en argent ; 2^ des immeubles situés en 
Belgique, estimés à 255,900 francs; 5'' des 
immeubles situés en France, qui, plus tard, 
furent réalisés et produisirent la somme de 
112,158 francs; 

tt Attendu que, par acte reçu par le notaire 
Keppenne, de Liège, le 29 décembre 1875, 
Désiré Lezan de M... partagea entre ses deux 
61s Edmond et Emile les seuls biens qui lui 
restaient de la succession de sa mère, consis- 
tant en une somme de 97,000 francs, et ep 
immeubles situés en Belgique ayant une va- 
leur de 255,900 francs, telle qu'elle leur avait 
été donnée dans l'acte de 1872; que ce par- 
tage eut lieu à condition, pour les enfants, de 
payer, à la décharge de leur père, des dettes 
s'élevant à la somme de 4,510 francs (et non 
de 4,520 francs, comme il est dit au projet de 
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liquidation du notaire Eyben) et de lui payer 
une rente viagère de 8,686 fr. 71 c. à sup- 
porter par Edmond à concurrence de 4,845 fr. 
36 c. et par Emile, à concurrence de 5,843 fr. 
55 c. et aussi à charge, par celui-ci, de servir 
à sa mère une autre rente viagère de 2,500 fr.; 
il leur était, en outre, impo^ à tous deux de 
fournir des garanties tiypothécaires pour sû- 
reté du service de ces rentes et aussi des 
droits résultant pour les dames de Backer 
et S... de leurs contrats de mariage, sans qu'il 
fdt fait à cet égard, disait Tacte, aucune re- 
connaissance de droits éventuels de survie à 
taire valoir dansia succession de M. Lezan 
de H... père; 

« Attendu que, par acte reçu par le notaire 
Lagasse, de Bruxelles, le i9 août 1874, la 
dame de Backer fit sienne Tinscription prise 
à son proflt par un tiers ; 

« Attendu que, le 7 août 1877, Désiré 
Lezan de M..., révoquant tout testament an- 
térieur, fit donation à sa seconde épouse 
de tout ce dont la loi lui permettait de dis- 
poser ; 

« Attendu qu'Edmond Lezan de M... a 
épousé la dame Albertine Sn... et qu'il est 
décédé, laissant pour enfant unique, Berthe 
Lezan de M... ayant pour tutrice légale sa 
mère et pour subrogé tuteur Joseph B..., son 
bisaïeul par alliance ; 

tt Attendu que Désiré Lezan de M... est 
décédé le 19 août 1877 et que sa succession 
a été acceptée sous bénéfice d'inventaire, tant 
par la tutrice, au nom de sa fille, à ce dûment 
autorisée, que par Emile Lezan de M... ; 

(( Attendu que les 16, 17 et 19 juin 1879, 
la demanderesse a fait citer sa petite-fille et 
Emile Lezan de M..., aux fins de procéder à 
la liquidation et an partage de la communauté 
d'acquêts qui avait existé entre le défunt et 
sa seconde épouse, comme aussi de la suc- 
cession du dit défunt et de nommer un ou 
deux notaires pour procéder à ces opérations; 
que les défendeurs ne se sont pas opposés 
à cette demande et que, par jugement du 
50 juillet 1879, le tribunal a désigné à cet 
eflfet M^ Eyben, notaire à Liège ; 

« Attendu que les parties ne s'étant pas 
trouvées d'accord sur le projet d'acte présenté 
par le dit notaire, celui-ci en fit le dépôt en 
mains du juge-commissaire, le 19 novembre 
1881; 

« Attendu que les conclusions des parties 
font ressortir les critiques adressées par eux 
à ce projet; que la demanderesse, tout en en 
sollicitant le maintien, conclut à ce que l'op- 
tion ne soit pas laissée aux héritiers bénéfi- 
ciaires sur le mode de payement du quart lui 
revenant en propriété et qu'il soit nommé des 
experts pour déterminer la valeur des immeu- 
bles qui, le cas échéant, lui seraient donnés 



en payement ; que la dame S. . . et Emile Lezan 
de M... concluent contre la demanderesse i 
ce que le projet du notaire Eyben soit réformé, 
en tant qu'il n'a pas établi les droits de la 
dame de B... sur l'avoir de la socce^on 
du défunt, au moment de son décès, à l'ei- 
clusion des objets compris dans l'acte de par- 
tage de 1875; enfin, la dame Sn... tontes 
s'en rapportant à justice, en ce qui coneene 
les prétentions de la dame de Backer et de 
la dame Sn..., conclut contre Emile Lezao 
de M... à ce que les parties soient renvoyées 
devant le notaire Eyben, pour voir compreo- 
dre dans la liquidation de leurs droits res- 
pectifs le prix de 1 8,000 francs résultant de 
l'acquisition faite par Emile Lezan de M..., 
en 1878, sauf à déduire de la part loi reve- 
nant les sommes qu'il établirait avoir payées 
à la décharge de sa cohéritière ; qu'il s'agit 
de statuer sur ces conclusions ; 

« Attendu que le divorce prononcé contre 
la demanderesse en vertu de l'article 510 d!i 
code civil ne l'a pas privée des avantages ki 
conférés par son contrat de mariage; 

« Attendu qu'aux termes de rarticle US 
du code civil, la dissolution de lacommnnadé 
opérée par ce divorce n'a point donné oave^ 
ture à des droits de survie, mais qu'elle a 
conservé la faculté de les exercer, loi^ «k li 
mort de son mari; 

« Attendu que l'expression motUur^ m- 
ployée dans son contrat de mariage, d<^ 
s'interpréter dans le sens de Tarlicle 555 éi 
code civil et que ce n'est que surabondam- 
ment et pour mieux accentuer retendue de 
cette disposition que les mots meubîet ma- 
hlants y ont été ajoutés; 

« Attendu que la donation des revenus de^ 
immeubles doit s'entendre de l'usafrait de ce 
immeubles; que la dispense de donner cai- 
tion caractérise suffisamment la libéralité dar? 
ce sens, puisqu'elle se rapporte à une obb- 
gation imposée à l'usufruitier par Tartide 64K 
du code civil; qu'ainsi la demanderesse ta- 
rait le droit de jouir par elle-même des îb- 
meubles grevés de cet usufruit, et non le drcf. 
seulement d'en recevoir les revenus du pn- 
priétaire; en un mol, elle aurait on droit r^ 
sur la chose, et non un droit de créance coi- 
tre les héritiers bénéficiaires ; 

« Attendu que, bien que le contrai é 
mariage de 1855 stipule des avantages m> 
proques, il est hors de doute, en présenee O' 
l'article 1091 du code civil, qui! constat 
une libéralité ; que cette libéralité ayant |w.4* 
objet des avantages de survie et compr^sar 
des biens autres que ceux existant au »- 
ment de la confection de l'acte, cette donat^: 
revêt le caractère d'une institution contn - 
tuelle; 

« Attendu qu'un tel acte participe de - 
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donation entre-vifs, en ce qu'il assure irrévo- 
cablement à l*inslitué la qualité d'héritier, et 
aussi de la disposition testamentaire, en ce 
qu'il ne donne à l'institué que des espérances 
qui ne doivent se réaliser qu'au décès de l'in- 
stituant ; que jusque-là, celui-ci reste libre de 
disposer de sa fortune, sauf la défense lui 
faite par l'article i083 du code civil, de le 
faire à titre gratuit, si ce n'est pour sommes 
modiques, à titre de récompense ou autre- 
ment; qu'il résulte, d'ailleurs, des travaux 
préparatoires que c'est en vue de favoriser le 
mariage que les dispositions relatives aux 
donations par contrat de mariage ont été in- 
troduites, et que ce serait aller à i'encontre 
du but que le législateur s'est proposé que de 
laisser le sort de ces libéralités à la merci de 
ceux qui les ont faites ; que telles étaient an- 
ciennement la doctrine et la Jurisprudence 
sur la valeur des institutions contractuelles : 
a L'héritier contractuel, dit Domat, ne pour- 
« rait se plaindre que des donations ou autres 
« aliénations frauduleuses qui paraîtraient 
(( faites pour éluder l'institution. » Douât, 
Les lois civiles, préface des successions, § X); 
que cette opinion s'est traduite dans la dispo- 
sition de Farticle i085 du code civil, qui, 
bien que se rapportant aux donations faites 
par contrat de mariage aux époux et aux en- 
fants à naître du mariage, n'en est pas moins 
applicable à l'institution contractuelle faite 
par les époux entre eux ; 

a Attendu qu'en permettant à l'ascendant 
d'employer la forme de la donation ou du 
testament pour faire le partage de ses biens, 
et en exigeant l'observation des formalités, 
condHioDs et règles prescrites pour ces actes, 
Tarticle 1076 du code civil indique suffisam- 
ment que l'acte de partage qui revêt la forme 
de la donation est lui-même une donation ; 
qu'à ce point de vue, l'acte de 1873 n'a pas 
perdu ce caractère parce que certaines rentes 
auraient été mises à charge des défendeurs, ces 
rentes étant hors de proportion avec l'impor- 
tance des biens dont leur père les gratifiait, 
quMl s'ensuit donc que l'acte de 1873 doit 
être rangé dans la catégorie de ceux interdits 
à r instituant par l'article 1083 précité; 

« Attendu que les défendeurs, sans s'ex- 
pliquer sur la nature de l'institution contrac- 
tuelle, ni sur l'influence qu'elle peut avoir 
eue sur l'efficacité de l'acte de 1873, soutien- 
nent que cet acte a fait sortir irrévocablement 
du patrimoine du défunt les valeurs et les 
Immeubles partagés et qu*ils ne peuvent y ren- 
trer, parce qu'aux termes de l'article 852 du 
code civil, le rapport n'est dû qu'entre héri- 
tiers ; 

« Attendu qu'en appréciant, comme il vient 
d^être fait, l'institution contractuelle de 1835 
et le partage de 1875, le notaire Eyben s'est 



fondé sur Parlicle 9ii et a réuni fictivement 
en une masse les biens existants et ceux qui 
avaient fait l'objet du partage de 1873, afin 
d'opérer la réduction, s'il y avait lieu; qu'en 
ce qui concerne la demanderesse, pas n'était 
besoin, pour faire valoir ses droits, d'exiger 
le rapport des biens qui sont sortis à titre 
gratuit, contrairement au prescrit de l'arti- 
cle 1083 du code civil, de la succession de 
son mari; qu'étant devenu irrévocablement 
propriétaire des biens que son contrat de 
mariage lui assurait sous la condition de sur- 
vie, elle a une action directe en restitution 
pour faire valoir son droit, sans qu'elle 
doive recourir à Farticle 857 du code civil ; 
qu'elle aurait, en effet, la même action con- 
tre des tiers qui ne seraient pas héritiers 
légaux; 

« Attendu que c^est aussi vainement que 
les défendeurs invoquent l'acte reçu par 
M* Lagasse, pour en déduire, de la part de 
la demanderesse, une reconnaissance du droit 
de son mari de faire le partage de 1873, ou 
une ratification de cet acte; que la demande- 
resse n'y a pas été partie, et que s'il y a été 
stipulé en sa faveur une inscription hypothé- 
caire, pour lui garantir des droits qu'on ne 
lui reconnaissait même pas, elle a pu valable- 
ment en tirer profit, comme d'une garantie 
qu'elle ne possédait pas, si minime qu'elle 
fût, sans qu'on puisse en inférer une renon- 
ciation qui, à défaut d'être expresse, ne peut 
se présumer ; 

« Attendu que la libéralité faite à la de- 
manderesse excède la quotité disponible et 
que la réduction doit s'opérer, non sur cha- 
cun des termes du contrat de 1835, mais sur 
la masse recomposée d'après Tarticle 922; que 
l'importance de celui-ci étant de 338,878 fr. 
36 c, la quotité disponible doit être de 
84,719 fr. 59 c, en pleine propriété et de 
même somme en usufruit; 

« Attendu qu'il existe dans la succession 
du de cujus des valeurs mobilières suffisantes 
pour prélever sur elles la somme de 84,719 fr. 
59 c. revenant à la demanderesse, en pl£ine 
propriété, sans qu*il soit nécessaire de laisser 
aux débiteurs de cette somme l'option de la 
payer en argent ou en immeuble; que ce 
mode de payement répond, d'ailleurs, k la 
volonté du défunt, qui, en réservant à la 
demanderesse l'usufruit seulement de ses 
immeubles, a manifesté le désir d'en voir 
conserver la propriété à sa succession ; 

(C Attendu que des fermages ont été consi- 
gnés chez le conservateur des hypothèques 
de Fumes et qu'une partie en revient à la 
demanderesse, dans la proportion de ses 
droits ci-dessus établis ; 

« Attendu, en ce qui concerne Emile et 
Berthe Lezan de M..., que le notaire s*est 
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borné à menUonner, dans son projet, que les 
héritiers bénéficiaires du défont conserveront 
le surplus des meubles et des immeubles, sans 
liquider le prix de 18,000 francs, dont moitié 
revient à la mineure, sauf à tenir compte des 
sommes qu'il prouvera avoir déboursées pour 
elle ; qu'il importe cependant que la liquida- 
tion comprenne les droits de chacun d'eux 
d'une manière absolue et définitive; 

« Attendu, enfin, quela demanderesse peut 
réclamer des défendeurs une pension alimen- 
taire, en attendant que ses droits soient re- 
connus, et qu'il n'y a pas lieu de prononcer 
l'exécution provisoire; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Ren- 
son, juge, en son rapport et M. Remy, substi* 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, et rejetant toutes conclusions con- 
traires, donne à la dame Sn... et à Joseph B..., 
en qualité qu'ils agissent, l'acte par eux pos- 
tulé; donne à la dame S... le même acte, 
dans les mêmes termes4)ù il est demandé ; ce 
fait, ordonne le partage de la succession dont 
il s'agit, tel qu'il a été formulé par M*" Eyben 
dans son procès-verbal du 21 août 1881, sauf 
a le modifier ou à le compléter, comme il est 
dit ci-après; 

« En conséquence, fixe la masse active de 
la dite succession, déduction faite du passif, 
à 558,878 fr. 56 c, et à 84,719 fr. 59 c. le 
quart disponible à prendre en pleine pro- 
priété et même somme en usufruit; 

« Dit que le mobilier représente une valeur 
plus que sufiisante pour couvrir la demande- 
resse de son quart en pleine propriété et les 
immeubles une valeur plus que suffisante pour 
la couvrir de sa part en usufruit ; 

(( En conséquence, condamne les héritiers 
bénéficiaires à payer à la demanderesse, sa- 
voir : Emile Lezan de M..., 49,559 fr. 79 c, 
formant la moitié de la pleine propriété al* 
louée à la demanderesse ; Marie Lezan de M..., 
pareille somme de 4SI,559 fr. 79 c, et chacun 
d'eux aux intérêts légaux de ces sommes de- 
puis le 19 août 1875, date du décès du de 
cujus; 

« Condamne aussi les deux héritiers béné- 
ficiaires à fournir et abandonner, chacun pour 
sa part, à titre d'usufruit, à la demanderesse, 
des immeubles provenant du partage de 1875, 
d'une valeur de 42,559 fr, 79 c, pour en 
jouir sa vie durant; 

tt Nomme pour experts, etc.. 

« Condamne ainsi Emile Lezan de M... à 
payer à la demanderesse la somme de 5,508 fr. 
50 c, étant le quart des fermages qu'il a reçus 
et revenant à la demanderesse, depuis le décès 
jusques et y compris l'échéance du 1^ octo- 
bre 1881 ; le condamne aussi à payer le quart 
des échéances ultérieures, sur le pied d'un 
fermage annuel de 5,800 francs, k moins 



qu'il ne soit prouvé que ce chift« tti exa- 
géré; 

« Ordonne au conservateur des hypothè- 
ques à Fumes de verser entre les mkina de 
la demanderesse les revenus des immenbla 
consignés à son bureau à eoncarreoee dci 
fermages ci-dessus; 

« Dit que, vis-à-vis de la demanderesse, la 
dame née S... ne peut exercer aœan droit 
sur la communauté dont l'actif est insutBiam 
pour payer les dettes' et reprises, ni sur li 
succession, la quotité disponible étant épai- 
sée par l'exercice des droits de la dite demaih 
deresse ; 

(( Renvoie la tutrice et le subrogé tutesr de 
Berthe Lezan de M... ainsi qu'Emile Lezaa 
de M... son frère, devant le notaire Eyben. 
pour y faire compte en principal, intérêts ei 
frais du prix de 18,000 francs, montant de 
l'acquisition faite en 1878 par Emile Lezaa 
de M..., ainsi que des dettes quMIs josiik* 
raient avoir payées à la décharge de la mi- 
neure et, ce compte fait, déterminer la somse 
dont il restera débiteur vis-à-vis d'elle s: 

▲RUÂT. 

LA COUR ; — Sur l'appel prineipal : 

Attendu que les époux Lezan de M... -de 
Backer se^nt fait, par leur contrat de ma- 
riage (art. 5, rapporté textuellement dans le 
jugement à quo) « donation mutuelle et réi> 
proque l'un è l'autre, et au sarvîTant d'eux, 
de tout le mobilier et meubles meublanu. a 
toute propriété, et, du revenu des immeabl», 
pour en jouir pendant sa vie, sans être ten 
de faire inventaire, ni de fournir camion ■: 

Attendu que cette disposition est claire et 
formelle ; que la libéralité qui eh fait robjd 
comprend la pleine propriété de tons les h\tm 
meubles, et l'usufruit des biens immeubles d? 
répoux prémourant; 

Attendu que les appelants soutiennent, 
mais à tort^, que les mots : makHierei mfvMa 
meublants sipifient meubles garni$9aut la wu»- 
son du de cujus; 

Attendu, en eifet, que les expressioiâ 
meubles meubhnts sont réunies au terne ^ 
nérique mobilier, dont le sens est Èxé fv 
l'article 555 du code civil, au moyen de ti 
particule et, qu'elles isonldonodémonslrativn 
et non restrictives; 

Attendu que cette interprétation se troevc 
confirmée par l'opposition des mots : « toiâ 
le mobilier et meubles meublanis » nn mot 
immeubles : a Les époux se font donation.. 
de tout le mobilier et meubles roeoblaiiu a 
toute propriété, et du revenu des immea- 
blés »; 

Attendu qu'aux termes de l'acte do M dé- 
cembre 1875, feu Désiré Lesan de M... i 
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partagé tOBs ses biens entre ses deux fils 
Edmond et Emile ; que cet acte est incontes- 
tablement, nonobstant les charges imposées 
à ces derniers, un acte à titre gratuit; que ce 
caractôre de gratuité de i'acte a été formelle- 
ment reconnu par les parties qui y sont inter- 
venaes et spécialement par l'appelant Emile 
Lezan de M..., dans la délibération du conseil 
de famille qui Ta autorisé ï accepter la dona- 
tion (annexe de Tacte de i875); 

Attendu, dôs lors, que, suivant les arti- 
cles 1085 et 1093 du code civil, cet acte ne 
peut point être opposé à Tintimé de Backer; 
qu'à son égard, les biens faisant Tobjet de la 
donation sont censés se trouver dans le patri- 
moine du de cujus; que, par suite, elle est 
recevable hk et nunc k en demander le par- 
tage et la liquidation: 

Attendu, quant à la pension de 2,500 fr. 
qui doit être payée, aux termes de Tacte de 
4875, à la veuve Lezan de M.*., née S..., 
par son fils Emile et qui fait Tobjet des con- 
clusions très subsidiaires des appelants, 
qu'elle ne constitue point en réalité une 
charge de la donation, mais la dette alimen- 
taire dont celui-ci est tenu envers sa mère ; 
que l'acte porte, en effet : « La pension 
cessera entièrement, si la veuve de M... 
acquiert par succession, donation ou de toute 
autre manière, un revenu égal à 2,500 francs 
et proportionnellement, si elle acquiert, à 
Tun ou l'autre titre, un revenu moindre »; 

Attendu, au surplus, que même dans l'hy- 
pothèse où Ton considérerait le payement de 
cette rente comme une charge de la donation, 
celle-ci n'en conserverait pas moins son carac- 
tère gratuit pour la totalité; 

Attendu que les conclusions prises par la 
veuve de M..., née S..., en cause d'appel et 
tendantes à voir ordonner « qu'il sera fait 
réserve et état éventuel de ses droits à l'usu- 
fruit de la succession de son mari, au cas où 
celui créé au profit de M"^^ de Backer vien- 
drait à prendre fin », sont prématurées et, par 
suite, non recevables; 
Sur l'appel incident : 
Attendu que c'est par une erreur pure- 
ment matérielle que le premier juge a fixé à 
42,559 fr. 79 c, au lieu de 84,719 fr. 59 c, 
la valeur des immeubles sur lesquels doit 
s*exercer l'usufruit de la dame de Backer; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier Juge, M. l'avocat général Delwaide 
entendu, et de son avis, ordonne aue les 
noms de Joseph B., docteur en médecine, 
domicilié h Bruxelles, agissant en qualité de 
subrogé tuteur de Marie-Berthe-Eulalie Lezan 
de M,.., assipé en intervention seront insé- 
rées aux qualités de la cause; donne acte aux 
parties de M^ Labye, en qualité qu'elles agis- 
sent, de ce qu'elles s'en rapportent à la sa- 



gesse de la cour; et sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires des parties, notamment 
à celles prises au nom de la veuve Lezan 
de M... -S... et rapportées ci-dessus, les- 
quelles sont déclarées non recevables comme 
étant prématurées; 

Faisant droit à l'appel incident, condamne 
Lezan de M... à fournir et abandonner pour 
sa moitié, à titre d'usufruit, à la dame de 
Backer des immeubles provenant du partage 
de 1875, d'une valeur de 4â,559 fr. 79 c, 
pour en Jouir sa vie durant; confirme le juge- 
ment dans toutes ses autres dispositions ; con- 
damne les appelants Emile Lezan de M... et 
la dame veuve Lezan de M... -S... aux dépens 
d'appel envers toutes les parties. 

Du 20 Janvier 1885. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. — M. Dauw.— P^ MM. Car- 
ton et Idesbalde Leclercq. 



GANI), 10 avrU 1888. 

FRONTIÈRES. — Traité des uiates. — 
Douanes. — Défense de BATm. — Publi- 
cation, — Sanction pénale. 

Atumne dispositioti légale ne cotnmine une peine 
contre ceux qui contreviennent à V article 69 
du traité des limites conclu à Courtrai le 
38 mars 1820. 

£^ admettant que Von puisse considérer comme 
suffisamment complète la publication pure et 
simple des articles 68 et 69 de ce traité, 
qui a eu lieu en Belgique en exécution de 
V arrêté royal du {^janvier 1840, cette pu- 
blication a eu pour unique effet de donner à 
ces dispositions la force d'une loi désormais 
obligatoire, mais dépourvue de sanction pénale, 
et le fait d'avoir contrevenu à l'article 69 
précité ne constitue pas une infraction à cet 
arrêté, punissable des peines comminées par 
r article {" de la loi de 6 mars 1818. 

Mais le pouvoir exécutif aurait eu le droit de 
prendre, à la suite de cette publication, des 
mesures générales d'administration intérieure 
qui auraient eu pour sanction pénale /'artt- 
cle i""^ de ceaeloi(\). 

(le ministère pubuc et l'état belge, — 

c. DE BAERE,) 

Le jugement rendu dans cette cause par le 
tribunal correctionnel de Courtrai, le 19 Jan- 
vier 1885, a été rapporté dans ce Recueil, 
5* partie, p. 67. 

»■ I ■ ■ ■ — ■■ ■ «. ■« I ■■ ...m- ,m , 

(1) Le pourvoi en caaMtion formé oontre l*arrétque 
Doos rapportons a été rejeté. 
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Sar rappel du ministère public et de 
l'Etat Belge, la cour de Gand a statué en ces 
termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*il est resté étabU 
qu'en avril 1882, le prévenu Joseph de Baere 
a fait construire dans une dépendance de son 
habitation, section D, n« 425, à ilenln, un 
bâtiment en briques à la distance de 3 mètres 
80 centimètres du chemin d^Hallnin à Bous- 
becque qui appartient en entier à la France, 
aux termes du traité des limites, signé à 
Courtrai le 28 mars 4820; 

Attendu que Farticle 69 de ce traité stipule 
qu' « à ravenir,et pour rintérêt des deux Etats, 
aucune construction de bâtiment ou habita- 
tion quelconque ne pourra être élevée et ne 
sera tolérée qu'étant établie à 10 mètres de 
la ligne frontière ou à 5 mètres seulement 
de distance d'un chemin, lorsque ce chemin 
est mitoyen et que son axe forme la limite n, 
mais que cette stipulation n*est garantie par 
aucune clause pénale; 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
commine en général de pénalilé pour les in- 
fractions aux traités ou conventions inter- 
nationales; qu'aucune loi spéciale, pas plus 
que le traité du 28 mars susmentionné, ne 
frappe d'une peine ceux qui auront contre- 
venu au prédit article 69 ; 

Attendu, à la vérité, que l'article 1^ de la 
loi du 26 mars 1818 punit de peines correc- 
tionnelles la violation de certaines disposi- 
tions arrêtées par le roi, mais que le texte 
de cet article en restreint hii-méme l'appli- 
cabilité à celle de ces dispositions qui sont 
mentionnées en Tarticle 73 de la loi fonda- 
mentale, c'est-à-dire aux mesures générales 
d'administration intérieure du royaume et des 
colonies; 

Attendu que l'article 69 du traité ci-dessus 
ne peut être rangé parmi les mesures d'admi- 
nistration intérieure que le roi des Pays-Bas 
pouvait prendre en vertu de l'article 73 de la 
loi fondamentale ; qu'il constitue, au contraire, 
un engagement international que le roi était 
en droit de conclure et de ratifier en confor- 
mité de Farticle 58 de la même loi, ce, sans 
aucune intervention du conseil d'Etat et sauf 
son droit de sanctionner la disposition du dit 
article 69 par un arrêté d'administration pris 
dans les conditions de l'article 73 susdit, 
droit dont il n'a pas été fait usage; 

Attendu que vainement la partie civile 8e 
prévaut de ce que les articles 68 et 69 du 
traité, qui n'avait été l'objet d'aucune publi- 
cation et qui, dès lors, ne liait pas les parti- 
culiers, ont été, en exécution d'un arrêté royal 
du 12 Janvier 1840, insérés au Bulletin officiel. 



pour en faire résulter que, tout au moins, k 
fait imputé au prévenu constituenit une m- 
fraction à l'arrêté royal du 42 janvier 1840 et 
serait conséquemment punissable des peines 
comminéespar l'article précité de la loi à 
6 mars 1818; 

Attendu, en eifet, qu'il suit des terne 
mêmes de l'arrêté invoqué que celoi-d n 
eu pour objet que d'amener la imblicatiofi 
pure et simple des dits articles; 

Que cette publication, en la supposant 
comme suffisamment complète, a en onipe 
ment pour eflTet de donner aux disposition 
dont s'agit la force d'une loi désormais obli- 
gatoire pour les habitants du royamoejoi 
dépourvue elle-même toutefois de sandios 
pénale, mais en vertu de laquelle le pouvoir 
exécutif aurait eu, dès ce moment, le droit de 
prendre des mesures générales d'administn- 
tion intérieure qui auraient trouvé leurgarss- 
tie, au point de vue pénal, dans Farticle l*" 
de la loi du 6 mars 18t8; 

Attendu que jusqu'ores aucune mesure (1« 
ce genre n'a été prise en Belgique; 

Attendu qu'il suit de ces considératioGf 
que le fait posé par le prévenu ne toiabe 
sous l'application d'aucune disposition pé- 
nale; 

Yu les articles 191 du code d'instraeti» 
criminelle, 130 de l'arrêté royal du 18 joli 
1853; 

Confirme le jugement dont appel ; coudaine 
FEtat belge, partie civile, aux dépens de^l^ 
stance d'appel. 

Du 10 avril 1883. — Cour de Gand.- 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. Tancq.- 
Pl. MM. Van Biervliet et Ad. Du Bois. 



RRUXELLKS, 17 avril 1888. 

RÉFÉRÉ. — Théâtre. — Représentât»^ 
ANNONCÉE. — Défense. — Urckkgb. - 
Instance engagée au prinqpal. — irt-"* 

DICTION COMMERCIAUX. 

Le juge des référés est incompétent pwr csi 
naître d'une demande tendante à fùre et- 
fense de représenter en public une pièct ^ 
théâtre dont la représentation est annoncée i 
(Résolu par l'ordonnance seulement.) 

La cour saisie de V appel d^une ordmmanee ^ 
référé doit, pour apprécier s'il y a wr^- 

(1) Voy., quant k la police des epeetades, GlBO> 
Droit adminiêtratif, t. II, p. 401 et 101 ^05. 1^^ 
Tarrélé du gouYemement proTiaoire du SI eet^ 
1830. 
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tenir compte de$ circùnstances qui ont suivi 
cette ordonnance. 
Le juge des référés cesse-t-U d*étre compétent 
lorsque les parties sont déjà en instance de- 
vant le juge du principal (1) ? 

(veuve PELTZBR, — C. MARIO WIDlfER 
ET BORDET.) 

Ordonnance de référé du 4 avril 1885, 
ainsi conçue : 

« Attendu que l'instance a pour but de 
faire défense au défendeur de représenter en 
public une pièce de théâtre (2) dont la repré- 
sentation est annoncée pour aujourd'hui; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 97 de 
la toi communale du 50 mars 1856,1e collège 
des bourgmestre et échevins a seul la police 
des théâtres et veille à ce qu'il ne soit donné 
aucnne représentation contraire à l'ordre 
i public; 

« Qu'il suit de là que l'administration com- 
munale a seule le droit d'arrêter ou d'in- 
terdire une représentation théâtrale quel- 
conqae ; 

m Attendu, en outre, que si l'action de la 
demanderesse trouve sa source dans les sen- 
timents les plus respectables, il ne s'agit 
cependant, dans l'espèce, que d'intérêts pu- 
rement privés dont la lésion pourrait éven- 
tuellement donner lieu à une demande de 
dommages-intérêts, mais n'autoriserait nulle- 
ment une intervention préventive de la part 
du pouvoir judiciaire; 

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le litige échappe à notre compétence; 

« Par ces motifs, nous, Eugène Drugman, 
vice-président du tribunal de première in- 
stance, séant à Bruxelles, siégeant en référé 
en remplacement du titulaire légitimement 
empêché; 



(1) Yoy. Liège, 3 juillet 18^9, 5 août 1868 et 
24 janvier 4878 (Pasic, 1854,11,116; 4869.11, 196 et 
1878, II, 99) ; Chauveau, quest. 3763 bia, et RODIËRE, 
3* édit., t. l^y p. 1S5. Voy., dans le même sens, 
la dissertation de M. Cazalens en note sous cinq 
arrêts rendus en sens contraire par la cour de Paris 
(D. P., 1876, % 161 et 163). Si l'on doit admettre, en 
thèse générale, que le juge des référés n'est pas 
incompétent par cela seul qu'il y a instance pendante 
deTant le juge du principal, en est-il ainsi même 
quand l'instance est déjà engagée, comme dans l'es- 
pèce, devant la juridiction consulaire? Voy. Chau- 
veau, Supplément, qnest. S763 &t«. La cour de cassa- 
tion de France va jusqu'à décider que le juge des 
référés est sans compétence pour statuer provisoire- 
ment sar des contestations dont la connaissance 
appartient à la juridiction commerciale. Voy. son 



« Rejetant toutes autres fins et conclu- 
sions, nous déclarons incompétent. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'urgence est 
la condition essentielle de la compétence du 
Juge du référé ; 

Attendu que le tribunal de commerce est 
saisi de la contestation au principal et que la 
cause a été plaidée devant lui (5); 

Que la partie appelante n'a pas établi 
l'urgence exigée par l'article 1 1 , § â, de la loi 
du 25 mars 1876; 

Attendu que, pour apprécier ce point, la 
cour doit tenir compte même des circon- 
stances qui ont suivi l'ordonnance dont appel, 
puisqu'elle ne peut juger le litige qu'en l'état 
où il se présente devant elle ; 

Attendu que, dès lors, et sans examiner le 
mérite des considérations qui ont déterminé 
le premier juge, la juridiction du référé n*a 
plus compétence dans la cause; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Bosch, en ses conclusions, met l'ap- 
pel à néant. 

Du 17 avril 1885. — Ck)urde Bruxelles.— 
1" ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
— PI, MM. Lejeune, Edmond Picard, Hou- 
tekiet et Mayer. 



LIÈGE, 6 Janvier 1888. 
INTERVENTION. — Action principale non 

REGEVABLE. 

Lorsque F action prindpale est déclarée nonr-re- 
cevable, Vaction en intervention ne doit pas 



arrêt du i» décembre 1880 (D. P., 1881, 1, 5; Pane, 
franç.^ 1881, p. 358). Voy. aussi RODIÈRB, loc. cit. 
Mais la jurisprudence des cours de Belgique n'admet 
point celte solution absolue. Voy., notamment, 
Bruxelles, 3 et S3 décembre 1873 (Pasic, 1874, II, 
60 et 61), et Uège, 31 mai 1873 {ibid,, 1873, II, 338). 
La règle k suivre, en matière commerciale, est nette- 
ment indiquée par Chauveau : « Lorsque la mesure 
sollicitée peut être ordonnée avec autant de rapidité 
par la juridiction déjà saisie du principal que par le 
juge du référé, il faut repousser Tintervention de ce 
magistrat. > (Supplément, sur Tart. 806.) 

(9) La pièce intitulée Le Drame de la rue de la 
Loi, 

(3) Le jugement rendu, le S3 avril, par ce tribunal 
a été rapporté dans la 3« partie de ce Recueil, 
p. 117. 
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nécessairement suivre le même sort (I). Celle- 
ci ne devient pas non recevàbk, lorsqu^èUe a 
pour objet, non de soutenir Vaction princi- 
pale, mais bien de sauvegarder les nùérèts 
des inUrvenanls, 

(GODIN, — C. LraBRT, ETDUMONT,-- 
C. GODIN ET UBBRT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que o^est à tort que 
le premier juj^e a décidé que Taction des de- 
mandeurs primitifs étant non reeevable pour 
défaut de qualité et d*intérét, intervention 
doit suivre le sort de Tinstanee principale à 
laquelle elle est liée; qu'en conséquence, il y 
a lieu de la déclarer également non reee- 
vable ; 

Attendu, en effet, que, dans Fespèce, Fin- 
tervention n*a pas pour objet de soutenir 
Faction principale; qu'elle a lieu, au con- 
traire, dans le seul intérêt des intervenants, et 
est dirigée à la fois contre les demandeurs 
originaires, dont ils demandent à voir décla- 
rer les conclusions non recevables et non 
fondées, et contre Fintimé Libert; que, par 
suite, Finstance, bien qu'introduite inci- 
demment à Faction principale, a néanmoins 
une existence indépendante, et ne doit pas, 
dès lors, suivre nécessairement le sort de la 
première;... 

Par ces motifs, réforme le jugement à qvo 
en ce qu'il a déclaré non reeevable l'inter- 
vention des appelants et en ce qu'il les a 
condamnés aux dépens de leur intervention. 

(1) Voy. Chauveau sur Cabré, Loi» de laprocéd,, 
et SupfiUm.y quest. iS7.3 quater; DUTRUC, Supplé- 
mmut auœ Un» de la procéd,, p. S97, n* 38, et filoCHB, 
v* interdiction, n* 88. Voy. toutefois Liège, i4 août 
4869 (Pasic, 1871, II, 84). 

rS) Par arrêt du 7 décembre 1876, la cour de Gand 
a jttgé pareillemeQt, en cause de Verpaele «outre la 
oenimune d'Assenede, que lorsqu'un propriétaire 
intente contre une commune, au scyel de Féiablisse- 
iQont de rues nouvelles, une action comprenant plu- 
sieurs chefs, dont les uns sont relatifs à l'exécution 
de la cession qu*il a faite à la commune du terrain 
nécessaire pour leur création et dont les autres ont 
pour base les divers dommagea que lui aurait 
causés Texéoution de ce travail d'utilité publique, ces 
divers chefs de demande doivent être cumulés pour 
la détermination du ressort. 

ARRÊT, 

LA COCRi *- Quant à U recevabilité de Fappel : 
Attendu que tons les Caits et circoustanoes de la 
cause démontrent que, dans la pensée de la eom* 



Du 6 Janvier I88S. ** ton ée Liège. - 
5« ch.— Prés. M. Davw. -^Pl.MM. Mestreit, 
Wanuit, ihipom et Devilla. 



GAND, 7 féTTler |989. 

l» DEGRÉS DE JURIDICTION.— Demande. 

— Travaux pubucs, — Imoehkités. — 
Chefs divers provenant de la wèiis CAtiss. 

— Cumul. 

?• CANAL. — Domaine pubuc— Profriétcs 

RIVERAINES. — LIMITES. 

V Lorsqu*ttne action intentée contre FEtat par 
le riverain d*un canal, fvi a pour objet des 
indemnités réclamées à cause des iravanx 
d'élargissement de ce canal, comprend plu- 
sieurs chefs, que Vun d^eux a pour base m 
prétention à la propriété, q^*on M conteste, 
d^une partie du sol ayant servi à Vétwrgtsse- 
ment, qui diaprés lui, aurait dû être expro- 
priée ; qu'un autre a pour base la dépréciation 
causée aux immeubles voisbts par les travaux 
effectués, et que le troisième est fondé sur te 
fait d'une emprise par VEtai qui dépasse les 
limites de Vexpropriation décrétée, UyaUeu 
de considérer tous ces chefs comme provenuni 
de la même cause et de les eumttler pour dé- 
terminer le ressort (S). (Loi du %5 mars 1 876, 
art. 25.) 

2« Pour mesurer la largeur de h bande de 
terrain réservée, par les anciens litres^ au 
domaine public, le long de la rive E. du canal 
de Loo, il faut nécessairement prendre pour 

*'■'■-*' ■■■■ , , ,. , 

raune d'Aasenede, qui a décrété rétablisaemenl des 
deui rues nouvelles, comme dans la penaée de rap- 
pelant, qui a fait avec elle une convention, l«94 man 
i873, pour la cession des terrains nétiesMiret, la 
création de ces deux rues ne formait qu'un seul tra- 
vail d'utilité publique, travail qui, du reste, a été 
approuvé par un seul et même arrêté de U députa- 
tion permanente du S septembre 1874 et par un seul 
et même arrêté royal du tS novembre suivant; qw, 
par conséquent, tous les chefs de la demande dé- 
pendent de la même cause et proviennent da mèmt 
fait, rétablissement des deux rues nouvelles; qu'il 
est si peu possible de les séfiafer qu'il y a un chef de 
demande, celui relatif à l'écoulement de« eaux, qui 
est commun aux deux rues; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que c'est I 
bon droit que l'appelant a considéré tous les ebefo 
de sa demande comme ne forutant qu*uoe aciûn 
unique, qu*il a évaluée à 6,0ÛÛ francs } que l'appel ast 
donc reeevable} 

Parées motifs, etc., 

rir«cb. — Pré», M* leliêvre. — Cowh conf. M. k 
premier avocat général De Paepe). 
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p$M d$ dépari, wm la cùte éTété det emur» 
mai$ la crête du (oIms, lanque la largeur 
détcrndnée comprend, outre une voie carres- 
9aM«, un chemin de halage (I), 

(VANnBUHBTDBN, -^ C. L'ÉTAT BBLGB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; - Attendu aue la demande 
tend 1" à Yoir déclarer que rappelante, pro- 
priétaire de deux immeubles, situés le long 
du ciiemin dit Loodyck, est aussi propriétaire 
de parties de ce ctiemln attenantes aux dits 
immeubles ; que c'est à tort que TEtat a étendu 
sur le Loodyck tout entier les travaux d'élar- 
gissement du canal dit Loovaeri, sans expro- 
priation préalable des emprises appartenant 
à l'appelante; en conséquence, s'entendre 
l*£tat condamner à payer à rappelante la va- 
leur de ces emprises; 

V A voir et entendre dire que les deux 
maisons appartenant à rappelante et situées 
le long du dit chemin ont subi des déprécia- 
tions importantes par suite des travaux exé* 
cutés sur ce même chemin ; en conséquence 
s'entendre condamner l'Etat à payer, de ce 
chef, à rappelante à titre d'indemnité une 
somme de 10,000 francs ou toute autre k 
arbitrer parle juge; 

5^ A voir condamner l'Etat à payer à 
l'appelante une indemnité pour supplément 
d'emprise sur la parcelle connue au cadastre 
sous le n"» 6i4, l'Etat ayant, pour rétablisse- 
ment d'une rampe, empris un are, tandis 
qu'il n*avait demandé et obtenu l'expropria- 
tion que d'une emprise d'une contenance de 
38 centiares; ce troisième chef de la demande 
ayant, dans le cours de l'instance, été évalué 
à 54 fr. 80 c.; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que ces trois chefs de la demande 
proviennent d'une même cause, savoir : les 
travaux exécutés par l'Etat pour l'élargisse- 
ment du canal dit Loovaeri et l'exhaussement 
et empierrement du chemin dit Loodyck; 

Que, pour déterminer la compétence et le 
ressort, il y a donc lieu de les cumuler, ainsi 
que le prescrit le § 1'^ de l'article 25 de la loi 
du 25 mars 4876; 

Attendu que, dans l'exploit introductif 
d'instance, le deuxième chef de la demande 
a été évalué à une somme supérieure au taux 
du dernier ressort; qu'en conséquence, et 
bien qu'au début de l'instance, le premier et 
le troisième chefs fassent indéterminés, la 
valeur cumulée des trois chefs de la demande 
a nécessairement dépassé ce même taux; 
■ ■ I ' I" ■■ I ■■ ■ I ■ ■■ - ■ 

(I) Voy. GKiid.ia mars iS75 (Pasic, 1875, il,£10j. 



An fond : 

Sur le premier chef de la demande : 

Attendu qu'à l'appui da sa revendication, 
l'appelante a produit son titre de propriété 
de l'un des immeubles dont 11 s'agit, ca titre 
étant un acte de vente reçu par le notaire Clep, 
de Furnes, le 25 décembre 1818, enregistré, 
dans lequel on lit une mention descriptive 
ainsi conçue : Paelende de gcieyde erve van 
westen op den Loodyck aldaer gemeien lot op 
iwee metera %even decimeter» acht cenUmHen 
{negen voeien) van den vaert; 

Attendu que dans les titres anciens, remon- 
tant jusqu'au 28 avril 1744, et en vertu de8-« 
quels les auteurs de l'appelante sont aucces-^ 
sivement devenus propriétaires du dit bien, 
la même délimitation est renseignée comme 
suit : Met het westeynde op den Loodyck aldaer 
gemeien toi op negen voeten naer den eant van 
den Loovaeri; 

Attendu qu'aux termes de l'acte prérappelé 
du 25 décembre 1818, confirmé par ces actes 
antérieurs, la propriété de l'appelante s'étend 
sur le chemin dit le Loodyck jusqu'à 2"",78 du 
canal le Loovaeri; 

Attendu que le point de départ de ces 2"',78 
ou neuf pieds d^ancienne mesure ne peut être 
que la crête du talus; que tel est le sens de 
l'expression : van den eani van den vaeri dont 
se servent les anciens titres, lequel est pré- 
cisé davantage encore par l'expression : opper^ 
cani van den vaert dont se sert le livre terrier 
de la commune d'Alveringhem commencé en 
1 767, et aux termes duquel, les limites de 
toutes les propriétés longeant le canal étaient 
déterminées de même ; 

Attendu, d'ailleurs, que la destination des 
neuf pieds réservés au domaine public écarte 
toute autre interprétation, et spécialement 
celle de l'appelante, qui soulienl qu'il faut 
prendre la cote d'été des eaux du canal 
comme point de départ de ce mesurage; 

Attendu, en effet, que de l'article 1«' du 
chapitre XL, intitulé : Van den Loodyck de la 
coutume de Furnes et des notes manuscrites 
de Françoifi-Albert Yermeerscb, qui fut suc- 
cessivement keurkeer, échevin, bourgmestre 
et landbouder de la ville et de la châtellenie 
de Furnes, il conste que des neuf pieds, deux 
devaient servir de chemin de halage, et sept 
de chemin carrossable; ce qui efit été impos* 
sible si une partie quelconque de cette largeur 
réglementaire pouvait dépasser la crête et 
s'étendre sur le talus même, où, à cause de 
la déclivité du plan, le halage et moins en- 
core le charriage ne seraient praticables; 

Que si des arpenteurs ont pris la cote d'été 
comme point de départ de leurs mesurages, 
ils ont commis une erreur dont l'évidence 
ressort des documents ci-dessus rappelés, et 
qui provient d'une confusion entre la rive 
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est da canal où les biens mesurés sont si- 
tués, el la rive onest où, diaprés œs mêmes 
documents, le mesurage doit se faire comme 
les dits arpenteurs Font pratiqué ; 

Attendu que rien ne justifie Taliégation de 
rappelante que la largeur de la partie du Loo- 
dyck, appartenant au domaine public, ne se- 
rait que de i»,946 ou sept pieds dans l'agglo- 
mération du hameau de Fortbem; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le droit de propriété de l'appelante s'étend 
devant les maisons dont la propriété ne lui 
est pas contestée, sur le chemin dit Loodyck, 
Jusqu'à une distance uniforme de 2™ 78 de la 
crête du talus tel qu'il était avant l'exécution 
des travaux d'élargissement du canal ; qu'en 
conséquence, l'Etat, avant d'y effectuer les 
dits travaux, aurait dû en poursuivre l'ex- 
propriation ; 

Sur le deuxième chef de la demande : 

Attendu qu'il n'est pas contesté, qu'il ré- 
sulte d'ailleurs des plans versés au procès 
que les travaux exécutés par l'Etat s'étendent 
sur les parties du Loodyck dont s'agit ci- 
dessus et jusque contre les maisons de l'ap- 
pelante ; 

Attendu que si l'expropriation pour cause 
d'utilité publique des dites parties du Loo- 
dyck avait été régulièrement poursuivie, la 
dépréciation des parties restantes et, partant, 
les inconvénients à résulter pour les dites 
maisons des travaux à exécuter, auraient né- 
cessairement constitué un élément pour la 
fixation de l'indemnité d'expropriation, et 
que l'Etat n'a pu s'affranchir de cette partie 
de sa dette par une prise de possession 
illégale ; 

Sur le troisième chef de la demande : 

Attendu que le premier juge a omis de sta- 
tuer sur ce point; 

Attendu que s'il est vrai, comme le sou- 
tient l'appelante, que l'Etat s'est mis en pos- 
session d'un are de la parcelle cadastrale 
n® 6^4, pour l'établissement d'une rampe, 
tandis que le jugement d'expropriation ne lui 
avait octroyé qu'une emprise de 58 centiares, 
il est juste que l'appelante soit indemnisée de 
ce chef sur le pied de l'indemnité accordée 
par le dit jugement ; 

Mais, attendu que les faits allégués par 
l'appelante pour servir de bases aux deuxième 
et troisième chefs de la demande sont déniés 
par rEtat; que ces faits sont pertinents et 
peuvent se constater par expertise; 

Par ces motifs, ouï M. le chevalier Hynde- 
rick, avocat général, en son avis, reçoit l'appel 
et y statuant, met à néant le jugement dont 
appel; émendant, dit pour droit que l'appe- 
lante est propriétaire de la partie du chemin 
dit Loodyck^ qui longe ses propriétés au ha- 
meau Fortbem, commune d'Alveringhem, 



formant les n<» 576, 605 à 606 et 624 de la 
section B du plan cadastral et ce, jusqn^à 
2 mètres 7 décimètres 8 centimètres de la 
crête de l'ancien talus; et avant de statuer 
définitivement sur les autres chefe de la de- 
mande, ordonne que, par trois experts à con- 
venir entre les parties, sinon par.... Usera 
procédé à la visite des lieux : i'' aux fins 
d'estimer la valeur de l'emprise ci-dessus 
décrite au temps où les travaux d'élargisse- 
ment du canal et d'exhaussement du chemin 
ont été effectués ; 

â"" De déterminer et d'évaluer les divers 
chefs de dommages causés par les dits tra- 
vaux aux propriétés bâties de l'appelante, qni 
se trouvent sur les parcelles n^ 576, 577, 
605 à 606 du plan cadastral ; 

Enfin, 5<^ de vérifier si l'emprise effectuée 
pour l'établissement d'une rampe d'accès sur 
la parcelle n'' 624, autorisée par jugement 
et payée pour une étendue de 58 centiares, 
s'étend, en réalité, sur un are, comme le sou- 
tient l'appelante... 

Du 7 février 1885. — Cour de Gand. — 
«• ch. — Prés. M. De Meren. — PL BIM . Ad. 
Du Bois et De Busscher. 



LIÈGE, 6 août 1888. 

SERVITUDE. — DRorr de prospect. — 
Servitude non jltius toilendi. — ^Precte. 

Lorsque, dan& un acte de vente d'un terrain, il 
a été stipulé que le vendeur aura seul la fa- 
culté d'exhausser le mur qui sépare le terrain 
de la maison qu'il occupe et que Vacquéreur 
ne pourra bâtir que sur une partie déterm- 
née de ce mur séparatif, cette clause ne peut 
être envisagée comme une preuve sufimte 
de la constitution d'un droit de prospect 
direct et d'une servitude non altius tollendi 
en faveur de la propriété occupée par le ira- 
deur, 

(la veuve DEHONCEAU, — G. LA SOCIÉTÉ DES 
HALLES DE IJÈGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la question 
soumise par l'appel à la décision de la cour 
est (^elle de savoir si, par l'acte de yeule do 
5 mai 1856, le sieur Vanderstraeten, aQteor 
de l'appelante, a constitué, comme elle le 
soutient dans la cause, sur le terrain qn^il a 
vendu aux époux d'Andrimont-Demet, un 
droit de prospect direct et de face en favesr 
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de la maison occupée aajourd*hui par la dite 
appelante, et une servitude non allius tollendi 
en faveur du jardin de cette maison; 

Attendu que Facquéreur de la propriété 
d*un fonds a le droit absolu d*en retirer tons 
les avantages qu'il est appelé à lui procurer; 
qu*il peut en user et disposer à son gré, dans 
la limite des lois et règlements, et sans autres 
restrictions au profit du fonds de son vendeur 
que celles qui naissent des stipulations for- 
melles des parties; 

Qu'à cet égard, la liberté de la propriété 
est la règle, et que si la création de servitudes 
ne dépend pas tant du sens littéral des termes 
d'une stipulation que de la commune inten- 
tion des contractants, elle doit du moins 
ressortir clairement des dispositions qui les 
consacrent; 

Attendu que les seules clauses de l'acte de 
4856 sur lesquelles se fonde la prétention de 
l'appelante sont ainsi conçues : 

Article 6. Le mur qui sépare la propriété 
présentement vendue et le jardin du sieur 
Yanderstraeten sera exhaussé, à frais com- 
muns entre les parties, à la hauteur de 
2 1/2 mètres à partir du sol du jardin du 
vendeur; celui-ci aura seul la faculté de 
l'exhausser davantage et à ses frais; 

Article 7. Les acquéreurs auront la faculté 
de bâtir sur le mur, mais seulement sur une 
étendue de 45 mètres, à partir de la rue des 
Carmes, et sur l'autre partie de ce mur ils ne 
pourront point y bâtir ; 

Attendu que les principes ci-dessus rap- 
pelés s'opposent à ce qu'on puisse induire de 
cette simple clause, par laquelle les acqué- 
reurs de 4836 se sont interdit de bâtir sur le 
mur litigieux et le vendeur s'est résen^é la 
faculté de l'exhausser à ses frais, une prohi- 
bition absolue pour les premiers de bâtir, et 
même de planter sur la partie la plus notable 
de l'importante propriété qu'ils acquéraient, 
ce qui serait pourtant la conséquence néces- 
saire du droit de prospect prétendu par l'ap- 
pelante ; 

Que le fait, d'ailleurs, condamne cette 
prétention, puisqu'il est constant qu'à peine 
en possession de leur propriété, les époux 
d'Andrimont-Demet ont fait planter des ar- 
bres à haute tige près de la partie du mur de 
séparation des deux héritages qui avait fait 
Tobjet de la susdite stipulation ; que quelques 
années plus tard, ils y ont construit des 
écuries et remises, le tout sans opposition 
du vendeur ou de ses ayants droit, et que ces 
plantations et constructions n'ont disparu 
que lors de la récente transformation de l'im- 
meuble qui a donné lieu à l'action ; 

Attendu que la même stipulation ne justifie 
pas davantage la prétention de la demande- 
resse à une servitude nan aitm tollendi^ dont 



elle poursuit plus particulièrement la recon- 
naissance devant la cour; 

Attendu qu'il ne peut se comprendre que, 
dans cette hypothèse, où le vendeur aurait 
voulu se conserver l'avantage de l'air et de la 
lumière du côté de la propriété vendue, il 
n'ait rien été stipulé au sujet de l'étendue du 
terrain des acquéreurs sur lequel pèserait 
cette servitude, et qu'ainsi ces derniers se 
seraient interdit, sans que le contrat l'ex- 
primât, si pas le droit de planter, du moins 
celui d'élever toutes constructions sur tout 
ou partie de leur fonds, vis-à-vis du mur sé- 
paratif des deux propriétés; 

Attendu que le silence gardé par les par- 
ties à l'égard de l'établissement d'une servi- 
tude de ce genre doit d'autant plus s'interpréter 
ici en faveur de la liberté du fonds, que, lors- 
qu'elles ont voulu restreindre l'exercice du 
droit de propriété sur le terrain litigieux, elles 
l'ont explicitement déclaré, comme il a été 
fait en l'article 9 de l'acte de 4836, lequel a 
interdit aux acquéreurs de placer une ma- 
chine à vapeur sur les immeubles vendus; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'appelante n'a nullement Justifié du fon- 
dement de son action; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel... 

Du 5 août 4882.— Cour de Liège.— 5«ch. 
— Prés. M. Schuermans. — PL MM. Boseret 
et Dupont. 

BRUXELLES, 9 novembre 1882. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 
RÉDUITE. — Conclusions en l'absence du 

DÉFENDEUR DÉPAILLANT. — JUGEMENT SUS- 
CEPTIBLE d'opposition. 

Lorsque les dernières conclusions du demandeur 
ont réduit la valeur du litige au-dessous du 
taux du dernier ressort, V appel est non rece- 
vable. (Loi du 25 mars 4876, art. 24.) 

// en est ainsi alors même que le demandeur n'a 
réduit sa demande que par des conclusions 
du demandeur prises en Vabsence du défen- 
deur, dont Vavoué avait déclaré être sans 
instructions et qui n'a pas formé opposition 
au jugement par défaut qui est intervenu (4). 

(mBRTBNS, — C. DEWERPE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si Tassipation 
du 40 février 4881 avait pour objet principal 

(4) Gonf. Bordeaux, 27 mai 487S (D. P., 4873, 8, 
484) ; Bruxelles, 43 mars 4838 (Pasic, à sa date), et 
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de réaliser rengagement d'acquérir, pour le 
prix de 6,000 francs, une propriété immobi- 
iière, et si les conclusions signiûées le 9 mai 
suivant tendaient à Tallocation d'une somme 
de 2,500 francs et, en outre, à des dom- 
mages-intérêts, il est constant qu'ultérieu- 
rement le demandeur a, par conclusion du 
27 février 1882, réduit sa demande à 
2,450 franCvS; 

Attendu qu'il est de principe que la fixation 
du premier et du dernier ressort dépend ex- 
clusivement du monunt de l'objet sur lequel 
le premier juge a été appelé à statuer, c'est-à- 
dire, dans l'espèce , la prédite somme de 
2,450 francs; qu'il en résulte que l'appelant 
est non recevable ; 

Attendu que le système contraire implique 
une véritable inconséquence, en ce qu'il a 
pour résulut de reconnaître un droit d'appel 
à une autre partie, alors que l'autre partie en 
est incontestablement déchue; 

Attendu que vaii\,ement les appelants ob- 
jectent que l'assignation et les conclusions 
notifiées impliquaient un droit d'appel à 
leur profit et qu'ils n'ont pu en être privés 
par une conclusion prise en leur absence, 
après que leur avoué eut déclaré être sans 
instructions; 

Qu'en effet, d'une part, cette déclaration 
n'a pu porter atteinte au droit de l'intimé 
demandeur de réduire la demande; que, 
d'autre part, il était loisible aux appelants de 
contester cette réduction; qu'ils ont pu le 
faire, soit en ne désertant pas le débat, soit 
en formant opposition au jugement par dé- 
faut, signifié le 42 avril 4882; qu'en n'usant 
pas de cette faculté devant le premier juge, 
Ils lui ont reconnu qualité pour statuer en 
dernier ressort; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, déclare l'appel non 
recevable et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 9 novembre i 882.— Cour de Bruxelles. 
2* ch.— Prés. M. Eeckman.— PL MM. Leroy 
et Georges Janson. 



Dalloi, RépêTt,, v» Ihgrét d$ juridicHon, n» 26. 
Voy. aussi, quant au défaut faute de conclure ou plai- 
der, Dkvilleneove, 1844, î, «70, note 4, ei voyez 
conf. Adnet, Compét. civ., n«» 569 et suiv. Contra : 
cass. franc., 6juiUei 4814, Bordeaux, 29 férrier 4844 
(SlR., 484*, 2, 670), et BORMANS, CompiL ch., 
n® 380, p. 365. Voy. encore Waelbroeck, Compét, 
ctt., sur l'art. 24, n» 2, p. 224. Rodiéee, S» édit., 
t. II, p. 53 et 54, n'admet la solution de Tarrét pré- 
cité du 6 juillet 48U que lorsqu'il 9'agit d'un juge- 
ment par défaut qui n'est pas susceptible d'opposi- 
tion. 
(i) Voy. BrozttUet, 7 décembre 1876 tPASlc, 48n, 



BRUXELLES, 14 déoMutee 198ft. 

4<> GARANTIE. — Demandeur ORicmAiRE. — 
Appel contre l'appelé en garantie. — 
Recevabilité de la demande bn garantie. 
— Dépens. 

2* TRAVAUX PUBLICS. — Egoct collec- 
teur. — Installation. — Emprise sou- 
terraine. — Absence de réclamation. — 
Demande d^indemnité. — Renoncution. 

4^ Lorsque le demandeur originaire^ çma m- 
terjeté appel, n'a pas conclu en première 
instance contre le défendeur en garantie, il 
est non rececevable à Vintimer en afpd (i\ 

Est non recevable la demande en garanàe 
simple fondée sur des faits autres que ceux 
de Vaction principale et sur une autre 
cause (â). 

Les frais de cette demande ne peuvent donc 
être mis à charge du demandtmr oriçùsaire. 

%"" Lorsqu'il a été établi, sans exprc^niatkm 
préalable, un égout collecteur dan» U tous- 
sol d'un terrain, si, après la fermeture de lu 
tranchée ouverte pour son installation, k 
propriétaire de ce terrain a pu exercer k 
même droit de jouissance qu^ antérieur émeut 
et ne s' est jamais considéré comme déptMédé 
d'une partie de sa propriété, il est non rece- 
vable a réclamer, après un silence de sept 
années, une indemnité d^ expropriation du 
chef de V établissement de cet égout qm tra- 
verse son bien (5). 

(de KEYM, — C. la ville de BRUXELLES 
et la COMMUNE DE SCOAERBBEK.) 

Par exploit du 17 avril 4877, De Keym 
assigne la ville de Bruxelles en payement 
d'une indemnité à fixer par experts, comme 
en matière d'expropriation, du chef d*one 
emprise faite dans sa propriété sise dans la 
rue Gaucheret. 11 fonde sa demande sur ce 
que la ville s'est, en 4867, emparée, pour 
l'installation de son égout collecteur, d'une 
partie de sa propriété, sans expropriation 



II, 4B) et la note sous cet arrftt et CBAirviAC. 
Loit de la proeid., et SvppUm.. «faesl. 4681 qu^§r. 
Voy. toutefois Liège, 49 avril 4878 (Pasic, 1878, O 
849). 

(â) Voy. Pau, 39 décembre 4867 et cass. franc., 
84 janvier 1883 (D. P., 4858. S, 444, et 4bfi3. i, 4«, 
8»., 4863, 4, 67) et eompar. Nîmes, 44 ftmar 1M0 
(D. P., 1880, 8, 448; Ptuic, franc., 1880, p. 314); 
Liège, il mai 4867 et Bruielles, 48 férriar 4889 
(PasIC, 1867, II, 340, et 4869, II, 490). 

(3) Compar. Bruielles, 49 août 1877 (Pasic, 1877, 
U, 368) et les arrêts cit^s dans U aote sous cette dfci^ 
aioiii BruMUct, 88 juiUat 4884 (ibià,, 4atâ, U, tm^ 
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préalable, et sans qa*il y fdt eu contrat de 
cession amiable et ne loi a payé aucune in- 
demnité. 

La ville répond que c'est la commune de 
Schaerbeek qui est en possession de cette 
emprise, qui fait partie de la voirie, et elle 
appelle cette commune en garantie. 

Par jugement du i^'Juin 4881, le tribu- 
nal civil de Bruxelles déclare le demandeur 
non fondé en son action, et décideque l'action 
principale tombant, faction en garantie doit 
subir le même sort, et que Tappel en garantie 
ayant été motivée par le fait du demandeur 
De Keym, celui-ci doit en supporter les frais. 

Appel de Keym contre la ville de Bru- 
xelles et contre la commune de Schaerbeek. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Taction en garantie : 
Attendu qu'assignée par rappelant, la ville 
deBraxellesaappelé la commune de Schaer- 
beek en garantie ; 

Attendu que cette assignation n*a pas eu 
pour conséquence de lier directement le dé- 
bat entre le demandeur originaire et l'appelée 
en garantie; 

Qu'aucune conclusion n'a été échangée 
entre eux, et qu'ainsi le premier Juge n'aurait 
pu condamner rappelée en garantie directe- 
ment envers l'appelant ; 

Qu*il s'ensuit que ce dernier n'avait pas 
qualité pour intimer en appel la commune 
de Schaerbeek; 

Attendu que le premier juge constate, avec 
raison, que l'action en garantie ne s'identifie 
pas avec la demande principale, Tune et l'au- 
tre procédant de causes et de faits distincts; 
Qu'il en résulte que la demande en garan- 
tie étant ainsi non recevable, c'est par une 
véritable inconséquence que les frais de cette 
demande ont été mis à charge du demandeur 
originaire ;i 

Qu'il importe peu que le recours ait été 
formé à l'occasion de l'instance principale, 
s'il n'en est pas la conséquence légale ; 
Sur l'action principale : 
Attendu que l'appelant a, par exploit du 
iO avril 1877, assigné la ville de Bruxelles 
en règlement d'indemnité du chef de l'em- 
prise dont la ville s'est emparée pour l'éta- 
blissement de l'égout collecteur à travers sa 
propriété, rue Gaucheret, à Schaerbeek ; 

Attendu que l'appelant avait, par exploit 
du 25 avril 1867, notifié à la compagnie an- 
glaise qui construisait le collecteur pour la 
ville de Bruxelles son opposition à la conti- 
nuation des travaux, en la menaçant d'un re- 
cours judiciaire si sa propriété n'était réta- 
blie, dans les quarante-huit heures, dans son 
état primitif; 



Attendu que les travaux ont cependant été 
continués et qu'il est constant que le collec- 
teur traverse la propriété de l'appelant ; 

Attendu qu'en admettant que cela ait eu 
lieu sans son consentement et qu'il aurait pu, 
alors, soit réclamer l'expropriation préalable, 
soit exiger une indemnité pour interruption 
de jouissance et établissement de servitude, 
il n'apparaît d'aucune réclamation quelconque 
adressée à cette époque k la ville de Bruxelles 
par l'appelant; 

Attendu que la ville n'a jamais pris posses- 
sion définitive de la propriété en question ; 

Que son entrepreneur s'est borné à ouvrir, 
puis à fermer la tranchée nécessaire à l'éta- 
blissement du collecteur et qu'après le rem- 
blai, l'appelant a pu exercer, soit par lui- 
même, soit par le locataire de sa prairie, le 
même droit de jouissance qu'auparavant; 

Attendu que, non seulement l'action en 
indemnité d'expropriation manque de base 
à ce point de vue, mais que la conduite ulté- 
rieure de l'appelant est inconciliable avec la 
pensée qu'il aurait eue de se considérer 
comme dépossédé de son bien; 

Attendu qu'un arrêté royal du 2 septembre 
1840 {Moniteur belge du 4) a approuvé le plan 
général d'alignement et de nivellement du 
quartier de la station du Nord, et qu'il ré- 
sulte de la combinaison du n^ 9 de son arti- 
cle 5 avec les délibérations du conseil com- 
munal de Schaerbeek, en date des 5 novembre 
i 863 et l^'juin i 864, que tout propriétaire 
riverain des nouvelles voies publiques pou- 
vait s'exonérer d« certaines taxes moyen* 
nant l'abandon gratuit du terrain nécessaire 
à la voie publique; 

Attendu qu'il est allégué que, lorsque la 
commune a, en 1872, décidé l'exécution du 
plan de 1840, en ce qui concerne le prolon- 
gement de la rue Gaucheret, à travers la pro- 
priété de rappelant, celui-ci, appelé Ji la 
maison communale, aurait opté pour l'aban- 
don gratuit; 

Attendu que, bien que la preuve expresse 
de cette option ne soit pas rapportée, il faut 
cependant la considérer comme établie ; 

Qu'en effet, si l'on ne comprend pas qu'à 
son défaut la commune n'ait pas procédé à 
l'expropriation qui a toujours lieu en pareil 
cas, il se comprend moins encore que l'appe- 
lant aurait indûment stipulé dans des actes de 
vente de lots de terrain à front de cette par- 
tie de la rue Gaucheret, que « les acquéreurs 
seront subrogés dans tous les droits du ven- 
deur, et notamment en tant que celui-ci est 
exonéré de la taxe supplémentaire de bâtisse, 
telle que celle-ci est fixée par l'arrêté royal 
du 1'' juin 1864 »; 

Attendu que cette stipulation constituerait 
une clause illégale et de mauvaise foi, si l'ap- 
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prAMi n^iil peéahhiemtal faôi i b co»- 
mnne Tabondon dont il i^pi ; 

Qa'îl es réioite qae Fi^c^bAC a'a pa se 
eofttidéntr alors cooMae a^ant éie éé yv Médé 
de partie ëe sa proprif^ par b viiie ëe 
Brvxeik»; 

AaeadB qmt b jaitke se peat ^armnhir le 
système d'an pbidenr ^ se trkMipiKraît 
i|a*à b conditioo de recoonaltre q« U a fis- 
posé d*wi bien foi afaii eesK de hd appar- 
tenir; 

AUendo, es ee q« conetnt VoÊrt de 
preore ifiie les propriétaires de tenaiiH se 
troeranl dai» âne sitiiaiiOB commué à b 
profHÎété litlgieose ont été iBdesnisés coase 
en natière d'expropriation, qne ce fait est 
irreiefant; 

Attcndo, en ^et, 4|ae ceb était de droit, 
si ces propriétaires se sont opposés ^ tont 
travail préabMe et qn*il a dépeMin de Tappe- 
bot qn*li en fftt ainsi; 

Qoe, de pfos, si le bit est exact, b situa- 
tion de ces pro|Nîétaires est essentielleBent 
différente, poisqne leur bien aura passé dans 
le domaine de b rille de Bruxelles, tandis 
que, dans Fespèce, b conr décide qa*il n*est 
jamau entré dans ce domaine ; 

Par ces motifs, de Taris conforme de 
M. rsTOcat général Staes et rejetant tonte 
conclosion contraire, déclare non receralile 
rappel dirigé contre b commune de Scbaer- 
l>eek ; et, statuant sur le surplus de rappel, 
met le jugement dont appel au néant, en tant 
qu*il a condamné rappebnt aux dépens de 
rappel en garantie ; émendant, condamne b 
fille de Bruxelles aux dépens de Finstance en 
garantie devant le premier juge; confirme le 
jugement pour le surplus; condamne Fappe- 
lant aux dépens d'appel envers toutes les 
parties. 

Du f 4 décembre 1882. — Coor de Bruxelles. 
— «• ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Habn, G. Leclercq et La Haye. 



BRUXELLES, 17 avrU 1888. 

ACTE DE L'ETAT CIVIL. — Rbctifcation. 
— Changement de nom autorisé. — 
Etranger. 

La reciiflcatUm des actes de Vétai civil ne doit 
pas être seulement ordonnée pour les actes 
entachés d'erreur à V origine (1). 

Celui qui a été autorisé à modifier son nom peut 



(i et 2) Voy., en ce sens, Bruxelles, 9 août 4876 
(PasIC, ib7tf, II, 857); Pandêcttê belge», y« ÀcUe de 
l'état cMl, 368. Voy. aussi Orléans, 97 avril 1866 et 
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c Le procarcsr du roi 
qne Tade de naissance dn requérant est ré- 
gulier et qu'une décision émanée d'une auto- 
rité étrangère ne peut aToir pour ^et de fsm 
mMÈtr en Belgique des actes de l*étal drU 



Qn^au surpins le droit dn requérant 
d'ajQvter ài son non de fmille celui d'Aymès 
dérfrerait^non de son acte de naissance mais 
d'un titre postérieur; 

• D n'y a donc pas lieu d'ordonner la recU- 
icatioo soUidiée a 

(Signé) TiMMERMANS. 

Le tribunal cîyII de Bruxelles avait rendu, 
le 42 janvier 1883, le jugement suivant : 

• Attendu que l'acte de naissance dont o& 
demande la rectiication a été régulièrement 
dressé et qu'à sa date le requérant, comme 
son père, avait pour nom patronymique 
Wertheim tout court; que si un acte posté- 
rieur émanant de Sa Majesté le roi de Hol- 
lande l'a autorisé li ajouter à ce nom celui de 
Aymès, cette circonstance n'empêche pa$ 
Facte de naissance d'être parfaiteaient coi^ 
rect; 

« Qu'il n'y a donc pas lieu de le rectifier 
ni d'ordonner l'inscription en marge d'une 
mention qu'aucun texte de loi n'autorise; 

« Qne le requérant pourra justifier de son 
droit à porter le nom de Wertheim-Aymès 
par la produ<^on d'une expédition de rarrète 
royal qui le lui a cédé ; 

« Par ces motife, le tribunal, ouï en son 
rapport M. le juge de Selliers de Moranville, 
dit n'y avoir lieu d'ordonner ce qui lui est 
demandé ». 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Vu la requête présentée par 
M* Bonnet; 

Attendu que l'appelant est de nationalité 
boliandaise ; 



Grenoble, 8 juillet 4870 (Pane, franc, ^ 4866, p. 
et 4871, p. 490; D. P., 4666, 2, 2S4 et 4870, 1 

960). 
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Attendu que par arrêté dn roi des Pays- 
Bas, en date da8 août 1882, le nom patrony- 
mique de rappelant a été modiflé en ce sens 
que ce nom est à Tavenir Wertheim-Âymès, 
au lieu de Wertheim; 

Attendu que pareille mesure affecte exclu- 
sivement le statut personnel de rappelant et 
suit donc celui-ci en Belgique; 

Attendu qu'en conséquence Tacte d^ nais- 
sance de rappelant, dressé en 4856 par Toffi- 
cîer de Tétat civil de Saint-Josse-ten-Noode, 
a cessé d'exprimer le véritable nom actuel de 
rappelant; 

Attendu que les actes de Tétat civil et spé- 
cialement les actes de naissance ont, avant 
tous autres, pour objet de constater Tidentité 
des personnes; 

Attendu que la loi, en chargeant les tribu- 
naux de statuer sur les demandes de rectifi- 
cation des actes de Tétat civil, n*a pas restreint 
cette mission au seul cas où ces actes auraient 
été, à Torigine, irrégulièrement dressés; que 
son texte à cet égard ne dislingue pas que 
l^article 857 du code de procédure civil parle 
même de « changements » et de « rectiflca- 
tions »; 

Qu'il est rationnel, au surplus, et conforme 
au but du législateur que ces actes portent 
eux-mêmes la trace des changements de noms 
ultérieurs régulièrement autorisés par Tauto- 
rite compétente et continuent ainsi à donner 
aux personnes dont ils établissent Tétat civil 
leur véritable dénomination; 

Que cela est même expressément prescrit, 
en ce qui concerne les prénoms, par Tarti- 
cle 5 de la loi du li germinal an xi; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Scheyven 
en son rapport et vu les conclusions con- 
formes de M. Bosch, premier avocat général, 
met à néant le jugement dont appel; émen- 
dant, dit que le nom de l'appelant est Wert- 
heim-Aymôs et que Pacte constatant sa nais- 
sance à la date du 28 août 1856 doit être 
rectiGé en ce sens ; 

Ordonne h TofiBcier de l'état civil de Saint- 
Josse-ten-Noode de transcrire le présent ar- 
rêt sur les registres de l'état civil de cette 
commune et d'en faire mention en marge du 
dit acte de naissance. 

(1 et 2) Voy. NâHDB, Code de comm, belge révisé, 
t. !«-, u» 4i; cass. belge, 26 mai 4842 (Pasic, 4842, 
1, 218), et Toy. aussi Bruxelles, 8 août 1860 {ibid^, 
1860, II, 296) et 3 août 1874 {ibid., 1875, 11, 47) et la 
note; trib. civ. d'ÀDTcrs, 14 août 1880 (ibid., 1881, 
m, 69). 

Il est do jurisprudence constante, en France, que 
les opérations de bourse ne sont pas nécessairement 
par elles-mêmes des actes de commerce, mais 
qu'elles peuTent recoToir ce caractère des circon- 
stances et du but dans lequel elles ont eu lieu, et 

Pasic, 2« partie. 1883. 



Du 17 avril 1885.— Cour de Bruxelles. — 
ire çjj — pf,^ ^ Jamar, premier prési- 
dent. 



BRUXRLLES, 9 novembre 1882. 

ACTE DE COMMERCE. — Opérations de 
BOURSE. — Mandat. — Compétence com- 
merciale. 

Celui qui achète, dans un but de spéculation, 
des valeun de bourse, en vue de les revendre 
avec bénéfice ou pour les mettre en report, 
lorsqu'il n'est pas possible de liquider les 
0])à*ations avec un bénéfice suffisant, fait des 
actes de commerce {{), 

En conséquence, Vaclion dérivant du mandat 
qu'il a donné d'acheter ces valeurs est de la 
compétence de la juridiction consulaire (2). 

(FAIGNART, — C. WOLF.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la compétence : 
Attendu qu'il est constant que les opéra- 
tions de bourse dont rinlimé avait été chargé 
par rappelant et à raison desquelles il avait 
réclamé de celui-ci une couverture, consis- 
taient en achats, dans un but de spéculation, 
de titres qui étaient ensuite revendus ou mis 
en report, quand le cours ne permettait pas 
de liquider Topération avec un bénéfice suffi- 
sant; 

Attendu que le mot marchandises employé 
par rarlicle 2 de la loi du 45 décembre 1872, 
s'applique à tout objet mobilier, corporel ou 
non, qui peut faire l'objet d'achats opérés en 
vue de réaliser un bénéfice par la revente; 

Attendu, dès lors, qu'en faisant les opéra- 
tions de bourse ci-dessus visées l'appelant a 
fait des actes de commerce, pour lesquels il 
est justiciable de la juridiction consulaire; 

Que celle-ci était donc compétente pour 
statuer sur la demande reconventionnelle 
formée contre lui, de ce chef, par l'intimé, 
ainsi que sur tous les autres postes du compte 
relatifs à ces opérations; 



qu'elles ont un caractère commercial, lorsqu'il s'agit 
d'une série d'achats et de ventes faits en vue de réa- 
liser un bénéfice. Voy. notamment, cass. franc., 
4 juillet 1881 et 23 janvier 1882 (D. P.. 1882, 1, 104 
et 246; Pasic. franc., 1882, p. 23 et 630). Mais il a 
été jugé par la cour de Paris, le 22 juin 1882 (D. P., 
1883, 2, 81), que les opérations de jeux do bourse ne 
constituent pas des actes de commerce et que la juri- 
diction commerciale est incompétente pour en con- 
naître. 
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Attendu qu'il s'ensuit que c'est à tort que 
le premier juge s'est déclaré Incompétent 
pour statuer sur cette demande ; 

Au fond : ... 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, dit que la juridic- 
tion commerciale était compétente pour sta- 
tuer sur la demande reconventionnelle. 

Du 9 novembre 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Eeckman. •— PL 
MM. Picard et De Jaer. 



BBUXELLES, 86 décembre 1888. 

i<> CHOSE JUGÉE. ^ Décision rendue au 
CRIMINEL. — Action civile. — Contra- 
vention. — NON-SXISTENGE. 

2« RESPONSABILITÉ. — Cokmune. — Ac- 
tes DU bourgmestre. — Faute. 

3« CAFÉ-CHANTANT.— Ouverture.— Au- 
torisation. 

i° Le jugement correclionnel qui acquitte celui 
qui est prévenu de ccniravention à un règle- 
ment de police, par le motif qu'il n'a contre- 
venu à aucun règlement, a, devant la juridic- 
tion dvUe, Vautorité de la chose jugée à 
Véyard de tous, quant à la non-existence de 
la contravention (1). 

Spécialement, si le cabaretier poursuivi pour 
contravention à un règlement de police^ à rai- 
son de Votiverture d'un café-chantant sans 
autorisation préalable et acquitté par un juge- 
ment correctionnel^ qui porte quHl n'a contre- 
venu à aucun règlement, intente une action en 
dommages-intérêts contre le bourgmestre qui 
lui a fait défense d'esploiter ce café et Va 
fait fermer, et contre la ville, assignée comme 
civûement responsable, ceux-ci sont non re- 
cevables à soutenir que fexiMtation de cet 
établissement constituait la contravention qui 
lui a été imputée, 

^ Les communes ne sont civUement responsa- 
bles du fait d'autrui que lorsqu'elles confient 
à des mandalaires ou préposés des commis- 
sions pour V exécution t actes de la vie mile 
ou la gestion d'intérêts privés. 

Le bourgmestre qui agit en vertu de Vautorité que 
lui confèrent ses fonctions et les dispositions 
de la loi n'est pas le préposé de la commune. 

(i) Yoy. notammeat Gand, 48 juin 1878 (Pasic, 
4875, II. 366; et la Dote sous ce* arrêt; cass. belge, 
4 juillet 1878 (tdid., 4878, 1, S96) et le 'réquisitoire de 
M. Mesdach de ter Kiele qui a précédé Tarrét; cass. 
franc., 40 janrier 4877 (D. P., 4877,4, 197; Patic. 
franç.^ 4877, p. 674). Voy. aussi les motifs de Tar- 
rél de la cour de Bruxelles du 32 décembre 4873 



Il est seul responsable du dommage emuépv 

ses actes (i). 
Une mesure prise par un bourgmestre par suite 

d'une interprétation erronée tTune erdm- 

nance de police peut ne pas conttiiuer 

faute engageant sa responsabilité. 
3^ Vétablûsement d^uncafé-^ianlani m* 

mis à aucune autoriMOtion préalable (3). 

(GOVABRTS, — C. VANDERSTIAETBI ET LA VILU 

DB BRUXELLES.) 

Jugemenl du tribunal civil de Braxeltes di 
5 ao6t 1882, ainsi conçu : 

a Attendu que le demandeur poursuit la 
réparation du préjudice qu'il dit avoir soof- 
fert par la défense d'exploitation et par b 
fermeture d'un café-ctiantant établi, durant 
les fêtes jubilaires de 1880, sur un terraia 
qu'il avait loué avenue de Cortenb&g, à 
Bruxelles; 

t( Que cette action est dirigée : f * conirt 
la ville de Bruxelles; 2^ contre rex-bouif- 
mestre Vanderstraeten : 

a En ce qui concerne la ville de Brnxelks : 

tt Attendu que, si le demandeur fonde son 
action sur l'article 1582 du code civil, qii 
prévoit les conséquences dommageable da 
fiait de l'homme, cette action ne se coDçoit 
point contre la ville, être moral et abstrait, et 
comme tel incapable d'une faute personndle 
et d'un quasi-délit ; 

tt Attendu qu'elle ne peut être basée avcr 
plus de raison sur l'article 1 584 du mène 
code; et qu'en effet, si le collège des bourg- 
mestre et échevins a refusé au demaudeor 
l'autorisation sollicitée par lui et arrêté k 
cours de ses représentations, ces faits m 
peuvent avoir engagé la responsabilité de b 
ville, celle-ci ne se trouvant pas vis-à-vis as 
collège dans les rapports de commettant â 
préposé, dt l'article 1584 ne réglant d'ailleurs 
que les intérêts privés, sans que son appâ- 
cation puisse être étendue aux actes de Tor- 
dre politique et gouvernemental; 

« Attendu que l'action n'est donc pas rece- 
vable, en tant qu'elle est dirigée contre b 
défenderesse ; 

« En ce qui concerne le défendeur Tand^r- 
straeten : 

(( Attendu qu'au défendeur Yanderstraetn 
le demandeur impute d'avoir, par un arrHf 

(Pasic, 4874, il, 463) et la nota mus ectu décàsUe 

(2) Gompar. Bruxelles, 34 mars 4853 (Pasic, i:SM. 
Il, 97). Yoy. aussi Douai, 43 janvier 4880 d ee« 
franc., 43 décembre 4884 (D. P., 4881, S, 8f , et t^aat 
4, 431) et les notes de oe Recueil aoms 
arrêts. 

(3) Voy. GIBON, 1. 11, p. 400. 
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da 8 septembre i880, exécuté ce même Jour, 
requis abasivement la fermeture de son local, 
par application de l'article 65 de l'ordon- 
nance de police du 5 mars 1860, ainsi conçu : 
(( Il est défendu de donner des fôtes^et diver- 
« tissements publics, tels que bals, concerts, 
a illuminations, feux de Joie, etc., sans auto- 
« risation préalable du bourgmestre. En cas 
a de contravention, le local sera fermé pen* 
tt dant le temps fixé pour la durée de la fête »; 
tt Attendu que le demandeur soutient que 
son établissement était un théâtre; que Far- 
ticle 65 de la susdite ordonnance ne pouvait 
lui être appliqué, cette disposition ne visant 
que les divertissements donnés sur la voie 
publique; que, dVilleurs, étendue aux repré- 
sentations théâtrales installées sur le do- 
maine privé, elle serait illégale, comme con- 
traire à TarrAté du gouvernement provisoire 
du 21 octobre 1830, qui a affranchi les théâ- 
tres de toute entrave, et à Tarticle 97 de la 
loi communale, qui a attribué la police des 
spectacles au collège des bourgmestre et 
écbevins et a chargé, non le bourgmestre seul, 
mais le collèî^e, de Texécution des règlements 
du conseil communal pour tout ce qui con- 
cerne les spectacles. 

(( Attendu, d'autre part, que le défendeur 
prétend qu'un café-chantant n*est pas un 
théâtre dans le sens de l'arrêté de 1850 et de 
Tariicle 97 de la loi communale : d'où la con- 
séquence que l'article 65 de l'ordonnance du 
5 mars 1860 n'est pas illégal et que le bourg- 
mestre a pu en faire application à rétablisse- 
ment du demandeur; 

« Attendu oue Tordonnance du 5 mars 
1860 a pour objet la police de la voirie; que 
le chapitre 1^ traite de la sûreté, de la liberté 
et de la commodité du passage dans les rues ; 
qu*en réglant les jeux, tirs, fêtes et divertis- 
sements, le § 7 du dit chapitre, dont l'arti- 
cle 65 fait partie, semble donc n'avoir en vue 
que les jeux, tirs, fêtes et divertissements 
donnés sur la voie publique; 

« Attendu, cependant, que cette interpré- 
tation est contrariée par la disposition finale 
de l'article, prescrivant, en cas de contra- 
vention, la fermeture du local; que, s'il est 
vrai qu'un local pour bals et concerts peut se 
r^oncevoir sur la voie publique, il résulte à 
toute évidence des articles 65, 64 et 67 de 
l^ordonnance que ce ne sont pas uniquement 
les divertissements sur la voie publique que 
le § 7 a entendu réglementer; 

a Mais attendu que le conseil communal, 
en soumettant à la nécessité d'une autorisa- 
tion préalable les divertissements, tels que 
bals et concerts, dans des lieux autres que la 
^ole publique, n'a pu avoir en vue les entre- 
;>ri8es de spectacle ; qu'on ne peut admettre 
|U*il ait voulu édicter des prescriptions mani- 



festement contraires à la loi communale et à 
l'arrêté du 21 octobre 1850; que Fillégalité 
serait cependant flagrante si l'article 65 s'ap- 
pliquait aux cafés-chantants organisés, comme 
celui du demandeur, avec scène, artistes et 
orchestre, et qui constituent de véritables 
théâtres, l'arrêté de 1850 et la loi du 50 mars 
4856 n'ayant établi aucune distinction entre 
les divers genres de spectacle ; 

(( Attendu qu'il est indifférent, pour la 
qualification de son établissement, que par 
ses représentations le demandeur n'ait voulu 
qu'attirer les consommateurs moyennant une 
certaine augmentation du prix des consom- 
mations, au lieu d'un droit d'entrée; qu'en 
effet, le mode d'exploitation et la raison occa- 
sionnelle de l'entreprise n'ont pu dénaturer 
son caractère de théâtre ; 

« Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en faisant fermer, le 8 septembre 1880, 
le local des représentations du demandeur, 
le défendeur s'est mépris sur l'applicabilité 
de l'ordonnance du 5 mars 1860; 

« Attendu qu'il reste à examiner si cette 
appréciation erronée et l'exécution qui l'a 
suivie ont engagé la responsabilité du bourg- 
mestre ; 

Attendu que si les fonctionnaires publics 
sont, à raison des actes de leur administra- 
tion, soumis au même principe de responsa- 
bilité que les personnes privées, il appartient 
au tribunal d'apprécier en fait si le défendeur 
s'est rendu responsable par son appréciation 
abusive; 

« Attendu que l'obscurité ou l'ambiguïté 
de la disposition et le caractère non irration- 
nel de l'interprétation, joints à la bonne foi du 
fonctionnaire, peuvent être des circonstances 
élislves de la faute, élément nécessaire de la 
responsabilité civile ; 

« Attendu que telle est, dans l'epèce, la 
situation pour le défendeur Vanderstraeten; 

« Attendu qu'il est à remarquer que le 
sentiment du défendeur sur la nature de l'éta- 
blissement de Govaerts et sur le rapport entre 
cet établissement et l'article 65 de l'ordon- 
nance, a été partagé par le tribunal de police 
requis d'appliquer cet article au demandeur 
dans sa disposition pénale, et que, nonob- 
stant la réformation de son jugement, ce 
même tribunal, statuant ensuite sur une con- 
travention nouvelle, a persisté dans son ap- 
préciation; 

« Attendu que l'administration deviendrait 
Impossible si le fonctionnaire pouvait, dans 
de telles conditions, être rendu responsable ; 

(( Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Ed- 
mond Janssens, substitut du procureur du 
roi, en son avis conforme, rejetant toutes 
conclusions contraires an présent jugement, 
déclare le demandeur non recpvable en son 



380 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



action contre la ville défenderesse et non 
fondé contre le défendeur Vanderstraeten ; 
Ten déboute et le condamne aux dépens ». 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — En ce qui concerne la ville 
de Bruxelles : 

Attendu que les communes ne sont sou- 
mises à Tapplication de Tarticle i 58i du code 
civil que lorsqu'elles conflent à des manda- 
taires ou préposés des commissions pour 
Texécution d'actes de la vie civile ou la ges- 
tion d'intérêts privés ; 

Attendu que le fait sur lequel l'appelant 
fonde son action n'est pas de cette nature ; 

Qu'il a été pose par l'intimé Vanderstrae- 
ten en sa qualité de bourgmestre de la ville 
de Bruxelles, en vertu de l'autorité que lui 
confèrent ces fonctions et dont l'origine se 
trouve, non dans une délégation de la com- 
mune qu'il administre, mais dans les dispo- 
sitions delà loi; 

En ce qui concerne Vanderstraeten per- 
sonnellement : 

Attendu qu'il est souverainement jugé 
par décision du tribunal correctionnel de 
Bruxelles, siégeant en degré d'appel, du 
U décembre 1880 et du 29 Juin i88I, et 
qu'il est d'ailleurs constant, par les motifs 
du jugement à quo, que l'appelant n*a con- 
trevenu à aucun règlement ou ordonnance de 
police, en donnant, dans le courant des mois 
de juillet, août et septembre 1880, des con- 
certs dans une baraque construite avenue de 
Cortenberg, h Bruxelles; 

Attendu qu'il en résulte que l'intimé Van- 
derstraeten a indûment ordonné la fermeture 
du local où se donnaient ces concerts, mais 
qu'il ne s'ensuit pas qu'il soit juridiquement 
responsable du préjudice qui en est résulté 
pour l'appelant; 

Attendu que si tout fonctionnaire assume, 
en acceptant la mission que l'Etat lui confie, 
l'obligation de la rempir avec zèle et impar- 
tialité, il n'encourt pourtant, de même que 
le mandataire à l'égard de son mandant, de 
responsabilité vis-à-vis de ses concitoyens, 
pour les actes qu'il pose dans leur intérêt 
collectif, que s'il y a dol ou faute de sa part; 

Attendu que l'appelant n'articule pas que 
l'intimé Vanderstraeten aurait usé de fraude 
ou de méchanceté à son égard ; qu'il soutient 
seulement qu'il a agi avec impéritie et légè- 
reté, en appliquant erronément l'article 65 
de l'ordonnance du 3 mars 1860, sur la police 
de la voirie, à un établissement qui ne pou- 
vait être régi que par des dispositions con- 
cernant les salles de spectacle; 

Attendu qu'une erreur d'interprétation ne 



constitue pas nécessairement une faate, et 
qu'il ne faut pas lui attribuer ce caracière, 
quand elle s'explique, comme dans l'espèce, 
par l'ambiguïté des termes employés et le 
sens rationnel qu'on leur prête; 

Attendu que l'établissement ouvert avenue 
de Cortenberg constituait, en même temps 
qu'une salle de spectacle, un café oa caba- 
ret; 

Attendu que l'appelant, en sollicitant du 
collège échevinal l'autorisation d'y faire chan- 
ter et tenir concert sur théâtre, a donné Im- 
même, à l'ordonnance du 3 mars 1860, la 
portée abusive que lui a assignée rintiœé 
Vanderstraeten, que lui a reconnue i trots 
reprises différentes M. le juge de paix de 
Saint-Josse-ten-Noode, et que lui a maintenoe 
encore, le 20 février 1881, le collège éche- 
vinal de Bruxelles sollicitant du conseil Tao- 
torisation d'ester en justice; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Bosch, premier avocat général, met l'ap- 
pel à néant. 

Du 26 décembre 1882.— Cour de Braxelles 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Hahn et Van DieYoet. 



GAND, 81 mars 1888. 

NOTAIRE. — Vente d^iviieubles de MosEints. 

— Juge de paix. — Cahier des charges. 

— Communication. — Approbation. — 

— Adjudication préparatoire. — ABSEsa 

DU JUGE DE PAIX. — POURSUFTES DISOPU* 
N AIRES. 

U article 5 de Varrété royal d» 12 uptemhrr 
1822, qid enjoint à tout notaire comwûs posr 
procéder à la vente d'immeMes appartemad, 
en tout ou en partie, à des incapables^ ée 
donner au juge de paix compétent, dix jovs 
au moins avant celui fixé pow la première 
séance d'adjudication, communicaticm dm ce- 
hier des charges, est absolu et ne comperk 
aucune exception. 

Il doit donc ' être observé même dans le ess 
où le cahier des charges a été joint à la de- 
mande d'autorisation et a, par suite, été a^ 
prouvé par le tribunal (1). (Arrêté royal da 
12 septembre 1822, art. 4.) 

Toute pratique contraire expose le notaire 
commis à des poursuites disâplinaireM, 

Lorsque la vente doit avoir lieu en deux aéaacer. 



(4) Voy. conf. TlHMERXANS, Loi du 49 jmm IStC. 
if édit., 1. 1« n« ips et 111, note 1; !• édil., L I^. 
n« 353, p. 189. 
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le juge de pais ne peut s^abstenir ffasiister à 
Vaijudication préparatoire (i). 
El le notaire ne peut procéder à cette adjudi- 
cation en dehors de la présence de ce ma- 
gistrat, 

(le ministère public, — C. HOCKE.) 

Le jugement dont appel, rendu par l!ê tri- 
bunal de Courtrai, le 5 février 1885, a été 
rapporté dans ce Recueil, y partie, p. U4. 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Attendu que le prévenu est 
poursuivi disciplinairement : 

1<> Pour avoir négligé de communiquer au 
juge de paix compétent, dix jours avant la 
séance fixée pour l'adjudication provisoire, le 
cahier des charges d'une vente immobilière 
dans laquelle une mineure était intéressée; 

2^ Pour avoir passé outre à cette adjudi- 
cation, en Tabsence et après le départ de ce 
magistrat, qui, Theure étant écoulée, avait 
cru devoir se retirer par respect pour la di- 
gnité de ses fonctions; 

5<^ Pour avoir manqué d'égards envers ce 
même magistrat ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de 
l'arrêté royal du 12 septembre 1822, les no- 
taires commis pour procéder à des ventes 
d immeubles appartenant en tout ou en partie 
à des mineurs, sont tenus de donner au juge 
de paix compétent, dix jours au moins avant 
celui fixé pour la première séance d'adjudi- 
cation, ouverture et communication du cahier 
des charges et conditions auxquelles la vente 
aura lieu; 

Attendu que cette disposition est générale 
et applicable a dans tous les cas », comme le 
porte expressément le texte précité; qu'elle 
embrasse donc l'hypothèse où ce cahier, joint 
à la demande en autorisation, conformément 
à l'article 4 du même arrêté, aurait, par suite, 
été approuvé dans sa forme et teneur, par le 
tribunal, aussi bien que celle où les condi- 
tions de la vente auraient été rédigées en de- 
hors de cette approbation; 

Attendu qu'il importe, en effet, que le 
magistrat chargé de présider aux opérations 
qui constituent cette vente, ait une connais- 
sance parfaite et approfondie des clauses et 
conditions auxquelles elle est soumise; 



(1) Yoy. conf. TitfUERMANS, ibid.^ 2« édit.,t. !•', 
n^ 571, p. 403. Une circulaire dd M. le procureur 
général Mesdach de ter Kiele, du 9 février 1871, porte, 
au contraire, que beaucoup de juges de paix, appré- 
ciant fort bien l'inutilité de leur présence à la séance 
préparatoire, s^abstiennent sagement de s'y rendre et 



Attendu que cette connaissance ne peut 
s'acquérir que par un examen attentif du ca- 
hier des charges ; 

Qu'il est nécessaire, en effet, qu'en se ren- 
dant au lieu où doit se faire l'adjudication, 
le juge de paix soit préparé à toutes les diffi- 
cultés comme à tous les incidents qui pour- 
raient surgir à l'occasion de celle-ci et possède, 
pour les résoudre, tous les renseignements 
préalables ; 

Attendu qu'on n'est donc nullement fondé 
à dire que la communication des conditions 
de la vente est, en quelque sorte, sans utilité 
lorsque le cahier qui les contient a été arrêté 
par le tribunal lui-même, le magistrat infé- 
rieur ne pouvant, alors, rien y changer; que, 
dans ce cas même, il peut arriver, par excep- 
tion, que le juge de paix soit obligé de faire 
rapport au tribunal et de provoquer une dé- 
cision, s'il est de l'intérêt des incapables que 
telle ou telle clause soit modifiée; 

Allendu, dès lors, que si, par l'effet d'une 
pratique abusive, trop souvent tolérée ou 
consacrée par l'insouciance de certains ma- 
gistrats, des notaires se permettent de négli- 
ger une formalité impérieusement exigée, ils 
ne sauraient, sous aucun rapport, se retran- 
cher, en droit, derrière un usage prétendue- 
ment établi ou une espèce de désuétude dans 
l'application'de la loi; 

Mais, attendu qu'au point de vue des faits 
de la cause, il n'y a eu, de la part du notaire 
poursuivi, aucun manquement coupable à la 
prescription de l'article 4 et qu'en réalité, sa 
manière d'agir apparaît ici simplement comme 
le résultat d'une interprétation erronée; 

Attendu, sur les deux derniers chefs, que, 
si le prévenu a eu le tort incontestable de 
procéder, hors de la présence du juge de paix, 
à l'adjudication provisoire du bien qu'il était 
chargé de vendre, sa principale excuse gît 
dans le malentendu qui s'est produit au sujet 
de l'heure à laquelle la première séance avait 
été fixée, autant que dans la coutume, tradi- 
tionnelle à la campagne, de ne commencer les 
opérations qu'une heure après le moment 
désigné dans les- affiches; 

Attendu que cet usage, auquel les notaires 
se conforment généralement dans l'intérêt 
des vendeurs, explique l'arrivée tardive du 
prévenu, laquelle ne peut, conséquemment, 
être attribuée à un manque d'égards vis-à-vis 
du juge de paix; 



que cette pratique est sans ineouTénient aucun ; qu'il 
n'est pas dû des vacations au juge et au greffier pour 
la séance préparatoire et que ]g question a toujours 
été résolue en ce sens depuis 1816 par tous ses pré- 
décesseurs (TiMXERXANS, 1'* édit., p. 315; 2« édit., 
t. Il, p. 618). 
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Attendu qu*on ne saurait toutefois admet- 
tre, avec le premier juge, que ce magistrat 
puisse s*abstenir d*as$ister à l'adjudication 
préparatoire, lorsque la vente doit avoir lieu 
en deux séances ; qu'en ordonnant, dans son 
article 2, § i, que la vente se fera par-devant 
le juge de paix, et en se rérérant, dans son 
article 8, à ce c|ui est usité à Tégard des ventes 
publiques ordmaires d'immeubles, c'est-à- 
dire aux usages locaux, la loi du 12 juin 1816 
a entendu parler de l'ensemble des opérations 
dont cette vente se compose, et, partant, aussi 
bien de la mise à prix que de l'adjudication 
définitive; 

Attendu, d'ailleurs, que, d'après l'article 7 
de la même loi, les juges de paix sont chargés 
de veiller à ce que, dans ces ventes d'immeu- 
bles, il ne se passe rien au préjudice des 
incapables, et que le but de leur mission 
serait évidemment manqué s'ils ne devaient 
y intervenir que partiellement; qu'au surplus, 
rarticle 5 de l'arrêté royal susvisé prescrit 
la communication du cahier des charges dix 
jours au moins avant la première séance en 
adjudication, ce qui implique, de la part du 
magistrat compétent, l'obligation d'être pré- 
sent à celle-ci ; 

Attendu qu'il est, enfin, à considérer que 
c'est à la première séance, surtout, que sur- 
gissent les demandes d'explications relatives 
aux dispositions du cahier des charges; que 
c'est dès cet instant que naîtront les diffi- 
cultés, s'il vient à s'en présenter, et que l'as- 
sistance du juge de paix est d'autant plus 
nécessaire que l'adjudicataire provisoire peut 
rester définitivement acquéreur, à défaut 
d'enchères ultérieures ; 

Mais, attendu que la question qui forme la 
base même de cette partie de la prévention, 
n'a pas, jusqu'ores, été soulevée et résolue 
par la voie judiciaire; qu'elle a été diverse- 
ment appréciée dans des circulaires qui font 
autorité ; qu'en tout cas, elle ne forme point 
Tobjet d'une pratique uniforme et que, par- 
tant, le prévenu a pu, de très bonne foi, se 
croire autorisé à procéder à l'adjudication 
provisoire, en dehors de la présence du juge 
de paix ; 

Par ces motifs, autres que ceux du pre- 
mier juge, ouï en ses réquisitions, M. Callier, 
substitut du procureur général, confirme le 
jugement dont appel et renvoie, en consé- 
quence, le prévenu des fins de la poursuite, 
sans frais. 

Du 31 mars 1885. — Cour de Gand. — 
|rt c^. ^ pf^. II. Grandjean, premier prési* 
dent. — PL M. Van Biervliet. 



LIÈGE, 10 mam 1898. 

DONATION. — AccBPTÀTioN. ^ Mmsim dé- 
cédé AVANT l'acceptation. — CONDITIO.Y 
SUSPENSIVE d'acceptation. — INEXISTENCE. 

— Ratification de l'acceptation par les 
MAJEURS. — Don manuel. 

Une donation faite soue certaines charges, et 
amlenant notamment le droit, pour ia daM- 
trice, d'occuper sa vie durant, en cas depre- 
décès de son mari, une maison appartenant 
pour moitié aux donataires, ne peut recevoir 
son exécution, sans l'accord de tous tes dona- 
taires, majeurs et mineurs et leur acceptation 
régulière. 

En conséquence une telle donation, acceptée par 
les donataires majeurs et portant : « Condi- 
tion suspensive. Les présentes donations sont 
faites et consenties sous la condition espresit, 
tant vis^à'Vis des majeurs que des mineun. 
d'acceptation des tuteurs des dits mineurs 
autorisés par le conseil de famiUe^ A défaut 
de cette acceptation, les dites donations seront 
pour la totalité considérées comme n'aysnt 
jamais existé », renfemie une clause claire tt 
formetlCf subordonnant Vexistence même de 
la donation, tant vis-à-vis des majeurs qu 
des mineurs, à Vacceptation par tes tuteurs 
de tous ki mineurs avec l'autorisatkm 4n 
conseil de famille. 

Si un des mineurs vient à décéder avant que ton 
tuteur ail accepté, ladonation est censéen^aroir 
jamais existé. 

Il en serait encore ainsi si, après le décès du 
mineur, toutes les parties déjà acceptantes 
reconnaissent que les donations « ont été com^ 
senties et acceptées avec la transmission de 
propriété à partir du jour de leur passation, 
sous la condition suspensive d'acceptation des 
tuteurs des mineurs, et que, par suite de lé 
réalisation de cette condition, ces donations 
produisent effet à partir du jour n^iii/ de 
l'acte de donation », en ajoutant « qu'elle rt- 
connaissent indistinctement que la part dévo- 
lue, aux termes de cet acte, à la mineure dé- 
funte doit retourner à ses héritiers légaux ■. 

Une somme d'argent donnée en exécution ds 
cette donation inexistante ne peut omHituer 
un don manueL 

(dOUHY. — C. CAMBIUSSIER ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En fait: 

Attendu que, suivant acte anthenttqiK 
passé devant M* Ernest Romsée, notaire i 
Saive, le 9 novembre 1877, feus Dleudonné 
Cambresier et Marie Spirlet, son épouse en 
secondes noces, ont fait donation entre-viiis 
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au profit des enfants et descendants du dona- 
teur et d'Elisabeth Hattcpiet, sa première 
femme, savoir : i^ Catherine Cambresier, 
épouse Daigneux ; 2* Jeannette Cambresier, 
épouse Henrion; 5"* Simon Cambresier; 4*^ Jac- 
ques Frederick, Nicolas Closset, Mathieu 
Closset, et Marie-Catherine Closset, enfants 
mineurs de défunte Marie Cambresier, veuve 
de Jacques Frédéricli, épouse de Mathieu 
Closset^ dedivers biens meubles et immeubles 
nettement spécifiés dans Facte, ainsi que d'une 
créance de i,400 francs et d*une somme de 
10,650 francs en numéraire, « laquelle, est- 
il dit dans Tacte, les donateurs s'obligent de 
compter le jour de la réalisation de la condi- 
tion dont il sera fait mention plus bas, c'est- 
à-dire le jour de l'acceptation des présentes 
par les tuteurs des mineurs donataires »; 

Que la donation a été faite sous certaines 
charges imposées aux donataires, notamment 
sous Tobligaiion de payer à la donatrice, en 
cas de prédécès de son mari, une rente an- 
nuelle et viagère de 600 francs, et, de lui 
permettre d'occuper, sa vie durant, un im- 
meuble dont la propriété appartenait pour 
moitié au donateur et pour moitié aux dona- 
taires ; 

Que les donataires miyenrs ont expressé- 
ment accepté la donation ; 

Qu'enfin l'acte porte ei\ termes : « Condi- 
tion suspensive. Les présentes donations sont 
faites et consenties sous la condition expresse, 
tant vis-k-vis des majeurs que des mineurs, 
d'acceptation des tuteurs des dits mineurs 
dûment autorisés par le conseil de famille. 
A défaut de cette acceptation, les dites dona- 
tions seront, pour la totalité considérées 
comme n'ayant jamais existé »; 

Attendu qu'aux termes d'un second con- 
trat reçu, le 14 novembre suivant, par le 
même notaire et intitulé Acte d'acceptation, 
ont comparu devant lui, d'une part, les époux 
Cambresier-Spirlet, d'autre part : l<^les époux 
Daigneux-Cambresier ; %*" les époux Henrion- 
Cambresier; 3^ Simon Cambresier, agissant 
en nom personnel et comme tuteur de son 
neveu Jacques Frederick ; 4* Mathieu Closset, 
agissant en nom personnel et comme père et 
tuteur de ses enfants Nicolas et Mathieu Clos* 
set; que les parties ont rapporté fidèlement 
toutes les clauses et conditions de l'acte du 
9 novembre, y compris la condition suspen- 
sive ci-dessns transcrite ; que Simon Cambre- 
sier, stipulant comme tuteur de Jacques Fre- 
derick et Mathieu Closset, stipulant, tant en 
son nom personnel que comme père de 
Nicolas et de Mathieu Closset, ont déclaré 
accepter expressément les donations faites 
par les comparants de première part; que, 
pour autant que de besoin, les trois donataires 
majeurs ont déclaré renouveler leur accepta- 



tion des dites donations et le faire bien ex- 
pressément et avec reconnaissance ; que tous 
les comparants de seconde part (les dona- 
taires) ont reconnu que les donateurs leur 
remettaient à rtnstant là somme de 10,650 
francs; que, de leur côté, les donateurs ont 
déclaré avoir toutes ces acceptations pour 
agréables, se les tenir pour bien et dûment 
notifiées et, en conséquence, dispenser les 
donataires de leur en faire la notification par 
huissier; 

Que l'acte s'exprime ensuite en ces termes : 

(( Et attendu que depuis le 9 novembre 
courant, date de l'acte de donation, est arrivé 
le décès de Marie-Catherine Closset, enfant 
mineure, issue du mariage de Mathieu Clos- 
set avec feue Marie Cambresier ; 

« Attendu que les donations dont il s'agit 
ont été consenties et acceptées avec la trans- 
mission de propriété, à partir du dit jour, 
9 novembre, sous la condition suspensive 
d'acceptation des tuteurs des mineurs dûment 
autorisée par le conseil de famille; 

« Et attendu que, par suite de la réalisa- 
tion de cette condition, les dites donations 
produisent effet à partir du jour de l'acte 
même de donation ; 

a Toutes les parties indistinctement recon- 
naissent que la part dévolue, aux termes de 
cet acte, à la mineure défunte, doit retourner 
à ses héritiers légaux »; 

En droit : 

Attendu que la condition suspensive insérée 
dans Tacte du 9 novembre est claire et for- 
melle; que l'existence même de la donation 
était subordonnée, tant vis-à-vis des majeurs 
que des mineurs, à l'acceptation par les tu- 
teurs de ceux-ci, avec l'autorisation du con- 
seil de famille; 

Attendu que la mineure Marie-Catherine 
Closset étant venue à décéder, la donation 
n'a pas pu être acceptée pour elle; que la 
condition suspensive a donc défailli; que, 
par suite, la donation est censée n'avoir ja- 
mais existé ; 

Attendu que c'est à tort que, pour décider 
le contraire, le premier juge s'est basé sur 
les articles 1156 et 1175 du code civil; que 
la clause litigieuse est parfaitement explicite 
et ne donne pas lieu, dès lors, à interpréta- 
tion ; que, de plus la volonté des donateurs 
de faire de Facceptation des tuteurs de tous 
les mineurs une condition de l'existence de la 
donation s'explique aisément par les charges 
imposées aux donataires et dont l'une d'elles, 
à savoir, le droit pour la donatrice d'occuper 
sa vie durant, en cas de prédécès de son 
mari, une maison appartenant pour moitié 
aux donataires, ne pouvait recevoir son exé- 
cution sans l'accord unanime de ceux-ci ; 

Attendu que la donation du 9 novembre 
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élant inexislante, Tacte du il ne peut abso- 
lument produire aucun effet; 

Attendu gue les intimés allèguent vaine- 
ment que cet acte constitue, au besoin, par 
lui-même, un acte de donation ; 

Attendu, en effet, qu'il conste et de Tinti- 
tulé de Tacte et de ses diverses clauses que 
les parties n'ont point entendu refaire Tacie 
de donation du 9 novembre; qu'il est avéré, 
au contraire, qu'elles avaient la conviction 
que, malgré le décès de la mineure, cet acte 
devait produire tous ses effets; 

Attendu qu'il est de principe que toute 
personne intéressée a le droit de se prévaloir 
de l'inexistence d'un acte ; 

Attendu que l'appelant est l'héritier le plus 
proche de la donatrice; qu'en conséquence, 
son action est à la fois recevable et fondée; 

Attendu que la prétention des intimés de 
faire considérer comme un don manuel la 
tradition d'une somme de iO,650 francs faite 
par les donateurs aux donataires lors de la 
passation de Tacte du 14 novembre est inad- 
missible ; 

Qu'il est certain, en effet, que la remise de 
cette somme a été, dans la pensée des par- 
ties, Texécution de l'acte du 9 novembre, et 
que les donataires n'ont point entendu refaire 
manuellement une donation distincte et indé- 
pendante de la première; 

Attendu qu'il est reconnu par les parties 
que les actes litigieux ont reçu leur exécution 
jusqu'au décès de la donatrice ; que, notam- 
ment la rente de 600 francs stipulée dans les 
dits actes lui a été régulièrement payée; 

Attendu, dès lors, que les fruits perçus par 
les intimés ne doivent être restitués qu'à dater 
de la mort de la donatrice ; 

Par ces motifs, de l'avis, en partie con- 
forme, de M. l'avocat général Delwaide, sans 
avoir égard à toutes conclusions contraires, 
réforme le jugement à quo; dit que les actes 
du 9 et du ii novembre 1877 ne peuvent 
produire aucun effet ; que, par suite, les biens 
repris à cet acte et qui étaient la propriété de 
l'épouse Cambresier-Spirlet, font partie de sa 
succession et appartiennent ainsi à l'appelant, 
son héritier légal ; 

Condamne les intimés à les lui restituer, 
avec les fruits, à partir du décès de la dite 
épouse Cambresier, avec les intérêts judi- 
ciaires; les condamne en outre aux dépens 
des deux instances. 

Du 10 mars 1883. — Cour de Liège. — 
y ch. — - Prés. M. Dauw. — Pi. MM. Cartier 
et Merccnier. 



LIÈGE, 10 août 18S8. 

PÊCHE. — Ventb db poissons.— Provenakœ. 
— Étangs étrangers. — Preuve. 

U article i^dela loi sur la pèche ne déterwâ- 
nant pas le mode de preuve à fournir par le 
prévenu pour établir que le poisson provient 
d'un étang ou réservoir, Ù apparUent aux 
tribunaux di apprécier souverainement si la 
preuves administrées sont suffisantes potrr 
enlever au fait de vente le caractère de dèlii. 

Un billet délivré par le bourgmestre du lieu et 
provenance et un bulletin d^ expédition amàtx- 
tuenty en fait, une preuve suHisante, bien qne 
Videntiié du poisson vendu ne soU pas élablie 
d'une façon rigoureuse (i). 

(l'administration forestière, — c. R... 

ETD...) 

Le tribunal de Liège, saisi d'une poursuite 
par l'administration forestière, contre deux 
débitants de poissons n'ayant pas les dimen- 
sions légales, a statué en ces termes, le 6 jnil* 
let 1885 ; 

« Attendu qu'il est établi que le pré\enu 
a vendu à Li^e, le 24 mai 1885, à la halle 
de la rue des Carmes, une grande quantité 
de poissons, tels que gardons, brêm:» et per- 
ches, dont la plupart n'avaient pas les dimen- 
sions légales, mais que le prévenu a remis au 
garde verbalisant un billet délivré, le 25 mai 
1885, par le bourgmestre de Bois-le-Dor, 
ainsi qu'un bulletin d'expédition, pour établir 
que ces poissons proviennent d'un étang de la 
province de Brabant septentrional ; 

« Attendu que, d'après l'article li de la 
loi du 19 janvier 1885, les dispositions des 
articles 10 et 11 ne sont pas applicables 
lorsque le prévenu aura fourni la preuve que 
les poissons proviennent d'un étang on d^nn 
réservoir, que la loi ne dit pas de quelle ma- 
nière la preuve de ce fait devra être faite; 
qu'ainsi les tribunaux sont appelés à décider 
souverainement si les preuves fournies sont 
suffisantes pour enlever au fait de Tente le 
caractère de délit; 

« Attendu que le prévenu établît qa'il a 
acheté en Hollande des poissons provenant 
d'un étang, et que ces poissons lui ont été 
expédiés à Liège; que la loi ne distingue pas 
entre les étangs belges et les étangs étrangers; 
que les pièces produites peuvent être décla- 
rées suffisantes, bien que le prévenu n^éia- 
blisse pas que le poisson vendu dans les 
halles est bien celui qui lui a été expédié de 



(4) Un pourvoi en cassation a été formé contre 
rarrét qae noas rapportons. 
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Hollande; qa*il faut en effet reconnaître qa*en 
Tabsence de toute prescription lé^^ale ou ad- 
ministrative sur ce point, cette identité ne 
peut être que difficilement constatée; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie le pré- 
venu des poursuites, sans frais. » 

Sur rappel de l'administration forestière, 
la cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motiCs des pre- 
miers juges; confirme le jugement à que, sans 
frais pour le prévenu. 

Du iO août 1883. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Schloss. — PL M. De- 
jaer. 



BRUXELLES, ft8 mars 1SS8. 
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — QuES- 

TION PRÉJUDICIELLE. — PRESCRIPTION. — 

Interruption. — Ordonnance de non- 
UEU. — Fausseté des faits dénoncés. — 
Charges nouvelles. — Allégations. 

Dans le cas de dénonciation calomnieuse, il y a 
interruption légale de la prescription pendant 
tout le cours de rinstruclion devant Tau- 
iorité compétente pour statuer sur les faits 
dénoncés (i). 

Une ordonnance de non-lieu, non frappée d'op- 
position, est une décision définitive dans le 
sens de V article 447 du code pénal, et suffit 
pour établir la fausseté de ces faits (2). 

Le prévenu alléguerait en vain qu'il y a des char- 
ges nouvelles, si son allégation n'a pas donné 
lieu à une reprise de laiirocédure par le mi- 
nistère public (5). 

Et dans ce cas, c'est à bon droit que le tribunal 
correctionnel refuse d'accorder un sursis ou 
éCinlerroger des témoins xur des faits qui ten- 
dent à remettre en question la fausseté de 
ces faits. 

(1) Les questions préjudicielles ont-elles pour effet 
d*inlerrompre ou de suspendre l'action publique? 
Les auteurs et les arrêts sont partagés sur la ques- 
tion. Voy., notamment, en sens divers, Haus, 2*édi(., 
ii« 4272; FaustiN HéLIE, édit. belge, t. I«',n«1375; 
Liège, 8 août 1 872 (Pa SIC, 1872, n,404); cass. franc., 
7 mai 1851 (SiR., 1851, 1, 802), et 4 février 1876 
(D. P., 1877, 1, 45); DaLLOz, v« Preicript. crim,, 
n^ 72. En Belgique, la question a été tranchée par 
Tarticle 27 de la loi du 17 a^ril 1878, qui porte que, 
dans le cas de renvoi pour la décision d'une question 



(doms, — c. le ministère Pt^Lic et van 

HAELEN. ) 

Le prévenu Doms avait été condamné pour 
avoir : 

1« A Forest, le 18 juin 1882, dans un lieu 
public, méchamment imputé à G. Vanhaelen, 
bourgmestre de Forest, un fait de nature à 
porter atteinte à son honneur ou à Texposer 
an mépris public, et dont la preuve légale 
n*est pas rapportée ; 

2<> A Forest, le 5 juillet 1882, dans un lieu 
public, méchamment imputé à G. Vanhaelen, 
bourgmestre de Forest, un fait précis de na- 
ture à porter atteinte à son honneur ou à 
Texposer au mépris public, et dont la preuve 
légale n'est pas rapportée; 

5* A Forest ou dans Tarrondissement, le 
6 août 1882, dans un lieu public, mécham- 
ment imputé à M. le bourgmestre de Forest 
un fait précis de nature à porter atteinte à 
son honneur ou à Texposer au mépris public, 
et dont la preuve légale n'est pas rapportée ; 

4<^ Dans Tarrondissement, le 21 septembre 
1882, fait par écrit à M. le procureur général 
près la cour d'appel de Bruxelles une dénon- 
ciation calomnieuse contre M. Vanhaelen, 
bourgmestre de Forest. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la pré- 
vention 2* : 

Attendu que les propos injurieux dont le 
sieur Doms s'est rendu coupable envers le 
bourgmestre Vanhaelen ont été exactement 
qualiûés par le premier juge; que, par suite, 
la condamnation intervenue a été prononcée 
en dernier ressort; 

En ce qui concerne les préventions 1*^ et 3^ : 

Attendu que le moyen de prescription pro- 
posé par le prévenu n'est nullement fondé; 

Attendu, en effet, que les délits dont il 
s'agit ont été commis les 18 juin et 6 août 
1882 ; que, depuis ces dates, il ne s'est écoulé 
aucune période de trois mois sans qu'il soit 
intervenu un acte interruptif ; 

Qu'au surplus, la prescription a été légale- 
préjudicielle, la prescription sera suspendue, et qu'il 
en sera de même dans le cas prévu par l'art. 447, $ 3, 
du code pénal. Voy. aussi les rapports de MM. Nypels 
et Thonisscn (Nypels, Légitl. crim.^ p. 19 et 43). 

(â) Jurisprudence constante. Voy., notamment, 
cass. belge, 1" juillet 1873 ,Pasic., 1873, 1, 2i8), 
et Nypels, Code pénal belge interprété, sur rarti- 
cle443, n»27,t.ll,p. S70. 

C3) Voy.FAUSTiN HÉLIE, édit. belge, t. II, n«>2883 
et cass. franc., IS décembre 1850 (D. P., 1851, 6, 
11). 
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ment interrompue pendant tout le cours de 
l'instruction provoquée par la dénonciation; 

Au fond : 

Attendu que les faits déclarés constants par 
le premier juge sont demeurés établis devant 
la cour, mais que les condamnations pronon- 
cées excèdent les limites d'une juste répres- 
sion...; 

En ce qui concerne la prévention 4"* : 

Attendu que, par ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de Bruxelles, 
rendue le 4 décembre 1882, non frappée 
d'opposition, il a été décidé qu'il n'y avait 
pas lieu de suivre du chef des faits dénoncés 
par Doms à charge de la partie civile; 

Attendu que, bien que cette ordonnance ne 
soit pas déflnitive.en ce sens qu'elle peut être 
anéantie s'il survient des charges nouvelles, 
elle n'en a pas moins l'autorité de la chose 
jugée quant à la fausseté de la dénonciation, 
aussi longtemps que les poursuites n'ont pas 
été reprises par le ministère public ; 

Attendu qu'il est constant que lès charges 
nouvelles alléguées par le prévenu et portées 
à la connaissance de M. le procureur général 
dès le 7 Janvier dernier, n'ont donné lieu à 
aucune reprise de procédure; qu'en consé- 
quence, l'ordonnance susvisée conserve toute 
sa force; 

Attendu qu'il importe peu qu'au cours de 
l'information suivie par le juge d'instruction, 
les imputations contenues dans la dénoncia- 
tion incriminée auraient été, ainsi qu'on le 
prétend, inexactement qualifiées, puisque la 
chambre du conseil, en écartant toute pré- 
vention, a, par cela même, décidé que les 
actes reprochés à Yanhaelen n'avaient aucun 
caractère délictueux; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a refusé d'interroger certains té- 
moins sur des faits tendant à remettre en 
question les accusations portées contre la 
partie civile, et dont l'appréciation appar> 
tient exclusivement à la juridiction d'instruc- 
tion ; 

Que c'est aussi à bon droit qu'il a refusé 
de surseoir avant de statuer définitivement 
sur la prévention, rien ne démontrant l'util 
litéde ce sursis; 

Attendu, au fond, qu'en décidant, par les 
considérations déduites dans le jugement dé- 
finitif, que les fausses imputations adressées 
par le prévenu à l'autorité compétente ont été 
faites méchamment, le tribunal a sainement 
apprécié les divers éléments de la cause...; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
joignant les appels interjetés quant aux juge- 
ment mcidentels et définitifs, confirme les dits 
Jugements, sauf en ce oui concerne les péna- 
lités prononcées du chef des délits de calomnie 
et de dénonciation calomnieuse... 



Du 28 mars 1883. — Cour de Bnuefiei. 
— 6« ch. — Prés. M. TerliDden. — PL 
MM. De Burlet et Jules Guillery. 



GAND, £9 féTrier 1888. 

COMPÉTENCE.— Bail.-- iNDKHifrrts moi 

NON-JOUISSANCB. — JUGB DE PAIX. — AC- 
TION EN RÉSILIATION « — NON-PAYEMENT Vl 
LOYER ET DÉGRADATIONS. 

Le juge de paûx a seul compétence fNwroni- 
naitre de Inaction intentée par un tocaUàre^qm 
tend à faire condamner le propriétaire à exé- 
cuter à la maison louée les répm'ations néces- 
saires pour qu'elle soit en bon étaty al&rt 
même qu^otUre le payement d'une certami 
somme par jour de retard^ le preneur de- 
mande à être autorisé à faire exécuter ki 
travaux aux frais et risques du propriétaire, 
si celui-ci ne les a pas commencés endéans a 
délai déterminé. 

Envisagée dans son ensemble, une tdle demande 
rentre dans la catégorie définie au n* \dt 
VarMe Z de la loi du 25 mars 1876, sous la 
dénomination générique d! tf indemnités dues 
au locataire pour non-jouissance ». 

Bienquele loyer annuel n'excède pas %(ïO francs, 
le tribuTuil de première instance est seul com- 
pétent pour connaitrê d'une demande en rin- 
liation dun bail qui n'a pas pour base unique 
le défaut de payement du loyer, maie fvt est 
aussi fondée sur les dégradation» cmurIks 
par le preneur dans la maison louée. 

(de PRATERE, ^— C. VAN BRABARDT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; ^Attendu que l'appelant sou- 
tient que le tribunal de première insUnce 
d'Audenarde n^était pas compétent pour sta- 
tuer tant sur la demande principale que sur 
la demande reconventionnelle ; 

En ce qui concerne la demande principe : 

Attendu qu*en première instance, ractioi 
de rappelant tendait à ce que rinthné fât 
condamné à exécuter les réparations néces- 
saires pour mettre en bon état la maison louée 
par Tintimé à Tappelant, et à payer 5 fraBcs 
de dommages-intérêts par Jour de retard: 
en outre, à ce que, faute par rinlimë iTsvotr 
commencé les travaux dans les trois jours de 
la signiflcaiion du jugement à IntefTenir* 
rappelant fût autorisé à les faire exécuter aui 
frais, risques et périls de rintimé, le X<nû 
avec condamnation aux dépens ; 

Attendu qu'aux termes de Fartlcle 5 de la 
loi du 25 mars i876, les juges de paix cou- 
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naissent en dernier ressort jusqu'à la valeur 
de 100 francs, et en premier ressort, à quel- 
que valeur que la demande puisse s élever, 
des indemnités dues au locataire pour non- 
jouissance ; 

Qu'il s'ensuit que l'action intentée par 
l'appelant était de la compétence du juge de 
paix; 

Attendu que l'article 1" de la loi précitée 
interdit aux parties de proroger la juridiction, 
sauf les cas où la loi en dispose autrement, 
et qu'aucune disposition légale n'a dérogé au 
droit commun pour les actions de l'espèce 
dont il s'agit; que, dès lors, le tribunal de 
première instance d'Audenarde aurait dû se 
déclarer incompétent pour la demande prin- 
cipale ; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionneile : 

Attendu que cette action tendait 1^ à la 
résiliation du bail de la maison, louée 500 fr. 
par an ; 2® au payement de trois années de 
loyer, soit 900 francs, et 3*» au payement de 
550 francs à titre de dommages-intérêts pour 
dégradations apportées à la maison louée ; 

Attendu que l'article 5, § i", de la loi du 
25 mars 1876 porte que les juges de paix con- 
naissent des demandes en résiliation de baux, 
pour autant que ces demandes soient fondées 
sur le seul défaut de payement et que le prix 
annuel de la location n'excède pas 500 francs ; 

Attendu que, dans l'espèce, le prix de la lo- 
cation annuelle n'excédait pas 500 francs, mais 
que la demande en résiliation était fondée non 
seulement sur le défaut de payement de trois 
années de loyer, mais en outre sur l'Inexécution 
des obligations essentielles du locataire, sur 
les dégradations de toute nature commises à la 
maison louée ; que, partant, l'article 5, § i*^', 
prérappelé n'est pas applicable dans l'espèce, 
et que c'est à bon droit que le tribunal de 
première instance d'Audenarde a statué sur 
la demande reconventionnelle ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. l'avocat 
général chevalier Hynderick, met le juge- 
ment dont appel à néant, en tant qu'il a statué 
sur la demande principale; émendant quant 
à ce, dit que le tribunal de première instance 
d'Audenarde était incompétent pour con- 
naître de l'action intentée par l'appelant; dit 
qu'il était compétent pour connaître de la 
demande reconventionnelle, condamne l'ap- 
pelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 27 février 4883. — Cour de Gand. — 
2« ch.— Pré«. M. deMeren.— P/. MM. H. Cal- 
lier et A. Fredericq. 



BRUXELLES, S2 JMivtor 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLl- 
QUE. — Dépréciation. — Valeur indus- 
triel!^. — Gare. — Raccordement pos- 
sible. — Taux des frais de remploi. 

fl peut être alloué à Vexproptié une indemnité 
de dépréciation de la partie restante du 
terrain exproprié, à raison de la circonstance 
qu'avant l'expropriatioîif la propriété, située 
dans le voisinage d'une gare^ avait une valeur 
industrielle, par suite de la faculté de rac- 
cordement à la voie ferrée, ce raccordement 
flU-il même non projeté* 

Il en est ainsi alors même que la possibilité 
de se relier au chemin de fer aurait cessé 
d'exister, non par une conséquence directe de 
rexpropriation, mais par suite de Vexéculion 
du plan des travaux d'élargissement de la 
gare en vue desquels V expropriation a eu lieu. 

Y a*t-il lieu de fixer au taux deii 5/4 p, c, les 
frais de remploi et les intérêts d'attente (i)? 

(l'état belge, — c. falise-dusart.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant aux appels principaux t 

Attendu que l'État refuse de céder le ter- 
rain nécessaire à la construction de la voie de 
raccordement proposée par les experts; qu'il 
reconnaît, dès lors, que la partie restante du 
terrain exproprié ne peut plus être reliée au 
chemin de fer, mais qu'il soutient eh même 
temps que cet état de choses n'entraîne au- 
cune dépréciation dont il ait à répondre; 

Attendu que l'intimé fait remarquer à bon 
droit que cette prétention est déjà condamnée 
par les agissements de l'État lui-même, qui 
n'a pas contesté la valeur industrielle que les 
experts attribuent à l'emprise précisément à 
raison des facultés qu'elle présentait pour un 
raccordement à la voie ferrée ; 

Attendu que ce qui est vrai pour l'emprise 
doit l'être également pour la partie restante; 
elles doivent être appréciées l'une et l'autre 
d'après les mêmes bases de calcul, bien qu'il 
faille, pour l'emprise, déterminer la valeur 
vénale du terrain, tandis qu'il ne s'agit plus 
que d'évaluer la dépréciation pour la partie 
restante ; 

Attendu que l'Etat s'efforce en vain de faire 
ressortir le caractère précaire des concessions 
de raccordement, qui ne sont jamais accor- 
dées qu'à titre de simple tolérance et comme 
des faveurs toujours révocables sans aucune 
indemnité ; s'il en résulte que la faculté de 

(i) Voy. ce Recueil, 1883, U, iSO. 
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raccordement n'équivaut pas à un droit irré- 
vocablement acquis, il n'est cependant pas 
permis de prétendre que cette simple faculté 
n'a pas à elle seule une valeur parfaitement 
appréciable et ne donne pas au terrain la plus- 
value que les experts lui ont attribuée dans 
l'espèce ; 

Attendu qu'en matière d'expropriation, et 
pour apprécier la valeur vénale d'un terrain 
ou la dépréciation qu'il subit, il échet de 
tenir compte de toutes les circonstances qui 
contribuent à augmenter sa valeur : il ne suf- 
fit pas d'avoir égard aux droits proprement 
dits du propriétaire, aux servitudes actives du 
fonds exproprié ; il faut considérer, en outre, 
la situation, le voisinage, la clientèle et ces 
avantages de toute nature que l'acheteur ap- 
précie, bien qu'ils soient infiniment plus pré- 
caires qu'une voie de raccordement, dont l'Etat 
n'ordonnera jamais la suppression sans les 
plus sérieux motifs ; 

Attendu qu'il importe peu, en outre, que 
le raccordement ne fût, dans l'espèce, ni réa- 
lisé, ni même projeté : la simple possibilité 
de se relier au chemin de fer attribuait à l'im- 
meuble une plus-value actuelle et certaine, 
en rapport avec l'augmentation de prix que 
la généralité des amateurs conseniiraient, à 
raison de cette possibilité, en cas d'exposition 
du bien en vente publique ; 

Attendu que la cour n'a pas à s'arrêter 
davantage à la circonstance que l'impossibi- 
lité d'établir un raccordement proviendrait, 
non pas de l'expropriation dont elle ne serait 
pas une suite directe, mais bien de l'aména- 
gement auquel TEtat, dans la plénitude de ses 
droits de propriétaire, entend soumettre la 
gare élargie au moyen de la partie emprise : 
l'Etat expropriant ne peut pas faire abstrac- 
tion des travaux à raison desquels Temprise 
est devenue nécessaire et dont l'utilité publi- 
que est déclarée par arrêté royal ; il n'est pas 
dans la position d'un propriétaire qui, usant 
de ses droits, ne doit aucune indemnité parce 
qu'il ne lèse personne; l'Etat expropriant 
porte atteinte au droit de propriété de l'in- 
timé et doit, dès lors, l'indemniser entière- 
ment de tout le préjudice que l'expropriation 
lui cause ; 

Quant à l'appel incident : 

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à cet 
appel, puisque l'Etat lui-même admet la fixa- 
tion des frais de remploi et intérêts d'attente 
au taux de i i 5/4 p. c. ; que ce taux est d'ail- 
leurs justifié, contrairement à ce qu'affirme 
le premier juge, par l'augmentation sunenue 
dans les droits de timbre et d'enregistrement; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, de l'avis conforme 
de M. l'avocat général Staes, met à néant les 
appels principaux, et faisant droit sur rappel 



incident, réforme le jugement du 15 août 
4881, en tant qu'il n'a fixé qu'a 10 p. c. les 
frais de remploi; émendant quant à ce, fixe à 
il 5/i p. c. le chiffre total des frais de rem- 
ploi et des intérêts d'attente ; confirme le dit 
jugement pour le surplus et condamne l'Etat 
aux frais d'appel. 

Du 12 janvier 1885. — €onr de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Landrien et Ghysbrecht. 



LIÈGE, 86 aTrU 1888. 

SAlSIE-ARRËT. — Autorisation du prési- 
DENT. — Créance incertaine. — Jcgehest. 
— Sursis. — Vaudité. 

Le tribunal auquel est soumise une demande eu 
validité d*une saisie-arrét autorisée^ à défut 
de titre, par ordonnance du président, ne peut, 
dans le cas oU le créancier a fait les diUgencet 
nécessaires, déclarer cette saisie nulle, en 
se fondant sur ce que le jugement Menu au 
cours de Vinstance en validité^qui statue sur 
Vesistence de la créance, n*a pas acquis Fau- 
torilé de la chose jugée. Il doit se borner à 
surseoir au prononcé de son jugement. 

Lorsque les difficultés qui ont surgi pour étaklir 
r existence de la créance et les retards qui en 
ont été la suite sont dus principalement à 
Vinertie et à la mauvaise volonté du dHnteur 
saisi, il y a lieu de prononcer la validité de 
la saisie-arréi, si le montant de la créance 
est constaté par un jugement passé en force 
de chose jugée, 

(DOCQUIER, — c. MAHIELS ET DELLOYE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les conclusions 
des parties ne soumettent à la cour qae le 
point de savoir si la créance de rappelant 
pouvait faire l'objet de la saisie-arrêt dont il 
s'agit ; 

Attendu que cette saisie-arrêt a été aato- 
risée, à défaut de titre, par ordonnance du 
pfésident du tribunal, en date du li déceoH 
bre 1877, et ce, à concurrence d'une somme 
de 17,000 francs; 

Que l'appelant a fait les diligences néce:^ 
saires pour justifier de sa créance et a obtenu, 
le IG décembre 1880, dans le cours de Tin- 
stance sur la demande en validité de celle 
saisie, un jugement contradictoire, condan»- 
nant provisoirement le saisi à lui payer one 
somme de 17,000 francs; 

Que, nonobstant, le tribunal a prononcé la 
nullité de la saisie-arrêt, en se fondant sur ce 
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que les délais d'appel de ce dernier jugement 
n'étant pas expirés, il n'avait pas l'autorité 
de la chose jugée et que dès lors, la créance 
pour laquelle la saisie avait été autorisée 
n'était ni certaine ni liquide ; 

Attendu que ce motif, qui ne justiflait pas, 
d'ailleurs, la décision dont est appel, mais un 
simple sursis, n'existe plus aujourd'hui, le 
jugement ayant été signiflé, le 29 mars 1882, 
dans les formes exigées par la loi, et l'appe- 
lant se présentant devant la cour, porteur 
d'un titre authentique et définitif, établissant 
l'existence et le montant de sa créance au 
moment de la saisie-arrêt ; 

Qu'il résulte, en outre, des documents 
versés au procès que les difficultés qui ont 
surgi pour la constatation de cette créance et 
les retards qui en ont été la suite, sont dus 
principalement à l'inertie et à la mauvaise 
volonté du débiteur saisi ; 

Que, dans ces circonstances, il serait aussi 
contraire au droit qu'à l'équité de prononcer 
la nullité de la saisie, en se fondant sur ce 
que les procédures pour la liquidation de la 
créance ont été plus ou moins longues; 

Par ces motifs, etc. 

Du 26 avril 1883. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Lecocq. — PL MM. Cor- 
nesse et Gouttier. 



GAND, 81 mars 1888. 

NOTAIRE. — Discipline. — Vente d'immeu- 
bles d'une faillite. — Substitution dans 
les fonctions du notaire commis. — tra- 
VAUX PRÉLIMINAIRES. — ÉTAT. — HONO- 
RAIRES SUPÉRIEURS AU TARIF. 

Il n'est pas interdit à un notaire désigné judi- 
ciairement pour procéder à une vente publique 
d'immeubles dépendants d'une faillite d'aban- 
donner à un confrère le mesurage, l'expertise 
des biens ou d'autres travaux qui ne sont que 
les préliminaires de la vente. 

îl n'est paisible de peines disciplinaires que s'il 
a laissé exercer par un autre des actes ou des 
devoirs inhérents à son ministère qu'il est 
tenu d'accomplir personnellement (1). 

Quels sont, dans les ventes publiques d'immcu- 
bleSy les devoirs qu'il est tenu de remplir in- 
dividuellement? 

Le notaire qui a soumis à la taxe du président 
du tribunal de première instance son état de 
débours et d'honoraires ne peut être puni 



(i) Compar. Gand, 3 juin 1857 (motifs) (Pasic, 
4857, H, 403) et DalLOz,v« Vente pubUque d'immew 
blet, n» 2070. 



disdplinairement pour y avoir porté des ho- 
noraires supérieurs à ceux alloués par le 
tarif, s'U a agi de bonne foi. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. YANDB WATTYNE 
ET YKRMEERSCH.) 

Jugement du tribunal de Gand, du 1^ août 
1882, ainsi conçu : 

« Quant à l'état des frais..., présenté à 
la taxe de M. le président de ce siège, le 
i\ octobre i880, et que le ministère public 
incrimine comme dressé en violation du tarif 
du 16 février 1807 et de l'arrêté royal du 
12 septembre 1822: 

(( Attendu que, sans parler des erreurs de 
compte que tout notaire est exposé à com- 
mettre de bonne foi, il peut se faire égale- 
ment que le notaire agisse de bonne foi en 
réclamant des honoraires qui ne sont pas dus 
d'après la rigueur du tarif; qu'il en est ainsi, 
notamment, lorsque le notaire croit avoir 
mérité ces honoraires et être en droit de les 
compter d'après la taxe d'usage ; 

(( Attendu que le magistrat taxateur peut, 
d'ailleurs, toujours redresser l'état qui lui est 
soumis, et que la partie intéressée, même 
après la taxe, peut vérifier à son tour si les 
exigences du notaire sont exagérées, refuser 
le payement et obliger ainsi le notaire à sou- 
mettre son état au tribunal ; 

« Attendu qu'il suit de là qu'il ne peut y 
avoir lieu à Tapplication d'une peine disci- 
plinaire contre le notaire qui porte dans son 
état des honoraires supérieurs à ceux alloués 
par le tarif, que s'il est prouvé qu'il a employé 
des moyens ou manœuvres quelconques soit 
pour surprendre la religion du magistrat dont 
il sollicite la taxe, soit pour tromper les 
parties à qui il demande payement; 

« Attendu que semblable preuve n'a pas 
été subministrée dans l'espèce; 

<( Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
renvoie les notaires Vande Wattyne et Ver- 
meersch des Ans de la poursuite, sans frais. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que l'objet de la 
prévention consiste : 

i^ Dans le fait, de la part des notaires 
poursuivis, d'avoir méconnu les dispositions 
légales concernant les ventes d'immeubles 
dépendants d'une faillite, en se substituant 
l'un à l'autre dans les opérations relatives à 
une vente de cette nature, au mépris de la 
désignation faite par le juge-commissaire, 
conformément à l'article 564 de la loi du 
18 avril 1851; 



^ 
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2^ Dans le fait d'avoir ouTertement violé 
les règles du tarif du 16 février 1807 et de 
l'arrêté royal du 12 septembre 1822; 

Sur le premier chef : 

Attendu qu'il ne peut y avoir véritablement 
substitution dans les fonctions d'un notaire 
que pour autant que des actes ou des devoirs 
inhérents à son ministère aient été exercés, 
à sa connaissance et de son consentement, 
par un autre que lui ; 

Attendu qu'à ce point de vue, il importe 
de distinguer entre les devoirs que sa charge 
lui commande de remplir individuellement et 
ceux qu'il lui est loisible de confier, soit à 
des commis, soit à d'autres personnes ; 

Attendu qu'en matière de ventes publiques 
d'immeubles, les notaires sont strictement 
tenus d'assister aux séances préparatoire et 
définitive, de recevoir les enchères, de pro- 
noncer Tadjudication et de soumettre l'acte à 
la formalité de la transcription ; 

Attendu qu'ils ne sauraient être astreints, 
au même titre, d'accomplir par eux-mêmes 
certains autres travaux, comme les mesurages, 
les expertises, les estimations d'arbres et 
d'engrais et de prendre certaines autres dis- 
positions analogues, qui, bien qu'ayant trait 
a la vente, n'en sont pourtant que des préli- 
minaires et pour lesquels leur direction et 
leur surveillance sont, à tous égards, suffi- 
santes; 

Attendu que tel est le genre d'opérations 
auxquelles le notaire Vande Wattyne a pro- 
cédé, en partie, avant la nomination de 
M* Vermeersch, à la demande et avec l'assen- 
timent du curateur qui, d'ailleurs, s'est con- 
stamment adressé à lui, dès l'ouverture de la 
faillite, pour obtenir des renseignements de 
toute sorte; 

Attendu que Tlntervention plus ou moins 
active du notaire Yande Wattyne est due à 
cette circonstance particulière qu'il était l'un 
des principaux créanciers du failli et le man- 
dataire de plusieurs autres, aux fins d'arriver 
à la déclaration et à la prompte liquidation 
de la faillile, et qu'il se trouvait, en outre, 
mieux que personne, au courant de la situa- 
tion du failli ; 

Attendu qu'il a, ainsi, été amené naturelle- 
ment à guider et à éclairer son confrère, qui 
n'avait lui-même été préposé à la vente que 
parce que les biens étaient situés dans un 
canton où le notaire Vande Wattyne n'avait 
pas le droit d'instrumenter ; 

Attendu que cette assistance entre collè- 
gues, outre qu'elle est licite et généralement 
admise dans la pratique notariale, ne contient 
en soi rien de répréhensibie, alors même 
qu'il y a des incapables en cause; qu'en effet, 
le notaire Judiciairement désigne est toujours 
là pour diriger, surveiller et se rendre compte 



de tout, comme si les choses se passaient 
dans son étude et parles soins de ses commis; 

Attendu que, s il était rigoureusement exigé 
que les notaires procédassent en personne à 
tous les devoirs de leur profession, il devien- 
drait impossible à ceux-là surtout qui, par 
leur probité, leur zèle et leur intelligence, se 
sont acquis une clientèle étendue et impor- 
tante, de suflQre à leurs occupations multiples; 

Attendu, au surplus, que, même dans les 
ventes d'immeubles appartenant à des inca- 
pables, il est permis au notaire commis de se 
faire assister d'un collègue ayant qualité pour 
instrumenter à ses côtés; 

Attendu que, dans ce dernier cas, l'assis- 
tance du notaire en second n'est point abso- 
lument passive, vu qu'il a sa part de respon- 
sabilité et qu'il concourt à la préparation ei 
à la passation de l'acte, sinon au même titre, 
au moins en la même qualité que son col- 
lègue; 

Sur le deuxième chef : 

Attendu que l'un des éléments essentiels 
de toute infraction disciplinaire, c'est Fin- 
tention de manquer ou de forfoire à une 
obligation professionnelle on à on devoir 
social; 

Attendu qu'envisagé à ce point de vue, le 
fait constitutif de cette seconde prévention 
ne présente pas le caractère voulu pour être 
frappé d'une peine; qu'ainsi que le premier 
juge l'a constaté avec raison, la plus entière 
bonne foi a dirigé la conduite des prévenus, 
qui, suivant la loi sur la matière et confor- 
mément aux dispositions du cahier des 
charges, ont requis et obtenu du président 
du tribunal de première instance de^Gand la 
taxe de leurs débours et honoraires; 

Attendu que, dans ces conditions el en 
égard à cette dernière circonstance, U est 
permis de dire que, si l'état soumis à la taxe 
n'était pas rigoureusement conforme à toutes 
les prescriptions du tarif, il dépendait, au 
moins, du magistrat taxateur, de le rédure 
dans de Justes proportions ; 

Attendu que cette taxation et l'acceptation 
dont elle a été l'objet, de la part du curateur, 
consacrent suffisamment par elles-mêmes la 
bonne foi et la parfaite loyauté des personnes: 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï, en ses réquisitions, M. Callier, substitut 
du procureur général, confirme le jugemeat 
dont appel, et renvoie, en conséquence, les 
deux prévenus des fins de la poursuite, sans 
frais. 

Du 51 mars 1883. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident.— PL MM. Willequet el Delecourt. 
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BRUXELLES, 81 janTler 1888. 

COMMUNE. — Impositions communales. — 
Taxes d'égout et de patace. — Renon- 
ciation. — Approbation tacite de la 

DÉPUTATION permanente. — DÉFAUT d' AP- 
PROBATION PAR LE ROI. — Illégalité. 

Est illégale la renonciatm gratuite d'une com- 
mune au droit de percevoir, à charge d'une 

. compagnie immoMlière, des taxes d'égout et 
de pavage établies par des délibérations ajh- 
prouvées par des arrêtés royaux, si la déli- 
bération contenant cette renoncialion n'a pas 
été approuvée par le roi, 

La prescription de l'article 1504 du code civil 
ne peut couvrir la nullité de pareille délibé- 
ration. 

Si la députation permanente, en approuvant les 
comptes dans lesquels la commune a fait 
figurer les taxes abandonnées par elle au 
profil de cette compagnie, a tacitement ap- 
prouvé cette délibération, cette approbation 
ne peut être invoquée par la compagnie qu'en 
ce qm concerne les taxes dont elle a reçu le 
montant. 

Si, depuis cette approbation, il s'est écoulé plus 
de quarante jours, la nullité des abandons ou 
payejnents de taxes que la compagnie a été 
autorisée à toucher directement ou dont le 
collège échevinal lui a remis le montant, ne 
peut être prononcée que par le pouvoir légis- 
latif, 

(commune de SCHAERBEEK, — C. LA COMPAGNIE 
immobilière de SCnABRBKEK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la délibération 
da conseil communal deSchaerbeek du 5 août 
1862, approuvée par arrêté royal du 13 no- 
vembre suivant, énonce, en termes exprès, 
que la société intimée est autorisée à ouvrir 
une rue en prolongement de la rue Yandeweyer 
et que, parmi les conditions auxquelles la dite 
autorisation a été accordée, on voit figurer : 
\^ celle de construire dans la rue projetée un 
égouten maçonnerie, de déblayer et de paver 
la rue sur toute sa longueur; i"* celle de sup- 
porter tous les frais à résulter de la dite rue, 
y compris ceux de déblai, de pavage, d'égout 
et d'expropriation, et d'abandonner gratuite- 
ment à la commune, après leur complet achè- 
vement, le pavage et Tégout, avec ses dépen- 
dances; 

Que pour préciser encore mieux sa volonté 
de mettre à la charge exclusive de la société 
intimée tous les frais de l'entreprise et no- 
tamment ceux de l'égout et du pavage, la 
commune avait stipulé (art. 2) que dans le 



cas où, ft la demande de la compagnie, les 
travaux seraient exécutés par Tadministration 
locale, le coût en serait remboursé par elle h 
la commune ; 

Attendu qu'il résulte clairement de la déli- 
bé^tion précitée que la Compagnie immobi- 
lière n'a fait ni entendu faire aucune réserve 
quant au remboursement des taxes établies 
ou à établir par la commune sur les égouts et 
sur le pavage ; 

Qu'il ressort, au contraire, de l'ensemble 
de ses dispositions qu'en vue de s'assurer le 
remboursement de ses avances et un bénéfice 
légitime sur son entreprise, la compagnie 
intimée a uniquement compté sur les profits 
à retirer de la plus-value que la création de 
la rue devait infailliblement procurer aux 
terrains dont elle était propriétaire ; 

Attendu, d'ailleurs, que si des taxes d'égout 
et de pavage existaient à Schaerbeek lors de 
la délibération de 1862, elles n'étaient, en 
tons cas, établies qu'à titre provisoire, puis- 
qu'elles ont été décrétées à nouveau, en i86i, 
par une délibération suivie d'un arrêté royal, 
qui les a approuvées pour un terme de deux 
ans seulement; 

Qu'il est donc Impossible d'admettre que 
la compagnie intimée aurait fait entrer dans 
les calculs de son entreprise le bénéfice ï re- 
tirer éventuellement de cetfiaxes, qui n'avaient 
qu'une existence incertaine et précaire ; 

Attendu que la délibération du 7 juillet 
1848 n'est pas, ainsi que l'a décidé à tort le 
premier Juge, une interprétation faite par les 
parties de la convention A laquelle la délibé- 
ration du 5 août 1862 a donné lieu ; 

Qu'on ne peut, au contraire, y voir, quel 
que soit le motif apparent d'équité qui l'a 
inspirée, qu'une renonciation gratuite, de la 
part de la commune, au droit de percevoir en 
certains cas les taxes d'égout et.de pavage; 

Attendu que les taxes dont il s'agit s'ap- 
pliquent à toutes les rues de Schaerbeek et 
obligent la généralité de ses habitants ; 

Que les délibérations par lesquelles elles 
ont été établies ont été chaque fois approu- 
vées par un arrêté royal ; 

Que ces taxes doivent, dès lors, être con- 
sidérées comme de véritables impositions 
communales, et non comme de simples tarifs 
dont s'occupe l'article 77, 5^, de la loi com- 
munale, et qu'il importe peu qu'en les décré- 
tant , la commune ait eu principalement 
l'intention de rentrer dans des avances faites 
pour l'amélioration de la voirie, cette circon- 
stance n'étant pas de nature à enlever aux 
taxes de l'espèce le caractère propre qu'elles 
tiennent de la loi ; 

Attendu que l'établissement des impôts, de 
même que leur changement ou leur suppres- 
sion, sont des attributs de la puissance pu- 
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bliqae, qui ne peuvent s'exercer qu'en con- 
formité de la loi et qui sortent du domaine 
des stipulations privées ; 

Attendu qu'en renonçant, le 7 juillet 1868, 
au droit de percevoir les taxes vis-à-vis de la 
compagnie intimée, sans faire approuver sa 
délibération par le roi, Tautorité communale 
est donc sortie de ses attributions et ne s'est 
pas conformée à la loi ; 

Qu'il s'ensuit que l'action de la compagnie 
intimée n'a pour fondement qu'un acte de 
l'autorité locale non conforme aux lois et dont 
les tribunaux doivent se refuser à faire appli- 
cation ; 

Attendu qu'on oppose vainement à la nul- 
lité invoquée par la commune appelante la 
prescription de Tarticie 1504 du code civil, 
puisque les nullités dont s'occupe le dit arti- 
cle concernent spécialement les conventions, 
tandis que la délibération dont il s'agit est 
un acte unilatéral, émané de la commune 
agissant comme autorité publique; 

Attendu que même en admettant que l'ap- 
probation donnée par la députation perma- 
nente aux comptes dans lesquels la commune 
a fait figurer, à diverses reprises, les taxes 
abandonnées par elle au profit de la compagnie 
intimée puisse être considérée comme une 
approbation tacite de la délibération du 7 juil- 
let 1868, on ne pourrait en conclure que la 
dite délibération a pu acquérir par ce moyen 
l'existence légale; 

Qu'en effet, les actes de l'autorité commu- 
nale dont s'occupe l'article 87 de la loi com- 
munale, en les déclarant valables jusqu'à 
annulation par le pouvoir législatif quand 
quarante jours se sont écoulés depuis l'ap- 
probation de la députation permanente, ne 
sont et ne peuvent être que les actes pour la 
validité desquels l'siutorisation de la dépu- 
tation est seule requise par la loi; 

Qu'en ce qui concerne les actes des auto- 
rités communales auxquels la sanction royale 
est nécessaire d'après la loi, il est certain 
qu'à défaut de la dite sanction, ils ne doivent 
pas être annulés dans les quarante jours, 
puisqu'ils manquent d'une condition essen- 
tielle, qu'aucune approbation tacite ou même 
expresse de la députation ne peut rempla- 
cer; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que si 
la compagnie intimée peut être fondée à in- 
voquer l'approbation de la députation per- 
manente en ce qui concerne les taxes qui lui 
ont été payées antérieurement au procès 
actuel, ainsi qu'il sera dit ci-après, elle n'est 
pas en droit de se prévaloir de la délibération 
du 7 juillet 1868, pour réclamer les taxes que 
le sieur Parmentier a été condamné à payer 
à la commune de Schaerbeek ; 

Attendu que la compagnie Intimée invoque 



à tort les principes de la gestion d'affaires et 
l'action de in rem verso; 

Qu'en faisant à ses frais l'égout et le pa- 
vage de la rue, la compagnie n'a pas géré 
l'affaire de la commune, puisqu'elle n'a pas 
agi volontairement, mats comme obligée eo 
vertu du contrat d'entreprise par lequel elk 
était liée envers la commune; 

Que s'il résulte de l'exécution de ce contrat 
que la commune bénéficie de certaines taxes, 
alors qu'elle n'a pas eu à supporter les frais 
d'égout et de pavage, il résulte également de 
ses termes clairs et formels que la compagnif 
a livré gratuitement ses travaux à la com- 
mune, ce qui implique, de sa part, renoncia- 
tion à toute idée de remboursement au laoyen 
des taxes ou autrement ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
collège échevlnal de Schaerbeek, se confor- 
mant à la délibération du 7 Jaillet 1868, a 
permis à la compagnie intimée de toucher 
directement, ou lui a remis le montant de 
diverses taxes dont le total s'élève à 8,675 fr. 
60 centimes; 

Mais, attendu qu'il est également constaDt 
que la commune a fait figurer dans les comptes 
périodiquement transmis à la députation per- 
manente, et approuvés régulièrement par 
celle-ci, toutes les sommes représentant les 
dites taxes, dont elle réclame en partie b 
restitution, et que plus de quarante jours se 
sont écoulés sans que les dits comptes aiest 
été annulés par l'autorité supérieure ; 

Attendu que si l'autorité communale est 
sortie de ses attributions, chacun de ses 
payements "bu abandons de la taxe, consi- 
dérés en eux-mêmes, sont ainsi devenus, par 
suite de l'approbation qui leur a été valable- 
ment donnée par la députation, des actes 
irrévocables, contre lesquels aucune récla- 
mation de la cx)mmune ne peut être admise, 
même sous prétexte d'erreur, et dont la nni- 
lité ne pourrait être prononcée que par le 
pouvoir législatif; 

Attendu que, dans les termes de la délibé- 
ration du 7 juillet 1868, rien ne justifie d'ail- 
leurs la distinction que la commune appe 
lante voudrait faire entre le chiffre de la taxe 
tel qu'il existait en 1870 et celui auquel file 
a été élevée plus tard ; 

Que l'exécution donnée par la commua 
elle-même à la dite délibération démontre, 
d'ailleurs, qu'elle a entendu faire bénéficier 
la compagnie de la taxe entière, sans ^rd 
au chiffre qu'elle pourrait atteindre par b 
suite ; 

Que la demande reconventionnelle ne petf 
donc être accueillie; 

Par ces motifs, ouï, en son avis en partk 
conforme, M. l'avocat général Laurent; 
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Met au néant le jugement dont appel ; 

Emendant, déboute la Compagnie Immo- 
bilière de Schaerbeek de son action ; 

Déclare la commune appelante non fondée 
en sa demande reconventionnelle; 

Condamne la compagnie intimée aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 51 janvier 1885. — Cour de Bruxelles. 
— d^ ch. — Prés, M. Motte. 



MÉGK, 18 Janvier 1888. 

FAILLITE. — Loi française du 17 Jun^LEx 
1856. — Concordat par abandon partiel 
d'actif. — Avoir réalisé. — Action en 
RAPPORT. — Recevabilité. — Poia'Oirs 
DU syndic et du failli. — Reprise d'in- 
stance. 

Le concordat par abandon partiel d'actif, créé 
en France par la loi du il juillet 1856, 
maintient l'état de faillite en ce qui concerne 
la liquidation des biens abandonnés; pour les 
biens non abandonnés ^ cette liquidation 
échappe au pouvoir du syndic (1 ). 

Constitue un abandon partiel de Vactif Vaban- 
don de l'actif réalisé au jour de la passation 
du concordat. 

En conséquence, ne peut être considérée comme 
faisant partie de Vactif réalisé et abandonné 
V action en rapport basée sur V article 445 du 
code de commerce, et ayant pour objet de faire 
rentrer dans la masse faillie certaines sommes 
payées par le failli peu de temps avant sa 
faillite et avec connaissance de son état de 
cessation de payements. 

Ni le syndiCj ni le failU, qui aurait déclaré 
reprendre l'instance, ne sont recevables à in- 
tenter cette action en rapport. 

(delvaux et l'épouse rahier, — c. destexhe- 

LIÉGEOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'Anne-Marie 
Londot, épouse Emile Rahier, a été déclarée 
en faillite par le tribunal de commerce de 
Charleville le 21 juillet 1880, que la faillite a 
été reportée au 10 juillet précédent et que 
rappelant Delvaux a été nommé syndic de 
cette faillite ; 

Attendu que, postérieurement au jugement 
déclaratif, il est intervenu, le 22 février 1881 , 

(I) Voy. Gand. 4 février 4878 (PasiC. 1878, II, 
358) et la noie sous cet arrêt; Journal dé droit irUer- 
national priti, t. I» p. 137 et t. VU, p. 87. 

PASIC, 1883. — 2« PARTIE. 



un concordat entre la faillie et ses créanciers, 
que ce concordat a été homologué, le 5 mars 
suivant, par le tribunal de Charleville; que 
par ce concordat, régulièrement accepté par 
les créanciers, la faillie a fait l'abandon pur 
et simple de tout l'actif de sa faillite réalisé 
à ce jour, après déduction toutefois des frais 
de syndicat... et a offert, en outre, d'ajouter 
à l'actif de sa faillite somme suffisante pour 
qu'il soit payé à ses créanciers un dividende 
de 20 p. c. du montant de leurs créances vé- 
rifiées et affirmées ; 

Attendu que le syndic de la faillite a été 
nommé commissaire au concordat; 

Attendu qu'il conclut aujourd'hui, en qua- 
lité de syndic de la faillite, au rapport à la 
masse de certaines sommes reçues par les 
intimés de l'épouse Rahier, peu de temps 
avant sa faillite, et avec connaissance de Tétat 
de cessation de ses payements; que celle-ci, 
déclarant, pour autant que de besoin, repren- 
dre l'instance, prend les mêmes conclusions; 
qu'ils fondent tous deux leur action sur les 
articles 445 à 447 du code de commerce; 

Attendu que le concordat intervenu entre 
l'appelante et ses créanciers est régi par la 
loi française du 17 juillet 1856; qu'il consti- 
tue le concordat par abandon de l'actif; que 
ce concordat diffère essentiellement du con- 
cordat ordinaire, en ce qui concerne les biens 
du failli ; qu'il remet, s'il s'agit d'un abandon 
total, tout l'actif aux mains des créanciers, 
afin que ceux-ci en poursuivent, par le man- 
dataire de leur choix, la liquidation et la ré- 
partition conformément aux lois sur les fail- 
lites, mais qu*il en est autrement s'il s'agit 
du concordat par abandon partiel de l'actif; 
que, dans cette hypothèse, le commerçant est 
remis à la tête de ses affaires pour tous les 
biens non abandonnés; que l'état de faillite 
cesse quant à ces biens et qu'on ne peut faire 
entrer dans Tactif transmis aux créanciers, 
pour prix de la libération qu'ils accordent à 
leur débiteur, que les droits et actions faisant 
partie de l'actif abandonné; que la réalisa- 
tion de cet actif seule est placée sous la 
protection des garanties assurées par la loi 
à rétat d'union ; 

Attendu que l'épouse Rahier n'a abandonné 
à ses créanciers que son actif réalisé au jour 
de la passation du concordat; que, dès lors, 
on ne peut y comprendre l'action en rapport 
dirigée contre l'intimé, les créances faisant 
l'objet de cette action n'étant rien moins que 
réalisées ; qu'en effet, les payements effectués 
par la faillie et dont les appelants réclament 
le retour à la masse, loin de faire partie du 
patrimoine certain et réel de l'appelante, 
étaient Tobjet d'une contestation judiciaire 
antérieure au concordat et introduite par ex- 
ploit du fO janvier 1881: 

10 
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Attenda qu'il suit de ce qui précède que 
les biens réclamés n'ayant pas été abandon- 
nés, le syndic n*est pas recevable dans son 
action, peu importe l'époque où celle-ci a été 
intentée; qu'il en est de même en ce qui con- 
cerne l'appelante, l'article 445 du code de 
commerce n'autorisant le rapport que dans 
l'intérêt des créanciers représentés par le cu- 
rateur et pour les biens faisant partie de la 
masse faillie; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Delwaide, et de son avis, confirme le juge- 
ment à quo; condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 15 janvier 1885. — Cour de Liège. — 
5* ch.— Pré». M. Dauw.— P/. MM. Wamanl, 
Hogge etNeujean. 



GANI), 8 aTril 1888. 

FAILLITE. — Revendication. — Vente. — 
Livraison nniéDiATE. — Propriété réser- 
vée AU vendeur jusqu'au PAYEMENT DU PRIX. 

— Clause ILLICITE. 

On ne peut stipuler dans un contrat de vente 
pure et simple que la chose vendue restera la 
propriété du vendeur jusqu'au payement inté- 
gral du prix. 

Une telle stipulation est nulle comme contraire 
à Vcssence même de la vente, (Code civil, 
art. 1385.) 

Lorsqu'une clause de cette nature est insérée 
dans un contrat de vente à un commerçant 
de meubles dont la livraison a été faite im- 
médiatement, elle ne peut être envisagée que 
comme un moyen imaginé pour soustraire le 
vendeur à V application de l'article 546, § !*', 
de la loi du i^ avril 1851 , en cas de faillite 
de Vacheteur, et, par suite, elle est absolu- 
mentinopérante{\). 

(ALLO-GANSER, — C. LE CURATEUR A LA FAH.- 
LITE VAN RYSSEGHBH.) 

20 décembre 1882. Jugement du tribunal 
de commerce de Gand, ainsi cx)nçu : 

« Vu la déclaration de créance déposée, 
sous le n** 1 1 , à la faillite de Pierre Van Rys- 



(1) Compar.Bruxelles,8août 1868 (motifs) (P Asie, 
1869, II, 384), et cass. belge, âo janvier 1877 {ibid., 
1877, l, 106). La solution de Tarrét que nous rappor- 
tons ne peut être confondue avec celle de la cour de 
Liège du 10 mars 1883 (suprà, p. 139). Si la cour de 
cassaiion de France déclare licite la clause que ce der • 
nier arrêt déclare inopérante, c*est parce qu'elle l'en- 
visage comme « la manifestation de la ? olonté du Ten- 



segbem, ci-devant entrepreneur, demeurant 
à Gand, par le sieur Edouard-LievîD Alkn 
Ganser, négociant à Gand, et aux termes de 
laquelle ce dernier se porte créancier : 

« A. Hypothécairement, pour f 0,000 fr., 
en vertu d'un acte de reconnaissance en date 
du 25 décembre 1881 , passé devant le notaire 
Deweerdt, à Gand, sans préjudice aux inténrU 
de la dite somme depuis la date précitée, sur 
le pied de 5 p. c. Tan : 

« B. Chirographairement : 1° pour 1,ii5 
francs, du chef de divers effets lui remis en 
payement par le failli et revenus Impayés; 

« 2<> Pour 584 fr. 85 c.,dn chef de livrakii 
de marchandises depuis le 15 juillet 1881 ao 
19 mars 1882, suivant compte ; 

(( 5® Pour 507 fr. 50 c, du chef de lirrai- 
son de certains effets mobiliers non compris 
dans les meubles confiés au failli, le f aoàt 
1879, pour une valeur de 3,i75 fr. 50 c. et 
que le produisant déclare revendiquer; 

« Attendu que le curateur a contesté ava 
déclaration, soutenant que rhypotbëqoe doai 
le produisant se prévaut est nulle ei qoe U 
revendication qu'il entend exercer n*est pt^ 
fondée, le curateur concluant ii TadmissiîtB 
du produisant pour la somme de f5,4d0fr. 
85 c. à titre chirographaire; 

« Quanta l'hypothèque; 

« En droit : 

« Attendu qu'aux termes de rarticle W\ 
§ 5, de la loi du 18 avril 1851, toute hypo- 
thèque consentie sur les biens da débiteor 
pour dette antérieurement contractée est nulif, 
lorsqu'elle est consentie depuis l'époque d^ 
terminée par le tribunal comme étant celle de 
la cessation des payements on dans les dii 
Jours qui ont précédé cette époque; 

« En fait : 

« Attendu que, par jugement dn 5ao6i 
188i, rendu sur opposition dn sieur Allô » 
jugement du 27 mai précédent, le tribunal a 
fixé définitivement l'époque de la oessatioc 
des payements du failli au i5 décembre 1851. 

(( Attendu que le dit jugement du 5 aoû: 
1 882 est passé en force de chose jugée, asoi: 
appel n'ayant été interjeté dans la quinzaist 
du 19 septembre 1882, date de la signifia 
tion; 

« Attendu que l'hypothèque dont le siesr 
Allô se prévaut date du 23 décembre 1881. 



dear de ne consentir la délivrance des bois veodaifs . 
la condition d*en ôtre payé », tandis qoe, dans re»f>^ 
actuelle, il n*était nullement question d'une ciac^- 
réseryant la pouetiion au profit dn vendeur, ta 4* )- 
franco des meubles ayant (dit l'arrêt de U cour é 
Gand) suivi immédiatement la eonelusion da tomtry 
de vente. 
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et qa*il est reconna qu^elie a été consentie 
en garantie d'une dette antérieurement con- 
tractée ; 

« Attendu que la nullité de cette hypo^ 
thôqoe ne peut donc être sérieusement con- 
testée ; 
« Quant à la revendication : 
(( Attendu que celle-ci est basée sur ce que 
le contrat non produit au procôs, mais sur la 
teneur duquel les parties sont d*accord, porte 
que le produisant aurait conservé, jusqu^au 
payement intégral du prix d^achat, en prin- 
cipal et intérêts, la propriété des meubles 
qu'il a livrés au failli au prix de 3,173 fr 
50 c. en principal, payable dans les deux ans, 
par acomptes mensuels, avec bonification 
d'un intérêt de 5 p. c. ; 

d Mais, attendu que pareille stipulation 
est nulle; 

« Qu'en effet, elle est faite uniquement en 
vue de se soustraire, pour le cas de faillite, à 
l'application de Tarticle 546 de la loi du 
18 avril 1851, qui dispose que le privilège et 
le droit de revendication établis par le n^ 4 
de Tarticle 2102 du code civil au profit du 
vendeur d'effets mobiliers, ainsi que le droit 
de résolution ne sont pas admis en cas de 
faillite; qu'il est incontestable que le contrat 
en vertu duquel le produisant a livré des 
meubles au failli moyennant payement de 
5, 1 73 fr. 50 c. est une vente ; qu'il ne peut 
être permis aux parties, à l'aide d'une stipu- 
lation modifiant l'efTet légal du contrat, de se 
soustraire à l'application de la loi, qui veut 
qu'en matière de faillite le vendeur d'un 
ob]et mobilier dont le prix n'a pas été payé 
laisse le dit objet en possession de la masse, 
sauf à se porter créancier pour le montant du 
prix qui reste à payer ; 

<( Attendu que l'on objecterait en vain que 
parties sont libres de faire telles conventions 
qu'il leur plaît; 

« Que, tout d'abord, ce principe n'est 
admissible que pour autant que la conven- 
tion ne doive avoir d'effet qu'entre parties; 
« Que, dans l'espèce, la convention faite 
est invoquée non pas contre le failli, mais 
contre la masse; 

« Que l'on ne peut évidemment, par con- 
vention, modifier les droits des tiers; 

a Attendu, au surplus, qu'il est impossi- 
ble, au point de vue de la raison, de stipuler 
un terme pour le transport de la propriété ; 
« Que le terme se comprend pour un dé- 
membrement du droit de propriété, un usu- 
fruit, une servitude; 

« Que l'on comprend que, durant un certain 
temps, la propriété soit démembrée, parce 
qu*à l'expiration de ce temps, la propriété 
redevient pleine et entière; 

a Mais qu'il est impossible d'admettre que 



la propriété pleine et entière puisse n*ê(re 
qu'un droit à terme; 

a Que la propriété pleine et entière dure 
aussi longtemps que la cbose qui en fait l'ob- 
jet n'est pas détruite; que ce droit est indé- 
pendant du temps ; 

« Que, sans doute, la propriété peut se 
transférer, passer d'une main en une autre, 
mais qu'il est impossible que ce droit vienne 
à s'éteindre par lui-même, notamment par la 
stipulation d'un terme ; 

a Que l'hypothèse même d'une propriété 
à terme est exclusive de toute propriété véri- 
table, puisque, comme propriété à terme, elle 
suppose l'obligation de conserver la chose en 
faveur de celui qui devrait devenir proprié- 
taire à l'expiration du terme et que, comme 
propriété, elle implique le droit d'abuser de 
la chose et de la détruire même et, partant, 
le droit de ne pas conserver la chose pour 
celui qui devrait devenir propriétaire à l'ex- 
piration du terme; 

« Attendu que, pareillement, si les parties 
sont libres de faire toutes conventions qui ne 
sont pas contraires aux lois et aux mœurs, 
elles ne peuvent cependant convenir de l'im- 
possible ou du contradictoire; 

(( Qu'elles ne peuvent notamment convenir 
que, par leur convention, ils transfèrent la 
propriété d'une chose et qu'ils ne la transfè- 
rent pas; 

« Attendu que la loi attachant le transfert 
de la propriété à l'accord de deux parties sur 
la chose et sur le prix, on ne peut stipuler, 
sans contrevenir à la loi, que l'accord sur la 
chose et sur le prix n'emportera pas transfert 
de propriété; 

(( Que, sans doute, on peut convenir que 
la propriété ne sera pas transférée et que 
néanmoins il y aura lieu à payement de prix, 
mais qu'il est certain que dans ce cas il n'y 
aura plus vente, mais bien une location ou 
une donation; 

a Attendu que si la liberté des conventions 

{>ouvait aller jusqu'à suspendre les effets que 
a loi a attachés elle-même à la convention 
intervenue, non seulement la clause que la 
propriété de la marchandise vendue ne serait 
transférée qu'après payement intégral du prix 
deviendrait de style dans le commerce, mais 
qu'on pourrait stipuler tout aussi bien que 
pour le cas où l'acheteur tomberait en faillite 
après avoir revendu la marchandise et avant 
d'avoir payé intégralement le prix, celui-ci 
serait double, triple, décuple ou même cen- 
tuple ; 

« Et attendu que ces conséquences mêmes 
font ressortir la nullité de la clause sur 
laquelle le produisant base sa revendica- 
tion ; 
« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. le 
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Juge-commissaire en son rapport fait à Tau- 
dience : 

« 1° Déclare nulle l'hypothèque consentie 
par le failli au profit du Vieur Âllo, par acte 
passé devant M^ Charles Deweerdt, notaire 
de résidence à Gand, à la date du 23 décem- 
bre 1881...; 

(( 2« Déclare le sieur Âllo non fondé en sa 
revendication des meubles ; 

« S'* L'admet comme créancier chirogra- 
pbaire au passif de la faillite Van Rysseghem 
pour la somme de 15,490 fr. 85 c, le con- 
damne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à bon droit le 
premier juge, se fondant sur la disposition 
de Tarticle 546, § l*"', de la loi du 18 avril 
1851 sur les faillites, a rejeté comme non 
fondée la revendication exercée par l'appelant, 
déclarant nulle comme faite, par les parties, 
uniquement pour se soustraire à l'application 
du dit article 546, § i", la stipulation de la 
convention verbale du {*' juillet 1879, aux 
termes de laquelle les meubles livrés au failli 
par l'agent de l'appelant « resteraient la pro- 
priété de l'appelant jusqu'à l'entier payement 
du prix de vente »; 

Attendu, en effet, que cette convention du 
1» juillet 1879, sur les termes de laquelle les 
parties sont d'accord, réunit les éléments du 
contrat de vente, notamment, de la part de 
rappelant, l'obligation de délivrer des meu- 
bles déterminés, et de la part de Van Rysse- 
ghem, l'engagement d'en payer la valeur, fixée 
à 5,175 fr. 50 c.; 

Que, dès lors, la vente était parfaite et la 
propriété des meubles vendus transmise de 
droit à l'acheteur (Code civ., art. 1582 et 
suivants) ; 

Que si un délai de deux ans a été stipulé 
pour le payement du prix, cette stipulation a 
eu pour unique effet de retarder l'exécution 
de l'obligation de l'acheteur (code civ., arti- 
cle 1185), mais n'a pu empêcher le contrat 
même de sortir ses effets légaux, c'est-à-dire 
d'engendrer pour chacun des contractants les 
droits et obligations définis par la loi comme 
devant résulter du contrat de vente; 

Attendu que dans la clause déclarée nulle 
par le premier juge, l'on ne pourrait voir 
avec l'appelant une condition suspensive de 
la vente, cette allégation étant détruite par 



(1) Voy. SCHDERMANS, Codé de la presie, 2« édi- 
tion, t. Il, p. 124. Gompar. cass. franc., 25 mai 188S 
(D. P., 1882, 1, 48) et la note. Quant an droit de faire 
insérer des réponses successîTes, lorsque Tattaque 



les agissements mêmes des parties; qu'il est, 
en effet, de l'essence de la condition suspen- 
sive d'empêcher l'exécution de roblip:ation 
tant qu'un événement futur et incertain visé 
par les parties ne s'est pas réalisé (code civ., 
art. 1181, § 2), tandis qu'il est constant dans 
l'espèce que l'exécution de l'obligation da 
vendeur ou la délivrance des meubles vendus 
a suivi immédiatement la conclusion du con- 
trat; 

Attendu qu'en termes de plaidoiries, l'ap- 
pelant a essayé de détruire la conséquence 
juridique de la délivrance des meubles an 
temps du contrat, soutenant que le failli ne 
les a point possédés pour lui-même, mais 
pour l'appelant, à titre de comroodal ou de 
location ; 

Attendu qu'il n'y a eu dans l'espèce ni 
commodat, ni location; que, pour s^en con- 
vaincre, il suffit de considérer, d'une part, 
que le commodat est essentiellement gratuit 
(code civ., art. 1876), tandis que la conven- 
tion contient stipulation d'un prix en capital 
et intérêts; et, d'autre part, que les payements 
mensuels stipulés ne l'ont pas été comme 
prestations périodiques rémunératoires de la 
jouissance pendant des périodes correspon- 
dantes, mais bien comme payements partiel» 
à imputer en déduction et jusqu'au parfait 
payement du capital et des- intérêts de la 
somme unique de 3,175 fr. 50 c, que les 
contractants eux-mêmes, subissant Tempire 
de la vérité, ont appelé prix de vente ; 

Par ces motifs et ceux développés par U 
premier juge, ouï M. l'avocat général de Ga- 
mond, en son avis conforme, faisant droit, 
confirme le jugement dont appel et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 3 avril 1885. — Cour de Gand. — 
^ ch. — Prés. M. De Meren. — PL MM. De 
Busschere et G. Cooreman. 



BRUXELLES, 17 mal 188S. 

PRESSE. — RÉPONSE (Droft de). — Ré- 
ponses SUCCESSIVES. — Expressions inju- 

RipCSES. 

La personne citée dans un journal éfmMe sm 
droit en y faisant insérer une réponse. EJU 
n*a pas le droit d^esiger rinsertion de pis- 
sieurs réponses {\). 

Le journaliste n'est pas tenu de publier wwe 



s'est continuée, voy. Scbueriiâns, t. Il, p. SSfi, n 
les aatorités citées 9od, loco; Dallûz, t* Pmte- 
Outrage, n« 381. 
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lettre qm contient des expressions inju- 
rieuses pour lui. 
Il importerait peu que ces expressions soient 
méritées ou aient été provoquées par l* attaque 
de Varticle auquel il est répondu (i), 

(le BUNISTÈRE PUBLIC ET RITTE,— C. WARGNIES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que toute personne 
citée dans un journal a le droit d'y faire in- 
sérer une réponse, pourvu qu'elle n'excède 
pas mille lettres d'écriture ou le double de 
l'espace occupé par l'article ou parles articles 
qui l'ont provoquée; 

Attendu qu'elle a la faculté d'user de ce 
droit tout entier ou de ne l'exercer que par- 
tiellement, mais ne peut, dans ce dernier cas, 
l'épuiser en adressant à l'éditeur du journal 
une série de réponses, les termes formels du 
décret sur la presse n'en autorisant qu'une 
seule; 

Attendu qu'au moment où elle répond, la 
personne citée ne peut supposer qu'elle sera, 
par la suite, en butte à de nouvelles attaques 
ou personnalités et se réserver d'ajouter au 
droit de réponse qui s'ouvrira alors pour 
elle, la partie de celui dont elle n'use pas 
actuellement ; 

Attendu que semblable interprétation du 
décret, condamnée par son texte, aurait pour 
résultat de faire revivre indéfiniment des po- 
lémiques auxquelles le législateur a voulu 
qu'une prompte réponse mit fin, et serait 
peu en harmonie avec les garanties nom- 
breuses dont la liberté de la presse a été 
entourée; 

Attendu que la lettre du i 5 décembre i88i , 
dont la publication n'a pas été faite, a été 
immédiatement provoquée par les commen- 
taires accompagnant, dans le numéro du 
il décembre du journal le Toumaisien, une 
autre réponse du plaignant à des attaques 
antérieures ; 

Attendu que ces commentaires avaient une 
étendue de quarante-six lignes, tandis que la 
lettre du plaignant en renferme cent quarante 
et plus de mille lettres d'écriture ; que, dès 
lors, le prévenu n'était pas tenu de Tinsérer; 

Attendu que cette lettre contient des 
expressions injurieuses pour le journaliste 
et qu'à ce titre il ne devait pas non plus la 
publier; 

Attendu qu'il importe peu que la réponse 
soit adéquate à l'attaque, comme le constate 
le jugement dont appel, et que les expressions 
soient méritées ou aient été provoquées ; 

(i) Conf. Bruxelles, S avril 1882 (Pasic, 1882, II, 
i70). 



Attendu, en effet, que le droit reconnu par 
l'article 13 du décret de 1851 se fonde uni- 
quement sur la nécessité de relever immédia- 
tement une personnalité, de rectifier sans 
retard une erreur ou une contre-vérité, de ne 
pas laisser de faux bruits s'accréditer; mais 
qu'il existe des moyens légaux de faire punir 
le journaliste qui se rend coupable d'injures 
ou de diffamation, sans qu'il soit nécessaire 
de descendre à son niveau, de répondre à 
l'injure par l'injure et d'enlever ainsi à la 
presse la dignité dont elle ne devrait jamais 
se départir ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent rendent superflu l'examen des deux 
autres moyens de défense du prévenu ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
rendu par le tribunal de Tournai le 11 mars 
1882; émendant, renvoie le prévenu acquitté 
des fins de la poursuite, sans frais; con- 
damne la partie civile aux dépens des deux 
instances. 

Du 17 mai 1882. — Cour de Bruxelles. — 
6«ch.— Pr^. M. Demeure.— P/. MM. Canler 
et Bonnevie. 



LIÈGE, 19 avrU 1888. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Subroga- 
tion. — NUIXITÉ DE LA SAISIE. — DÉPENS. 

En matière de saisie immobilière, la subroga- 
tion autorisée par Varticle 59 de la loi du 
15 août 1854 peut être demandée, même en 
instance d'appel, lorsque les poursuites sont 
arrêtées par des circonstances qui ne con- 
cernent que les intérêts personnels du sai- 
sissant. 

Il en est notamment ainsi lorsque la cour, sta- 
tuant sur des conclusions du saisi qui tendent 
à la nullité de la saisie, parce que les biens 
auraient été mal désignés dans rexpïoit de 
saisie, a rendu un arrêt interlocutoire ordon- 
nant une preuve. 

Si le saisi et le saisissant ne font aucune dili- 
gence, il appartient au créancier inscrit 
premier en rang sur les biens saisis de de- 
mander la subrogation et d'acquiescer aux 
conclusions du saisi qui tendent à la nullité 
de la saisie. 

Les frais de la saisie annulée doivent, dans ce 
cas, rester à la charge du saisissant, qui est 
Vauteur de la nullité. 

(de ruyssenaert,— c. jullien et santkin.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Jullien ayant, 
en qualité de créancier chirographaire, opéré 
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une saisie sur les biens de Santkin, son dé- 
biteur, celui-ci a conclu à la nullité de cette 
saisie, en se fondant sur ce que les biens 
saisis auraient été mal désignés dans l'exploit 
de saisie; 

Que la cour, par arrêt du 48 Juin 4879, 
décida que si les faits doQt la preuve était 
postulée étaient établis, il en résulterait que 
la disposition de Tarticle 18 de la loi du 
15 août 1854 n'aurait pas été observée et, 
par suite, que la nullité de la saisie devrait 
être prononcée; qu'elle admit, en consé- 
quence, Santkin à la preuve des faits par lui 
articula; 

Attendu que le saisi et le saisissant n'ayant 
pas poursuivi l'exécution de cet arrêt, et celte 
inaction préjudiciant aux dames de Ruysse- 
naert, créancières hypothécaires Inscrites au 
premier rang sur les dits biens, celles-ci de- 
mandent, contre le poursuivant, la subro- 
gation autorisée par l'article 59 de la loi du 
15 août 1854, déclarent acquiescer aux con- 
clusions du saisi tendantes à la nullité de la 
saisie et concluent à la condamnation du sai- 
sissant aux frais de la poursuite annulée; 

Attendu que l'article 59 de la loi du 1 5 août 
1854 n'est pas limitatif, mais autorise la sub- 
rogation dans le cas où^ comme dans l'es- 
pèce, les poursuites sont arrêtées par suite 
de circonstances qui ne concernent que les 
intérêts personnels du saisissant ; qu'on ne 
peut admettre, ainsi que le déclarait M® Le- 
lièvre, rapporteur de la dite loi, que des tiers 
se voient arrêtés dans l'exécution de leurs 
droits par des considérations qui ne con- 
cernent que l'un des créanciers; 

Que la demande en subrogation dont il 
s'agit est, dès lors, recevable et doit être 
accueillie; 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au dossier, et de l'aveu même du poursuivant 
consigné dans sa correspondance, que la réa- 
lité des faits dont la cour a admis la preuve 
dans son arrêt du 18 Juin 1879 ne peut être 
contestée, et que l'exploit de saisie a men- 
tionné inexactement la nature des immeubles 
saisis ; 

Qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de prononcer 
hic et nunc la nullité de la saisie, à défaut de 
l'accomplissement des formalités prescrites 
par l'article 52 de la loi précitée; 

Que les frais de cette poursuite immobi- 
lière doivent rester à la charge de l'intimé 
JuUien, auquel appartient la saisie annu- 
lée; 

Que c'est dans ce sens, conforme d'ail- 
leurs à l'équité, qu'a été adoptée la dispo- 
sition de l'article 59 de la loi ; 

Par ces motifs, ou! M. Faider, avocat gé- 
néral, et de son avis, dit pour droit que les 
demanderesses seront et demeureront subro- 



gées au sieur Albert Jnlliên dans là poursuite 
de la saisie dont il s'agit ; ordonne que dans 
les vingt-quatre heures de la signiflcation de 
l'arrêt, celui-ci remettra aux demanderesseb 
sur le récépissé de M** Labeye, leur avoué, 
toutes les pièces de la procédure par lui faites 
Jusqu'à ce Jour; 

Dit que les demanderesses sont fondées à 
acquiescer aux conclusions prises parSanikin 
dans son exploit d'appel et statuant sur les 
conclusions de celui-ci, annule la saisie pra- 
tiquée par l'intimé Jullien ; 

Le condamne, envers toutes les parties, 
tant aux frais de la poursuite annulée el de 
la demande en subrogation qu'aux dépens de 
première instance et d'appel, y compris les 
frais de l'expédition et de la signification da 
présent arrêt et de ceux qui devront être 
faits pour obtenir la radiation de la transcrip- 
tion du commandement et de l'exploit de 
saisie ; 

Lui donne acte de ce qu'il se résene tons 
ses droits contre l'huissier qui a procédé i li 
saisie immobilière et aurait mal désigné les 
biens saisis. 

Du 19 avril 1883. — Cour de Liège. - 
2«ch. — Pré9, U. Lecocq. — PL Uans^ens 
et Erpicum. 



GANI), 10 ftYrU i8S8. 

CLOTURE (Bris de). — SeRmuDE allé- 
GCËE. — .Droit de passage des babitaats 

DE LA COMMUNE. 

La servitude de paesage que leê kaMtantê iTMê 
commune prétendent exercer sur det fbUt 
appartenant à dee particuliers e$t, amm 
toute servitude, une charge imposée sur n 
héritage pour l'usage ou inutilité d'un hériUgf 
appartenant à un autre propriétaire (1). 

La servitude personnelle de passage, cVjI-à- 
dire celle établie sur un héritage au profit 4i 
personnes déterminées, n*est consacrée par 
aucune loi. 

Toute servitude de passage étant discontmue 4i 
sa nature est régie par Vartide 691 du toàe 
civil et ne peut s'établir que par titre». 

En conséquence, celui qui coupe ou arrache m 
haie plantée par le propriétaire d^un femù 
pour empêcher le passage sur son héritage, 
n'est pas recevable à opposer ans pouretates 
exercées contre lui du cfief de bris de ciôlun 
la circonstance que, depuis plus de trente 



(i) Voy. Laurent, t. VIU, p. 253 à »», et p. MIL 
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/et habitants de la commune auraient passé 
en cet endroit (i). (Loi du i7 avril 1878, 
art. 17.) 

(VERHUMST ET CONSORTS, — C. LE MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les cinq pré- 
venus ont été attraits devant la juridiction cor- 
rectionnelle, pour avoir en partie coupé des 
haies vives au préjudice de Jean Yalkenier, 
à Meerbeke, le 26 janvier 1882 ; 

Attendu que les faits de destruction de 
haies sont suffisamment établis ; qu*au surplus 
les prévenus sont en aveu sur ce point ; 

Attendu qu'il n'est pas moins constant que 
les haies ont été coupées par les prévenus 
pour se frayer un passage au travers de prai- 
ries appartenant à Jean Yalkenier, passage 
auquel ce dernier s'opposait ; 

Que, seulement, les prévenus élèvent une 
exception préjudicielle et demandent leur ren- 
voi devant la juridiction civile, à Teffet d'éta- 
blir que la commune a acquis une servitude 
de passage sur les prairies dont il s*agit, par 
le fait que depuis plus de trente ans les habi- 
tants ont exercé en cet endroit le passage ; 
qu*il y existe un sentier Taisant lui-même par- 
tie d'un sentier long d'environ un kilomètre, 
traversant une suite non interrompue de pro- 
priétés privées et reliant le hameau Vierhoek 
à la route dite Hemelrijkbnan, si bien qu'en 
réalité les haies coupées se trouvaient 
plantées sur et en travers d'un chemin de la 
commune de Meerbeke et, par suite, n'ap- 
partenaient pas au plaignant; 

Attendu qu'une servitude de passage est 
ane servitude discontinue (codeciv. , art. 688) ; 
que, par suite, elle ne peut s'établir que par 
titre (art. 691); 

Attendu que c'est en vain que les prévenus 
s'efforcent de faire considérer cette servitude 
comme une servitude personnelle; 

Attendu, en effet, que la loi ne connaît pas 
ce genre de servitudes et ne le consacre en 
principe par aucune de ses dispositions; quMl 
est seulement vrai que la servitude, charge 
imposée en principe sur un héritage u pour 
Tusage ou Tuiiliié d'un héritage appartenant 
à on autre propriétaire » (codeciv., art. 657), 
est, dans la plupart des cas, exercée par celui 
qui occupe le fonds dominant; 

Attendu qu'il en est de même de la servi- 
tade de passage de la nature de celle que les 



(1) Conf. Gand, 99 décembre 1880 (PâSIC, 4881, 
II, 86)} Blanche, Étudei prat., t. VI, n« 649, p. 666 
et rarrtt de la cour de cassation de France du SI juiW 



prévenus veulent foire reconnaître; qu'en 
effet, pareille charge n'est pas imposée en 
faveur des habitants personnellement, mais 
qu'elle est établie en faveur des habitations 
et autres établissements qui composent ia 
commune ; que, dans l'espèce, il suffit même 
de jeter les yeux sur le plan des lieux fourni 
par le bourgmestre de Meerbeke, et dont 
l'exactitude n'est pas contestée, pour se con- 
vaincre que le passage en question sert à 
relier entre eux des chemins publics, et qu'à 
ce titre encore, il est réclamé comme étant 
dû à des biens se trouvant dans le domaine 
delà commune; 

Attendu qu'il est constant que la servitude 
que les prévenus prétendent faire reconnaître 
n'a été établie par aucun titre ; que, de plus, 
le sentier litigieux n'est pas inscrit à l'atlas 
des chemins vicinaux de Meerbeke, que, par 
suite, les prévenus ne peuvent pas même ar- 
gumenter (]e l'article 10 de la loi du iO avril 
1841 pour faire attribuer un effet utile quel- 
conque à la possession qu'ils invoquent ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'exception préjudicielle n'est pas suscep- 
tible d'être admise (loi du 17 avril 1878, 
art. 17); 

Attendu qu'au fond, la bonne fol des pré- 
venus n'est pas davantage admissible ; qu'il 
résulte, en effet, des pièces du dossier que 
deux des prévenus, Camille Verhumst et Joseph 
De Bolle, ont déjà été condamnés solidaire- 
ment, le 5 juillet 1881 , par le juge de paix de 
Ninove à payer à Marie Valkenler 20 francs 
de dommages-intérêts, pour avoir, au préju- 
dice de celle-ci, détruit la même clôture; que, 
d'autre part, tous les prévenus, interrogés 
par la gendarmerie au sujet du délit actuelle- 
ment mis à leur charge, ont exprimé sans 
détour leur résolution bien formelle de ne 
tenir aucune compte de la défense qui leur 
est faite de traverser les prairies du plaignant 
et de respecter les clôtures établies à cette 
intention ; 

Par ces motifs, rejette l'exception préjudi- 
cielle, et statuant au fond, en invoquant à cette 
fin les motifs du premier juge aussi bien que 
les dispositions légales dont il a fait applica- 
tion, confirme la décision dont appel; con- 
damne solidairement tous les prévenus aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du 10 avril 1883. — Cour de Gand. — 
2« ch.— Prés. M. de Meren.— Pi. M. A. Fré- 
derlcq. 



let 18S{6cité iMd. (D. P., 1868, 1, 188;. Yoy. aussi 
cass. franc., 11 noTembre 1864 (D. P., 1868, 1 , 186) et 
cass. belge, 9 juillet 1883 (aff. Declercq). 
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BRUXELLES, 14 jniii 1888. 

MARCHÉS A TERME. — Jeux de bourse. 
— Intermédiaire. — Mandat de jouer. — 
Sommes payées. — Action en rembourse- 
ment CONTRE LE MANDANT. 

Leit marchés à terme sur marchandises qui, 
dans Vintention des parties, doivent se liqui- 
der par le payement de différences, consti- 
tuent des op&ations de jeu qui ne peuvent 
donner lieu à une action en justice. 

Le commissionnaire qui a sciemment prêté son 
concours pour ces opérations, sachant qu^elles 
étaient fictives, n*est pas recevable à récla- 
mer le remboursement des sommes qu'il a 
payées par suite des pertes éprouvées par son 
mandant (i). 

S>il a reçu et accepté le mandai déjouer, il im- 
porterait peu qu'il ait contracté sérieusement 
avec des tiers (2). 

(NAVE, — C. DEVOS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Entendu à Taudience du 
24 mal dernier, en exécution de l*arrêt de 
celte cour du 14 avril précédent, Timmerman, 
Maurice, etc., témoins de l'enquête directe, 
etDelbar, Alplionse, etc., témoins de l*en- 
quête contraire...; 

Attendu que de ces enquêtes et des autres 
documents de la causé il résulte que rappe- 
lant, propriétaire à Charleroi, est patenté 
dans la dite ville en qualité de boutiquier de 
la treizième classe, à raison d*un débit an- 
nuel de i 0,000 francs; qu'il est épicier, vend 
de harengs saurs et du lard d'Amérique; qu'il 
ne vend du sucre qu'en détail et en l'achetant 
par petites quantités et qu'il ne fait pas com- 
merce de farine; 

Que Lemouche, qui est à Charleroi l'agent 
des Intimés, connaissait l'appelant et l'a en- 
gagé à acheter et à vendre, sur la place de 
Paris, des farines et des sucres par l'inter- 
médiaire des intimés commissionnaires en 
marchandis&s, en ajoutant que ces opérations 
se liquideraient par des différences ; 



(4) Voy. conf. Lyon, 22 février 1881 {Pasic, franc., 
1882, p. 628) et 25 janvier 1881 (D. P., 1882, 2. 136) ; 
casa, franc., 16 décembre 1879 {Patic, franc., 1881, 
p. 1072) et la note; Bruxelles, 8 juin 1870 (Pasic, 
1870, II, 257); Paris, 21 novembre et 2 février 1882 
(D. P., 1888, 2, 81-82). 

Mais il en est autrement lorsqu*il n'est pas établi 
qu'il ait sciemment prêté son ministère pour des 
opérations de jeu. Voy. Paris, 10 mars 1882, et cass. 
franc., 23 janvier 1882 (D. P., 1882, 2, 122 ; 1882, 1, 



Que Lemouche a reconnu ce fait dans sa 
déposition, et qu'il y a d'aataut plus lieu d'y 
ajouter foi que, d'après les sixième, septième 
et neuvième témoins de l'enquête contraire, 
le dit Lemouche a proposé les mêmes opéra- 
tions à diverses personnes, entre autres i un 
médecin, à un avocat, à un clerc laïque et 
même à un coiffeur; 

Attendu qu'en avril 1881 et dans les mois 
suivants, l'appelant a agréé les proposilîoos 
précitées de Lemouche et a, par son entre- 
mise, donné successivement aux intimés des 
ordres de vente k terme et d'achat de farine 
et de sucre pour le compte de l'appelant, 
moyennant la commission des intimés de 50 c. 
par sac; que les ventes à terme, an nombre 
de cinq, portent en tout sur 8,000 sacs de 
farine et 8,000 sacs de sucre, d'on prix total 
de 1,105,169 fr. 75 c. ; que, d'après les fluc- 
tuations du cours des marchandises, ces opé- 
rations se sont, en définitive, liquidées ei 
perte pour l'appelant par une dlfiférence de 
54,447 fr. 80 c, dont le solde est l'objet de 
la présente action; 

Attendu qu'à cette action l'appelant oppose 
Farticle 1965 du code civil, en soutenant qie 
la dette alléguée provient de jeux de bourse 
ou paris sur la baisse et la hausse des farines 
et des sucres en question; 

Attendu qu'il est hors de doute que, ne 
possédant point ces marchandises et n'ayaol 
point les ressources pour se- les procurer, 
l'appelant n'a pu songer à réaliser les ventes 
dont il s'agit ; 

Qu'il résulte, d'ailleurs, à l'évidence de U 
déposition de Lemouche et des antres élé- 
ments de la cause qu'en recourant aux for- 
mes apparentes de ventes et d'achats, rappe- 
lant et Lemouche, qui représentait les Intimés, 
étaient d'accord pour envisager ces marches 
comme des opérations fictives qui, aux te^ 
mes fixés, devaient se régler par la différene^ 
du cours des farines et des sucres ; 

Attendu que c'est en vain que les intisés 
prétendent qu'en traitant ainsi Lemouche 
aurait contrevenu à ses instructions et agi es 
dehors de son mandat, et que les actes do dit 
Lemouche ne pourraient, dès lors, être il- 
voqués contre la partie intimée; 



246; Patic. franc., 4882, p. 630 et 909) ; Brusdl». 
11 janvier 1865 et 3 juillet 1869 (Pasic, I86S, n, 
93, et 1869, U, 3Sd); 19 novembre i9B9{ibid., i^A, 
II, 260); 7 décembre 1871 (ibid., 187S, U, 45); 16 dé- 
cembre 1878 et 7 avril 1879 (i6mI.,1879, 11, 68 et 17»^ 
(2) Voy. casa, franc., 27 juillet 18» (D. P., IKi. 
1, 230; Pasic. franc., 1869, p. 1181); BrueUcs. 
8 juin 1870 (Pasic, 1870, H, âS7) ; Gand, âl mu 
1870 {ibid., 1870, U, 283). Voy. aaaai Colmar, ISjuI- 
lot 1863 (D. p., 1864, 2, 83). 
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Atieuda, en effet, quMl n'est nullement 
établi au procès que Fagent des intimés serait 
son! des limites de son mandat; qu'il ressort 
bien des enquêtes et de la correspondance de 
Lemouche avec les intimés que ceux-ci re- 
commandaient à Lemouche, comme à leurs 
autres agents, de ne faire des affaires qu'avec 
des gens sérieux présentant des garanties, 
mais que cette recommandation doit être 
entendue en ce sen?que ces agents ne de- 
vaient traiter qu'avec des gens solvables au 
point de vue du payement des différences 
éventuelles, ainsi qu'en a déposé non seule- 
ment Lemouche, mais en outre Arsène R..., 
quatrième témoin de l'enquête contraire; 

Attendu, d'ailleurs, que les enquêtes con- 
statent qu'à répoque des opérations en litige, 
l'un des intimés se rendait régulièrement à 
la bourse de Charleroi et avait des rapports 
personnels fréquents avec l'appelant et que 
tout démontre, dans l'espèce, que cet intimé 
a suffisamment connu l'appelant, pour être 
dûment renseigné à son égard et pour savoir, 
ainsi que les autres intimés, que les opéra- 
tions auxquelles l'appelant se livrait, par 
rintermédiaire des dits intimés, sortaient de sa 
sphère commerciale et excédaient évidem- 
ment ses facultés, et que cet appelant enten- 
dait seulement réduire à des différences, 
sans livraison effective des marchandises, ce 
qui, du reste, d'après les enquêtes, était gé- 
néralement le cas des antres marchés à terme 
que les parties ont traités à cette époque pour 
d'autres personnes de Charleroi ; 

Attendu que, dans les circonstances pré- 
mentionnées, les marchés qui forment le 
fondement de la demande constituent des 
opérations sur la hausse et la baisse des mar- 
chandises et rentrent dans la catégorie des 
paris, pour le payement desquels l'article i 965 
du codecivil, dontl'appeiantexcipe, n'accorde 
aucune action; 

Attendu que les intimés ayant, comme 
commissionnaires, sciemment prêté leur con- 
cours pour effectuer de telles opérations, ne 
sont pas recevables h réclamer le rembourse- 
ment des sommes qu'ils ont payées par suite 
des pertes que l'appelant, leur mandant, a 
éprouvées dans les conditions prérappelées; 

Qu'enûn, les intimés ne peuvent pas davan- 
tage se prévaloir de ce qu'ils auraient sérieu- 
sement contracté envers des tiers, pour le 
compte de l'appelant, les ventes et les achats 
litigieux, puisque le mandat de l'appelant 
n'impliquait ni ventes, ni achats véritables 
obligeant à livraison ; 

Attendu que, par conclusions prises et dé- 
posées le 25 mai dernier, les intimés deman- 
dent à la cour de leur donner acte de ce qu'ils 
n'ont comparu que contraints et forcés et 
sous réserve de leur pourvoi en cassation ; 



Que la cour ne peut faire droit à ce chef de 
conclusions qu'en précisant exactement les 
faits et en déclarant, en conséquence, que ni 
le ai mai 1883, jour où les requêtes ont eu 
lieu en exécution de l'arrêt du 1 i avril pré- 
cédent, ni antérieurement à cette date du 
24 mai, les intimés n'ont pris l'attitude d'une 
partie agissant comme contrainte et forcée et 
n'ont formulé de réserves en ce qui concerne 
leur recours contre l'arrêt précité du 14 avril ; 

Par ces motifs, se référant à ce qui vient 
d'être constaté plus haut au sujet des faits 
dont les intimés demandent acte, et statuant 
en exécution de l'arrêt du 14 avril dernier, 
met à néant le jugement dont appel ; émen- 
dant, déclare les intimés non recevables en 
leur action et les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 14 juin 1883. -— Cour de Bruxelles. — 
Prés. M. Demeure. — PL MM. De Fontaine 
et Brunard. 



BRUXELLES. 7 avril 1881. 

1" SUCCESSION. — Renonciation. — Accep- 
tation TACITE. — Rapport. — Bau.. — 
Avantage indirect. 

2<» EXPERTISE. — Forbialités. — Inobser- 
vation. — Absence de préjudice. — Dé- 
fense AU FOND. — NULUTÉ COUVERTE. 

1° Est inopérante la renonciation à une succes- 
sion, de la part d'un héritier dont les actes 
impliquent nécessairement Vintention de Vac- 
cepter, quelle que soit la modicité des sommes 
qu'il a reçues ou payées en qualité d'hé- 
ritier. 

Pour déterminer dans quelle mesure un bail 
consenti par un père au ]jro/it de son fils 
constitue un avantage indirect^ il duil être 
tenu compte, non seulement des charges im- 
posées par le bail, mais aussi des avantages 
matériels et moraux que le père retirait de 
la location (1). 

2" V inobservation, dans une expertise, des 
formalités presmtes par les articles 315 et 
317 du code de procédure civile n'entraîne 
pas nullité, lorsqu'il n'a été causé préjudice 
à aucune des parties (2). 

Dans tous les cas, le moyen de nullité fondé 

(I) Voy. Laurent, t. X, n» 610, et Dalloz, Rép,, 
y^ Succession, n® 1139. 

(3) Voy. cass. franc., Sjanvicr 1881 (D. P., 1881, 1, 
129; Poste, franc,, 1881, p. 840) et les notes de ces 
deux Recueils. Voy. aussi Bruxelles, ^2 juillet 1865 
et 13 décembre 1875 (Pasic, 1866, II, 190, et 1876, 
11,187); Liège, 6 mars ld78 {ibid,, 1878, 11,133) et 
les notes. 
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sur ce que les experts auraient visUé des 
points de comparaison hors la présence des 
parties et sans les avertir, ou n*auraieni pas 
indiqué les jour, lieu et heure de la rédaction 
de leur rapport, est couvert, en degré d'appel, 
par la défense au fond devant le premier 
jnge (i). 
Le juge ne doit s* écarter de Vavis des experts 
que sHl a de justes motifs de croire quUs se 
sont trompés dans leurs appréciations. 

(OIŒR DURANT, — C. F. DURANT, ÉPOUSE 
RAINAUT, ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Attendu que le Jugement 
du i4 juin 1877 a justement ordonné une 
expertise, à l'effet de vérifier si les baux ver- 
baux conclus entre Tauteur des parties et 
Orner Durant gratifient celui-ci d'un avantage 
indirect, qu'en l'absence de clause précipu - 
taire ou de dispense expresse de rapport, il 
devrait rapporter à ses cohéritiers; 

Attendu que c'est dans rinlérèt de tous 
les communistes que le même jugement a 
prescrit de surseoir jusqu'après l'expertise 
et la solution du litige relatif aux baux, à la 
licilation des biens tant propres que com- 
muns délaissés par les époux Durant-Charron 
et de ceux provenant de la dame Chapeau; 
qu'au surplus, les critiques que i*appelant 
élève à cet égard sont actuellement sans 
portée, puisque sa situation vis-à-vis de ses 
cohéritiers sera réglée par le présent arrêt 
ou, du moins, pourra l'être endéans un bref 
délai ; 

Attendu que parmi les baux verbaux incri- 
minés se trouve la location de 8 hectares 
56 ares 45 centiares que Victor Durant père, 
agissant en qualité de fondé de pouvoirs de 
sa sœur, la dame Chapeau, a consenti à l'ap- 
pelant, pour un terme de neuf ans, le 29 no- 
vembre 186i, et renouvelée pour une durée 
égale, le 5 décembre 1870; 

Attendu que la dame Chapeau est décédée 
le 21 juillet 1873, laissant pour héritiers lé- 
gaux les cinq enfants Durant, ses neveux et 
nièce, après leur avoir fait une donation dé- 
guisée, sous la forme d'un acte authentique 
de vente, le 14 décembre 1870, de la nue 
propriété des terres affermées à l'appelant, 
qui composaient la presque totalité de son 
avoir ; 



(1) Gompar. Liège, â9 janvier 1848 et 80 juillet 
1889 (Pasic, 1848, 9, 1(H, et 1860, S, 234): Bruxel- 
les, 9 août 1853 {ibid., 18ft4, 3, 170): Ghauveau, 
quest. 1199 in firu, et Bordeani, 18 décembre 1870 
(D. P., 1871, 5, 175). 



Attendu que rappelant, ayant renoncé le 
15 mars dernier k la succession de sa tante, 
se prétend affranchi, par cette abdication 
volontaire de son titre d'héritier, de toot 
rapport à une succession qui lui serait désor- 
mais étrangère ; 

Mais attendu que sa renonciation reste 
Inopérante et sans valeur en présence des 
actes qu'il a faits et qui constituent de sa 
part une adition tacite de la qualité d*héri- 
tier pur et simple, parce qu'ils supposent 
nécessairement l'intention d'accepter et qn'il 
n'avait droit de les faire qu'en sa qualité 
d'héritier; 

Attendu qu'il importe de constater dans 
cet ordre d'idées : 

Que l'appelant a reçu le cinquième, c*est- 
à-dire sa part héréditaire, d'une somme de 
18 fr. 20 c, représentant le canon, échu eo 
1878, d'une rente qui dépend de la sac- 
cession ; 

Qu'il a payé le cinquième, soit 251 fr. 97 c., 
non seulement des frais funéraires et de der- 
nière maladie, mais encore des dettes per- 
sonnelles de la dame Chapeau; 

Qu'il est intervenu, par représentation 
de cette dernière et conjointement avec ses 
cohéritiers, dans l'acte authentique de par^ 
tage et de liquidation de la commanaaté et 
des successions des époux Chapeau-Darant; 

Que, dans ce même acte, il s*esl reconnu 
débiteur envers les héritiers du mari da cin- 
quième de la somme de 1,140 fr. 9 c. à titre 
de récompense, et qu'il a reçu quittance de 
sa quote-part ; 

Enfin que, dans Tlnstance actuelle, il a été 
assigné et s'est défendu comme héritier jus- 
qu'au jour de sa renonciation; 

Attendu que sa volonté persistante de se 
porter héritier est d'autant plus manifeste 
qu'il a reçu l'arrérage de rente snsvisé et 
acquitté les dettes et charges de la .succession 
dans une proportion correspondant exacte- 
ment à sa part héréditaire, sans faire aoeone 
réserve et sans séparer sa cause de celle de 
ses cohéritiers ; que tout indique que la re- 
nonciation à laquelle il n'avait jamais M>ngé 
durant les huit années écoulées depuis le 
décès'-de la dame Chapeau, n'a été, de ^a 
part, qu'un moyen extrême d'éi*iiapper à 
l'obligation du rapport; 

Attendu qu'il objecte vainement l'insoUa- 
bilité notoire de la succession, ainsi qne la 
modicité de la somme qu'il a reçue et de 
celles qu'il a payées: qu'à cet égard, la loi n^ 
fait aucune distinction et que tout se rédnit 
à une question d'intention, dont la solution 
dépend de la nature des actes et de l'ensemble 
des circonstances; 

Que c'est donc à bon droit que l'expertise 
a porté sur les terres dont il s*agit ; 
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Attendu qoe les irrégularité et omission 
signalées dans Texpertise et consistant : 1"^ en 
ce que les experts ont visité les points de 
comparaison sans avertir les parties et hors 
leur présence, et i^ en ce que la partie du 
rapport relative à leurs premières opérations 
ne mentionne pas le lieu et les jour et heure 
de sa rédaction, sont couvertes par la défense 
au fond que l'appelant a présentée en pre- 
mière instance; qu*au surplus, Tinobservalion 
des formalités prescrites par les articles 315 
et 517 du code de procédure civile n'est de 
nature à vicier Texpertise qu'autant qu'elle 
ait causé préjudice à l'une ou à l'autre des 
parties, ce qui n'est pas le cas dans l'es- 
pèce; 

Attendu que l'appelant reproche à tort aux 
experts d'avoir dévié des indications cadas- 
trales dans le classement des terres litigieuses; 
que le redressement des erreurs du cadastre, 
après vériOcation de la qualité de chaque 
parcelle, loin d'être sujet k critique, témoigne, 
au contraire, du zèle consciencieux qu'ils ont 
déployé dans raccomplisseraent de leur 
mission ; 

Attendu qu'il n'est nullement établi que 
l'excellente qualité du plus grand nombre de 
ces parcelles soit le résultat de la culture de 
l'appelant; 

Attendu que les juges ne doivent s'écarter 
de l'avis des experts que lorsqu'ils ont de 
justes motifs de croire que ces derniers se 
sont trompés dans leur appréciation; 

Attendu que, dans l'espèce, l'expertise est 
l'œuvre de trois experts dont la parfaite com- 
pétence ne saurait être méconnue; qu'Us ont 
déterminé la valeur locative des terres en 
question aux époques de la conclusion des 
baux et de leur renouvellement, en ayant 
égard à toutes les circonstances particulières 
propres k influer d'une manière favorable ou 
défavorable sur cette valeur et en prenant 
comme point de comparaison les fermages 
des propriétés voisines qui offraient le plus 
d'analogie avec celles de la famille Durant; 

Attendu qu'ils ont rejeté avec raison , 
comme ne pouvant leur fournir d'utiles ren- 
seignements, un certain nombre de baux 
invoqués par les parties, les uns, parce qu'Us 
se rapportaient à des locations faites en dé- 
tail, dont les prix sont toujours plus élevés 
que lorsqu'il s'agit de fermes louées en bloc; 
les autres, parce qu'ils remontaient à une 
époque où l'industrie sucrière n'était pas 
encore venue donner aux terrains la valeur 
que leur a procurée la culture de la betterave; 
d^autres encore, parce qu'ils étaient consentis 
en faveur de parents ou d'alliés, moyennant 
des prix inférieurs au taux normal; d'autres, 
enfin, parce que leur existence n'était pas 
constatée par la production de pièces à l'appui 



et que la partie adverse reftisall d'y i^ou- 
ter fol; 

Attendu que la cour ne peut que se rallier 
aux conclusions d'un travail qui présente, en 
ce qui concerne la fixation de la valeur loca- 
tive, toutes les garanties d'une appréciation 
sage et impartiale et contre lequel on ne fait 
valoir aucun argument susceptible d'ébranler 
la confiance qui lui est due ; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'admettre : 

i*^ Que la ferme Durant avait par hectare 
une valeur locative annuelle de 150 francs au 
31 décembre 1864 et de 170 francs au 31 dé- 
cembre 1870; 

^° Que les terres ayant appartenu à la 
dame Chapeau avaient une valeur locative 
annuelle de 150 francs l'hectare au 31 dé- 
cembre 1861 et de 166 francs au 31 décem- 
bre 1870; 

Attendu que les experts n'ont tenu compte, 
dans leur évaluation des charges que le bail 
de la ferme Durant imposait à l'appelant, ni 
de l'entretien du cheval et de la voiture, ni de 
la jouissance de la partie d'habitation et du 
jardin que les époux Durant-Charron s'étaient 
réservés : 

Attendu, d'autre part, que pour déterminer 
dans quelle mesure le bail constitue un avan- 
tage indirect, il faut admettre qu'un père qui 
loue sa ferme à son fils trouve dans l'intérêt 
de celui-ci à conserver et améliorer des terres 
dont il a la perspective de devenir un jour 
propriétaire, soit pour le tout, soit pour par- 
tie, une sérieuse garantie de bonne gestion, 
qui peut assurément motiver, en dehors de 
tout esprit de libéralité, le renoncement à 
une partie du juste prix; 

Qu'eu égard à ces éléments d'appréciation, 
il est équitable d'ajouter au fermage annuel, 
outre ces 800 francs arbitrés par les experts, 
une somme égale représentant les frais d'en- 
tretien du cheval et de la voiture, ainsi que 
rensemble des avantages matériels et moraux 
que Victor Durant père relirait de la location, 
soit, en tout, 38 fr. 26 c. par an et par 
hectare ; 

Auendu que les intimés Jules, Victor et 
Floriste Durant s'en rapportent à justice et 
acquiescent à la conclusion plus subsidiaire 
de l'appelant, tendante à la réduction à 150 
francs du fermage que celui-ci aura à payer 
aux acquéreurs ; 

Attendu, quant au serment litisdécisoire, 
que les termes dans lesquels l'intimé Hainaut 
déclare être prêt à jurer ne changent pas dans 
son essence le fait principal à vérifier, savoir 
s'il a autorisé sa femme à recevoir aucun 
payement de fermages des biens acquis de la 
dame Chapeau ou ratifié le payement qu'elle 
a reçu; 

Attendu que les modifications admises par 
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les premiers juges n'ont pour objet que de 
faire concorder les termes du serment avec 
celui qui est déféré à réponse Hainaut, et qui 
est accepté par elle ; 

Attendu cependant que, dans cet état de 
choses, l'appelant doit rester libre de retirer 
son offre, parce qu*il ne peut exister de lien 
de droit à son égard que s'il consent à s'en 
rapporter au serment de l'intimé tel que le 
jugement Ta décrété ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 
en tant qu'ils ne sont pas contraires au pré- 
sent arrêt, 

Donne acte aux intimés Jules, Victor et 
Floriste Durant de ce que, en degré d'appel 
comme devant le tribunal de première in- 
stance, ils déclarent s'en rapporter à justice; 

Rejetant toutes conclusions contraires des 
autres parties. 

Met à néant l'appel du jugement du 14 juin 
1878; 

Dit que l'appelant est héritier de la dame 
Chapeau dont il a accepté la succession ; 

Et sans s'arrêter à la demande d'une nou- 
velle expertise qui serait frustratoire, con- 
firme le jugement du 22 juillet 1880, sauf 
quant aux points suivants : 

i^ En ce qu'il n'a évalué le fermage que 
l'appelant a payé, toutes charges comprises, 
du chef de la ferme Durant, qu'à 105 fr. 40 c. 
par an et par hectare pendant les années 
1865 à 1868 et à i04 fr. 13 c. par an et par 
hectare pendant les années 1869 à 1873; 

2^ En ce qu'il n'a évalué le fermage que 
l'appelant a payé et doit payer suivant son 
bail par an et par hectare, y compris les 
charges accessoires, qu*à 126 fr. 53 c. pour 
les années 1874 à 1876; à 111 fr. 23 c. pour 
1877 et à 107 fr. 40 c. pour les années sub- 
séquentes; 

3<^ En ce qu'il a ordonné que dans le ca- 
hier des charges de la vente par licitation de 
ces biens, il sera conditionné qu'Omer Du- 
rant payera aux acquéreurs, k partir de leur 
entrée en jouissance jusqu'au 30 novembre 
1882, le fermage annuel de 170 francs l'hec- 
tare ; 

Met à cet égard le jugement au néant; 
émendant, dit que les données reprises ci- 
dessus sous les n*»* 1" et 2 seront recti- 
fiées en calculant le montant des charges 
jusqu'au 13 janvier 1877, date du décès 
de la dame Durant-Charron, sur pied de 
38 fr. 26 c. par an et par hectare... ; 

Réserve à l'appelant de retirer, s'il le juge 
convenable, l'offre du serment qu'il a déféré 
à l'intimé Hainaut... 

Du 7 avril 1881. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. C. Casier. — PL MM. Vau- 
thier et C. Desmeth. 



LIÈGE, 6 mai 1B88. 

CONTRIBUTIONS. — Cheval de lcïe, - 
Question de propriété. — Défalt db dé- 
claration. — Recel. — Poubscftes 1£- 
pressives. 

Ne tombe pas sous le coup des pénalités commi- 
nées par la loi du 28 juin 1 822, artide 88«a 
et b, le refus d*un père, de dédartr en nm 
personnel un cheval de luxe, refus fcsài 
sur ce que ce cheval eM la propriété de m 
fils, après dédaration émanant de celtû^ vu 
acceptée par Vadministration, 

Il n'y a pas, en ce cas, recel d'un objet imposéli, 
dans le sens de la disposition précitée, 

(l'administration DES CONTRIBimONS, — 

c. BASTIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu quMl résulte tsm 
de l'instruction de la cause que da procès- 
verbal, en date du 24 octobre 1881, dressé 
par les agents de l'administration, que, ssr 
l'invitation de ces employés de déclarera 
l'impôt un cheval dont son fils se serrait 
comme monture, le prévenu Constant Basiis 
a, le 29 août 1881, déclaré ce cheval conuoe 
mixte en se prévalant de sa profession de mir- 
chand de grains; 

Que, sur l'observation du receveur ùta 
contributions que le cheval dont U s'agit de- 
vait être considéré comme de laxe, éiaot i 
Tusage exclusif du sieur Basiin fils, qui 
n'exerce aucune profession, ce dernier retira 
le lendemain la déclaration remise par sca 
père et la remplaça par une autre en son dob 
et portant un cheval de luxe ; 

Que cette déclaration ayant été acceptée 
par le receveur des contributions, le siror 
Rastin fils fut, en conséquence, imposé au r^k 
de ce chef, mais qu'il en fut rayé par dédsii s 
de M. le directeur des contributions, en daK 
du 5 octobre ; 

Que le sieur Rastin père, invité ensuite a 
déclarer le même cheval en son nom pem)s- 
nel, s'y refusa par le motif que cet animal éuti 
la propriété de son fils; 

Qu'après une sommation restée sans résà^ 
tat, procès-verbal lui fut dressé, en cgc^ 
quence duquel l'administration poorsuivair.r 
réclame l'application des pénalités comminns 
par l'article 88, a et b, de la loi da 28 jsin 
1822 ; 

Attendu que cette disposition ne saorar. 

trouver son application dans l'espèce, \f 

cheval dont il est question ayant, d^ l« 

premières observations des agents de Y^àm- 

I nistration, fait l'objet d'une déclaration ai j 
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part de Tincalpé; que si le cheval n'a pas 
d'abord été déclaré à la classe à laquelle il 
appartenait, il pouvait y avoir lieu, si cette 
déclaration avait été maintenue, à poursuite 
de ce chef, en vertu de la disposition de Tar- 
tlcle 88, a et c, de la loi de i8'22; 

Qu'à la vérité, la dite déclaration faite par 
le sieur Bastin père a été retirée et remplacée 
par une autre portant un cheval de luxe et 
émanant de son fils; mais qu'il n'est pas con- 
testé qu'il s'agit du même cheval, lequel n'a 
pas été, par conséquent, celé à l'administration, 
fait qui supposerait une fraude ayant pour but 
de soustraire un objet à l'impôt auquel il est 
assujetti ; 

Attendu que la possibilité, pour le sieur 
Edmond Bastin, de s'attribuer ainsi indûment 
des droits électoraux attachés au payement 
de l'impôt n'est pas de nature, d'ailleurs, à 
justifier l'application an prévenu d'une dispo- 
sition pénale destinée à réprimer le recel 
d'un objet imposable, alors que l'existence 
de cet objet chez le dit prévenu, déclarée à 
l'administration, a donné lieu seulement à 
contestation sur le point de savoir quel est, 
de lui ou de son fils, le débiteur réel de l'im- 
pôt; 

Attendu, au surplus, au point de vue de la 
preuve de l'infraction reprochée à l'inculpé, 
qu'il n'est pas établi à suffisance que le cheval 
dont il est question soit réellement la pro- 
priété ou à l'usage du sieur Bastin père et 
qu'il lui incombait, en conséquence,Mi'en faire 
personnellement la déclaration ; 

Par ces motifs, réformant le jugement à 
quo, renvoie le prévenu de la poursuite dirigée 
contre lui, et condamne l'administration aux 
dépens des deux instances. 

Du 5 mai 1883. — Cour de Liège. — 
-4« ch. —Prés. M. Schloss.— P/. MM. Huart, 
Bribosia et Robert. 



LIÈGE, 8 novembre 1888. 

DISCIPLINE. —Magistrat. — Sociétés com- 
merciales. — Fonctions de commissaire. 

// n'est pas interdit aux membres de Vordre 
judiciaire, par V article il% de la loi du 
iSjtiin 1869, défaire partie, comme com- 
missaires, des conseils d'administration de 
sociétés industrielles ou financières, si ces 
conseils n'ont pas l'admiiiistration active et 
n'exercent qu'une mission de surveillance. 

(le procureur général, — G. x...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier fait 
f mputé à rinculpé est resté établi; 



Attendu, quant au second, qu'il n'est pas 
prouvé que le juge de paix X... aurait pris 
part à l'administration et à la direction de la 
société en commandite, la banque de B...; 
qu'il résulte, au contraire, des documents du 
procès qu'il est uniquement intervenu dans 
les opérations de cette banque en la qualité 
de commissaire chargé de la surveillance; 

Attendu que l'article 1 79 de la loi du 1 8 juin 
1869 est emprunté textuellement à la loi du 
20 mai 1845, article 16; 

Attendu que des explications fournies au 
sénat par le ministre de la justice, dans la 
discussion de cette dernière loi, il résulte que 
les magistrats peuvent non seulement exercer 
une surveillance dans les sociétés, mais encore 
faire partie comme commissaires des conseils 
d'administration, si ces conseils n'ont pas 
l'administration active de la société (Pasin., 
année 1845, p. 500, note); 

Attendu que, dans cet état et vu la circon- 
stance que le fait resté établi est antérieur à 
la condamnation à la censure simple pro- 
noncée contre l'inculpé le 2 mars 1882, il 
n'y a pas lieu de maintenir Ja censure avec 
réprimande prononcée contre l'inculpé par le 
tribunal d'Arlon ; 

Par ces motifs, réforme la décision disci- 
plinaire du tribunal d'Arlon; réduit la péna^ 
lité à la censure simple. 

Du 8 novembre 1882. — Cour de Liège, 
siégeant toutes chambres réunies. — Prés. 
M. Schuermans, premier président. — PL 
M. Cornesse. 



BRUXELLE*;, 80 février 1888. 

1° COMPÉTENCE COMMERCIALE. -Quasi 
DÉLIT. — Contrefaçon. — Plainte et 
POURSUITES. — Action en dommages-inté- 
rêts. 

2*» DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Prévenu ac- 
quitté. — Compétence. — Dénonciation 
téméraire. 

1® Lorsqu'un commerçant a porté plainte contre 
un autre commerçant du chef de contrefaçon 
de sa marque de fabrique et s'est constitué 
partie civile lors des poursuites exercées 
contre celui-ci, le tribunal de commerce est 
compétent pour connaître de l'action en dom- 
mages-intérêts intentée ultérieurement par le 
prévenu acquitté contre la partie civile (1). 

(4) Voy. notamment cass. franc., 14 février 1882 
(D. P., 1882, 1, 411); Gand, 2 mai 1882 (Pasic, 
1882, II, 201). Compar. cass. franc., il mai 1868 
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â<> Le jïrévenu acquitté qui n'a pas réclamé des 
dommages-intérêts contre la partie civile 
devant la juridiction répressive est encore 
recevable à intenter son action devant le 
tribunal civil pour obtenir la réparation du 
dommage quelle lui a causé par la dénoncia- 
tion et la poursuite (1). 

Peut être déclaré passible de dommages-intérêts 
celui qui a intenté témérairement contre un 
commerçant, qui a été mis en prévention et 
acquitté, une action en contrefaçon d'une 
marque de fabrique, alors même que celui-ci 
ne se serait pas suffisamment assuré de la 
véritable origine des produits qu*il a achetés, 

(VAERBWYCK, — C. BALSAMO ET C»*.) 

Appel d'an jugement du tribunal de com- 
merce d*Ànvers, du 7 juin 188i, qui s'était 
déclaré incompétent pour connaître de Tac- 
tion intentée par rappelant. 

ARRÊT, 

LÀ COUR;— Attendu qu*en octobre 1878, 
en s'adressant au procureur du roi d'Anvers, 
les intimés ont signalé la présence chez rap- 
pelant et la vente, par celui-ci, de jus de 
réglisse portant la marque contrefaite Carafa, 
et la nécessité de faire cesser ces agissements 
préjudiciables à leur intérêt; qu'ils ont dé- 
claré expressément déposer, entre les mains 
de ce magistrat, plainte du chef de contrefa- 
çon, à charge des susdits Vaerev^yck et O*, 
le priant de mettre le plus tôt possible, sous 
la main de la justice, quatre caisses jus de 
Carafa déposées chez Loriers ; les dits Au- 
guste Vaerewyck et C^®, faisant d'instantes dé- 
marches pour rentrer en possession de la dite 
marchandise, de faire, en outre, saisir au 
domicile des contrefacteurs toutes les caisses 
de réglisse Carafa qui pourraient y être dé- 
couvertes ; 

Attendu que l'information, provoquée par 
cette plainte,. H abouti à une poursuite répres- 
sive dirigée contre l'appelant, d'abord du 
chef d'avoir sciemment exposé en vente ou 
mis en circulation des objets marqués de 
noms supposés, à savoir du jus de réglisse 
portant la marque Carafa, qui est la propriété 
exclusive de la iirme Balsamo et C*", de Na- 
ples, et ensuite, du chef d'avoir, dans une 
intention frauduleuse ou à dessein de nuire. 



(D. P., 4869, 4, ÎWS; Patic. franc,, 18(«, p. 777). 
11 est il remarquer que, dans Tespèce de cet arrêt, il 
s'agissait d'une action en dommages-intérêts basée 
sur des poursuites injustes et vexatoires k raison d'un 
prétendu délit de droit commun (un abus de confiance 



fait usage de la marque contrefaite Carafa, 
qui est la marque de fabrique apposée sur Us 
jus de réglisse par la maison Balsamo et O, 
de Naples; 

Attendu qu'en portant la dite plainte et es 
se constituant partie civile dans ces poa^ 
suites, les intimés ont posé des actes cou- 
merciaux de leur nature ; qu'ils ont voulu, 
en effet, faire respecter la propriété de h 
marque de fabrique dont ils se prétendaieitt 
seuls titulaires, mettre un terme à des faits de 
mauvaise foi qu'ils imputaient à des commer- 
çants concurrents et obtenir la réparation da 
préjudice causé à leur négoce; 

Attendu que, le iO décembre 1879, le tri- 
bunal correctionnel d'Anvers, saisi de Factioii 
civile des intimés contre l'appelant, a, parus 
jugement paFsé en force de chose iagée, n- 
connu le caractère essentiellennent commer- 
cial de cette action et décidé, en consé- 
quence, que l'inculpé Vaerewyck était nca 
fondé dans la demande de cauiio judiatlm 
solvi ; 

Attendu que le préjudice dont la réparaiîoi 
est demandée par l'appelant, par application 
des articles i58i et 1583 da code dvil, 
serait, dans l'espèce, causé à un commerçai 
par un autre commerçant et dériverait d'ades 
intéressant le commerce des deux parties; 
que, dès lors, aux termes des articles i de ii 
loi du 15 décembre 187i et 12 de la loi dn 
35 mars 1876 combinés, l'action est de U 
compétence des tribunaux rx)nsulaires, aJon 
même que les actes prérappelés seraient de 
nature à exposer les appelants, leurs aotears, 
^ des poursuites répressives ; 

Attendu que c'est donc à tort que le tribc- 
nal d'Anvers, par un jugemenldu 7 juin 1SSI« 
s'est déclaré incompétent; 

Par CCS motifs, oui, en ses condosi^s^ 
conformes, M. Laurent, avocat général, i^ia- 
tuant sur la compétence, reçoit rappel el, « 
faisant droit, met à néant le jugement r»di 
par le tribunal de commerce d'Anvers. ^ 
7 juin 1881 ; dit pour droit que le dit trite- 
nal était compétent pour connaître de Vstctm 
intentée par l'appelant aux intimés ; rejeire. 
en conséquence, l'exception d'iDcompétee^ 
proposée ; 

Et attendu que rappelant demande Févo'^ 
tion de la cause ; 

Que cette demande n'est pas contestée; 
que l'affaire est en état de recevoir une s<^ 
tion définitive et qu'il y a Heu, par suite, d« 



ou une escroquerie), qui ne pouvait éti« ams^iàe^. 
comme un fait commercial. 

(1) Voy. conf. BruxeUes, 7 juiHet 188t (?k^ . 
1881, II, 388) et les autorités citées dans U Mtt sr^f 
cet arrêt; Gand, Si juillet 1882 (t6M., 188i, U. 3& . 
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faire application de Tarticle 473 du code de 
procédure civile ; 

Attendu que si les articles 159, 191, âlâ 
du code d*instruclîon criminelle permettent 
à rinculpé acquitté de réclamer, contre la 
partie civile, des dommages-intérêts devant 
les tribunauic répressifs, ils ne lui interdisent 
nullement de former, devant les tribunaux 
civils, une action directe pour obtenir répa- 
ration du préjudice causé par la dénonciation 
el la poursuite ; que la déchéance comminée 
par rarlicle359du même code contre Faccusé 
est spéciale à la procédure devant la cour 
d*assises; que cette dernière disposition, éta- 
blissant une exception aux principes généraux 
sur la matière, doit être limitée aux cas qu'elle 
prévoit et ne peut être étendue à la juridiction 
correctionnelle ; 

Que, dès lors, l'action de rappelant est 
recevable; 

Attendu que, par son arrêt du 18 juin 1880, 
la cour d'appel a acquitté Vaerewyck des pré- 
ventions mises à sa charge, reconnaissant 
non seulement qu'il ne s'était rendu coupable 
d'aucune contrefaçon personnellement, mais 
encore qu'il n'avait pas eu connaissance de la 
contrefaçon alléguée; 

Attendu que rien n'autorisait les intimés à 
accuser nettement, comme ils l'ont fait dans 
leur plainte, l'appelant de contrefaçon, ni à 
alléguer qu^il cherchait à rentrer en posses- 
sion des produits contrefaits; que la prudence 
la plus élémentaire les obligeait à se borner 
à signaler à qui de droit l'existence de ces 
produits, sans incriminer la bonne foi du sim- 
ple détenteur; 

Attendu que la faute imputable aux intimés 
s'est accentuée davantage encore par l'attitude 
qu'ils ont prise dans les débats devant la ju- 
ridiction répressive ; 

Attendu que l'appelant a subi un préjudice 
incontestable, tant par la saisie qui a frappé 
d'indisponibilité certaine quantité de mar- 
cliandise dont il était détenteur, que par l'effet 
des poursuites provoquées par les intimés 
devant le tribunal correctionnel d'Anvers et 
devant la cour d*appel ; que l'accusation di- 
rigée contre lui a reçu certaine publicité 
nuisible au succès de ses opérations commer- 
ciales ; 

Attendu que, si on peut lui reprocher, 
dans une certaine mesure, de ne s être pas 
assuré de l'origine véritable des marchan- 
dises achetées par lui, cette faute ne saurait, 
par sa gravité et ses effets, compenser celle 
des intimés ; 

(1) Gonf. Bruxelles, S7 mars i858 el Liège, 2S fé- 
vrier 1859 (Pasic, 1859. Il, 24â et 399), et Deho- 
I^OMBR, édit. belge, t. II, n» â9â, p. 351. Voy. aussi 
eau. fraoç., 39 mars 1853 et 8 noTembre i864 (D. P., 



Qu'en tenant compte de ces considérations, 
on peut équitablement fixer à 100 francs le 
montant du préjudice causé à l'appelant im- 
putable ^ l'imprudence des intimés; 

Par ces motifs, ouï, en ses conclusions, 
pour la plus grande partie conformes, M. Lau- 
rent, avocat général, évoque la cause et, sta- 
tuant au fond, rejette, comme non fondées, 
toutes conclusions contraires au présent 
arrêt ; condamne les intimés à payer k l'ap- 
pelant : 

1® Une somme de 100 francs, à titre de 
dommages-intérêts ; 

2° Les intérêts Judiciaires de la dite 
somme ; 

Condamne les intimés aux deux tiers des 
dépens des deux instances, condamne l'appe- 
lant au tiers restant de ces dépens. 

Du 20 février 1885. ^ Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Van 
der Aa et Wilbaux. 



GANI), 18 avpU 1888. 

10 AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

— SËPAKATION de BIENS. — PAYEMENT DES 
DROITS ET REPRISES. 

î« MANDAT. — Responsabilité. — Fonds 

CONFIÉS A UNE MAISON DE BANQUE. — FAIL- 
LITE. — Dommages-intérêts. 

i^ Uautomation donnée à la femme de deman- 
der la séparation de biens s'étend à tout ce 
que comporte une demande de cette nature, 
pour que le but final soit complètement at- 
teint (1). 

La femme n'a donc pas besoin d'une autorisa- 
tion nouvelle, soit pour poursuivre le paye- 
ment de ses droits et reprises, soit pour 
garantir ce payement à Vaide d'une saisie- 
arrél pratiquée entre les mains des tiers char^ 
gés par le mari de liquider des affaires, ou 
d'une action contre ces mandataires à l'effet 
de les contraindre à verser à ta caisse des 
dépôts et consignations les sommes qu'ils ont 
reçues, 

11 importe peu que le jugement de cette démise 
action rende au préalable nécessaire la solu- 
tion d'une question de responsabilité dans le 
chef des défendeurs qui auraient confié à une 
banque privée, postérieurement déclarée en 
faillite, les sommes qu'ils ont réalisées. 



1853, 4, i03, et 4865, 1, 889t Sin., 1858, i, 443, et 
4865, i,318)t Douai, âSjaiiTier 48K7 (D. P., 4867, S, 
4-13); cass. franc.» 8 juillet 4878 (tWd., 4879, 4, iS5i 
Pasic, franc., i878, p. i066). 
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S^ Le mandataire salarié est tenu de la faute 
légère in abstracto. 

// ne suffit pas qu'il apporte à Vexécution de 
son mandat les soins qu'il met dans la gestion 
de ses propres intérêts; il lui doit les soins 
d'un bon père de famille (i) (code civil, 
art. 1457 et 1692;. 

En conséquence, sont en faute ceux qui ayant 
accepté, moyennant rémunération, le mandat 
de liquider les affaires d' autrui, versent à une 
banque privée, sans y avoir été autorisés par 
le mandant, les fonds qu'ils ont reçus, en at- 
tendant qu'ils reçoivent leur destination, au 
lieu de les déposer à la caisse des dépôts et 
consignations ou à la caisse d'épargne. 

Il en est surtout ainsi lorsque la situation pécu- 
niaire du mandant est très obérée, qu'il est 
en fuite et qu'après son départ, les manda- 
taires ont jugé utile de faire approuver le 
mandat par les créanciers. 

Par suite, si la banque dépositaire des fonds 
tombe en laillite, chacun des mandataires est 
tenu de réparer le préjudice qui en résulte 
pour le mandant ou ses ayants droit. 

Mais, alors même qu'ils n'auraient pas exercé 
conjointement leurs pouvoirs, les mandataires 
dont la faute est commune doivent, entre eux, 
supporter, à part égale, la perte subie sur la 
totalité des fonds ainsi déposés, si, dès le 
début, ils sont convenus de partager dans 
cette proportion les bénéfices et les pertes à 
résulter de Vexécution du mandat, 

(MICHELS, — C. VAN LOKEREN, ÉPOUSE I^IRENS 

ET TIBBAUT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par l'appelant Michels à Faction qui 
lui a été intentée par rintimée Clémence Van 
Lokeren, épouse d'Adolphe Leirens : 

Attendu que rintimée Van Lokeren, auto- 
risée à ces fins conformément à l'article 865 
du code de procédure civile, a demandé la 
séparation de biens entre elle et son mari et 
que celle-ci a été prononcée ; 

Attendu que l'autorisation qui lui a été 
accordée alors pour procéder s'étendait à la 
poursuite à exercer par la dite intimée de ses 
droits et reprises, suite inévitable et consé- 
quence nécessaire de la séparation de biens 
(code civ., art. 1444); que, de plus, en atten- 
dant le jugement prononçant la séparation, 
elle était autorisée à poser tous actes conser- 
vatoires (code de proc. civ., art. 869); 

Attendu qu*après en avoir obtenu la per- 
mission, conformément à l'article 558 du code 
de procédure civile, elle a pratiqué une saisie- 



Ci) Voy. Laubent, t. XXVII, p. 527 et suit. 



arrêt entre les mains de l'appelant Michels et 
de l'intimé Tibbaut chargés, par procuration 
de son mari, de vendre le mobilier de la com- 
munauté pour liquider la situation financière 
de celui-ci ; 

Attendu que c'est après avoir obtenu la sépa- 
ration de biens qu'elle a fait assijrner le^ dits 
sieurs Michels et Tibbaut en référé, d^abord 
devant M. le président du tribunal de Ter- 
monde et devant ce dernier tribunal en suite 
le 2 juillet 1881, à bref délai, en vertu de 
permission spéciale, aux lins de s^entendre 
condamner à verser à la caisse des dépôts et 
consignations toutes les sommes quMIs ont 
reçues en leur qualité de mandataires dWdol- 
phe Leirens ; 

Attendu que cette poursuite, sar laquelle 
est intervenu le jugement dont est appel, n'est 
en réalité qu'un incident de la demande ei 
validité delà saisie-arrêt et, en dernière ana- 
lyse, un moyen de garantir le payement ulié- 
rieur des droits et reprises de réponse séparée 
de biens d'Adolphe Leirens; qa*elle est in- 
tentée par celle-ci en qualité de créancière 
de son mari et comme exerçant les droits et 
actions de son débiteur; que par cela don<' 
que l'intimée Van Lokeren a été dûment au- 
torisée à demander la séparation de biens, 
elle l'a été également pour former la demande 
actuelle; 

Attendu qu'il est vrai que la demande in- 
tentée par l'intimée provoque, ipso fado, la 
solution d'une question de responsabilité dacs 
le chef des mandataires institués par soe 
mari et que l'importance des sommes h con- 
signer sera plus ou moins grande suivant qœ 
la responsabilité des dits mandataires sera 
jugée être plus ou moins étendue; mais que 
cette considération n'est pas de nature à bire 
habiliter l'intimée autrement qu'elle ne Ti 
été, puisque, en définitive, l'action, même en- 
visagée sous cet aspect particulier, conserve 
en tous points le caractère qui a été d^î 
ci-dessus; 

Au fond : 

Attendu qu'en principe le mandataire 
salarié est tenu de la faute légère m a£«frvrtd. 
que, par suite, il ne suffit pas qn*il apportée 
l'exécution de son mandat les soins qu'il net 
dans la gestion de ses propres intérêts, dûs 
qu'il doit apporter à cette exécution les soioç 
d'un bon père de famille (code civ., an. 1157 
et 1992); 

Attendu que rien au procès ne prouve quli 
aurait été dans l'espèce en quoi que ce s<hi 
dérogé par le mandant à cette règle générale; 
que, par suite, elle régit les oblIgatioDs de 
l'appelant Michels aussi bien que celles é^ 
l'intimé Tibbaut; 

Attendu qu'ils ont été en faute et soit 
restés au-dessous des soins qui leur étaietf 
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légalement imposés, en déposant entre les 
mains du banquier Gonthyn les sommes pro- 
venant de la réalisation de Taclif de leur 
mandant; 

Attendu, en effet, qu'une banque |)rivée, 
quelque solide et honorable qu'elle soit ré- 
putée, ne garantit pas au même degré qu'un 
dépôt public ceux qui lui conûent leurs fonds 
contre les événements ou les imprudences 
susceptibles de porter atteinte à son crédit et 
d'entrafner la perte totale ou partielle de son 
capital ; 

Que, dans l'espèce, les sieurs Tibbaul et 
Michels avaient accepté d'Adolphe Leirens, 
qui avait quitté le pays en laissant une situa- 
tion financière très obérée, le mandat non 
seulement de réaliser son actif, mais en outre 
de procéder à une liquidation générale et dé- 
finitive de cette situation ; qu'ils ont assumé 
une mission délicate à raison même de l'état 
de déconfiture de leur mandant; que cela est 
si vrai que, peu de Jours après avoir reçu et 
accepté ce mandat, ils l'ont fait ratifier ou 
tout au moins approuver par la plus grande 
partie des créanciers; que, par suite, moins 
que jamais ils pouvaient se départir de la 
prudence et de la rigueur des soins dont ils 
étaient tenus pour la conservation des capi- 
taux à distribuer; 

Attendu qu'ils étaient obligés de les dépo- 
ser soit à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, soit à la caisse d'épargne, qui reçoit les 
dépôts et les versements dans toutes les agences 
de la Banque Nationale (loi du 16 mars 1865, 
art. 5); 

Attendu qu*alors même qu'il faudrait recon- 
naître avec l'appelant que la ciisse des dépôts 
et consignations, nonobstant la loi du 28 ni« 
vôse an xiu rappelée dans l'arrêté royal du 
2 novembre 1848, ne reçoit pas les dépôtA 
volontaires, par le motif que les conditions 
réglant l'admissibilité de ces dépôts, et qui 
devaient être ultérieurement déterminées (ar- 
ticle 18 du dit arrêté) ne l'ont pas été jus- 
qu'ores, encore les sieurs Tibbaut et Michels 
seraient-ils en faute pour n'avoir pas confié 
à la caisse d'épargne les fonds réalisés, en 
attendant qu'ils reçussent leur destination ; 

Attendu qu'ils ne peuvent s'excuser de 
n'avoir pas recouru à ce dernier dépôt public; 
qu'il offre, en effet, des garanties qu'aucune 
banque privée ne peut fournir, puisque « le 
trésor lui-même est responsable de la gestion 
des dépôts effectués à la caisse d'épargne 
instituée par la loi du 16 mars 1865 » (Voyez 
circulaire du ministre de l'intérieur du 51 mars 
4866, insérée au Moniteur du 5 avril de la 
même année); 

Attendu, toutefois, que bien que l'appelant 
Micbels.qui, seul, ainterjetéappel du jugement 
du 7 avril 1882, tant contre Clémence Van Lo- 
fas., 1883. ^ 2' PABTIB 



keren que contre Adolphe Tibbaut, soit tenu, 
au regard de l'intimée, de verser à la caisse 
des dépôts et consignations la somme de 
74,000 francs, égale à celle qu'il a reçue pour 
son mandant et qu'il a placée en compte 
courant à la banque Gonthyn, sauf à lui ou 
plutôt.à ses héritiers à se faire admettre per- 
sonnellement au passif de la faillite de cette 
maison jusqu'à concurrence de pareille somme, 
il est certain que vis-à-vis de son comanda- 
taire, l'intimé Tibbaut, il ne doit supporter 
que pour moitié la perte subie par suite de 
la dite faillite sur la masse des fonds perçus 
et déposés chez le banquier Gonthyn par les 
deux mandataires pour compte de la liquida- 
tion Leirens, l'autre moitié devant être sup- 
portée par l'intimé Tibbaut ; 

Que, par suite, ce dernier doit tenir son 
comandataire indemne de tout ce que, déduc- 
tion faite du dividende retiré de la faillite 
Gonthyn, il aura versé au delà de sa part et 
que, dans ces limites, tout au moins, il y a 
lieu de faire droit à la demande de garantie 
formulée dès le début du procès par l'appe- 
lant contre l'intimé Tibbaut et reproduite, 
sous forme de moyen subsidiaire, dans ses 
conclusions d'appel ; 

Attendu, en effet, que s'il* n'est pas abso- 
lument démontré que les deux mandataires 
ont exercé conjointement les pouvoirs qui 
leur avaient été conférés, ainsi qu'ils en 
avaient la faculté, il est tout au moins prouvé 
que, dès le début, ils sont convenus de par- 
tager par moitié les bénéfices et les pertes à 
résulter de l'exécution de leur mandat; 

Attendu que cette convention, dont l'appe- 
lant persiste, en termes de conclusions subsi- 
diaires, à faire état, a été d'autre part formel- 
lement reconnue par l'intimé Tibbaut dans un 
écrit qui fait partie des qualités du jugement 
dont est appel ; que, par suite, il est impos- 
sible de ne pas la tenir pour constante et de 
ne pas lui faire produire tous ses effets; 

Attendu qu'il faut reconnaître que la perte 
causée, dans l'occurrence, aux deux man- 
dataires par la déclaration de faillite de la 
banque Gonthyn résulte, pour chacun d'eux, 
de l'exécution du mandat qu'il a accepté; 
qu'au surplus, tous les documents versés an 
procès, aussi bien que l'ensemble des circon- 
stances de la cause, établissent que c'est par 
l'effet d'une faute commune que les fonds 
reçus par chacun d'eux pour la liquidation 
Leirens ont été confiés en dépôt à cette banque 
privée ; 

Par ces motifs et ceux non contraires 
du premier juge, ouï en audience publique 
l'avis en partie conforme de M. Tavocat géné- 
ral chevalier Hynderick, confirme le jugement 
dont est appel, à la seule exception du dis- 
positif déclarant l'appelant non fondé dans 

20 
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tous ses soutènements vis-à-vis du défendeur 
Tibbaut et de celui condamnant l'appelant à 
tous les dépens, lesquels dispositifs sont mis 
à néant; 

Emendant sur ces seuls points, dit que 
Tintimé Tibbaut et l'appelant sont tenus de 
supporter, chacun pour moitié, la perte subie 
sur la masse des dépôis par eux cx)nûés, pour 
compte de la liquidation Leirens, à la banque 
Gonthyn et, par suite, condamne Tintimé 
Tibbaut à indemniser l'appelant jusqu'à con- 
currence de tout ce qu'en exécution du pré- 
sent arrêt et du jugement confirmé il aura, 
après déduction du dividende retiré de la 
faillite Gonthyn, versé à la caisse des dépôts 
et consignations au delà de cette part; 

Rejette toutes conclusions contraires des 
parties; 

Condamne enfin l'appelant aux sept huitiè- 
mes, et l'intimé Tibbaut au huitième resUnt 
des dépens des deux instances. 

Du 18 avril 1883. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Meren. — PL MM. De 
Vigne, Ad. Du Bois et Vanderplassche (du 
barreau de Bruxelles). 



LIÈGE, 22 février 166S. 

MINES. — Concession. — Défaut de publi- 
cations. — CONCESSIONNAIKE POSTÉRIEUR. 

Le concessionnaire est, en celte qualité^ non 
recevable à exciper de la nullité d'une con- 
cession antérieure, pour défaut de publica- 
tions (1). 

(société COCKERILL, — C. SOCIÉTÉ DU 
VAL-BENOÎT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les nouvelles conclu- 
sions prises par les parties à la suite de la 
réouverture des débats : 

Attendu qu'il peut être tenu pour constant 
et qu'il est admis par la Société du Val-Benoît 
que la limite de la concession de la Société 
Cockerill, à l'endroit où les deux concessions 
sont en contact, est formée par la ligne des 
murs réclamée par la partie appelante; que, 
sous le bénéfice de cette déclaration, il y a 
lieu de donner acte à rappelante de ce qu'elle 
renonce à l'action par elle introduite devant 
le tribunal de première instance de Liège, par 
exploit du â9 juillet 1872, et aux prétentions 
y formulées en ce qui concerne la caution et 
les dommages-intérêts; 

(4) Voj. l'arrêt qui suit. 



Attendu qu'en présence de Is ligne de dé- 
marcation telle qu'elle est ci-dessus définie, 
il y a lieu de rechercher si la nullité de la 
concession de la Société Cockerill peot être 
prononcée, à défaut d'avoir été précédée de 
publications et d*aflBches dans la coiDmnne 
d'Ougrée, la dite concession se trouvant en 
partie située sous le territoire de cette com- 
mune; 

Attendu que si l'omission de ces forma- 
lités était de nature à vicier la concession et 
pouvait, le cas échéant, en faire poursoivre 
la nullité, il importe cependant de remarqner 
que celte nullité n'est prononcée par ancoa 
texte formel de la loi ; qu'elle n*est pas abso- 
lue et que, dès lors, elle ne peut être in?oqBée 
que par ceux dont les droits ou les intérèu 
auraient été lésés par la concession ; 

Que tel n'est pas le cas de la Société dn 
Val-Benoît, dont la concession est posiérieore 
à celle de Cockerill et qui, dès lors, est sans 
qualité pour se prévaloir du défaut des imbli- 
cations; 

Par ces rootis, entendu M. Detroz, premie' 
avocat général, et de son avis, réforme le jii« 
gement dont est appel; dit que la Société do 
Val-Benoît est sans qualité pour opposer la 
nullité de la concession de la Société Cocke- 
rill; dit..., etc.. 

Du 22 février 1882. — Cour de Liège, — 
1" ch. — Prés. M. Parez, premier président 
— PI. MM. Clochereux et Dupont. 



LIÈGE, 16 mal 1888. 

MINES. — Concession. — Piiblicàtioks. — 
Vices. — Nullité. — Droit de ix pao- 
posBR. — Concessionnaire posTâuBca. — 
Abornekent. 



La mine concédée constitue un droit âml 
mutable que ne peut affecter aucun ade pm- 
térieur du pouvoir concédant (loi du 21 avril 
48iO, art. 7). 

Les tribunaus sont compétents pour faire rtanh- 
naître ce droit et le protéger contre tmu trp^ 
blés passés ou éventuels. 

Lorsqu'une publication supplémentaire a été 
ordonnée par l^aulorilé administrative pour 
le règlement de l'indemnité due aus pr^rié- 
taires de la surface, ceux-ci sont semts rece- 
vables à critiquer le vice de cette pubticatiom, 

La nullité de la concession fondée sur le défmi 
des formalités préalables de publicité prt9- 
crites par la loi ne peut être opposée par Is 
concessionnaire postérieur en cette 
qualité. 

Elle ne peut Vétre que pour autant çve <c 
cession ait été accordée au préjudice 
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droits de fréférenee que la loi reconnaU au \ 
conceêsiannaire posiérietir. 

Ces droits de fréférence dérivent de la qualité 
d'exploitant actuel d*anciennes concessions 
non délimitées sous la loi de 1791, de celle 
de propriétaire de la surface ou d'inventeur 
de la mine (loi da 21 avril 1810, art. 17 
et 53). 

Il n'y a pas lieu au bornage des concessions 
voisines lorsque la légalité de leur délimita-' 
tion, qui est en fait non équivoque, a été seule 
contestée (i)n 

(U SOCUÎTÉ DB LA BASSB-SAMBRE, — C. LA 
SOCIÉTÉ DE BONNB-BSPÉEANCB.) 

AARÊT. 

LA COUR; —Attendu qu*aux termes de 
rarticle 7 de la loi da21 avril 1810, r arrêté 
de concession « donne la propriété perpé- 
tuelle de ia mine dont on ne peut être expro- 
prié que dans les cas et suivant les formes 
prescrites pour les autres propriétés » ; 

Qu'il suit de là : 

Que le territoire litigieux, compris dans 
le périmètre de la concession accordée le 
30 mai 1827, n*a pu en être détaché ni être 
réuni à celui de la concession du 3 novem- 
bre 1841 ; 

Et que Farrêté royal porté à cette dernière 
date ne peut recevoir d'application en tant 
qu'il affecte la mine gisant sous ce territoire ; 

Que les tribunaux ont, en effet, la charge 
de faire respecter, même contre les atteintes 
du pouvoir concédant, le droit civil issu de la 
concession première; 

Qu'ainsi la société intimée n'a pu résister à 
Taction exercée contre elle qu'en querellant 
le titre de l'appelante, nul lui-même, suivant 
elle, à défaut de l'observation des formalités 
de publicité relatives aux demandes en con- 
cession; 

Qu'à l'appui de cette exception, elle a arti- 
culé : 

1® Que les formalités légales prescrites par 
les articles 22 à 50 de la loi de 1810 n'ont 
Jamais été observées en ce qui concerne les 
terrains litigieux non compris dans le péri- 
mètre spécifié expressément dans la demande 
unique de l'appelante du 20 novembre 1810, 
ni dans la contenance de 88 hectares indiquée 
par elle; 

2» Que l'arrêté du 50 mai 1827 aurait 
admis en réalité une concurrence postérieure 
à la demande du 20 novembre 1810, dirigée 
contre la demande de l'intim'ée du il janvier 
1812, sans que cette concurrence ait été no- 



Ci) Voy. l'arrêt qui précède. 



tifiée et vidée conformément aux lois sur la 
matière; 

5^ Que les publications de l'offre des au- 
teurs de l'appelante en date du 6 mars 1812 
n'ont été faites que pendant deux mois et quel- 
ques jours, à compter du 29 mars jusqu'au 
7 juin de la même année, bien que cette offre 
ail été publiée devant la porte de l'hôtel de 
ville de Namur le 29 mars, le 5 avril, le 20 mai 
et le 7 juin ; 

4® Qu'en outre, après le rejet de la de- 
mande en 1826, et l'arrêté royal du 9 août 
1826 qui autorisait une demande nouvelle à 
la oondition de remplir toutes les formalités 
lé^les prescrites parla loi du 21 avril 1810, 
aucune publication ni notification n'a été faite 
avant le 50 mai 1827, date de l'obtention de 
la concession ; 

Attendu qu'il y a lieu d'écarter tout d'abord 
du débat les faits cotés sous les n<" 5'' et 4® ; 
que l'offre dont il s'agit, consignée en un 
acte distinct de la demande en concession, 
se référait exclusivement à l'indemnité légale 
due aux propriétaires de la surface, lesquels 
seraient seuls recevables à critiquer le mode 
de publication signalé; 

Que les faits cotés sous le n? 4® ont été 
inexactement présentés; que si le rejet de la 
demande en concession obligeait les auteurs 
de l'appelante à procéder désormais par la 
voie d'une demande nouvelle, ils ont été toute- 
fois, sur leurs instances et de l'avis conforme 
de l'administration, relevés de cette charge 
préjudiciable et onéreuse; que le gouverne- 
ment, en effet, appréciant le fondement des 
repréisentations qui lui ont été faites, a con- 
senti à faire droit à la demande originaire de 
concession, la seule qui ait dû, dès lors, être 
publiée et qui l'a été ; 

Attendu, en ce qui touche les faits cotés 1« 
et 2<*, que la concession de 1827, telle qu'elle 
a été accordée, correspondait aux termes 
même» de la demande du 20 novembre 1810 
et à ceux de l'acte d'association entre les de- 
mandeurs en concession du 12 novembre 
précédent; 

Que si cette demande était, en un point, 
incertaine, c'est que le territoire de Moigne- 
lée, auquel elle devait, en termes exprès, 
s'adapter, quel qu'il fût, était lui-même in- 
certain; 

Que les limites des anciennes communautés 
de Moignelée et de Lambusart étaient, en 
effet, devenues litigieuses par le fait que la 
ci-devant seigneurie de Lambusart s'étendait 
sur partie de Moignelée; 

Qu'ainsi, lorsque, sous le nouveau régime 
il s'est agi de la délimitation des communes, 
un conflit s'est élevé entre ceux qui voulaient 
reconstituer Lambusart suivant la Juridiction 
du seigneur du lieu, et ceux qui voulaient, 
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au contraire, assigner à Moignelée les limites 
qui avaient éié les siennes comme paroisse et 
communauté d'habitants; 

Que, par suite de ce conflit, Ànciaux et 
Lefôvre,qui demandaient une concession dans 
le territoire de Moignelée jusqu'à sa limite 
séparative de Lambusart, se trouvaient em- 
pêchés de présenter à l'appui de leur demande 
ainsi libellée un plan dressé d'après des 
points fixes au >œu de la loi; 

Qu'ils ont donc de prime abord produit 
un plan conforme à la prétention minima, in- 
. contestée, de Moignelée; 

Que néanmoins, ne perdant pas de vue 
l'objet réel de leur demande, ils ont fait dres- 
ser par le géomètre Beaaiieu, auteur du plan 
primitif, dès le 1'' mars 1812, un plan nou- 
veau, en triple expédition, comprenant un 
excédent de terrain que les documents alors 
connus permettaient d'assigner à Moignelée ; 

Que ce plan a été joint par eux à la requête 
adressée au gouverneur d'Omalius, le i«' mai 
1817, par laquelle ils ont rappelé les termes 
de la demande originaire de concession, avec 
prière d'y donner suite, et ceux de l'offre de 
l'indemnité de surface du 6 mars 1812; 

Que telle est la requête du 1*^ mai 1817, 
Hians laquelle l'intimée a vu, à cause du rem- 
placement du plan primitif par celui du 
i^ mars 1812 et de la contenance de 125 hec- 
tares substituée à celle de 88, une concurrence 
à Degeffe et consorts, ses auteurs, restée clan- 
destine, tandis que, dans la réalité des cho- 
ses, cette requête, ainsi étayée d'un plan 
nouveau, n'était que l'exercice loyal, publi- 
quement annoncé, d'une prétention exprimée 
en la demande du 20 novembre 1810 et en 
l'acte d'association du 1^' novembre précé- 
dent ; 

Que cette prétention a été, en effet, connue 
des auteurs de l'intimée, tellement que l'ex- 
tension du périmètre à laquelle elle tendait 
a fait entre eux et les auteurs de l'appelante 
l'objet de débats sérieux et prolongés devant 
l'autorité administrative; 

Que si l'appelante faisait enregistrer, le 
15 janvier 1819, l'arrêt de la Jointe du 9 fé- 
vrier 1782, à rencontre des prétentions riva- 
les de l'intimée, celle-ci, d'autre part, avait, 
par P.-J. Cors, fait enregistrer, le 18 janvier 
1817, et déposer au rang des minutes du no- 
taire Wautier, en 1818, l'acte de transaction 
du 50 septembre 1747, qui attribuait au sei- 
gneur de Lambusart une partie du territoire 
contesté; 

Que ces actes, qui devaient éclairer un 
litige spécial, nettement défini, ont été effec- 
tivement relatés en une communication offi- 
cielle du 5 juillet 1826, adressée par Cauchy, 
ingénieur des mines à Namur, à son collègue 
deMons; 



Que* c'est donc justement et en parfidte 
connaissance de cause que le même ingénieur 
a, en son rapport du 11 janvier 1827, con- 
staté que la demande des auteurs de rappe- 
lante, s'appliquantà une surface de 123 hec- 
tares, avait subi les formalités requises de 
publication et d'affiches et qu'il ne restait 
plus qu'à examiner si la délimitation pro- 
posée devait être ou non modifiée au point de 
vue de la bonne exploitation des mines; 

Attendu, au surplus et surabondamment, 
que la nullité résultant de l'omission ou de 
l'insuffisance de la publicité (faits n~ I* li i*) 
ne peut être proposée que par ceux dont tes 
droits existant et reconnus par la loi anraieol 
été froissés par l'arrêté de concession ; 

Que le concessionnaire postérieor, consi- 
déré sous cette seule qualité, n'est comié- 
quemment pas recevable à se prévaloir de ce 
moyen ; 

Attendu qu'aux termes de l'artide 17 de la 
loi du 21 avril 1810, « l'acte de coDcessiOB 
fait après l'accomplissement des formaUtéi 
prescrites purge, en faveur du concession- 
naire, tous les droits des propriétaires de la 
surface et des inventeurs, ou de leurs ayants 
droit, chacun dans leur ordre, après qu'ils 
auront été entendus ou appelés l^e- 
ment... »; 

Qu'aux droits des propriétaires et de leurs 
ayants cause il faut adjoindre, s'ils n'y sont 
compris, ceux des anciens concessionnaires., 
qui ont été prévus par l'article 55 de la kâ; 

Qu'aux termes de cet article, en effet, tel 
qu'il a été interprété par l'administration et 
les tribunaux, les anciens concessionnaires 
ne jouissent plus, comme ci-devant, de droits 
acquis, mais d'une cause spéciale de préfi^ 
rence à l'obtention des concessions; 

Qu'il suit ainsi des articles 17 et 53 de la 
loi du 21 avril 1810 que les droits de préfé- 
rence susceptibles d'être définitivement po*- 
gés par un acte régulier de concession <mC 
été ouverts au profit des anciens exploitanis 
qui n'ont pas exécuté la loi de 1791, ao proit 
des propriétaires de la surface et des invea- 
leurs de la mine concessible exlosivement; 

Qu'il s'agit, par suite, de rechercher si, ea 
ce qui concerne le territoire litigieux, h 
ou l'autre de ces qualités a appartenu 
demandeurs en concession, auteurs de la 
ciété intimée; 

Attendu que l'intimée s'est sabstltnée i h 
maison Fontaine-Spitaels, qui était ao lieo et 
place de Dechentinnes, Cors et consorts, les- 
quels se disaient les cessionnaires des frères 
Degeffe dont l'un, Bernard Degeffe, a déposé, 
le 11 janvier 1812, la demande en conœssk» 
qui a été accueillie par l'arrêté royal da 
5 novembre 1841; 

Attendu que, par la teneur même de 
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demande, Bernard Degeffe a dû reconnaître 
que les titres anciens qu*il a prodaits, con- 
sistant en permissions d^exploiter conférées 
à divers comparchonniers, parmi lesquels 
un sieor Joseph Degeffe, n'avaient été exécutés 
que pendant quelques années; que, parle 
défaut de ses associés de satisfaire aux dépen- 
ses que nécessitait la percée d'une galerie 
d'écoulement, il s'était vu, abandonné pareux, 
dans rimpossibilité de continuer son exploi- 
tation; le recours qu'il a exercé tend, dit-il, 
en conséquence, « à le faire réintégrer dans 
les droits qu'il avait en vertu des titres dont 
il s'agit » ; 

Que ces titres, dont quelques-uns, ceux du 
19 février 1765 et du 9 novembre 1768, ne 
concernaient pas même un sieur Degeffe, ont 
été produits, non pour justifier la légitimité 
d'une exploitation qui n'existait plus, mais 
comme des circonstances de. fait qui, à défaut 
de toute concurrence fondée sur une cause 
légale, pouvaient attirer sur les demandeurs 
l'attention bienveillante du gouvernement; 

Qu*ll est ainsi hors de doute, par son té- 
moignage même, que Bernard Degeffe n'était 
pas dans la classe des exploitants actuels 
d'anciennes concessions, aux termes de l'ar- 
ticle 55 de la loi du 21 avril 1810; 

Qu'il était d'ailleurs impossible qu'il s'at- 
tribuât cette qualité sur le fondement des 
actes produits, qui intéressaient une associa- 
tion de comparchonniers depuis longtemps 
dissoute; 

Que rintimée, au surplus, n'a pu même 
fournir la preuve d'une exploitation quel- 
conque qui aurait eu lieu dans le territoire 
contesté, soit sous l'empire de la loi de 1791, 
soit depuis, jusqu'à l'arrêté royal du 50 mai 
«827; 

Attendu qu'aucun droit déduit de la pro- 
priété de la surface ou de l'invention de la 
mine n'a été, d'autre part, établi ni reven- 
diqué, au profit de Bernard Degeffe et con- 
sorts; 

Que, dans ces conditions, la société inti- 
mée n'était titulaire, par ses auteurs, dans 
le territoire contesté, d'aucun droit de pré- 
férence susceptible d'être purgé par un acte 
régulier de concession, aux termes de l'ar- 
ticle 17 de la loi de 1810; 

Que l'arrêté du 50 mai 1827, eût-il été 
porté sans l'accomplissement des formalités 
prescrites, n'a pu lui infliger grief, et qu'elle 
est, dès lors, non recevable h l'attaquer; 

Attendu qu'il échet, en conséquence, de 
réformer le jugement dont est appel et d'ac- 
cueillir la conclusion principale de l'appe- 
lante, tendante à faire reconnaltreetmaintenir 
dans son intégrité la concession du 50 mai 
1827 et à la protéger contre tous troubles de 
droit ou de fait, passés et éventuels; 



Attendu, quant à la conclusion accessoire 
tendante à l'abomement des concessions res- 
pectives des parties, que la délimitation résul- 
tant de l'arrêté royal de 1827, qui n'a été con- 
testée que dans sa valeur légale, est claire et 
précise et qu'il n'apparaît nullement que son 
application doive faire difficulté; qu'il n'échet 
pas, en conséquence, d'accueillir ce chef de 
la demande ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts 
postulés, que les faits auxquels ils se ratta- 
chent n'ont pa3 été jusqu'ores suffisamment 
spécifiés; qu'il y a lieu d'ordonner au préa- 
lable à l'appelante de mettre, quant à ce, le 
litige en état; 

Par ces motifs, contrairement aux conclu- 
sions de M. Faider, avocat général. 

Réforme le jugement dont est appel; 

Décharge l'appelante des condamnations 
prononcées contre elle; 

Dit l'intimée non recevable et non fondée 
en ses exceptions et défenses contre la de- 
mande principale de l'appelante ; et faisant 
droit..., dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner 
l'abomement des concessions respectives des 
parties ; et avant de statuer sur les domma- 
ges-intérêts postulés par l'appelante, lui or- 
donne d'articuler, par acte d'avoué à avoué, 
les faits dont elle se plaint et de libeller les 
dommages-intérêts qui peuvent lui être dus, 
pour, cela fait, être statué ainsi qu'il appar- 
tiendra; condamne la société intimée aux 
dépens des deux instances à ce jour, compris 
le coût du présent arrêt. 

Du 16 mai 1885. — Cour de Liège.— 
2« ch. — Prés, M. le conseiller Braas. — PL 
MM. Dohet (du barreau de Namur), Cloche- 
reux, Lemattre (du barreau de Namur) et 
Dupont. 



BRUXELLES, 9 lévrier 1661. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évaluation 
DU LrriGE. — Erreur alléguée. 

Lorsque, devant le premier juge, le demandeur 
a limité la valeur du litige à 2,000 francs, 
cette évaluation le lie. 

Il ne peut être admis à prétendre, en degré 
d^appel, quHl y a eu erreur et à prouver que 
la valeur de sa demande excède le taux du 
dernier ressort. 

(bloch, — c. bloemendael.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des 
articles 16 et 21 de la loi du 25 mars 1876. 
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le taux du dernier ressort est fixé à 2,500 fr. 
pour les Jugements du tribunal de première 
instance ; 

Que la compétence et le taux du dernier 
ressort sont déterminés par la nature et le 
montant de la demande; 

Attendu que Taclion intentée par les appe- 
lants a pour objet la revendication de meu- 
bles saisis et des dommages-intérêts à libeller ; 

Que, par leur exploit introductif de Tin- 
stance, ils ont limité la valeur de cette 
demande à 2,000 francs ; 

Que le contrat Judiciaire étant ainsi formé 
et la valeur déterminée quant à la demande 
dont le premier Juge a été saisi, il a été statué 
en dernier ressort, et les appelants ne peuvent 
être admis à modifier le degré de Juridiction 
par de nouvelles conclusions prises pour la 
première fois devant le Juge d*appel; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
VanMaldeghem, et de son avis, rejetant toutes 
conclusions contraires, déclare Tappel non 
recevable; condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 9 février 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés. M. Eeckman. — PI. 
MM. Moyaerts, Vleminckx et Weber. 



BRUXELLES, 17 noTembre 1881. 

!• SUCCESSION. — Parenté. — Preuve. 

2« HÉRITIER APPARENT. — Aliénation. 
— Nullité. — Fruits. — Condamnation 
SOLIDAIRE. — Impenses. — Covendeur. 
— - Garantie. 

{^ La parenté entre personnes décédées avant 
la pMication du code civU peut être établie 
à Vaide de présomptions déduites des docu- 
ments produits ou des faits de la cause (i). 

2» Est nulle la vente consentie par rhérUier 
apparent (2). 

Les acquéreurs de Vimmeuble vendu sont tenus 
à la restitution des fhiits depuis le jour oà 
ils ont connu les vices de leur titre (3). 

Ils sont tenus solidmrement de les restituer. 

Ils ont droit au remboursement de leurs im^ 
penses qui ont augmenté la valeur du 
fonds (4). 

(1) Voy. Bruxelles, 48 mai iSSO et SB mai iSW 
(Pasic, 4880, II, 169, et i856, il, 36S); 9 aTril 1877 
{ibid., 1877, II, 285). Voy. aussi Braseiles, 44 juillet 
1868 {ibid., 1869, 11, 377). 

(2) Voy. conf. cass. belge, 7 janyier 1847 et 8 juil- 
let 1878 (Pasic, 1847, l, 294, et 1878, I, 904) et la 
note 80U8 le dernier de ces arrêts, ainsi qu'une thèse 
de M. Namur, insérée dans la Bevui des revue», année 



Lorsque la vente d^un immeuble a été comseatii 
pour partie par un héritier apparent et pom 
le surplus par un héritier véritable, celn-à 
n'est tenu à aucune garantie du chef de 
Févietion de la portion de Vimmeuble vendu 
par l'héritier apparent. 

Lorsque, dans un acte de vente cTim immetdfte 
dépendant d'une succession, les vendeurs dé- 
clarent de bonne foi qu'Us sont les seuls 
héritiers les plus proches, cette dédaratwn 
n'implique pas, de la part de duicaai (Teus, 
la volonté de se porter garants les mus da 
autres. 

(DUiACQUIER et CONSORTS, — G. LES ÉPOTI 
WITTERT DE BONTRIDDBR BT C. SKOTIN ET 
BROHEZ.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui toache la denuDde 
principale : 

Attendu que les appelants, partie de M* Fé- 
ron, ont reconnu le droit de riDtiiné Seotia 
et réduit à la moitié de rimmeable leur de- 
mande originaire; 

Attendu que pour Justifier de leur qnalilé 
d*héritier ab intestat de la de ci^ift, Joséphine 
Delalieux, ils doivent prouver qu*ils desceth 
dent de Nicolas Delalieux et d*Anne SeoUa 
par Charles-Joseph Delalienx-Ménart, comiae 
la de cujus elle-même en descendait par Jeaa- 
Baptiste Delalieux, son aîeol dans la iip« 
paternelle; 

Attendu qu*il s*agit d'établir TéitifileBce 
d'un lien de parenté entre personnes décédées 
avant la publication du code civil, ei qu*ei 
pareil cas les juges peuvent admettre comme 
pièces probantes d'autres actes que to ex- 
traits des registres de Tétat dvil, et mèoe 
recourir à des présomptions déduite», soit 
des actes en question, soit des bits de b 
cause; 

Attendu que Nicolas Delalieux et Anse 
Seutin avaient deux fils qui sont désignés 
dans leur testament du 14 décembre 1115, k 
premier par le prénom de Charles et le se- 
cond par celui de Jean-Baptiste; 

Attendu que les appelants se raltscfaeii 
directement, ainsi qu'en font foi les extrûu 
des registres de Tétat civil, au nommé Charles- 
Joseph Delalieux, époux deGertrodelléoard, 



1842. Voy. aussi Bruxelles, 3 (érrier 1877 (Pasic^ 
1S77, II, 149), et Gand, 19 mai 4843 (îbM., 4844. H, 
40). La solution contraire prévaut en Franee (B. F., 
4879, 1, 4l7î Poiic. franc., 1880, p. 38). 

(3) Voy. BmxeUes, 7 janvier 1889 (Pasic, 
II, 948), et foy. aussi eass. franc., Si janvkr 
(D. P., 1889, 1, 88). 

(4) Voy. Caen, 96 féf rier 1847 (D. P., 1847. 1. 4 V 
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leur bisaieul, et qae le seul point actuelle- 
ment en discussion est de savoir si cet ancêtre 
est la même personne que Cliarles Delalieux, 
mentionné dans le testament de 17i5; 

Attendu qu'il est constant que ce dernier, 
s*il n'a reçu dans le testament susyisé et dans 
un acte de partage du 14 mai 1735 que le 
seul prénom de Charles, portait, en réalité, 
les deux prénoms de Charles-Josepli qui lui 
sont attribués dans un acte auttientique de 
location du 28 février i753, consenti par les 
enfants de Nicolas Delalieux au profit d'une 
veuve Sadou; que Ton ne saurait considérer 
cette mention comme le résultat d'une erreur, 
puisque au pied de l'acte se lit en toutes let- 
tres la signature originale de Charles-Joseph 
Delalieux à c6té de celles de son frère Jean- 
Baptiste, de sa sœur Jeanne-Jacqueline et du 
mari d'une autre sœur prédécédée; 

Attendu que le bisaieul des appelants est 
appelé Charles-Joseph dans Facte de son ma- 
riage avec Gertrude Ménart et dans un acte 
d'arreniement du 7 septembre 1750, tandis 
que son second prénom ne figure ni dans les 
actes de naissance et de décès de son fils 
Mathias, ni dans un acte de retrait en date 
du 7 décembre 1750, relatif à l'arrentement 
du 7 septembre de la même année; 

Attendu qu'à l'identité du nom et des pré- 
noms vient se joindre un autre élément de 
preuve tiré de la conformité des signatures; 
qu'il suffit, en eifet, de comparer les actes 
originaux en date des 7 septembre et 7 dé- 
cembre 1750, du 28 février 1755 et du 14 mal 
1755, pour se convaincre, sans qu'il soit né- 
cessaire d'ordonner une expertise, que les 
signatures Charles Delalieux et Charles- 
Joseph Delalieux, apposées au bas des dits 
actes, ont été tracées par la même main ; d'où 
la conséquence que le bisaïeul des appelants, 
qui a signé les deux premiers actes, et le fils 
de Nicolas Delalieux, qui a signé les deux 
derniers, sont, en réalité, une seule et même 
personne ; 

Attendu qu'il résulte encore des documents 
de la cause : 

i^ Que Charles-Joseph Delalieux-Ménart 
et Jean-Baptiste Delalieux sont nés à Bor- 
nival où vivaient Nicolas Delalieux et Anne 
Seutin ; 

2® Que les témoins au mariage de Charles- 
Joseph avec Gertrude Ménart étaient Jean- 
Baptiste Delalieux et Martin Ménart, circon- 
stance qui permet d'attribuer au premier 
témoin la qualité de frère du futur époux avec 
d'autant plus de probabilité, qu'il est prouvé 
que le même lien de parenté unissait à la 
future épouse le second témoin, Martin 
Ménart; 

3*^ Que Nicolas Delalieux a été le parrain 
du fils aine, issu de ce mariage en 1725, ei 



Charles Delalieux le parrain du fils né en 
1746 à Jean-Baptiste Delalieux; 

Attendu que dans les deux cas le choix du 
parrain s'explique parfaitement : l'un, parce 
qu'il est d'usage dans les familles que l'aïeul 
paternel présente le premier né au baptême; 
l'autre, parce que Charles-Joseph Delalieux 
était, en 1746, le plus proche parent paternel 
de l'enfant de Jean-Baptiste, à défaut de Ni- 
colas Delalieux, décédé en 1755; 

4^ Que l'acte de partage des successions 
de Nicolas Delacroix et d'Anne Seutin se 
trouvait, en 1760, entre les mains de Charles- 
Joseph Delalleux-Ménart ; 

Attendu que cette dernière présomption 
parait décisive, si l'on réfléchit que, dans 
l'ancien droit, les titres communs devaient 
être remis à l'aîné mâle d'après la loi der- 
nière,au Digeste, De fid. instrum., et que tout 
annonce que la qualité d'aîné appartient à 
Charles-Joseph, qui est invariablementnommé 
dans les actes avant son frère Jean-Baptiste ; 

Attendu que les inductions tirées de ces 
divers faits conservent toute leur force, mal- 
gré la preuve qu'un autre Charles Delalieux, 
marié à Anne Willame, vivait à la même 
époque dans la même commune de Bomival ; 
qu'au surplus, les actes de l'état civil con- 
cernant ce Charles Delalieux ne le désignent 
que par un seul prénom, et qu'eu égard aux 
pièces produites, il doit être réputé issu, non 
de Nicolas, mais de Robert Delalieux ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les intimés Nicolas Brohez et consorts, 
partie de M« Wyvekens, ont concouru sans 
titre ni droit à l'aliénation d'un immeuble 
dépendant de la succession de Joséphine 
Delalieux; 

Qu'ils ne Justifient pas de leur parenté avec 
la défunte, et qu'en admettant même comme 
exacte la généalogie dont ils se prévalent, ils 
ne viendraient pas en ordre utile à sa suc- 
cession ; 

Attendu que la vente faite dans ces condi- 
tions est nulle pour la portion de l'immeuble 
appartenant aux appelants, puisqu'elle con- 
stitue à leur, égard une vente de la chose 
d'autrui (codé civ., art. 1599) et que, d'après 
l'article 109 de la loi du 16 décembre 1851, 
' le vendeur ne peut transmettre à l'acheteur 
d'autres droits sur l'immeuble vendu que 
ceux qu'il a lui-même ; 

Attendu que les acquéreurs, partie de 
M* Mahieu, sont tenus, par application des 
articles 549 et 550 du code civil, de rendre 
à la partie Féron la moitié du loyer couru 
depuis que le vice de leur titre leur est connu, 
c'est-à-dire depuis le 1^ novembre 1880, 
date de la citation en conciliation ; 

Attendu que les intérêts judiciaires du 
loyer ont été réclamés par l'exploit intro- 
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ductif d'instance, et quMl y a ainsi lieu de les 
allouer, sauf à tenir compte dans leur calcul 
de ce que la première échéance annuelle du 
loyer ne remonte qu'au 1*' mars de la pré- 
sente année; 

Attendu, enfin, que les restitutions de 
fruits, imposées au possesseur de mauvaise 
foi, dérivent d'un quasi-délit et doivent dès 
lors engager la responsabilité solidaire de 
ceux qui y ont pris part et en ont profité: 

Attendu qu'une expertise est nécessaire 
pour fixer le taux du loyer, comme aussi pour 
reconnaître et évaluer les impenses que la 
partie Mahieu affirme avoir faites dans l'im- 
meuble ; 

Attendu, quant à ce dernier point, que les 
appelants ne contredisent pas la prétention 
des acquéreurs de retenir l'immeuble jusqu'au 
remboursement qui pourrait leur être dû du 
chef d'impenses ; 

En ce qui touche le recours en garantie 
exercé contre Félicien Seutin , partie de 
M*' Sou part; 

Attendu que Seutin n'est tenu à aucune 
garantie vis-à-vis des acquéreurs qui ne 
souffrent pas d'éviction de la partie de l'im- 
meuble qu'il leur a vendue; 

Attendu que les appelants ont occasionné 
la mise en cause de cette partie, en revendi- 
quant d'abord la totalité de l'immeuble et 
qu'il est Juste de mettre à leur charge les 
frais qui en sont résultés ; 

En ce qui touche les antres appelés en 
garantie : 

Attendu que la clause de Tacte authentique 
de vente du 14 octobre 1875, par laquelle les 
vendeurs se sont déclarés les seuls héritiers 
lea plus proches de Joséphine Delalieux, tant 
dans la ligne paternelle que dans la ligne 
maternelle, n'implique nullement de la part 
de chacun d'eux la volonté de se porter ga«- 
rant du droit des autres et, par conséquent, 
ne présente aucune trace d'engagement soli- 
daire (code civ., art. 1202); 

Attendu que cette déclaration a été faite 
avec une entière bonne foi, ies vendeurs 
ignorant à ce moment les droits d'autres 
snccessibles dont l'existence ne s'est révélée 
Judiciairement que dans le courant de l'année 
1880; qu'elle n'est, en réalité, qu'une clause 
de style et n'a pu exercer d*influence sur la 
conclusion de la vente, ni causer le moindre 
préjudice aux acquéreurs; 

Que c'est donc à tort que la partie Mahieu 
prétend y trouver les éléments d'une faute 
qui obligerait solidairement ceux qui l'ont 
commise à réparer le dommage causé par 
l'éviction ; 

Attendu qu'il n'y a lieu, dans l'espèce, qu'à 
la garantie ordinaire en cas d'éviction, et que 
cette obligation purement contractuelle n'in- 



combe à chacun des intimés, partie Wyrekea^, 
que pour sa part et portion ; 

Attendu que, réduit à ces limites, le recoun 
doit être accueilli, à l'exception du chef de 
demande relatif aux impenses qui serool 
remboursées, s'il y a lieu, par la partie Féroo, 
et sous réserve de vérification des dommages- 
intérêts ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; et déboutant les parties de toolcs 
conclusions contraires au présent arrêt, donne 
acte aux parties Féron et Mahieu de ce qoe 
la première réduit à la moitié de Fimmeoble 
sa demande originaire; dit pour droit que 
les appelants sont propriétaires pour moitié 
de la maison sise à Ixelles, rue Cans, n* 16..., 
condamne solidairement les intimai, partie 
Mahieu» à leur payer, sur pied de l'expertise 
qui sera ordonnée ci-après, la moitié da loyer 
de la dite maison à partir du l"* mais 18S0, 
avec les intérêts judiciaires qui prendroni 
cours du 1*' mars 1881; déboute la partie 
Mahieu de son recours en garantie contre 
Félicien Seutin; renvoie œlui-ci des fins de 
la demande sans frais ; 

Condamne les inUmés, partie Wyvekens, à 
garantir la partie Mahieu de toutes les ood- 
damnations prononcées à sa charge en pris- 
cipal et accessoires ; les condamne, en con- 
séquence, chacun pour sa part et portion, ^ 
rembourser à la partie Mahieu : 1^ la sonme 
de 9,780 francs pour la moitié du prix de 
l'immeuble; 2<^ celle de 1,125 francs pour 
moitié des frais et loyaux coûts; S* la moitié 
du loyer, avec les intérêts Judiciaires à p«tir 
des époques préindiquées; 

Et avant de statuer sur le taux da loyer. 
sur les dommages-intérêts et sor les im- 
penses, dit que la maison litigieuse sera vue 
et visitée par les MM..., que la cour nomne 
en qualité d'experts à défaut par les parties 
d'en convenir d'autres dans les trois joors de 
la signification du présent arrêt, iesqo^ 
experts, serment préalablement prêté entra 
les mains de M. le président de la deuxième 
chambre ou du conseiller qui le remplacera, 
auront pour mission : 

a. De déterminer la valeur locative de 
l'immeuble au l*' mars 1880, en faisant abs- 
traction des impenses qui ont pu augmester 
cette valeur par le fait des acquéreurs; 

b. D'évaluer le préjudice que l'évictloa a 
pu causer aux acquéreurs et qui ne serait pas 
complètement réparé parles restitutions dé^ 
ordonnées; 

c. De donner leur avis sur la valenr des 
matériaux et du prix de la main-d'œovre des 
impenses que la partie Mahieu aurait po bm 
et sur la somme dont le fonds peut avoir 
augmenté de valeur; 

Pour, après le dépôt du rapport d'expertise 
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aa greffe de la coar, la caase être ramenée ^ 
Tandience par la partie la plus diligente et 
être conclu et statué comme il appartiendra; 

Autorise la partie Mahieu à retenir la tota- 
lité de rimmenble jusqu'au payement de la 
somme qui lui sera éventuellement allouée 
en remboursement d'impenses; 

Dit que les frais occasionnés par Tappel en 
garantie delà partie Soupart seront supportés 
par les appelants; condamne la partie ^'yve- 
kens, à tous les autres frais faits jusqu'à ce 
jour devant les deux degrés de juridiction, y 
compris le coût des actes de Tétat civil et des 
actes levés aux archives du royaume. 

Du 1 7 novembre 1 881 .— Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Bail, Yauthier, Janssen etHérouet. 



GAND, 8 féTrter 1668. 

POMPES FUNÈBRES. — Fournitures. — 
Fabriques d'église. — Monopole. — 
Abrogation. 

Le» articles 22 et 23 du décret du 23 prairial 
an xiT, qui ont attribué aux fabriques des 
églises et aux consistoires le monopole de 
toutes Us fournitures nécessaires pour les 
enterrements, et pour la décence ou la pompe 
des fknérailles, sont contraires aux principes 
de la liberté des cultes et de la liberté de 
conscience, garantis par Vartide îi de la 
ConstUuUon, et sont abrogés, 

(les fabriques des ÉGUSES de IfALINES, — 
C. LA VILLE DE IIALINES.) 

Le jugement rendu dans cette cause par le 
tribunal de Louvain le 18 juillet 1879 et 
Tarrèt infirmatif de la cour de Bruxelles ont 
été rapportés dans ce Recueil, année 1879, 
m* partie, page 311, et année 1881, 11*^ par- 
tie, page 3U. Cette dernière décision a été 
cassée par arrêt du 30 juin 1882 (Pasic. 188^, 
I. 233), et la cour de renvoi a statué en ces 
termes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu rarrèt de la cour de 
cassation en date du 30 juin 1882, qui casse 
Karrêt rendu entre parties par la cour d'appel 
de Bruxelles le r' août 1881 et renvoie la 
cause devant cette cour ; 

Attendu que l'arrêt de la cour de cassation 
a été dûment signifié à M« Bilaut, avocat à la 
cour de cassation, ayant occupé pour les 
fabriques des églises appelantes et ensuite 
aux fabriques elles-mêmes, avec assignation 
à comparaître devant la cour d'appel de ' 



Gand, chambres réunies, pour y voir statuer 
sur l'appel interjeté par elles du jugement 
rendu le 18 juillet 1879 par le tribunal de 
première instance séant à Louvain : 

Attendu que les appelantes s'abstiennent 
de conclure et de plaider et qu'elles n'ont 
pas constitué avoué; 

Attendu que la ville intimée conclut à ce 
qu'il plaise à la cour donner défaut contre 
les appelantes et confirmer le jugement à quo, 
avec condamnation des appelantes aux dé- 
pens de toutes les instances et réserver à 
l'intimée tous ses droits, notamment d'appel 
incident, en cas d'opposition ; 

Attendu qu'il y a lieu néanmoins de vérifier 
le mérite du jugement attaqué; 

M. le procureur général Lameere entendu 
en son avis conforme ; 

Déterminée par les motifs du premier juge 
et statuant par défaut, confirme le jugement 
à quo; 

Donne acte à la partie intimée de ses ré. 
serves, notamment de ses droits d'appel in- 
cident en cas d'opposition; condamne les 
appelantes aux dépens de toutes les instances 
qui ne sont pas liquidés par l'arrêt de la cour 
de cassation. 

Du 3 février 1883. — Cour de Gand. — 
Ch. réunies. — Prés, M. Grandjean, premier 
président. — PI. M. De Mot (du barreau de 
Bruxelles). 



LIEGE, 8 Juillet 1688. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES.— 

Certificats de mutation et concession de 

DROITS RÉELS. — DÉLIVRANCE. — ÉNONCU- 
TIONS qu'ils DOIVENT COMPRENDRE. 

Le conservateur des hypothèques satisfait à 
robligation de délivrer les certificats qui peu- 
vent lui être réclamés en exécution de Varti- 
cle 127, § l'', de la loi hypothécaire, en y 
comprenant Vindication de la datedu volume 
et du numéro de la formalité de la transcrip- 
tion, la nature et la date des actes transcrits, 
l^autorité qui les a reçus, la désignation des 
biens qui en font Vobjet et Vindication des 
parties contractantes. 

Il n'est pas tenu d'y insérer, en outre, Vindi- 
cation des conditions voulues par la loi civile 
pour la perfection des contrats de vente, 
notamment celle des prix. 

(POULLÉ, — C. JAMAR.) 

Le tribunal civil de Liège avait rendu, le 
27 décembre 1882, le jugement suivant : 

« Attendu qu'à la date du 5 octobre der- 
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nier, le notaire Jamar, demandeur en l'in- 
stance, a adressé au conservateur du bureau 
des hypotlièques à Liège, défendeur, en con- 
formité de rarticle iâ7 de la loi Iiypothécaire 
du 16 décembre 1851, des réquisitions ten- 
dantes à ce qu'il lui fût délivré : 

« 1** Un certificat constatant la transcription 
ou la non-transcription, depuis la mise en 
vigueur de cette loi du 16 décembre 1851, de 
tous actes translatifs de droits réels immo- 
biliers concernant des biens situés à la Bo- 
verie, quartier de 1 est de la ville de Liège, 
qui auraient été consentis par F.-C. Marcellis 
et par G.-E. Marcellis, industriels à Liège; 
^ un certificat constatant que, depuis la 
même époque, il n'a été inscrit aucune de- 
mande tendante à faire révoquer ou annuler 
des droits résultant d'actes soumis à l'art. 3 
de la loi précitée à charge des mêmes per- 
sonnes; 3** enfin, un état des commandements 
et saisies à charge des mêmes; 

« Attendu qu'à celte réquisition le deman- 
deur ajoutait : a Le notaire demande que les 
tt extraits de transcription des actes transla- 
« tifs ou mutations à délivrer en suite de la 
« présente réquisition comprennent les in- 
tt dications voulues par la loi civile pour la 
« perfection des contrats de vente (art. 1582 
« et suivants), notamment la désignation : 
« 1® des parties; V des biens vendus; 5^ des 
a prix » ; 

« Attendu qu'à cette réquisition le conser- 
vateur répondit en termes assez vagues, par 
lesquels il faisait savoir qu'il ne pouvait ap- 
précier si le demandeur réclamait ou la copie 
collationnée des actes transcrits ou le simple 
certificat constatant la transcription ; 

« Attendu qu'en présence de ce refus dé- 
guisé, le demandeur fit, par exploit Godefroid, 
de Liège, sommation au défendeur de délivrer 
sans délai les certificats tels qu'ils étaient 
demandés; qu'à cette sommation, te conser- 
vateur des hypothèques répondit une fois 
encore qu'il était prêt à délivrer les certificats 
et états tels que les ont prévus les §§ 1"^ et 2 
de rarticle 127 de la loi hypothécaire; 

a Attendu que de ces faits et circonstances 
et aussi des explications qui ont été fournies 
au cours des débats, il ressort que les parties 
sont uniquement en désaccord sur le sens et 
la portée qu'il faut donner au mot certificat 
inséré dans l'article li7 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 ; qu'en effet, le défendeur sou- 
tient qu'il a donné le certificat voulu, lorsqu'il 
a délivré au requérant une attestation que tel 
acte emportant mutation des biens désignés 
dans la réquisition a été ou n'a pas été tran- 
scrit; qu'il veut bien indiquer dans son cer- 
tificat le nom du notaire qui a reçu l'acte, la 
date de cet acte, le nom des parties entre 
lesquelles l'acte a été passé, mais qu'il se 



refuse à donner tontes aalres indtcatioos, 
surtout le prix de vente, tandis que le deman- 
deur, au contraire, exige d autres indiea- 
tions; qu'il résume sa prétention sons cette 
formule : o Le certificat doit contenir l6 
« indications voulues par la loi civile pour 
a la perfection des contrats de vente » ; 

« Attendu que le texte de la loi hypothé- 
caire est muet à cet égard ; que la disposition 
de l'article 127 a été adoptée sans discnaslos 
aucune ; que, dans ces circonstances, on doit 
rechercher l'intention dii législateor dans les 
principes qui ont présidé à la réforme du ré- 
gime hypothécaire; 

« Attendu, dans cet ordre d'idées, qu'il est 
bien évident que cette réforme a été faite ea 
vue de la publicité la plus large; qu'on a 
voulu, comme le disait le ministre de Haassy 
dans l'exposé des motifs, « garantir Ions \k 
« droits, faire disparaître, au moyen d'une 
« publicité absolue, tous les obstacles à b 
« transmission des biens, assurer le crédit de 
« la manière la plus complète... , simplifier 
« grand nombre de formalités; appliquer. 
« dans toutes leurs conséquences, les prio- 
« clpes de publicité et de spécialité » ; 

« Attendu que la première conséqa»ee 
qui découle de cet exposé est que Ton a vrala 
rendre faciles aux Intéressés et aux tiers les 
recherches qu'ils ont à faire, les renseigne- 
ments qu'ils ont intérêt à se procurer; qu'il 
faut donc interpréter très largement et ea 
faveur du public la faculté accordée par la loi 
de recourir aux registres des boreanx des 
hypothèques ; 

tt Attendu que celle-ci a elle-même créé 
l'instrument nouveau de cette publicité fecOe, 
en ordonnant aux conservateurs de délivrer 
des certificats constatant les mutations et 
concessions de droits réels ; qu'il est bien 
évident qu'elle a entendu faire produire à ce 
moyen de publicité nouveau tous ses réniluts 
utiles; qu'en un mot, l'on peut traduire aîiksi 
sa pensée : la copie littérale de l'acte, pc» 
ceux qui voudraient connaître la conveocioa 
faite et chacune des clauses on conditioiB 
qui en modifient la portée; le cenlilcat, à 
ceux qui ne voudraient avoir que l^exposé 
sommaire de ce qui a été fait; 

« Attendu, s'il en est ainsi, que le dena»- 
deur a pu très bien exiger, dans le certificat 
demandé par lui, les indications voulues \as 
la loi civile pour la perfection du contrat fie 
vente, et spécialement la désignation des 
ties, celle des biens vendus, celle du prix; 

« Attendu que l'on objecte vainement 
pareil système engagerait singollèreneiil la 
responsabilité des conservateurs des hyy^ 
thèques ; 

« Attendu, en effet, que c^te responsabi- 
lité est de l'essence même de leurs fonctkm» 
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et qu'elle est enooorue dôs qu'il s'agit d'un 
acte que la loi a placé dans leurs attributions ; 
que, d'ailleurs, en fait, ils possèdent les 
moyens de se mettre à l'abri de tout recours, 
puisqu'on leur reconnaît le droit incontes- 
table d'exiger des réquisitions faites en termes 
clairs et précis, le droit encore de ne fournir 
les renseignements demandés que sons les 
réserves que les circonstances comman- 
deront; 

« Par ces motirs, le tribunal condamne le 
défendeur à délivrer sans retard au deman- 
deur, conformément à la demande qu'il en a 
reçue, les certificats de l'état relaté en l'ex- 
ploit introductif d'instance... » 

Appel. 

ARRâT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 127, S i^, de la loi liypothécaire du 
i6 décembre 1851, les conservateurs des hy- 
pothèques sont tenus de délivrer des certifi- 
cats constatant les mutations et concessions 
de droits réels, ainsi que les baux consentis 
par tons individus indiqués dans les réquisi- 
Ùons écrites qui leur sont faites à cette fin; 

Attendu qu'aux termes du § 2 du même 
article, les conservateurs sont également 
tenus de délivrer à tout requérant copie des 
inscriptions ou transcriptions existantes, ou 
des certificats constatant qu'il n'en existe 
point ; 

Attendu que la loi distingue donc entre le 
certificat et la copie; et que le premier peut 
être afflrmatif ou négatif, selon qu'il existe ou 
non des inscriptions ou transcriptions; 

Attendu que le certificat aflfirmatif a pour 
but de faire connaître le fait de l'existence 
d'un acte, de manière que llntéressé sache 
où il pourra trouver le texte même de 
cet acte, et que la copie seule est destinée à 
lui faire connaître les conditions des con- 
ventions ; 

Attendu que, devant le premier Juge, l'ap- 
pelant offrait de délivrer à l'intimé des certi- 
ficats de transcription indiquant la formalité 
hypothécaire, la nature et la date des actes 
transcrits, i'autorité qui les a reçus, la dési- 
gnation des biens qui ont fait l'objet de ces 
actes et l'indication des parties contractantes; 
Attendu que, devant la cour, il a réitéré 
cette offre, en précisant qu'il satisfait suffi- 
samment à la loi, lorsqu'il indique dans les 
certificats de transcription les énonciations 
suivantes : « la date, le volume et le numéro 
de la formalité de la transcription, la nature 
de l'acte transcrit, la désignation de l'auto- 
rité qui l'a reçu et la date de sa passation, la 
spécialisation de chacun des biens ayant fait 
la matière de la convention, la désignation 



des personnes qui ont consenti la transmis- 
sion et de celles au profit desquelles elle a 
été faite » ; 

Attendu que l'intimé, dans son réquisitoire 
du 5 octobre 1882 et dans ses conclusions, 
exige en outre que les certificats comprennent : 
a les indications voulues par la loi civile pour 
la perfection des contrats de vente (art. 1582 
et suiv.), notammment : 1® la désignation des 
parties; ^^ celle des biens vendus; 3<* celle 
des prix » ; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
les deux premiers points de cette énuméra- 
tion, mais que celle-ci n'est pas limitative, 
ce qu'indique assez le mot nolammetii qui la 
précède ; 

Attendu que le litige consiste donc à savoir 
si, dans un certificat de transcription, le con- 
servateur de» hypothèques est ou non tenu 
d'insérer les indications voulues par la loi 
civile pour la perfection des contrats de 
vente; 

Attendu qu'il ne pourrait satisfaire à une 
telle réquisition qu'en se livrant à une étude 
approfondie de l'acte tout entier, en faisant, 
à ses risques et périls, un triage parmi les 
clauses de cet acte, et que, pour couvrir 
complètement sa responsabilité, il en arri- 
verait fatalement à donner une copie textuelle 
du document visé; 

Attendu que le certificat sommaire prévu 
par le § l*' de l'article 127 se confondrait 
ainsi avec la copie prévue par le § 2 du 
même article, ce qui est formellement con- 
traire au texte et à l'esprit de la loi ; 

Par ces motifs, réformant le jugement à 
quo, déclare l'intimé non fondé dans son 
action et le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 5 Juillet 1883. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président.— PI. MM. Gouttier et Mestreit. 



BRUXELLES, e|mal 166S. 

AVOCAT. — SoaÉTÉs commercules ano- 
nymes. — Fonctions d'administrateur. — 
Mandat ci^l. 

// n'y a pas d'incompatibilité entre la profes- 
sion d'avocat et les fonctions d'administrateur 
de sociétés anonymes commerciales (1). (Dé- 
cret du i4 décembre i8i0, art. 18.) 

(1) Compar. Bruielles, 17 mai t8IS6 (Pasic, 18o7, 
11* ^}- 
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Le mandat d*adminisirateur d'une société ano- 
nyme commerciale a-t-U un caractère coin- 
merdal (i)? 

(m» VICTOR JACOBS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la senJence 
dont appel statue uniquement sur une ques- 
tion d*incompatibîlité; 

Qu*aucun acte contraire à l*honneur et à la 
dignité de la profession d'avocat n'est repro- 
ctié à rappelant; que spécialement Ftio- 
' norabilité des sociétés à Padroinistration 
desquelles ii participe n'est l'objet d'aucune 
critique ; 

Attendu que la prédile sentence s'appuie 
sur le motif que M*' Victor Jacobs, étant admi- 
nistrateur de quatre sociétés anonymes com- 
merciales, remplirait des emplois à gages et, 
par les actes de sa gestion, exercerait, en 
outre, le négoce, ce qui le soumettrait ^ l'ap- 
plication des n<» 4 et 5 de l'article 18 du dé- 
cret du 14 décembre 1810; 

Attendu qu'aucune de ces propositions 
n'est fondée; 

Attendu qu'il faut d'abord remarquer que 
les lois qui établissent des incapacités sont 
de stricte interprétation ; 

Qu'il faut donc s'en tenir aux termes du 
décret invoqué dans la sentence, en détermi- 
nant exactement leur valeur, sans l'étendre 
par des raisons d*analogie, sous peine de 
s'exposer à tomber dans des appréciations 
arbitraires; 

Attendu qu'en interdisant l'accès du bar- 
reau à ceux qui occupent des emplois à gages, 
le législateur de 1810, qui éuit préoccupé du 
soin de garantir la liberté et la noblesse de 
la profession d'avocat, a eu manifestement en 
vue les emplois qui placent leur titulaire dans 



(4) L*arrêt que nous rapportons parait admettre 
dans ses motifs que le mandat d'administrateur d*une 
société anonyme commerciale n*a pas an caractère 
commercial. Voy., en ce sens, Bruxelles, IS août 
1880 (Pasic, 4880, H, 406), et f oy. aussi Guillert, 
Sociétét commerciales, 9« édition, t. II, n» 698 bit. 
CotUrà : Gand, 7 décembre 4878 (motifs) (Pasic, 
1879, 11, 64). Cet arrêt a été rendu sous la présidence 
do M. Lelièvro et sur les conclusions conformes de 
M. le premier afocat général De Paepe. Voy. aussi 
cass. franc., S6 mai 4869 et surtout cass. franc., 
23 juillet 4877, au rapport de M. Massé (D. P., 4869, 
4, 351, et 4878, 1, 455; Pasic. franc., 4869, p. 4403, 
et 1879, p. 961 ; Pont, Sociétés commerciales, n« 4547; 
Vavasseur, Sociétés par actions, n« 668, et MassÉ, 
Droit commercial, 3* édit., t. IV, n« S613. 

Quelle que soit la solution qu'il faille admettre 



une position subalterne et dépendaBte,en1e 
soumettant à l'obligation d'exécuter passiT^ 
ment les ordres d'un chef ou d'mi maître, 
pour mériter un salaire ; 

Attendu que l'administrateur d'une société 
anonyme, loin d'être un subordonné, est Ib- 
vesti d'une part d'autorité et concourt ï b 
direction de l'entreprise sociale; 

Que, s'il tient ses droits de la volomé 
d'aulrui, il n'est pas cependant assojetti^ 
cette volonté dans l'accomplissement de sa 
mission; 

Que les statuts de chacune des qoatre so- 
ciétés dont s*agit en la cause accordent » 
conseil d'administration les pouvoirs les plus 
étendus; 

Qu'ainsi l'appelant et ses collègues a^ 
sent dans la plénitude de leur sponumâté 
et de leur indépendance et ne sont liés q« 
par rintérét social, par la loi et par les 
statuts, comme le sont leurs mandants eu- 
mèmes; 

Qu'à la vérité, l'appelant est révocable et 
doit rendre compte de sa gestion, mais » 
même titre que tout mandataire et en verts 
des règles qui sont de l'essence et de te naton 
du mandat; 

Attendu qu'aucune loi nMnterdit aux nen- 
bres du barreau de se soumettre i ces rè^; 

Que, loin d'avoir adopté, sur ce point, 1i 
rigueur d'anciens usages, conservés dans qb 
pays voisin par la force des traditions pfaiiât 
que par la loi, le législateur belge a prèrs ei 
autorisé la collation d*un mandat aux avocais 
dans l*article 6i de la loi d'organisation ]Qdi- 
ciairedu 48 Juin 4869; 

Que notamment encore, dans la séance d 
sénat du 45 mai 4850, M. le ministre de b 
Justice constatait qu'il n*y a pas d'ineoD]»- 
tibillté entre la profession d*aT0cat el b 
mandat de curateur aux .faillites, ajootaBi 
que si le décret de 1810 pouTait être es- 



sur ce point, Targument tiré du n* 9 de rartideli 
de la loi du S5 mars 4876 ne nous parait pas I«b^ 
Voy. les obsenrations de M. Demear, dans la séiaft 
de la chambre des représentants du 48 nortnb* 
4S74. Il proposait de supprimer cet alinéa, qu'il dises 
être inutile (Waelbroeck, Compéi, ci'r., p. i"^ 
note 4). Dans le rapport au nom de la eommvBSs 
extraparlementaire, qui afait proposé d'ioirodsiie 
dans la loi cet alinéa S, M. Albéric ÀlUrdi&»l 
aussi : « En tout cas, les opérations aa rattachist 1 
cette administration sont commerciales. > iD«^- 
parlement,, p. 44, note 6). Comme Ta dit M. Wiei- 
broeck, p. 476, cette disposition fut maiataw. 
parce qu*il importait de veiller à ce qa*aaciia ééM 
ne pût s'élever sur la compétence, en cis de prodf 
entre un associé et un administrateur» à niaoa à'n 
acte rentrant dans le mandat de ee dernier. 
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tendu dans an sens contraire, il faudrait le 

modifier; 

. Qu*ane décision de celte cour a sanctionné 

celte opinion le 17 mai 1856; 

Attendu qu'il est donc certain que Taccep- 
talion de la charge de mandataire n*est, par 
elle-même, ni une faute ni une atteinte à la 
dignité de Tavocat, sauf au pouvoir discipli- 
naire à contrôler Tusage de cette faculté et à 
intervenir si, par la nature de leur objet ou 
par leur fréquence, les mandats acceptés par 
certains membres du barreau transformaient 
ceux-ci en agents d'afifaires ou leur enlevaient 
rindépemlance et le loisir nécessaires à la 
pratique exacte et assidue des devoirs de leur 
iut; 

Attendu que la rémunération, fixe ou va- 
riable, attachée aux fonctions que rappelant 
remplit dans les sociétés que vise la sentence 
ne lui enlève rien de la liberté ei de Tauto- 
rité que les statuts reconnaissent au collège 
des administrateurs et ne saurait sufiBre pour 
faire ranger ces fonctions parmi les emplois 
à gages; 

En ce qui concerne rincompatibilité déri- 
vant de toute espèce de négoce : 

Attendu que le négoce ou commerce s'en- 
tend de r.habitude de se livrer à des actes 
commerciaux, dans un but de lucre et de 
spéculation; 

Que, par Fexpression générale dont il s'est 
servi, le décret a marqué l'intention d'inter- 
dire au barreau, d'une manière absolue, la 
profession de commerçant; 

Attendu que la loi du 15 décembre 1872 
énumère limitativement les actes qui doivent 
être réputés commerciaux et dont la prati- 
que habituelle caractérise la qualité de com- 
merçant; 

Que cette énumération ne comporte, au 
point de vue du débat actuel, aucune diffé- 
rence essentielle avec le code de commerce 
de 1807, dont a pu s'Inspirer le législateur 
de 1810; 

Attendu que ce fait de gérer, comme man- 
dataire, une affaire commerciale ne rentre, 
par lui-même, dans aucune des catégories 
d'actes de commerce, si ce n'est lorsqu'il est 
la conséquence de la recherche habituelle de 
semblables mandats, par esprit de spécula- 
tion, auquel cas il constituerait une entreprise 
d'agence ou un bureau d'affaires; 

Attendu que, s'il en était autrement, il 
n^aurait pas été nécessaire d'insérer dans le 
n"" 2 de l'article 12 de la loi du 25 mars 1876 
une disposition expresse ayant pour but de 
soumettre à la juridiction consulaire les diffé- 
rends entre administrateurs et associés; 

Que si la loi a visé spécialement ce cas, 
c'est que, comme le disait M. le ministre de 
la justice dans la séance du 18 novembre 



1874, à la chambre des représentants, l'ad- 
ministrateur cité en justice en cette seule 
qualité aurait pu, en l'absence d'une dispo- 
sition formelle, soutenir qu'il remplissait un 
simple mandat, acte civil de sa nature, et qu'il 
avait droit, dès lors, à la juridiction des tri- 
bunaux civils; 

Attendu qu'on ne saurait non plus consi- 
dérer l'administrateur d'une société anonyme 
comme se livrant au négoce, parce qu'il 
représenterait la société dans certains actes 
essentiels au commerce ou à l'industrie de 
celle-ci; 

Qu'en effet, agissant comme mandataire, il 
n'est pas partie à l'acte et disparaît, après son 
accomplissement, pour ne laisser, en pré- 
sence des tiers contractants, que l'être moral, 
personnalité juridique distincte et bénéficiaire 
réel du négoce; 

Attendu que tels sont les principes do 
mandat appliqués par l'article 55 de la loi 
du 18 mai 1875, qui énonce que les adminis- 
trateurs ne contractent aucune obligation à 
raison des engagements de la société; 

Qu'on ne peut reconnaître à ces engage- 
ments un caractère commercial, à l'égard de 
personnes qui n'y figurent qu'à titre de sim- 
ples intermédiaires; 

Que, pour y voir des faits proscrits par 
l'auteur du décret, il faudrait admettre que, 
dans la pensée de celui-ci, ce qui répugne à 
la délicatesse et à l'honneur du barreau, 
c'est la matérialité même de l'acte commer- 
cial, et non pas seulement le lien juridique 
qui en dérive et l'esprit de lucre qui le pro- 
voque; 

Attendu que c'est là une idée que rien 
n'autorise à prêter au législateur de cette 
époque; 

Attendu an'il suit de toutes ces considéra- 
tions que c est erronément que la décision 
du conseil de discipline, inspirée d'ailleurs 
par un sentiment élevé et louable de la dignité 
de l'ordre, a cru trouver, dans l'espèce, les 
causes d'incompatibilité qu'elle a visées; 

Par ces motifs, oui M. Bosch, premier avo- 
cat général, en ses réquisitions conformes, 
met à néant la sentence dont est appel ; émen- 
dant, dit que M* Victor Jacobs sera maintenu 
au tableau de l'ordre des avocats exerçant près 
de cette cour. 

Du 9 mai 1882. — Cour de Bruxelles. — - 
l'^ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
~ PI. M. De Becker. 
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GAND, 81 jnlUet 1880. 

CAUTIONNEMENT. — Non-commerçant. -- 
Dette commbrgule. — Engagement ciyil. 
— Compétence. 

Le caulmnement est, de sa nature, un contrat 
de bienfaisance. 

Il ne perd pas ce caractère par cela seul que 
l'obligation cautionnée est commerciale (i). 

// n'est un acte de commeru que si cehti qui 
s'est constitué caution était lui-même commer- 
çant ou a agi dans un but de spéculation 
commerciale (2). 

En conséquence, si ces conditions font défaut, 
le tribunal civil est seul compétent pour con- 
naître de r action dirigée contre la caution en 
payement de la dette commerciale qu'elle a 
cautionnée (5). 

(kEMPENSERS, — C. KEMPENBERS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sar rexception d'incompé- 
tence soulevée par les appelants et fondée sur 
ce que Tobligation cautionnée étant essentiel- 
lement commerciale, le cautionnement deTin- 
timé et de sa sœur Jeannette constitue des 
actes intéressés et commerciaux, et nullement 
des actes de bienfaisance : 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès que Jeannette Kempeneers, au moment 
où elle s*est engagée comme caution, n'était 
point commerçante, mais se qualifiait elle- 
même comme n'exerçant aucune profession ; 
que, de plus, ni elle, ni son frère, ici intimé, 
en fournissant le cautionnement, n'ont agi 
dans un but de spéculation commerciale, mais 
uniquement pour venir au secours du princi- 
pal obligé, le sieur Urbain ; qu'il constitue 
donc un acte de pure bienfaisance et a con- 
servé son caractère d'obligation civile, de la 
compétence des tribunaux civils ; ^ 

Au fond : 

Sur l'appel principal : 

Adoptant les motifs du premier Juge; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les pièces produites par l'in- 
timé sont insuffisantes pour Justifier son ap- 
pel en ce qui concerne la quotité delà somme 
à payer par les défendeurs originaires; 

Adoptant quant à ce, et quant à la validité 

(4, S et 3) Voy. notamment Gand, S8 mai 1874 
(Pasic, 1874, H, 40i):Bruielle8, 13 mai 1879 et 
7 avril 1880 (ib(d., 4880, II, 50 et 381) et les notes; 
cass. franc., 31 janvier et 43 août 4879 (D. P., 487Sf 
4,S53, et4874, 4, 77; Patic. franc,, 487S, p. S86« 
et 4873, p. 4S8). 

(4) Voy. NtpeLS, LégM. crim., t. 111, p. 878 et 



de la saisie-arrêt, les motifs da premier Jo^ 
Ouï M. le premier avocat général Lameere 
en son avis conforme sur la compétenoe, 
confirme le jogemenl à quoei réserve les dé- 
pens d'appel. 

Du 51 juillet 1880. — Cour de Gand. — 
4" ch. — Prés. M. Grandjean, preonler pré- 
sident. — PL MM. Beaulieu (da barreau de 
Bruxelles) et Hoffman (du barreau de Ma- 

lines). 



LIEGE, 26 mal 1888. 

VOL. -- Fausse clef. — Clef socsteâiti. 

La clef soustraiie, dans le sens de Tartide 487. 
§ 4, du code pénal, est celle qui a été offre- 
hendée par un moyen HUcite, 

En conséquence, une def de cave plucée en éai- 
dence, par le propriétaire, doMM une da 
pièces de la maison que le prévenu luMe omc 
lui, ne peut être considérée comme une fausse 
clefW. 

(le ministère PUBUC, — G. AUGUSTE BESIT.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les faits recon- 
nus constants par le jugement dont appel 
sont restés établis devant la cour; 

Attendu qu*à bon droit le premier juge a 
écarté la circonstance aggravante d'usage 
d*une clef soustraite, assimilé à fnsage d'nae 
fausse clef par Tarticle 487 du code pénal; 

Attendu, en effet, que si, pour qu'une M 
soit considérée comme soustraite au sens de 
cette disposition , il n^est pas requis que l'ageot 
se soit mis en sa possession avec l'intentloe 
frauduleuse de se l'approprier el qu'aiisi 
Tappréhension de la clef constitue par eOe- 
mème une infraction punissable, encore ùsBh 
il que cette appréhension revête un cunoÈn 
illicite; 

Attendu qu*il résulte de Hnstmction de h 
cause que la clef de la cave où le vol a m 
lieu avait été placée en évidence, par le pro- 
priétaire, dans Tune des pièces de la mûsùu 
que le prévenu habitait avec lui ; 

Attendu que, par ce fait, cette clef élai 
laissée à la disposition du préveau 



879, et Code pénal belge interpréié,snT l'ut. 487.6*4. 
p. S37. Voy. aussi dans Clobs et Bon jkam, l Ul. 
p. 94 et suiv., les obsenrations eritiqaet qmi sùvaiE 
an jugement du tribunal da Tennonda d« Sljmsi? 
1879. Yoy. encore les eondusions de 
qui ont précédé Tarrét de la cour d« 
9 juillet 1873 (Pasic. 1873, 1, 448). 
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des antres habitants de la maison et qne t 
l'usage momentané qu'il en a foit ne peut être 
assimilé à une soustraction ; 

Âttendn qne les peines prononcées par le 
premier Juge sont proportionnées à la gravité 
des délits; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
confirme le Jugement à quo, sans frais d*appei 
pour le prévenu. 

Du 25 mai 1883. — Cour de Liège. — 
i* ch. — Prés. M. Schloss. 



BRUXELLES, S4 mars 1668. 

VENTE. — Adjudication par lots. — Obu- 

GATION DE BATIR ET DE CLOTURER. — INEXÉ- 
CUTION DE l'un DBS ADJUDICATAIRES. — 

Action contre le vendeur non rbcevablb. 

Dans un procès-verbal d^adjudkaUan publique 
de terrains vendus par lots^ il y a autant de 
contrats qu'il y a d'adjudications. 

Si le cahier des charges stipule que les acqué- 
reurs devront bâtir sur les terrains vendus 
et les clôturer dans un délai déterminé ^ 
Vacquéreur d'un loi n*a pas le droit d'exiger 
que le vendeur contraigne les acquéreurs 
d'autres lots à exécuter ^ comme lui, l'obliga- 
tion de bâtir et de se clôturer qu'ils n'oiU pas 
remplie, si, à cet égard, aucune garantie n'a 
été stipidée en sa faveur. 

(TREKKER, — C. L*ÉTAT BELGE.) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu, le 
S6 janvier 1882, le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur base son 
action : 

i« Sur ce que, ayant bâti et achevé ses 
constructions dans le délai stipulé par Tart. 9 
du cahier des charges de Tadjudication pu- 
blique des biens domaniaux, passée devant 
M^ Vander Hofstadt, notaire à Bruges, le 
9 août 1875, il est en droit d'exiger que les 
acquéreurs des lots voisins, vendus par la 
même adjudication , accomplissent leurs 
obligations et que l'Etat les force à les 
accomplir; 

u 2® Sur ce que le terrain acquis par les 

sieurs Deweerdt et Verstraeten, qui aurait 

dû être surbâti et clôturé le 9 août 1878. est 

resté à Tétat vague et que TEtat, quoique 

artné de son contrat, n*a fait aucune diligence 

pour obliger les acquéreurs ou les ayants 

droit de ceux-ci à remplir leurs obligations: 

4x Attendu qu'aux termes de Tartide 1165 

du code civil, les conventions n'ont d'eifet 

qu*entre les parties contractantes; 



« Qu'elles ne nuisent point aux tiers et 
elles ne lui profitent que dans le cas prévu 
par Tarticle 1121; 

« Attendu qu'il est de règle que le procès- 
verbal d'adjudication renferme autant de 
contrats qu'il y a d'adjudications; 

a Que chaque vente forme l'objet d'un 
contrat particulier; 

tt Que, dès lors, le demandeur n'est pas en 
droit d'exiger que l'Etat fasse exécuter les 
conditions d'un contrat passé avec un tiers; 

« Que ce contrat est pour lui res inter alios 
acta, dont il ne peut se prévaloir; 

« Attendu que la clause de l'article 9 du 
cahier des charges, qui oblige les acquéreurs 
à bâtir dans un délai déterminé sous peine 
d'une pénalité, ne contient aucun engagement 
en faveur du tiers; qu'il ne contient qu'un 
engagement de chacun des acquéreurs vis-à- 
vis de l'Etat; que cette disposition est prise 
exclusivement en faveur de TEtat, puisque la 
seule sanction donnée à celte obli^tion con- 
siste dans le payement au profit du trésor 
d'un dixième du prix de vente par année de 
retard, sans préjudice du droit que se ré- 
serve en outre l'Etat de faire résoudre la 
vente; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Edmond Janssens, substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme, rejetant toutes 
fins et conclusions contraires au présent ju- 
gement, déboute le demandeur de son action 
et le condamne aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que, par acte en 
date du 21 septembre 1877, Trekker a acheté 
à Deweerdt et Verstraeten un terrain à bâtir 
sis à Blankenberghe, avec tous les droits et 
obligations inhérents à la propriété de ce 
bien, et que ces derniers avaient acquis eux- 
mêmes de l'Etat belge, suivant procès-verbal 
d'adjudication en date du 9 août 1875; 

Attendu que le cahier des charges de cette 
adjudication stipulait, en son article 9, que 
les acquéreurs devaient bâtir sur les terrains 
vendus et les clôturer, et que les construc- 
tions et clôtures, dont les plans devaient être 
préalablement soumis à l'approbation du dé- 
partement des travaux publics, devaient être 
achevés dans les trois années à compter du 
jour de la vente, sous peine d'un dixième du 
prix de vente par année de retard et que 
l'Etat se réservait, en outre, le droit de faire 
résoudre la vente; 

Attendu que Trekker ayant bâii sur son 
terrain, tandis que ses voisins, adjudicataires 
aux mêmes conditions, ne l'ont pas fait, sou« 
lient que le retard apporté par ceux-ci à 
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remplir leurs obligations à cet égard lui 
cause un préjudice; 

Que, pour en réclamer la réparation à 
l'Etat, il prétend que la clause ci-dessus étant 
commune à tous les terrains vendus par le 
même cahier des charges, chacun des acqué- 
reurs était en droit de compter sur son exé- 
cution par les autres ; que celle-ci était une 
condition de son acquisition et que, dès lors, 
TEtat est tenu de les contraindre à accomplir 
leurs engagements et à lui en garantir l'exé- 
cution ; 

Attendu qu'un procès-verbal d'adjudication 
renferme autant de contrats qu'il y a d'ad- 
judicataires ; que l'article 9 du cahier des 
charges est donc res inter altos acta pour 
l'appelant, en tant qu'il oblige ses voisins à 
bâtir; 

Que^ d'autre part, s'il impose cette charge 
à l'acquéreur, pour donner une plus-value 
aux autres propriétés de TEtat ou pour tout 
autre motif, il ne stipule certainement aucune 
garantie en faveur de l'acheteur ; que s'il de- 
vait faire concevoir une espérance à ce der- 
nier, il n'a pu sérieusement lui donner la 
certitude que les terrains contigus au sien 
seraient bâtis endéans les trois ans ; 

Qu'en effet, le droit de l'Etat se borne à 
exiger la pénalité ou à résilier la vente, mais 
qu'il n'a pas celui de faire bâtir pour compte 
des acquéreurs en défaut, ni l'obligation, s'il 
résiliait la vente, de construire lui-même, et 
qu'il ne s'est, au surplus, pas engagé par le 
cahier des charges à trouver des amateurs 
pour les parcelles qu'il mettait en v«nte, ni à 
adjuger celles-ci à tout prix, ni à bâtir lui- 
même sur les terrains non vendus; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï Bf . l'avocat général Staes en son avis con- 
forme, met rappel au néant, condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du 24 mars 1883. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Eeckman, — PL 
MM. Edmond Picard et G. Leclercq. 



GAND, S4 décembre 1681. 

FONDATION. — Enseignement. — École. 
— Autorisation par arrêté royal. — 
établissement de bienfaisance. — dons 
ET LEGS. — Remise de la gestion a l'ad- 
ministration COMMUNALE. — DÉGUERPISSE- 

ment. — Commissaire spécial. — Référé. 

Lorsqu'un arrêté royal, antérieur à la loi du 
2% décemlfre 1864, a accordé l'autorisation 

, de fonder une école sous la direction de quel-' 
ques religieuses, de lui céder certains biens 
et d^en acquérir d'autres à son profit, etCsiir 



I Tpuiant qu'elle sera considérée mmquemeat 
comme établissement de bienfaisance et plecà 
sous le même contrôle que tous étaMissemests 
de ce genre, (fest à juste titre qu'm arrâé 
royal, fondé sur r article 49 de cette loi, or- 
donne la remise à V administration ammmdt 
de la gestion des dons et legs faits au prsfU 
de cette école. 

Cette autorisation comprend implicitement fo- 
torisaiion d^accepter ces legs. 

Si cette administration reste en défaut de prêt- 
dre les mesures nécessaires pour mettre fm i 
Inoccupation gratuite des biens dépendants it 
ces fondations par les religieuses^ un am- 
missaire spécial peut être délégué aux pu 
d'agir en son lieu et place. 

Cette délégation comprend rasUorisation ée 
plaider. 

Le juge de référé est comptent pour staber 
sur la demande en déguapissement, 

(de POORTER et consorts, — G. DE PRET.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que» (mu* i^ordot- 
nance dont appel» M. le président da triiwBal 
de première instance séant à Ypres, jogeul 
en référé, a, par disposition provisoire, on- 
damné l'appelante à quitter et vider les bâti- 
ments et jardins des fondations De Olerd, 
Claerebottt et Provoost, situés à Reninghe, 
connus au cadastre, section B, n*" 4 1 le, Aïîe, 
iiAb, d'une contenance de 28 ares 50 cen- 
tiares, ce dans les cinq jours de Is signii- 
cation de la dite ordonnance, aulorisant m 
outre Tintimé qualUate quà à expulser 1 appe- 
lante et toutes autres personnes occapant ks 
dits biens, par elle introduites oa idmw^ 
avec tout ce qui leur appartient et à se neUfe 
en possession des mêmes biens; 

Attendu qu'un arrêté royal, en date en 
15 juillet 1817, a accordé an sieur Pi^re- 
Jacques De Clerck, curé à Velthem, TaBion' 
sation de fonder une école à Renlngtie um 
la direction de quelques religieoses, de oèàs 
certains biens à cet établissement et é*u- 
quérir quelques autres biens au profit de li 
même école; 

Que le dit arrêté stipule, en oatre, qae 
Técole sera considérée uniquement et seule- 
ment {enkel en alleen) comme éiablisseoiGi 
de bienfaisance et, en cons^uenee, placée 
sous le même contrôle que tous établisseiBeiîs 
de ce genre; 

Attendu que par son testament, passé k 
11 novembre 1819, devant le notaire Yallievi 
à Reningbe, le sieur François-Constaaui 
Claerebout a légué à Técole précitée la pm 
qui lui compétait dans plusieurs prophéia 
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et, en outre, certains biens meubles et im- 
meubles ; 

Âliendu que, par testament passé le H dé- 
cembre 1819, devant le notaire Valiaeys, à 
Reninghe, la dame Henriette-Catherine Pro- 
voost a légué à la même école trois parcelles 
de prairies situées à Reninghe età Woumen; 
Attendu que, par testament olographe en 
date du 12 octobre 1827, le sieur Pierre- 
Jacques De Clerck prénommé a légué à Técole 
qu'il a fondée à Reninghe une maison ser- 
vant de local pour la dite école et différentes 
parties de prairies respectivement situées à 
Reninghe et à Merckem, ainsi que l'argent 
que plusieurs personnes lui avaient remis 
pour contribuer à fonder cette école et qui 
figure sous son nom; 

Attendu qu'il résulte des documents pré- 
rappelés que les fondations De Clerck, Claere- 
bout et Provoost ont eu pour objet Téreciion 
d'une école; qu'elles ont été faites pour une 
destination publique et perpétuelle, et qu'elles 
constituent, partant, un établissement public 
d'enseignement placé sous le contrôle de 
l'autorité; que c'est, dès lors, à juste titre 
qu'un arrêté royal du 27 février 1881, se 
fondant sur l'article ^9 de la loi du 22 dé- 
cembre 1864 et la loi du 1"' juillet 1879, a 
ordonné la remise de la gestion des biens des 
fondations prémentionnées à l'administration 
communale dé Reninghe ; 

Attendu que nonobstant deux avertisse- 
ments adressés par le gouverneur de la Flan- 
dre occidentale les 5 et 9 février 1881, en 
vertu de l'article 88 de la loi communale et 
des articles 110 et 127 de la loi provinciale, 
Tadministration communale de Reninghe 
resta en défaut de prendre les mesures né- 
cessaires pour faire cesser l'occupation gra- 
tuite par l'appelante des biens dépendant 
des fondations prémentionnées; que, dans 
ces circonstances, ce haut fonctionnaire, en 
exécution de l'arrêté royal précité, délégua 
l'intimé, Hector De Prey, commissaire d'ar- 
rondissement de Furnes, en qualité de com- 
missaire spécial, afin d'agir au lieu et place 
de l'administration communale de Reninghe; 
Attendu que cette délégation a été donnée 
selon les prescriptions de la loi et qu'elle 
comprend nécessairement autorisation de 
plaider; 

Attendu que les biens des fondations pré- 
mentionnées sont destinés à servir de locaux 
pour l'enseignement public; que l'organi- 
sation de cet enseignement est une mesure 
d'intérêt général et qu'il y aurait un dommage 
réel si les dits biens restaient soustraits à leur 
destination pendant les délais nécessaires 
pour obtenir une décision au fond; que c'est 
donc à bon droit que le juge de référé, par 
les motifs qu'il invoque, a reconnu l'urgence; 

Pasic, 2« PAanE. 1883. 



Qu'au surplus, le juge de référé ne statue 
qu'au provisoire, tous droits des parties au 
principal restant saufs ; 

Attendu que c'est à tort que, devant le 
premier juge, l'appelante a soutenu que les 
immeubles dont il s'agit ne se trouvent pas 
suffisamment désignés dans l'exploit d'assi- 
gnation en référé; qu'en effet, on y a indiqué 
la nature des biens, le lieu de la situation, la 
section et les numéros du cadastre, ainsi que 
la contenance; 

Attendu que l'appelante objecte que l'école 
n'a pas été autorisée comme établissement 
public à accepter les legs dont il s'agit; 

Attendu que cette autorisation se trouvait 
implicitement comprise dans l'arrêté royal 
du 15 juillet 1817, opinion qui se trouve 
confirmée par l'exécution qu'ont reçue les 
dispositions testamentaires des sieurs De 
Clerck et Claerebout et de la demoiselle Pro- 
voost, sans qu'il y ait trace que leurs héri- 
tiers légaux s'y seraient opposés ou se seraient 
attribué quelque droit sur les biens désignés 
au cadastre de la commune de Reninghe, à la 
section 0, sous les n^ AWc, 41 3c et 4U^, 
comme faisant partie des fondations de Clerck , 
Claerebout et Provoost, et qu'il n'est pas 
contestable que les parcelles 415c et 414^ 
font partie des dites fondations; 

Attendu que l'appelante prétend qu'elle et 
ses consœurs sont devenues propriétaires de 
ces dernières parcelles, en vertu d'une dona- 
tion qui leur a été faite par M'"® Vergaert, née 
De Clerck, selon acte passé devant M^Pieters, 
notaire à Reninghe, en date du 6 juillet 1864; 
que celle-ci en avait la propriété comme 
héritière de son oncle, le curé De Clerck, 
prénommé ; 

Attendu que, par suite du testament pré- 
rappelé du 12 décembre 1827 et de l'arrêté 
royal du 15 juillet 1817, les biens dont il 
s'agit ne se sont pas trouvés dans la succes- 
sion du sieur Pierre Jacques De Clerck, et 
que, partant, M"""^ Vergaert n'a pu en dispo- 
ser en qualité d'héritière ; 

Attendu que l'appelante invoque encore en 
sa faveur la circonstance que ces consoeurs 
ont déjà été obligées à plusieurs reprises de 
payer les droits de mutation relatifs à ces 
immeubles; mais que ce payement ne prouve 
pas que la dame Vergaert aurait eu le droit 
de disposer de ces biens comme elle l'a fait; 
qu'il aurait fallu au moins fournir la preuve 
que la dite dame aurait acquitté les droits de 
succession sur ces biens en qualité d'héri- 
tière du curé De Clerck ; 

Attendu que c'est après une inaction de 
plus de trente ans et peu de temps avant 
la promulgation de la loi du 22 décembre 
1864, sur les fondations d'enseignement, que 
]^me Vergaert crée un titre pour faire passer 

21 
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les immeubles de la fondation De Clerck 
entre les mains de l'appelante et de ses con- 
sœurs; que, dans Tacte de donation, elle ne 
spécifie pas les biens qui font Tobjel de sa 
libéralité et qu'elle se borne à dire qu'elle 
fait donation de tous les droits qu'elle a ou 
qu'elle pourrait avoir sur les immeubles dé- 
laissés par son oncle, le curé De Clerck, et 
situés à Reninghe et à Merckem; que, de 
plus, on ne signale aucun acte par lequel elle 
aurait agi comme propriétaire des dits biens 
depuis le 21 janvier i85i, jour du décès du 
sieur De Clerck, jusqu'au 6 juillet 1864, date 
de l'acte de donation sur lequel l'appelante 
se fonde pour détenir les immeubles de la 
fondation De Clerck; 

Attendu que, dans les circonstances pré- 
rappelées, il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'acte 
de donation du 6 juillet 1864; 

Attendu que l'appelante ne produit aucun 
autre titre à l'appui de son prétendu droit de 
propriété ou d'un droit quelconque d'occu- 
pation ; 

Attendu que la demande de l'intimé est 
basée sur l'arrêté royal du 15 juillet 1817 qui 
a autorisé l'érection d'une école publique, 
les testaments prérappelés, la loi du 22 dé- 
cembre 1864 et Tarrêté royal du 27 février 
1881, pris en vertu de la dite loi, et que ces 
divers documents jforment au profit de l'intimé 
un titre auquel provision est due; 

Attendu, en ce qui concerne la parcelle 
n^^iic de la section 1? du cadastre de Re- 
ninghe, qu'il n'est pas établi qu'elle ait fait 
partie des fondations De Clerck, Claerebout 
et Provoost, et que 1 intimé ne produit aucun 
titre h l'appui de sa demande quant à celte 
dernière parcelle ; que, d'autre part, il ré- 
sulte d'un acte passé devant le notaire Pie- 
ters, de résidence à Reninghe, que la parcelle 
411 a été vendue conjointement avec les 
n<»« 409 et 412 du cadastre, le 15 mai 1859, 
par Marie Yerbiest à Elisabeth Augustinus, 
Blarie-Thérèse Depoortere et Amélie Hout- 
poorter, et que l'intimé n'allègue pas qu'il 
aurait un droit de propriété sur la parcelle 
411c à un autre titre que du chef des fonda- 
tions prémentionnées; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. Tavocat gé- 
néral llynderick, confirme l'ordonnance dont 
appel en ce qui concerne les parcelles con- 



(1) Yoy. eonf. cass. belge, 13 décembre 1881 
(Pasic, i88â, 1, 9). Cet arrêt a rejeté le pounroi 
orme contre un arrêt conforme de la cour de 
Biuxellcfl du 11 novembre 1881. CotUrà : Tihuer- 
IIANS, Traité de la détitition préventive, n<» 49A, L'ar- 
rêt de rejet du IS décembre 1881 est suiTi, dans 
la Btlgiqvê Judiciaire, 1883, p. 4S9, d'obserrations 






nues au cadastre, section B, n<~ 413c et 414^; 
en conséquence dit et ordonne, par disposi- 
tion provisoire, que la dame appelante^oe- 
Marie De Poorter et toutes antres personnes 
qui seraient trouvées ocx^upant les parcelles 
n<^' 415c et 414^ de la section B du cadastre 
de la commune de Reninghe, biens dépendait 
des fondations De Clerck, Claereboot etPro- 
voost dont s'agit, quitteront et videront les 
lieux, elles, toutes les personnes par elles 
introduites ou admises et avec tout œ qui 
leur appartient, ce dans les cinq joors de 
la signification du présent arrêt; aotorise 
l'intimé qualitate quà, à Vexpiration de ce 
délai, à expulser l'appelante et toutes aatrei 
personnes occupant les dits lieox, par eil& 
introduitea ou admises avec tout ce qui leir 
appartient et à se mettre en possession des 
mêmes biens ; met la dite ordonnance à néaol 
pour ce qui concerne la parcelle 4i îe^seA. B 
du cadastre de Reninghe; émendani, quant ï 
ce, déclare l'intimé non fondé en sa demande 
de référé quant à cette dernière parcelle; 
compense les dépens de Tinstance d*appel. 

Du 24 décembre 1881. — Coar de Gand. 
— 1" ch. — Prés, M. Grandjean« premier 
président. — PI. MM. Yanden Heuvel et 
Ad. Du Bois. 



GAND. 9 mars 1888. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Jugsxdt 
par défaut. — arrestation doutouis.— 
Opposition. — Mise em liberté. 



L'opposition d'«n prévenu aujugemaU de 
damnation rendu par défaut à sa dierge u 
fait pas tomber la disposition de cejugfmad 
qm a ordonné son arrestation imméHaU (I). 

Mais Vopposant a le droit de demander sa wm 
en liberté (2). 

(bauweks.) 

Un jugement de condamnation renda par 
le tribunal correctionnel de Gand, le 14 fé- 
vrier 1883, avait ordonné l'arrestation laiBé- 
diate du prévenu Bauwens, défaillanl, qol 
forma opposition et demanda sa mise en fi- 



critiques qui nous semblent dénoées de foodi 

(â) Voy. Bruxelles, 4 décembre 1878 et? ttril IM 
(Pasic, 1876, 11, 81 et ISfT;. Vot. «ussi le diteavo* 
rentrée de M. le procnrear génénl De Le tomn de 
15 octobre 1874 {Belgjud.^ 1874, p. 1469) ei CUMS 
et Bon JEAN, NoUi «ur to M d« 90 «ml I814»u XII, 
p. 850. 
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berté provisoire. Par ordonnance do i9 fé- 
vrier, ce tribunal statua en ces termes : 

« Attendu que si, aux termesde TartlcleiS? 
du code d^instrnction criminelle, fopposition 
du prévenu doit faire considérer la condam- 
nation par défaut comme non avenue, elle est 
absolument sans influence sur l'arrestation 
immédiate prononcée en vertu de Tarticle 21 
de la loi du 20 avril i874; 

a Attendu, en effet, que l'ordre d'arresta- 
tion ne constitue pas un acte d'exécution de 
la peine, mais une simple mesure préventive 
destinée à assurer éventuellement cette exé- 
cution, une sorte de mandat d'arrêt décerné 
par le tribunal entier, à un moment où le 
doute qui pouvait exister en faveur du pré- 
venu se transforme en une présomption très 
forte de culpabilité; 

« Attendu, d*ailleurs, que cette mesure, 
distincte déjà de la condamnation par sa na- 
ture, produit également des effets différents 
en ce qu'elle présente un caractère actuel et 
définitif, comme le mandat d'arrêt et l'ordon- 
nance de prise de corps, tandis que la con- 
damnation prononcée reste provisoire, aussi 
longtemps qu'une des voies de recours tracées 
par le code d'instruction criminelle est en- 
core ouverte au prévenu ; 

« Attendu, au surplus, qu'en autorisant 
l'arrestation immédiate de l'inculpé à un mo- 
ment où la peine qui lui a été infligée n'est 
pas irrévocable, le législateur a dû avoir pré- 
cisément en vue que la mesure fût exécutée 
nonobstant tout recours de la part de l'inculpé 
(Louvain, 15 mars i878, Belg. jud,, 4878, 
p. 495; Cass. belge, i2 décembre 1881; 
Pasic, 1882,1,9); 

a Attendu, toutefois, que le prévenu est 
en droit de demander sa mise en liberté, en 
se fondant sur l'article 7 de la loi sur la dé- 
tention préventive; 

a Hais, attendu qu'à ce point de vue sa de- 
mande n*apparait pas comme plus fondée ; 

<( Qu'en effet, l'instruction qui a abouti à 
la condamnation par défaut à une peine d'un 
an d'emprisonnement, démontre qu'il existe 
dans la cause des circonstances graves et 
exceptionnelles intéressant la sécurité pu- 
blique ; 

a Attendu, en outre, que la comparution 
actuelle du prévenu ne suffit pas à dissiper 
entièrement la crainte de voir ce dernier 
cbercher à esquiver sa peine; 

« Attendu que, dans ces conditions, il n'y 
a pas heu de s'arrêter à l'offre d'une consi- 
gnation de 400 francs; 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant en 
ctiambre du conseil, rejette la demande du 
prévenu. » 

Appel du prévenu. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général, ainsi conçu : 

« Le procureur général près la cour d'appel 
de Gand : 

a Vu les pièces de la procédure en cause 
de Bauwens, Louis, etc. ; 

« Vu le jugement rendu par défaut, le 14 fé- 
vrier 1885, par le tribunal correctionnel de 
Gand, condamnant l'inculpé à deux fois six 
mois d'emprisonnement et deux fois 26 francs 
d'amende, et ordonnant son arrestation im- 
médiate, en vertu de l'article 21 de la loi du 
20 avril 1874; 

« Attendu que l'opposition de l'inculpé à 
ce jugement ne peut avoir pour effet de faire 
considérer cet ordre d'arrestation comme 
non avenu ; 

tt Attendu, en effet, que cet ordre n'a pas 
le caractère d'une mesure d'exécution de la 
peine prononcée, mais constitue une mesure 
préventive ayant pour objet d'assurer l'effica- 
cité de la répression, comme les mandats 
d'arrêt et les ordonnances de prise de corps; 

« Attendu que cette mesure est distincte et 
indépendante de la condamnation elle-même 
et qu'elle doit subsister, pour répondre à son 
but, nonobstant les recours dirigés contre la 
condamnation et jusqu'à ce qu'il soit statué 
sur ces recours; 

Attendu, toutefois, que l'inculpé a le 
droit de demander sa mise en liberté, en se 
fondant sur l'article 7 de la loi du 20 avril 
1874; 

« Mais, attendu qu'il n'y a point de motifs 
d*accueillir cette demande et que l'intérêt 
public exige le maintien de la détention; 

« Vu les articles 7, 19 et 21 de la loi du 
20 avril 1874; 

« Requiert la cour, chambre des mises en 
accusation, de confirmer l'ordonnance ren- 
due, le 19 février 1885, par le tribunal cor- 
rectionnel de Gand ; 

« Fait au parquet à Gand, le G mars 1885. 

« Pour le procureur général, 

a (Signé) A. Callier. » 

Adoptant les motifs du ministère public ; 

liais, attendu que, dans les circonstances 
de la cause, il y a lieu d'accorder au prévenu 
sa mise en liberté provisoire, sous caution ; 

Accueille l'appel interjeté par le prévenu, 
le 20 février 1885, de l'ordonnance rendue 
la veille par le tribunal de première instance 
de Gand, en chambre du conseil, par laquelle 
a été rejetée la demande du dit prévenu ten- 
dante à obtenir sa liberté provisoire sous 
caution de 400 francs; 

Et statuant sur cet appel, ordonne que le 
prévenu sera mis en liberté, moyennant par 
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lui de fournir ou faire fournir un cautionne- 
ment en espèces de la somme de 400 francs. 

Du 9 mars i883. — Cour de Gand. 
— Cil. des mises en accusation. — Prés. 
M. Grandjean, premier président. — PL 
M. H. DeBaets. 



LIÈGE, 10 mal 1888. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE RÉPRES- 
SIVE. — Délit. — Circonstances atté- 
nuantes. 

Le délU de diffamation auquel le tribunal cor- 
rectionnel n'a appliqué qu*une peine de vingt 
francs d'amende, par suite de Vadmission 
de circonstances atténuantes, prend le ca- 
ractère d'une contravention de police (i). 

En conséquence, l action jmblique et raction ci- 
vile résultant de ce fait sont prescrites par 
un an à dater du jour oU il a été posé, s'il y 
a eu interruption dans le délai de six mois 
et quels que soient les actes d'instruction ou 
de poursuite postérieurs (â). 

(PKHRARD, — C. LUCIE MATHOT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le fait poursuivi 
remonte au 5 mai 1882; 

Attendu que, à défaut d*appel du ministère 
public, la peine de vingt francs d'amende 
appliquée par le premier juge ne pourrait 
être augmentée ; 

Attendu que cette peine détermine la na- 
ture de Finf: action, et lui attribue le caractère 
d'une contravention de police; 

Attendu qu*en vertu des articles 2i, 23 et 
26 combinés de la loi du 17 avril i878. Fac- 
tion publique et Faction civile résultant d'une 
contravention ne peuvent, quels que soient 
les actes d'instruction ou de poursuite, durer 
au delà d'un an à compter du Jour où la con- 
travention a été commise; 

Attendu qu'en matière pénale, la prescrip- 
tion est d'ordre public et doit être constatée 
d*office ; 

Par ces motifs, déclare prescrites l'action 
publique et l'action civile qui lui sont sou- 
mises; 

En conséquence, décharge l'appelante des 

(1) Voy. cass. belge, 16 octobre 1881 (Pastc, 1881, 
1, 381), et Haus, Principe» génir. du droit pin, belge, 
t. II, â« édit., no 1S40 (3« édit., n» 1030, p. 276). 

(S) Voy. BruzeUes, 24 juin 1880 et cass. belge, 
19 mai 1881 (Pasic, 1880, II. 23(5, et 1831, 1, 26fi;. 



condamnations prononcées contre elle fttrk 
premier juge ; 

Condamne la partie civile aux dépens des 
deux instances. 

Du iO mai 1885. — Cour de Liège. - 
4' ch. — Prés. M. Schloss. 



LIÈGE, 81 mal 1888. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Matière somkaibe et cousi- 

CULE. 

En matière sommaire et commerciale, fâkr- 
rogatoire sur faits et articles peut être it- 
mandé à l'audience, et non par reifuêteili 

(société veuve rivière, — c. QUŒm.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-receroir: 

Attendu qu'il n^est pas contesté que !¥ 
timé était, à la date du 1» octobre 1881, 
remployé de la société en nom collectif vean 
Rivière et C^, et qu*il a été révoqué de se 
fonctions le 15 octobre suivant; 

Que, dès lors, son action, tendante à obteoir 
des dommages-intérêts par suite de cette ré- 
vocation, devait être intentée contre la sodété 
elle-même; qu1l importe peu que le oontm 
de louage d'ouvrage conclu, en prévision 6t 
la constitution de la société, avec les dem 
associés en nom collectif qui seuls la comiio- 
sent soit antérieur au contrat social; 

Attendu, sur ia conclusion subsidiaire^qie 
rinterrogatoire sur faits et articles peut, en 
matière sommaire et commerciale, être d^ 
mandé à Taudience, et non par requête; ^^ 
la loi n'attache, d'ailleurs, pas la pdoe de 
nullité à l'omission de cette formalité; 

Par ces motifs et ceux des premiers jQg^ 
confirme le jugement dont est appel; cî^ 
damne rappelante aux dépens. 

Du 51 mai 1885. — Cour de Lié^. - 
2« ch. — Prés. M. Lecocq.— PL MM. Fni- 
cotte et Warnant. 



(3) Yoy. conf. Carré et Chauvsao.siit Virt^S. 
édit. Wahlen, t. III, p. 106, note S, et Supplem., r 
Tart. 3SS. Yoy. anssi Dalloz, t« hUêtroçaioirt n' 
faite et art^dee, n* M. 
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GAND, 81 Janvier 1888. 

BAIL. — Incendie.— LocATAraB. — Respon- 
sabilité. — Absence de faute. 

Uarticle 1753 du code civil établit, contre le 
locataire, en cas d'incendie de Vimmeuble 

loué, une présomption légale de faute. 
Il lui incombe donc de prouver que Vincendie 

ne lui est pas imputable (i). 
Mais la défense du preneur n'est pas limitée aux 

seuls faits exclusifs de toute responsabilité 

qu*énumère l'article 1 733 (2). 

(veuve vandemeersche et consorts, — c. LA 

COMPAGNIE d'assurance HET.VETIA.) 

arrêt. 

LA COUR ; -^ Attendu qu'il est constant 
que lorsque, le 4 septembre 1876, la maison 
dont il s'agit au procès, propriété du sieur 
Van Crompliaut, fut détruite par un incendie, 
l'auteur des appelants, François Vandemeer- 
sche, en était le locataire principal ; 

Attendu que Faction intentée aux appelants 
par l'intimée comme subrogée aux droits du 
sieur Van Cromphaut, à qui elle a dû payer 
une indemnité de 6,439 fr. 54 c, tend à faire 
condamner les dits appelants au payement de 
pareille somme avec les intérêts moratoires 
et judiciaires, ainsi que des dépens du procès; 
et que cette action est fondée sur ce que leur 
auteur, François Vandemeersche, était res- 
ponsable de l'incendie, aux termes de l'arti- 
cle 1733 du code civil; 

Attendu que la disposition invoquée établit 
à charge du preneur, en cas d'incendie de 
l'immeuble, une présomption de^ faute, pré- 
somption qui doit produire ses effets aussi 
longtemps que le preneur n'a pas prouvé que 
le sinistre a eu lieu sans sa faute; 

Attendu que cette disposition n'est qu'une 
application du principe plus générai de l'ar- 
ticle 1302 du même code; que si donc il 
est vrai de dire que la défense du preneur 
n'est pas limitée aux seuls faits exclusifs de 
toute responsabilité qu'énumère i*art. 1733, 
il n'est pas moins certain qu'il lui incombe 
de prouver que l'incendie ne lui est pas im- 
putable ; 

Que, par suite, dans l'espèce, il échet 
simplement d'examiner si cette preuve a été 
rapportée et, dans la négative, s'il y a lieu, 



(1 et 2) Conf. Gand, 42 décembre 1878 (PASIC, 
4879, 11, 72) et la noie sous eet arrêt. Voy. encore 
Amiens, 10 STril 1877 et Dijon, 26 mars 4879 (D. P., 
4878, 5, 310. et 1879. 2, 448; Paiic, franc., 4877, 



avant de statuer définitivement, d'adjuger aux 
appelants leurs conclusions subsidiaires ; 

Attendu que le premier juge avait admis 
les appelants à prouver « que l'incendie doit 
être attribué au feu du ciel » ; 

Attendu que c'est à bon droit qu'il a re- 
connu que celte preuve n'a pas été admi- 
mstrée ; 

Attendu, en effet, que les témoins entendus 
dans l'enquête, tenue le 24 novembre 1880, 
ont établi que l'orage, cause prétendue du 
sinistre du 4 septembre 1876, après midi, 
avait éclaté sur Wetteren la veille, 3 septem- 
bre, après midi ; que, d'autre part, certains 
de ces témoins n'ont vu une corrélation entre 
ces deux événements que parce que l'épouse 
Vandemeersche leur avait déclaré que l'orage 
avait été si violent que la maison avait trem- 
blé et qu'eux-mêmes, après l'incendie, avaient 
découvert au grenier, dans la cheminée et à 
proximité de l'endroit où le feu avait com- 
mencé, une ouverture suffisante pour y intro- 
duire le poing; 

Attendu que, devant la cour, tout en 
demandant à prouver le même fait « que 
l'incendie a été causé par la foudre », con- 
clusion inadmissible, dans l'état du litige, 
les appelants offrent en outre d'établir : 

1^ Que le dit incendie a commencé dans la 
partie de la maison occupée par le sous-loca- 
taire Moitié; cette preuve faite devant les 
exonérer de toute responsabilité (code civ., 
art. 1734); 

^^ Que le dit incendie a eu lieu sans la 
faute de ce sous-locataire et que, partant, de 
ce chef encore, le locataire principal ou ses 
représentants légaux échappent à toute res- 
ponsabilité (code civ., art. 1735); 

3® Que, d'ailleurs, François Vandemeer- 
sche, auteur des appelants, a apporté dans 
Texécution de ses obligations de locataire 
avant, pendant et après le sinistre du 4 sep- 
tembre 1876, tous les soins et toute la vigi- 
lance d'un bon père de famille et que, partant, 
le dit sinistre doit être considéré comme 
ayant en lieu sans sa faute (art. 1733); 

4<* Que, spécialement, il n'a pas été fait 
dans la cuisine du dit Vandemeersche un feu 
excessif le jour de l'incendie ; 

5^ Que le trou constaté dans la cheminée 
n'a été vu qu'après l'Incendie; que les appe- 
lants ni leur auteur n'ont eu connaissance de 
l'existence de ce trou qu'après l'incendie; 

Que le dit trou a été une conséquence 
et non une cause du sinistre; que ni Vande- 



p. 967, et 4879, p. 82$); Amiens, 9 avril 4880 {ibii,, 
4880, p. 822). Mais Toy. aussi Bourges, 2 mars 4884 
(ibid., 4881, p. 330, D. P., 4884, 2, 411) et les notes 
de ces Recueils sous cet arrêt. 
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meersche, ni personne de sa famille, ni qui 
que ce soit n'est entré dans le grenier avec 
quelque objet pouvant causer le feu; 

7^ Ënfln, tous autres faits pertinents et 
concluants dont la cour leur imposerait d'office 
la preuve, conformément à Tartice 254 du 
code de procédure civile; 

Attendu que les deux premiers faits, tels 
qu'ils sont proposés, ne sont pas susceptibles 
d'être appointés à preuve ; 

Attendu que l'article 4754 invoqué dispose 
pour le cas où la maison incendiée était 
occupée par plusieurs locataires n'ayant entre 
eux aucun lien Juridique, mais tenant chacun 
directement son droit de Jouissance du pro- 
priétaire ; 

Attendu que, dans l'occurrence, l'auteur 
des appelants était locataire principal ; que 
le sieur Moitié n'était que sous-locataire ; 
que, par suite, le premier, s'il répondait 
du fait du second vis-à-vis du propriétaire 
(art. 1755), pouvait également tenir le sieur 
Moitié pour responsable de l'incendie, aussi 
longtemps que ce sous-locataire n'avait pas 
prouvé que le sinistre avait eu lien sans sa 
faute (art. 1753^; 

Attendu, toutefois, que tel a été l'objet et 
le but du procès commencé, le 30 octobre 
i876, entre l'auteur des appelants et le dit 
sieur Moitié, et terminé par l'arrêt de cette 
cour du iS décembre 1878 (Pasic, 1879, 
II. n); 

Que cet arrêt, rappelé parles deux parties 
et qui a ordonné la mainlevée d'une saisie- 
arrêt pratiquée par l'auteur des appelants à 
charge du sieur Moitié, est basé sur nu en- 
semble de faits que les appelants invoquent 
dans la cause actuelle et que l'intimée n'a 
pas déniés, faits tenus donc pour constants 
et d'où il résulte que l'incendie du 4 sep- 
tembre 1876, bien qu'ayant commencé dans 
le grenier sous-loué, a éclaté sans la faute du 
sons-locataire ; 

Que, par suite, il n'y a pas lieu de se 
préoccuper, dans l'espèce, des articles 1734 
et 1735 précités; 

Attendu que le fait coté 8ub n^ 3 est trop 
vaguç et manque de la précision suffisante 
pour faire l'objet d'une enquête; qu'il con- 
stitue bien plus une appréciation qu'un fait; 
que, partant, la preuve par témoins n'en 
saurait être autorisée ; 

Attendu, quant aux derniers faits posés, 
que les uns ne sont pas concluants et que 
l'admission à preuve des autres serait frus- 
tratoire dans l'état du litige; 

Attendu, en effet, que les deux parties 
tiennent pour constant que le feu a pris nais- 
sance dans le grenier, à une faible distance 
du tuyau de la cheminée qui partait de la 
cuisine de Vandemeersche, et par suite à 



proximité de la brèche constatée dans es 
tuyau après l'incendie; 
. Que celte cheminée était à l'usage ezchisif 
du dit Vandemeersche et de sa famille; 

Que le jour même de l'Incendie l'on y sTait 
fait du feu; 

Attendu que, d'autre part, il n'est pa^ 
moins bien prouvé que l'orage de la veilk 
qui avait éclaté au-dessus de la maison aTait 
imprimé une commotion violente ^ celle-d, 
et que, dans leurs conclusions devant le pre- 
mier juge, les appelants ont soutenu que la 
brèche de la cheminée n'avait pu être pro- 
duite que par la foudre ; 

Que, par suite, et étant certain, d'ailleurs, 
que l'incendie du 4 septembre n'a été impu- 
table ni au sous-locatalre Moitié, alors ab- 
sent, ni à ses ouvriers qui, pas plus que lai« 
n'avaient, ce jour, été an grenier, il existe 
des présomptions graves, précises et eoooor- 
dantes que la susdite brèche a livré pasap 
aux étincelles provenant du feu de U cuisine 
et que celles-ci, en tombant sur les osiers la 
plus voisins emmagasinés dans le grenier, 
ont déterminé l'incendie de tout l'immeoUe; 

Attendu que cet ensemble de droonstanres 
conduit à considérer le sinistre comme in- 
putable à Timprudence de l'auteur des appe- 
lants qui, le 4 septembre, avait fait do fin 
dans sa cuisine sans s'assurer au préalable, 
que la violente commotion de la veille n'avait 
causé aucun dégât à la cheminée, nolamBieRl 
au passage de celle-ci dans le grenier, dont 
l'accès, de l'aveu même des appelants, était 
ouvert en tout temps à leur auteur; 

Qu'en conséquence bien loin d*écarter 
toute faute dans le chef de ce dernier, oon- 
dition requise pour échapper à la présomp- 
tion de la loi, les faits posés par les appe- 
lants en degré d'appel ne sont pas mène 
susceptibles de renverser les dédocUoes 
qu'imposent les faits dès ores établis; 

Attendu, enfin, qu'aucun autre moyen de 
défense ne résulte ni des écrits échangés 
entre parties, ni des plaidoiries; que, par 
suite, il n'y a pas possibilité pour la cour 
d'ordonner d'office aux appelants une preme 
supplémentaire quelconque; 

Qu'au résumé, il ne reste qu'à octroyer à 
l'intimée le bénéfice de la présomption sor 
laquelle l'article 1 735 est fondé ; 

Par ces motifs et ceux du premier joge^ 
ou! en audience publique les conclosioes 
conformes de M. l'avocat général de Garaond, 
déclare l'appel non fondé; en conséipieact, 
confirme le jugement à quo et condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 31 janvier 1882. — Cour de Garni. — 
^ ch.-- Prés. M. de Meren.^Pf. MM. C«k 
reman (du liarreau de Gand) et De Gieter (du 
barreau d'Anvers.) 
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' BRUXELLES, 87 JuiUet 1888. 

GAGE. — Engagement commercial. — Objets 
remis en gage. — preuve testimoniale. — 
Bris d'un objet engagé. — Faute lourde. 

Est commerciaî le gage conMitité par un non- 
commerçarU pour sûreté d'un engagement qiU 
est commercial, même dans le chef du créan- 
cier {{). 

£h conséquence le débiteur qui Va constitué doit 
are admis à prouver, même par témoim, 
quels sont les objets qu'il a remis en gage (S). 

Commet une faute lourde celui qui suspend un 
tableau au-dessus dun objet fragile et de 
valeur qui lui a été donné en nantissement, 
sans s'assurer de la solidité des attaches de ce 
tableau, qui est tombé, 

(YANDENDAEL, — C. BAUDART.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; •— Attenda que le gage dont 
8*agit au procès a été constitué dans la forme 
commerciale par la remise des objets donnés 
en nantissement et que, quand l'intimé en a 
poursuivi la réalisation, il a procédé confor- 
mément aux articles ^ et 5 de la loi du 5 mai 
1872; 

Attendu que c'est pour garantir le payement 
^ réchéance de certains effets de commerce 
escomptés par Tintimé, que rappelant lui a 
constitué ce gage ; 

Attendu que Tescompte d'effets de com- 
merce, même par un non-commerçant, con- 
stitue, dans son clief, un acte de commerce; 
qu'il en est surtout ainsi lorsque, comme dans 
l'espèce, cet escompte est inspiré par un es- 
prit de lucre; 

Attendu que, constitué pour sûreté d'un 
engagement commercial, même dans le chef 
de l'intimé, le gage, qui n'est qu'un acces- 
soire de cet engagement, est commercial à 
Bon égard comme à l'égard de rappelant; 
que c'est donc à tort qu'il invoquerait les 
règles du droit civil pour contester à celui- 
ci le droit de prouver, même par témoins, 
quels sont les objets donnés en ga$:e; 

Attendu que, indépendamment de tout aveu 
de rintimé, il est établi par les pièces pro- 
duites, et notamment par la procédure suivie 
pour faire vendre ce gage, que ce gage com- 
prenait un tableau de Frantz lleert, un ta- 
bleau ancien de Maes, une aquarelle de Madou, 
un tableau de Robbe et deux plats en vieux 
chine ;« 

Attendu que l'appelant soutient et offre de 



(i etf) Voy. eass. belge S8 mai 1MH (Pastc, 
186t,I,3t7). 



prouver par toutes voies de droit que ce gage 
comprenait, en outre, un autre tableau de 
Robbe et cinq potiches en porcelaine du Japon 
et qu'il y a lieu de l'admettre à faire cette 
preuve; 

Attendu que, pendant que le gage était en 
la possession de rintimé, l'un des deux plats 
de vieux chine qui en faisaient partie fut 
brisé par suite de la chute d'un tableau accro- 
ché aurdessus de l'endroit où il se trouvait 
placé dans le salon de Tintimé et que l'appe- 
lant réclame une indemnité du chef de celte 
détérioration ; 

Attendu que tout en soutenant que, quant 
à ces plats, l'appelant Tavait dispensé de 
toute responsabilité pour tout accident ou vol 
qui pourrait arriver, Tinlimé reconnaît que 
cette clause ne le déchargeait ni de son dol^ 
ni de sa faute lourde; 

Attendu qu'aucun cas fortuit spécial n'est 
ni prouvé ni assigné pour expliquer la dété- 
rioration dont il s'agit et qu'il résulte des 
éléments de la cause que la chute du tableau 
qui a amené cette détérioration a été déter- 
minée par le peu de solidité de ses attaches ; 

Attendu que l'intimé ne peut être considéré 
comme étant en faute pour avoir placé dans 
son salon les objets lui constitués en gage, 
mais qu'il a commis une faute lourde en pla- 
çant et laissant un objet fragile et de valeur 
au-dessous d'un tableau suspendu au mur, 
sans s'assurer de la solidité des attaches de 
ce dernier; 

Attenda, quant à l'appel incident, qu'il est 
constant qu'avant les plaidoiries devant le 
tribunal de commerce, le conseil de l'appe- 
lant communiqua au conseil de l'intimé un 
projet de conclusions non signé, dans lequel 
un serment était déféré à l'intimé, et lui de- 
manda de consentir à une remise de la cause, 
86 fondant sur ce qu'il était nécessaire que 
son client, alors absent, signât la conclusion 
contenant cette délation de serment; 

Attendu qu'en agissant ainsi, le conseil de 
l'appelant affirmait implicitement qu'il n'avait 
pas d'autorisation spéciale pour déférer ce 
serment et que le serment qu'il communiquait 
extrajudiciairement n'avait de valeur que 
comme simple renseignement ; 

Attendu que la délation de serment dont 
s'agit n'a pas été reproduite dans les conclu- 
sions prises contradictoirement à l'audience; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, met l'appel incident à néant; et 
statuant sur l'appel principal, met le jugement 
dont appel à néant : 

1® En tant qu'il a admis l'appelant à prou- 
ver par titres seulement qu'un second tableau 
de Robbe et cinq potiches en porcelaine du 
lapon faisaient partie du gage remis à l'in- 
timé; 
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1^ En tant qall a déclaré Tintimé non res- 
ponsable du bris d'un plat en vieux chine, lui 
remis en gage par rappelant ; 

Ëmendant quant à ce : 

i^ Admet rappelant à prouver, par toutes 
voies de droit, témoins compris, qu'outre les 
objets reconnus, Tintimé a reçu de lui, à titre 
de gage, en garantie du payement de la dette 
réclamée, cinq potiches en porcelaine du Ja- 
pon et un tableau de Robbe, formant le pen- 
dant de celui du même peintre que Tintimé 
reconnaît avoir en gage ; 

2^ Déclare Tintimé responsable du bris 
d'un des plats en vieux chine lui remis en 
gage. 

Du n juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— ^ ch.— Pr^. M. Eeckman. - PL MM. Ca- 
pon et Herouet. 

BRUXELLES, £6 avril 1888. 

1» CHEMIN DE FER. — Concession. — 
Exploitation par l'État. — Service pu- 
blic — Transports en service. — Gra- 
tuité. — Transports pour d'autres 
lignes. 

2<> PRESCRIPTION. — Comptabilité de 
l'Etat. — Créance litigieuse. 

1^ VElai, lorsqu'il exploite un chemin de fer 
concédé, moyennant partage par moUié des 
recettes, n'est pas le mandataire des conces- 
sionnaires. 

Il a le droit, sHl n'y a stipulation contraire, 
d'effectuer gratuitement ou à demi-taxe sur 
la ligne concédée ses transports en service 
qui ont lieu gratuitement ou à demi-taxe sur 
son propre réseau ou sur les autres lignes 
concédées. 

Doivent être aussi effectués gratuitement les 
transports du matériel nécessaire à l'entre- 
tien de la voie concédée, lorsqu'il incombe à 
l'Etat. 

Mais il est dû compte au concessionnaire des 
transports que l'Etat fait sur la ligne con- 
cédée pour l'entrelicn et l'exploitation des 
autres lignes qu'il exploite, 

2^ La presmption quinquennale de l'article 34 
de la loi du \^ mai i846 n'est pas applicable 
à une créance qui, étant litigieuse, n'était pas 
susceptible d'être ordonnancée (i). 

(l'état RELGE, — C. LA COMPAGNIE DU CHEMIN 
DE FER DE BRAINE-LE-COMTE A GAND.) 

Les articles 6, 8, 9 et iO de la convention 
du 9 mars 1861, relative à la concession du 

(1) Voy. casa, belge, 24 mai 1860 et le réquisitoire 
qui a précédé cet arrêt (Pasic, 1860, 1,234). 



chemin de fer de Braine-le-Comte à Gaod, 
qui sont visés dans l'arrêt que nous rappor- 
tons, sont conçus en ces termes : 

(( Art. 6. La ligne concédée sera, tant 
pour la route même que pour les dépendances, 
exploitée et administrée par le gouvememenif 
comme si elle faisait partie du réseau de 
l'Etat. 

« Le concessionnaire ne pourra intervenir 
dans aucune question relative soit aax tarifs, 
soit à l'organisation ou à la marche des con- 
vois. 

(( Il est entendu spécialement qne le goa- 
yemement pourra, sans que le concessiDD* 
naire ait le droit d'élever aucune rédamatîoii 
de ce chef, accorder telles modérations cm 
exemptions de taxes qu'il jugera convenir. 

a Art. 8. Les recettes seront opérées par 
l'Etat pour compte du concessionnaire. Il sera 
attribué à L'Etat, à titre de remboursemeit 
par forfait de ses dépenses d'exploitatioa, 
d'administration et d'entretien, 50 p. c. de 
la recette brute perçue sur la ligne concédée. 

« Art. 9. La recette brute se compose : 

« a. Pour les transports à eflfectuer exchn 
sivement sur la ligne concédée de Braine4e- 
Gomte à Gand, de la totalité des taxes per- 
çues; 

« b. Pour les transports effectuÀ d'usé 
station de l'Etat en destination d'une slatioa 
de la ligne concédée et réciproquement, de 
la partie des frais variables proportionnelle 
au parcours effectué sur la ligne concédée et 
de la moitié des frais et droits fixes; 

« c. Pour les transports effectués en transit 
par la ligne concédée, de la partie des frais 
variables proportionnelle au parcours effectoé 
sur la ligne concédée. 

« Dans le cas de prise ou de remise \ do- 
micile, le produit du factage sera prélevé es 
entier au profit de l'Etat. 

« Art. 10. Le partage des recettes ne $*ap- 
plique point aux recettes opérées du chef des 
transports directs entre les stations de Mette 
et de Gand. La totalité de ces recettes, tant 
pour transports de voyageurs que poor 
transports de marchandises, appartiendra à 
l'Etat. » 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que le premier 
Juge, appréciant les conventions avenues co- 
tre parties, le 9 mars 1861, et spédaleaest 
l'article 8, en déduit que l'Etat exploite U 
ligne de Braine-le-Gomte à Gand pour eom|^ 
de la compagnie intimée ; qu'en le fùsact il 
est mandataire de celle-ci, et que, dès lors. 
il est tenu de gérer l'affaire de son mandast 
au mieux des intérêts de celui-ci ; 

Attendu que les conséquences tirées de ce$ 
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prémisses sont inattaquables, et qu'en effet, 
si elles sont vraies, l'Etat doit compte à Tin- 
timé de 50 p. c. de tout ce qui devrait être 
payé pour transports sur la ligne concédée, 
absolument comme si la compagnie exploitait 
elle-même, sous la seule réserve des excep- 
tions expressément stipulées au contrat et ce, 
sur pied des articles 9 et 10, les mots taxes 
perçues dans le premier de ces articles signi- 
fiant à la fois les taxes réellement perçues et 
aussi toutes celles que la compagnie, exploi- 
tant elle-même, aurait été en droit de perce- 
voir ; 

Attendu que TEtat, interprétant de son côté 
le contrat du 9 mars, voit dans les 50 p. c. 
que la compagnie retient, en vertu de l'arti- 
cle 8, sur la taxe des transports, le prix de la 
location de la ligne pendant les quatre-vingt- 
dix ans que durera la concession ; 

Qu'il prétend qu'exploitant, aux termes de 
l'article 6, cette ligne comme si elle faisait 
partie de son propre réseau, il reste souve- 
rain appréciateur de la gratuité des transports 
et que, pourvu qu'il exécute loyalement la 
convention, en ce qui concerne le plus court 
trajet, la compagnie devra subir les suppres- 
sions et réductions de taxe qu'il Jugera con- 
venable d'établir pour son propre réseau, 
soit dans l'Intérêt du service des transports 
en général, soit dans l'intérêt de tout autre 
service public lui incombant à raison de son 
autorité ; 

Attendu que l'une et l'autre interprétations 
sont également inexactes; 

Que celle du premier juge fait abstraction 
de l'élément de souveraineté de l'Etat, pour 
ne s'occuper que du seul contrat intervenu 
entre celui-ci et Boucquéau, dont Tintimée 
est la concessionnaire, tandis que celle de 
l'Etat lient uniquement compte de la loi de 
concession et n'attache qu'une importance 
secondaire au contrat; 

Attendu que la vérité est que la concession 
est une et indivisible ; qu'elle comprend et la 
loi qui la permet, et l'arrêté royal qui l'ac- 
corde, et le contrat et le câbler des charges 
qui en règlent les conditions; 

Que semblables conventions ne doivent pas 
s'apprécier comme si elles étaient intervenues 
entre un particulier et l'Etat agissant comme 
commissionnaire de transport, mais qu'il faut 
les envisager en se pénétrant de l'idée que 
les seuls droits que le concessionnaire puisse 
avoir dérivent d'un acte de la souveraineté 
nationale, d'un octroi que l'Etat lui fait de la 
concession d'un péage; 

Que le mot même concession caractérise 
les rapports de droit existant entre l'Etat et 
Fintimé ; 

Attendu que, considérées à la lumière de 
ces principes, les stipulations dont le premier 



Juge a déduit les prémisses qu'il pose, perdent 
le caractère qu'il leur a donné ; 

Que, notamment, il devient impossible de 
voir dans l'Etat, exploitant la ligne concédée 
à l'intimée au même titre qu'il exploite celles 
dont il n'a pas concédé les péages, le manda- 
taire du concessionnaire ; 

Que, dans l'un et l'autre cas, l'Etat accom- 
plit un service public qui est une des attribu- 
tions de sa souveraineté ; 

Attendu, d'autre part, que le législateur, 
en portant la loi du 2 juin 186i, a autorisé 
l'Etat à accorder la concession de la ligne de 
Braine-le-Comte à Gand aux clauses et con- 
ditions de la convention du 9 mars, et non à 
d'autres, et que, dès lors, il ne peut pas plus 
se soustraire aux obligations qu'il y a con- 
tractées que ne le pourrait un simple parti- 
culier; 

Attendu que si l'on interprète le contrat 
en ayant égard aux considérations qui précè- 
dent, on arrive à la conséquence que l'Etat 
doit compte à la compagnie, au taux des tarifs, 
de tous les transports qui, au moment de la 
convention, n'étaient pas imposés gratuite- 
ment ou à taxe réduite aux compagnies aux- 
quelles leurs concessions accordaient à la fois 
la construction et l'exploitation de la ligne 
concédée ; 

Que si, d'une part, il ne peut être contraint 
de porter en compte à ce taux les transports 
qu'à raison de sa souveraineté il fait gratui- 
tement ou à taxe réduite sur son propre ré- 
seau et impose sur les lignes dont l'exploita- 
tion est concédée, d'autre part, il ne peut pas 
non plus lui être loisible d'imposer, en dehors 
du contrat, à la compagnie intimée, les trans- 
ports gratuits on à taxe réduite qu'il lui plai- 
rait de créer ou d'accorder sur son propre 
réseau ; 

Attendu que les transports en service ou à 
taxe réduite de la poste de tout ce qui est 
nécessaire à l'exploitation du télégraphe, des 
prisonniers, du personnel et des militaires, 
étaient en 1861 et sont restés depuis lors 
d'un usage universellement admis, tant sur 
les lignes de l'Etat que sur les lignes concé- 
dées, et qu'à moins d'une stipulation formelle, 
créant un privilège au proGt de la ligne de 
Braine-le-Comte à Gand, l'intimée ne peut 
soutenir qu'on aurait consenti à percevoir 
en sa faveur et sur sa ligne seulement des 
taxes qui n'étaient perçues sur aucune autre 
ligne ; 

Attendu qu'aucune stipulation de ce genre 
n'existe dans la convention du 9 mars, et que 
le premier juge et l'intimée n'arrivent à la 
conséquence que cette taxe serait due, qu'au 
moyen des prémisses dont l'inexactitude a été 
déinontrée ci-dessus; 

Attendu que les discussions aux chambres 
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législatives démontrent, en outre, qu*il n*est 
pas entré dans l'intention des parties d'im- 
poser semblable obligation à TElat ; 

Qu'en effet, il en ressort que le type pro- 
posé à la législature était la concession de la 
ligne de Tournai à Jurbise et que le contrat 
y relatif porte, en son article 5, la mention 
expresse de ces exemptions et modérations 
de taxe ; 

Attendu, quant au payement du transport 
du matériel nécessaire à Tentretien de la ligne 
elle-même, que le principal et même unique 
argument de llntimée consiste à soutenir 
qu'en effectuant gratuitement ce transport, 
TEtat retirerait de son exploitation au delà 
des 50 p. c. des taxes perçues, puisqu'il est 
tenu d'entretenir la ligne à ses frais; 

Attendu que cet argument ne résiste pas à 
l'examen ; que les frais dont TEtat se rem- 
bourse au moyen de ces 50 p. c. sont préci- 
sément ceux qui incombent en tous cas à lui 
seul : traction, matériel, personnel, usure de 
la voie, et que les 50 p. c. qui, dans le 
système de la compagnie, reviendraient à 
cêlie-ci ne seraient la rémunération d'aucun 
service, puisque ces transports lui sont indif- 
férents, TElat ayant l'obligation d'entretenir 
la ligne; 

Attendu, en ce qui concerne les transports 
en service du matériel nécessaire à l'entretien 
et à l'exploitation d*autres lignes du réseau 
de l'Etat, qu'ils ont, vis-à-vis de l'intimée, 
le même caractère que pareils transports qui 
seraient effectués par un tiers, concessionnaire 
de ce réseau; 

Que celui-ci devrait indubitablement payer 
la taxe, non seulement à l'exploitant, mais 
aussi au concessionnaire de la ligne sur la- 
quelle il passerait et que la circonstance que 
l'Etat est lui-même exploitant ne peut pas 
l'exonérer de cette obligation envers le con- 
cessionnaire ; 

Attendu, d'ailleurs, que semblable privi- 
lège au profit de l'Etat n'a pas été reconnu 
dans d'autres concessions et notamment dans 
celle de Tournai à Jurbise, qui a servi de type 
au contrat dont il s'agit ; 

Attendu que c'est ici qu'apparaît l'erreur 
de l'Etat lorsqu'il émet la prétention d'avoir 
sur la ligne de Braine-le-Comte à Gand une 



(1) Loi du 15 mail aie : 

« An. 34. Sont prescrites et définitiyement éteintes 
aa profit de l'Ëtat, sans préjudice des déchéances 
prononcées par les lois antérieures ou consenties par 
des marchés ou conventions, toutes créances qui 
n'auraient pas été liquidées, ordonnancées et payées 
dans un délai de cinq ans, à partir de l'ouTcrture de 
l'eierrice. 

An. 35. « Les di8i>ontions de l*article précédent ne 



situation privilégiée, qui n*a été prévue par 
aucune des deux parties contractantes, an 
moment auquel a été portée la loi du 2 joio 
i86i, et que c'est ici qu'il y a lien d'appliquer 
les termes de Tarticle 7 du contrat, par leqod 
l'Etat s'engage à prendre tontes les mesures 
nécessaires pour la loyale exécution de b 
convention; 

Qu'il n'est pas entré et ne pouvait entra* 
dans l'esprit des parties de permettre à l'Etat, 
à l'abri de sa souveraineté, de changer uq 
état de choses existant pour tous les antres 
concessionnaires, de frustrer l'intimée d*QBe 
taxe à laquelle tous les précédents loi d<A- 
naient un droit incontestable et de commettre 
une iniquité d'autant plus flagrante que la 
ligne concédée relie un réseau important de 
l'Etat, non seulement à ses magasins d*ap- 
provisionnements, mais aux sources mêines 
où il va puiser le matériel nécessaire ï Peo- 
tretien de ses voies et les instruments de ton 
travail d'exploitation ; 

Attendu que, sur ce dernier point, le pre- 
mier juge a sainement apprécié laconveniloo 
et la loi, dont l'esprit et les termes sont d'ac- 
cord avec l'équité; 

Quant à la prescription opposée par l'Etal 
et tirée de l'article 54 de la loi da 15 nul 
4846 (1) : 

Attendu non seulement que « Tordonnan- 
cement et le payement de la créance de l'in- 
timée n'ont pu être effectués dans les dél^ 
déterminés par le fait de l'administration i, 
exception prévue par l'article 55, mats encore 
que la créance elle-même n'était pas liqoide 
ni susceptible d'être ordonnancée, puisqu'elle 
était litigieuse, ainsi que le prouve l*Uistaaoe 
actuelle; 

Que ce moyen manque donc de base; 

Quant aux faits articulés par l'appelant : 

Attendu qu'en présence des considérations 
qui précèdent, ils perdent toute relevanœ, 
les seuls points sur lesquels ils en anriimt 
eu étant reconnus par le présent arrêt; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor, reçoit rap- 
pel, et y faisant droit, déboutant respective- 
ment les parties de toutes conclusions con- 
traires et sans avoir égard aux faits arikaiiés, 
qui sont déclarés irrelevants,, met an néant 



sont pas appliciibles aux créances dont l'c 
ment et le payement n*ont pu être effectués dans l«i 
délais déterminés par le fait de radminijlratioa « 
par suite d'instances entamées derant l'aatorilé i»- 
diciaire. Tout créancier a le droit de se foire àHkwrts 
par le ministre compétent un bulletin énonçaot la 
date de sa demande et les pièces prodoîies I r«p- 
pui. » 
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le Jngement da tribunal de Bruxelles, du 
\% août 1882, en tant qu'il a condamné VEtat 
à rendre compte à rinlimée au taux des 
tarifs : 

A. Des transports en service ou à taxe 
réduite relatifs au service des postes ou télé- 
graphes, au transport des militaires, des 
prisonniers et du personnel de Tadministra- 
tion; 

B. Des transports des matériaux destinés 
k Texploitation et à Fentretien de la ligne de 
Braine-le-Comte à Melle ; 

C. En tant quHl a condamné TElat à tous 
les dépens ; 

L'Etat devant néanmoins, aux termes de 
Tarticle 9 de la convention, tenir compte à 
rintimée de 50 p. c. de toutes « les taxes 
perçues » avec réduction sur les prix nor- 
maux des tarifs, pour les transports militaires, 
ceux des prisonniers ou autres transports 
Jouissant de la même réduction; 

Pour le surplus, confirme le dit Jugement; 
dit qu'il sera fait une masse des dépens de 
première instance et d'appel, dont Tintimée 
supportera deux tiers et l'appelant le tiers 
restant. 

Du 26 avril 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Demeure.— PI. MM. Lc- 
Jeune, Edmond Picard et G. Leclercq. 



GARD, 8 avril 1868. 

1* SAISIE IMMOBILIÈRE. — Commande- 
ment PRÉALABLE. — OPPOSITION. — INCI- 
DENT. — Appel. 

«• CONVENTION. — Interprétation. — 
Enonoations erronées. — PoDvom DU 

JUGE. 

i^ Le commandement qui doit précéder la saisie 
immobilière ne peut être considéré comme 
un acte d^esécution. (Loi du 15 août 1854» 
art. 14.) 

En conséquence^ V opposition à ce commandement 
ne conslUue pas un incident sur la poursuite 
de saisie immobilière dont la procédure jst 
réglée par les articles 55 et suivants de la loi 
du 15 aotU 1854(1). 

2^ Les tribunaux doivent rechercher, dans les 
conventions, la commune intention des parties^ 
sans se laisser arrêter par les termes dont 
les contractants se sont abusivement servis 

(1) Voy. Waelbroeck, De la taitie immobilière, 
t. I*', p. 14; CareÉ, Loit de la procéda eiv.^ ques- 
tions SSa't et 9206, et Cbacveau, quest. 2i09; Dal- 
LOZ, Bépêrt., ?« Vente publiqw d'immeublee, n* t4!2. 



et auxquels Uya lieu de restituer leur signi- 
ficaiion véritable (2). 

Spécialement, lorsqu'une personne qiâ contracte 
un engagement, a emprunté le nom d'une 
firme sociale qu'elle savait n'avoir plus 
d'existence légale et dont elle avait repris les 
affaires pour son compte, et qu'un tiers, au 
courant de cette situation, a garanti, dans 
les mêmes termes, Vobligation contractée, le 
juge ne inole aucune loi lorsqu'il restitue aux 
énondations abusives de l'acte la signification 
sur laquelle aucune des parties n^a jamais pu 
se méprendre et déclare robligalion princir 
pale contractée personnellement par celui qui 
est intervenu dans l'acte, et la garantie exclu-- 
sivement attachée à cet engagement per- 
sonnet. 

L'article \ZM du code civil ne met nullement 
obstacle à cette interprétation, 

(PARMENTŒR, — C. L*UNION DU CRÉDri.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 14 de la 
loi du 15 août 1854, reproduisant ceux de 
Tarticle 673 du code de procédure civile, la 
saisie immobilière sera précédée d*un com- 
mandement à personne ou à domicile ; 

Attendu que Tarticle précité ajoute : « Le 
commandement énoncera que, faute de paye- 
ment, il sera procédé à la saisie des immeu- 
bles du débiteur » ; 

Attendu qu*il résulte donc du texte même 
de la loi que le commandement préalable à 
la saisie immobilière ne constitue pas un acte 
d'exécution de celle-ci, mais bien un simple 
acte préUminairc, obligé il est vrai, d'une 
instance civile, une mise en demeure, avec 
menace de saisie, pour le cas où le débiteur 
ne remplirait pas ses engagements; 

Atleudu que cette conséquence découle 
encore du texte de Tarticle 16 de la loi pré- 
citée, aux termes duquel la saisie immobi- 
lière ne pourra être faite que quinze Jours 
après le commandement; 

Attendu qu*il en ressort clairement que le 
commandement ne fait pas partie de la pour- 
suite en expropriation forcée, dont il n'est, 
au contraire, qu'un acte préparatoire, et qui 
ne commence qu'au procès-verbal de saisie ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'opposition au 
commandement ne constitue point un inci- 
dent sur la poursuite de saisie immobilière et 
que la disposition de l'article 71 de la loi du 



Ci) Compar. Liège, 7 février 1863 (Pasic, 1863, 
II, 147), et cass. belge. 6 mars t803 {ibid., 1863, t, 
44«). 
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15 août i 854 n'est pas applicable à Tacte d'ap- 
pel du 4 janvier 1883 ; 

Au fond : 

Attendu que, par exploit du 1^' juillet 1882, 
la société anonyme TUnion du crédit a fait 
commandement à la dame Marie-Thérèse Par- 
mentier, épouse de Gustave Dtiaenens, en sa 
qualité de tutrice de son dit époux, interdit, 
de payer la somme de 17,702 fr. 40 c, mon- 
tant de sa créance à cliarge de la faillite d'Eu- 
gène Dhaenens, ayant fait le commerce sous 
la firme P. Delahay et C*% à laquelle elle au- 
rait été admise par procès-verbal de décla- 
ration de créance, en date du 7 mai précé- 
dent, enregistré, et ce, en vertu d'un acte 
passé devant le notaire Van Acker, à Gand, 
le 13 novembre 1871, enregistré, par lequel 
le dit Gustave Dhaenens garantissait à la so- 
ciété requérante le crédit de 20,000 francs 
par elle ouvert à la firme P. Delahay et C*®; 

Attendu que, par acte du 12 juillet suivant, 
la dame Marie Thérèse Parmentier a fait op- 
position au dit commandement, opposition 
fondée : 1*^ sur ce que le crédit dont le solde 
était réclamé avait été ouvert à P. Delahay 
et C^% et qu'à la date du 13 novembre 1871, 
date de la passation de l'acte de garantie, 
P. Delahay et C^° n'existait plus légalement; 
2<> sur ce que depuis cette date, la société 
poursuivante avait laissé écouler plus de cinq 
ans sans avoir réglé avec les associés de 
P. Delahay et C*« et sur les articles 127 et 138 
deLlaloidul8mai 1873; 

Attendu que le 25 juin 1871 , Eugène Dhae- 
nens, agissant abusivement sous la firme 
P. Delahay et C^*', s'est adressé à la société 
rUnion du crédit, pour lui demander l'ouver- 
ture d'un crédit de 20,000 francs, dont le 
solde est réclamé aujourd'hui; 

Attendu que les termes, non contestés entre 
parties, dans lesquels elle était conçue ne 
pouvaient laisser à l'Union du crédit aucun 
doute sur la portée de cette demande et qu'ils 
établissent clairement qu'elle a été faite non 
pas au nom de la firme inexistante P. Dela- 
hay et C^o, mais bien au nom et en faveur 
d'Eugène Dhaenens ; 

Attendu que, bien moins encore que la 
société l'Union du crédit, le sieur Gustave 
Dhaenens, en garantissant le crédit ouvert à 
la firme P. Delahay et C^', a pu avoir le moin- 
dre doute à cet égard ; que le dit sieur Gustave 
Dhaenens n'ignorait point et ne pouvait pas 
ignorer, au moment où il accordait sa garan- 
tie, que la société constituée sous la raison 
sociale P. Delahay et C*** avait été dissoute le 
14 décembre 187Ô et que la dite firme n'avait 
plus d'existence juridique; 

Attendu, en effet, que, par acte en date du 
14 février 1871, passé devant M^ Yermeulen, 
notaire à Bruxelles, le sieur Gustave Dhae- 



nens s'est rendu acquéreor, à l'enoontre do 
sieur Polydore Delahay, de rétablissement 
industriel, avec matériel et dépendance, qui 
était précédemment exploité sous la raisc>ii 
sociale P. Delahay et C»"; 

Attendu que c'est dans ce même établisse- 
ment que son fils, le sieur Eugène Dhaenens, 
continuait la fabrication du papier, en se ser- 
vant de l'ancienne firme P. Delahaye et C'', an 
moment même de la passation de l'acte dn 
13 novembre 1871, par leqoel Gustave Dhae- 
nens se portait garant du crédit de 20,000 fr. 
qui avait été accordé à celui-ci, el qne c*est 
encore le dit établissement qui a été affecté 
en garantie hypothécaire du crédit prémen- 
tionné ; 

Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent que l'onverture de crédit faite 
par la société l'Union du crédit au nom delà 
firme P. Delahay et O^ a été consenlie, ffi 
réalité, au sieur Eugène Dhaenens; qoe c'est 
également le crédit ouvert à son fils et nos 
pas h une firme inexistante que le sieor Gcs- 
tave Dhaenens a voulu et entendu garantir; 

Attendu que pour combattre cette interpré- 
tation, l'appelante invoque vainement l'ar- 
ticle 1341 du code civil, aux termes du- 
quel, selon elle, on ne pourrait prouver ni 
contre ni outre le contenu d'un acte anihen* 
tique; qu'ainsi formulé, ce principe est trop 
absolu et ne se trouve pas inscrit dans Fani- 
cle prémentionné; 

Attendu que le principe tel qu'il se trouve 
réellement exprimé dans l'article 1341 do 
code ne trouve point son application dans 
l'espèce ; 

Attendu, en effet, que la loi impose an 
tribunaux l'obligation de rechercher dans les 
conventions quelle a été la commune inten- 
tion des parties contractantes (code cit.. 
art. 1156); qu'il leur appartient de restituer 
aux actes produits leur véritable caractère et 
d'interpréter les intentions et le bat des par- 
ties qui ont formé un contrat; 

Attendu que la société P. Delahay et O* ne 
s'étant point trouvée en cause, ni lors de Toc- 
verture du crédit, ni lors de la passation de 
l'acte de garantie de celui-ci, il ne peut élre 
question, dans l'espèce, de Tappllcation des 
articles 127 et 138 de la loi du 18 mai 1873. 
sur les sociétés ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. l'avocat général chevalier Hynderici, 
reçoit i'appel et y faisant droit, confirme k 
jugement à quo; condamne l'appelante aux 
dépens. 

Du 3 avril 1883. —Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren. — PI. MM. Lf- 
ger et De Vigne. 
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GAND, 4 avrU 1882. 

TÉMOIN. — Reproche. — Faillite. — 
Créancier. — Parent d'un créancier. 

Ne peuvent être reprochés comme étant parties 
en cause, dans un procès intenté par le cura- 
teur d*une faillite, les créanciers de la masse 
faillie, et à plus forte raison leurs parents et 
alliés (1). 

Sont-ils reprochabks comme ayamt un intérêt 
direct à la solution du litige (i) ? 

(le curateur a la faillite vanderlinden, 
— c. de vulder.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les reproches articulés 
contre divers témoins : 

Attendu qu'aucun de ces reproches n'est 
fondé sur les termes de la loi ; qu'aucune dis- 
position de celle-ci ne déclare reprochables 
les créanciers d*une masse faillie, ni à plus 
forte raison leurs parents et alliés ; que si 
l'on peut admettre que la disposition de l'ar- 
ticle 285 du code de procédure civile n'est 
qu'énonciative, il est certain toutefois que 
l'on ne peut y faire rentrer d'autres cas non 
expressément prévus, sans qu'il y ait identité 
de raison : 

Attendu que l'on ne saurait soutenir, dans 
les circonstances de la cause, qu'il y ait un 
intérêt direct à la solution du procès dans ce 
fait que les premier et quatrième témoins 
sont des tantes de créanciers à la faillite ; que 
le deuxième témoin est pafent au septième 
degré de la femme du failli, laquelle n'est pas 
même partie en cause; que le dixième témoin, 
Jeune homme de dix-huit ans, est fils d'un 
créancier; que le seizième témoin est l'épouse 
d'un créancier; que le vingt et unième témoin 
a fait quelques démarches dans l'intérêt des 
créanciers avant la déclaration de la faillite; 
et, enfin, que les sixième, huitième, neu- 

(i et 2) Le pourroi formé contre cet arrôt a été 
rejeté par arrêt du 17 mai 1883 (lr« partie, p. 240). 
Yoy. Bruxelles, 10 mars 1881 et Liège, 30 décembre 
i880 (Pasic, 1881, II, 145 et 147) et les notes sous 
ces arrêts. Voy. aussi la note de la PcuicrUie fran- 
çcùte, 1879, p. 1214, sous cass. franc., 15 noTcmbre 
1878. Il est à remarquer que l'arrêt précité dé notre 
cour de cassation du 17 mai 1883 admet, comme la 
jurisprudence française, que les juges du fait appré- 
cient souverainement si un témoin est reprochable 
à raison de l'intérêt qu'il aurait dans la contestation 
et 8Î cet intérêt est de nature à faire suspecter la sin- 
cérité de son témoignage. Voy. cass. franc., 16 juin 



vième, douzième et quinzième témoins sont 
eux-mêmes créanciers; 

Au fond : (sans intérêt)... 

Par ces motifs, ouï les conclusions con- 
traires de M. l'avocat général Hynderick, 
rejette, comme non fondés, les reproches... 

Du 4 avril 1882.— Cour de Gand.— i«»ch. 
— Prés. M. Grandjean, premier président. — 
PL MM. Tilquin, Th. Léger et Ad. Du Bois. 



liège, 22 février 1888. 

APPEL. — Indication du TRœuNAL ayant 

RENDU LE JUGEUENT J QUO, — DaTE DU 

JUGEMENT. — Omission. — Nullité. — Com- 
munication OFFICIEUSE DE L'EXPLOIT. 

Est nul Vcjupîoit d'appel qui n'indique ni le tri- 

Imnal qui a rendu la décision dont appel, ni 

la date de cette décision (5). 
La communication officiettse de Vexploit par 

V avoué de Viniimé à Vavoué des appelants ne 

couvre pas la nullité. 

(malaise, — c. RADELET ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les exploits 
d'appel signifiés aux intimés n'indiquent ni 
le tribunal qui aurait rendu la décision dont 
appel, ni la date de cette décision ; 

Que la copie signifiée à l'intimé Radelet 
n'est pas même datée; 

Que les exploits sont, dès lors, entachés 
de nullité ; 

Que la communication officieuse de ces 
exploits par l'avoué de Finlimé à celui des 
appelants, dans le but de lui permettre de 
vérifier la nullité dont ils sont entachés, n'est 
pas en désaccord avec l'intention d'en pro- 
poser la nullité, et que d'ailleurs cette nullité 
a été proposée avant toute défense ou excep- 

1874 (D. P., 1875, 1, 177, Pasic. franc., 187«, p. 369j. 
Il s'agissait aussi, dans cette espèce, d'un reproche 
dirigé contre le créancier d'une faillite, qui avait été 
rejeté. 

(3) Voy. Chauveau, quest. 16 i8 bis, ei Supplém., 
môme question. Yoy. toutefois cass. franc., 10 avril 
1861 et Dijon, 7 mars 1863 (SiR., 1861, 1, 532, et 
1865, 2, 327; D. P., 1861, 1, 315, et 1865, 2, 131) et 
les notes sous ces arrêts. Voy. aussi, quant aux fausses 
dates, Bruxelles. 18 juin 1849 et 9 août 18o2(Pasic , 
1850, II, 11, 1852,11,335) ; Gand, 19 avril 1852 (iMd., 
1852, U, 193); Bruxelles, 28 mai 1867 (t6td., 1868, II, 
327), et Gand, 18 mai 1864 (ibid., 1865, II, 156). 
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tion, conformément à l'article 173 du code 
de procédure civile ; 

Par ces motifs, ou! le ministère public, et 
de son avis, sans s'arrêter aux conclusions 
des appelants, déclare nuls les exploits ci- 
dessus énoncés, condamne les appelants 
Malaise aux dépens. 

Du 22 février 1883. — Cour de Liège. — 
V ch. — ï*vi$, M. Lecocq.— P/. M. Eberliart. 



B.HUXELLES. 26 Jaln 1888. 

SÉPARATION DE CORPS. — Con>^rsion 
EN DIVORCE. — Pension alimentaire. 

Lorsqu'un jugement a prononcé la Béparatian 
de corps en faveur d'une femme, celle-ci ne 
perd pas son droit à la pension alimentaire 
que ce jugement lui a allouée, parce que 
son mari, usant de la faculté accordée par 
Varticle 310 du code civil, a demandé et 
obtenu la conversion de celte séparation de 
corps en divorce (1). 

Le divorce n'aUère pas la nature de la dette 
alimentaire. La pension accordée en vertu de 
r article 301 du code civil peut augmenter 
avec les besoins de l'époux qui a droit aux 
aliments ou avec la fortune de celui qui les 
doit. 

(HARDY, — C. l'épouse HARDT. 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 22 juin 1882, le jugement suivant : 

a Attendu que l'action tend à la suppres- 
sion de la pension alimentaire allouée à la 
partie défenderesse par jugement du 15 avril 
1878; 

« Attendu que le demandeur soutient qu'en 
droit, depuis la prononciation du divorce, la 
cause de Tobllgation alimentaire a disparu 
entre parties; qu'en admettant que la dispo- 
sition de l'article 301 du code civil dtlt régler 
les effets du divorce admis en vertu de l'arti- 
cle 310, la défenderesse ne pourrait en ré- 
clamer le bénéfice, le divorce n'ayant pas été 
obtenu par elle, mais admis et prononcé à la 
requête du demandeur; 

« Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; 

<( Attendu que, si le législateur a permis 
à l'époux originairement défendeur de de- 



(1) Voy. quant k la position faite par l'article 310 
du eode civil à Tépoax qui avait obtenu la séparation 
de corp», cass. belge, S4 mars 1865 (Pasic, 1865, f, 
147). Cet arr£t rejette le pourvoi formé contre un arrêt 



mander le divorce, après que la séparation 
de corps a duré plus de trois ans, et lorsque 
l'époux qui l'a obtenue ne consent pas i la 
faire cesser immédiatement, c'est qu'il n'a 
pas voulu, quels qu'aient été les torts de 
l'époux originairement défendeur, qiill dût 
rester plus longtemps dans celte positioa 
équivoque d'être enchaîné par les liens d^nii 
mariage qui, en réaillé, n'existe plus, et flk 
dans l'impossibilité de disposer de sa per- 
sonne et de contracter un autre mariage; 

a Attendu que cette facollé accorda i 
l'époux originairement défendeur ne crée pas 
en sa faveur une cause de divorce constitoant 
son conjoint en faute; que cette conversioa 
de la séparation de corps en divorce, dont le 
cas de l'article 310 n'efface pas, vis-à-vis do 
défendeur originaire, les causes qui ont &it 
prononcer la séparation, et laisse, qnaat I 
ce, toute sa force en jugement de séparati<»; 
« Attendu qu il faut en condnre qoe c'est, 
en réalité, contre l'époux qui a subi le juge- 
ment de séparation que le divorce est pro- 
noncé ; 

« Attendu qu'il est dans Tesprlt de la loi 
que l'époux innocent ne perde rien par le di- 
vorce et qu'il conserve la position d'aisance 
que son conjoint lui avait faite ; 

a Attendu, au surplus, que le Jugement da 
13 avril 1878, statuant sur la demande ei 
divorce du sieur Hardy, a slatné en même 
temps sur sa ilemande en suppression de li 
pension alimentaire à laquelle il avait éié 
antérieurement condamné, et que ce juge- 
ment a maintenu cette pension alimentaire, 
tout en en diminuant le montant; 

« Attendu que le demandeur n*a pas inter^ 
jeté appel de ce jugement et Ta exécuté; 

<c Qu'il s'ensuit qu'il y a chose jugée entre 
parties, et que le demandeur n*est plos reœ- 
vable à contester en principe la débition de 
la pension; 

« Mais attendu que cette pension, comoie 
pension alimentaire, est sujette à modi&ealioa 
suivant les positions respectives des parties; 
« Attendu que le demandeur ne proo^ 
rien qui soit de nature à motiver la suppres- 
sion, qu'il demande en fait, de la p^isioa 
alimentaire ; que la situation financière de la 
défenderesse ne s'est pas sensiblement modi- 
fiée, et que ses enfants ne sont pas encore i 
même, ou leur position sociale, de coniriboer 
aux charges à supporter par leur mère; 

« Attendu, entin, que ce n'est pas à la dé- 
fenderesse de prouver qu'elle est dans Tia- 



de la cour de BruxellM do 19 avril 1864 (AàlL, 18^4. 
2, 901). Voy. aussi Gtnd, 17 avril i9S9 (<M^ IW. 
II, i54). 
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possibilité de pourvoir à sa subsistance, mais 
au demandeur d'établir que la pension allouée 
a cessé d'être nécesaire ; 

« Attendu que la défenderesse, au con- 
traire, à Tappui de sa demande reconven- 
tionneile, peut invoquer le changement de 
position du demandeur; 

a Attendu, en effet, que celui-ci, lors du 
règlement de la pension alimentaire par le 
jugement du 15 avril i878, ne jouissait que 
d'un traitement de 2,500 francs et que ce 
traitement est actuellement de 4,800 francs; 
« Attendu que, dans les circonstances de 
la cause, la demande reconventionnelle se 
trouve ainsi Justiflée et n'excède par les li- 
mites fixées par l'article 50i du code civil ; 

a Attendu que le demandeur objecte en 
vain que la pension de Tarticle 501 n'a pour 
but que d'assurer la subsistance de l'époux ; 
qu'elle ne doit pas être proportionnée aux 
facultés de l'autre époux, et qu'elle ne peut 
plus être réclamée, ni, par suite, augmentée, 
quand les deux époux sont devenus étrangers 
l'un à l'autre par la prononciation du di- 
vorce; 

« Attendu, quant au premier point, que ce 
que veut la loi, c'est que la subsistance soit 
assurée et qu'on n'excède pas le tiers des 
revenus; que la demande reconventionnelle 
rentre dans ces conditions; 

V Attendu, quant au deuxième point, que 
s'il ne peut y avoir lieu à une action alimen- 
taire, alors qu'aucune pension alimentaire 
n'a été lixée lors de l'admission du divorce, 
il n'en est pas de même dans le cas contraire; 
« Attendu que l'article 501 du code civil 
dit que répoux débiteur peut demander la 
révocation de la pension alimentaire, d'où la 
preuve que la pension conserve sa nature 
d'aliments ; 

« Attendu que si la dette peut cesser, elle 
peut aussi augmenter, soit avec les besoins 
de l'époux qui a droit aux aliments, soit avec 
la fortune de celui qui les doit; que le di- 
vorce ne peut pas altérer la nature de la dette 
alimentaire; dès qu'elle existe lors de l'ad- 
mission du divorce, elle continue à exister 
après le divorce avec tous les caractères qui 
lui sont particuliers; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis de 
M. Landrien, juge suppléant if. de procureur 
du roi, déclare le demandeur non recevable, 
en tous cas non fondé en son action, l'en 
déboute, le condamne aux dépens; et, sta- 
tuant sur la demande reconventionnelle, dit 
pour droit qu'à dater de Tîntentement de la 
présente action, la pension de la défende- 



(i) Art, 748. « Scbepen en yaartuigen welke de 
riviercQ eu bioneawaleren bevareo en tevens van 



resse sera portée de 45 fr. 75 o. par mois à 
155 fr. 55 c. ou i,600 francs par an. » 

Appel. 

La cour a statué en ces termes quant à la 
question de droit soulevée : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le premier juge 
décide avec raison que la séparation de corps 
ayant été prononcée en faveur de l'intimée, 
celle-ci ne perd pas son droit à la pension 
alimentaire, parce que l'appelant, usant de la 
faculté accordée par la loi, a demandé et 
obtenu la conversion de cette séparation en 
divorce, conformément à l'article 510 du code 
civil ; 

Par ces motlDs, etc. 

Du 25 juin 1885. — Gourde Bruxelfes. — 
1"* ch.— Pré». M. Jamar, premier président. 
— Concl, conf, M. Gilmont, substitut du 
procureur général. — PL MM. Capon et 
Lacoroblé. 



GAND, 6 mars 1888. 

ASSURANCES MARITIMES. — Contrat km 

PATS ÉTRANGER. — LÉGISLATION NÉBRLAN- 

DAiSK. — Visite du navire. — Sinistre. 
— Fortune de mer. — Preuve. — Action 

EN délaissement OU D'a VARIES. — DÉLAIS 
et FORMALITÉS. — ReTIONCIATION. — FaUTB 

du capitaine. — capitaine agréé par 
l'assureur. 

Lorsqu'une assurance maritime a été contractée 
en Hollande et que le sinistre a eu lieu dans 
les eaux de ce pays, len droits et les obliga- 
lions des parties doivent être réglés d'après 
la législation néerlandaise. 

Le code de commerce néerlandais assimile aux 
navires de mer les bateaux d'intérieur « qui 
viennent de hors du pays ou qui se rendent 
hors du pays (1) » (art. 748). 

A ta différence de l'article \Qdela loi belge du 
21 août 1879, Varticle 5i7 du code de com- 
merce néerlandais n'impose au capitaine 
Vobligation de faire procéder à la visite de 
son navire, avant de prendre charge pour un 
voyage à l'étranger^ que lorsqu'il en est re- 
quis par un intéressé, 

La perte d'un navire est présumée avoir eu lieu 
par fortune de mer. 

En conséquence, il incombe à ^assureur qui 



buiten 8*lands komen of naar boiten s'iands bestemd 
zijD, worden als zeoscbepen bescbouwd... » 
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prétend se soustraire au payement de la 
somme assurée, de justifier qu'il se trouve 
dans un des cas où la loi le dispense de cette 
obligation (1). 

Les délais et formalités établis par la loi pour 
Vexercice de Vaction en délaissement ou de 
Vaction d^avaries n'intéressent pas Vordre 
public. 

Eu conséquence, les parties sont libres d'y re- 
noncer, soit expressément, soit tacitement (â). 

U article 184, § 2, du code maritime belge est 
sans application lorsque le capitaine choisi 
par Varmateur a été agréé par l'assureur. 

Il y a agréation du capitaine lorsque celui-ci 
a été reconnu en cette qualité dans la police 
d'assurance, 

(la société d'assurances deutscher lloyd, 
— c. du bois, veuve de landsheer.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Gand, du 27 mai i882, ainsi conçu : 

« Attendu que, suivant l'exploit d'ajourne- 
ment, la demande tendait au payement de 
5,000 florins de Hollande ou 10,582 francs, 
montant de la somme pour laquelle la société 
défenderesse a assuré le bateau de la deman- 
deresse le Jeune Auguste, lequel a sombré le 
25 juillet i881, en Hollande, dans le Stcen- 
bergsche Vliet, aux environs de la^commune de 
Dinteloors; 

(( Attendu qu'à l'audience des plaidoiries 
du 26 avril dernier, la demanderesse a ma- 
joré ses conclusions de i92 florins ou 
405 fr. i2 c, pour solde d'un compte de 
débours au sujet du même sinistre ; 

« Que la demande totale tend ainsi au 
payement d'une somme de i 0,987 fr. i2 c; 

« Attendu que la société défenderesse, 
pour se soustraire à la demande, soutient en 
droit que l'assuré est tenu d'établir la réalité 
et le caractère fortuit de l'événement de mer 
qui a causé la perte ou le dommage dont il 
réclame la réparation ; 

« En fait, que la demanderesse ne produit 
comme preuve, dans l'espèce, que le protêt 
dressé par le bourgmestre de Dinteloors le 
25 juillet i88i , lequel protêt n'aurait aucune 
force probante pour avoir été reçu par un 
fonctionnaire incompétent; 

(i) Compar. Bruxelles, 10 Juîd 4878 (Pàsic, 4879, 
II, 332). Mais, quant au cas où le navire était soumis 
k la visite prescrite par l'article â25 du code de com- 
merce, voy. DàllOz, v» Droit maritime, n» 2070 et 
Bruxelles, 21 mai 4866 {Jurisp. du port d'Anvers, 
1866, 4, 491). 

(S) Compar. Bruxelles, 3 mars 4870 et Gand, 
18 janvier 4874 (Pasic, 1870,11, 281, et 1874,11, 
173). 



« Attendu que la défenderesse soutient 
subsidîaireroent qu'il est à présumer que 
l'accident est arrivé par suite d'un vice pro- 
pre du bateau; 

« Que cela est d'autant plus probable qne 
déjà quelque temps avant l'enfoncement do 
bateau, l'équipage travaillait énergiqueioeot 
aux pompes; 

(( Plus subsidfairement, que les assure&n 
ne sont pas responsables de la faute du capi- 
taine, alors que celui-ci est du choix de 
l'assuré et que, dans l'espèce, le batelier a 
commis une faute en ne suivant pas le con- 
seil qui lui avait été donné de £adre écboaer 
le bateau sur la rive, ce dernier fait ooduk 
celui du travail des pompes étant aiiégoés 
avec offre de preuve ; 

tt Attendu que l'assurance ayant été eoa- 
tractée à Rotterdam et le sinistre ayant ea 
lieu en Hollande, il est évident que le diffé- 
rend doit être tranché d'après le code de 
commerce néerlandais; 

« Attendu qu'aux termes de I*article 74S 
de ce code, les bateaux d'intérieur qui vien- 
nent de hors du pays ou qui se rendent hors 
du pays, sont assimilés aux navires de mer 
et qu'ainsi toutes les dispositions du droit 
maritime leur sont applicables ; 

« Attendu que le bateau assuré faisait, 
lorsqu'il a sombré, le voyage de Boom (Bel- 
gique) àTerheyden, dans le Noord-Beveland 
(Hollande); 

« Attendu, conséquemment, que le sinistre 
doit être réglé d'après les règles du droîl 
maritime néerlandais ; 

« Sur le premier moyen, tiré de ce que la 
demanderesse ne prouverait pas que le ba- 
teau a péri par fortune de mer, le protêt 
dressé par le bourgmestre de Dintei<^)rs 
n'ayant pas de force probante, comme étant 
reçu par un fonctionnaire incompétent : 

« Attendu que la défenderesse ne eont&te 
pas que le bateau le Jeune Auguste a réelle- 
ment péri ; 

« Attendu qu'il incombe à l'assureur àe 
payer l'assurance pour réparer cette perte. ï 
moins qu'il ne justifie qu'il se trouve dans «p 
des cas où la loi le dispense de cette obit- 
gation; 

(( Mais attendu que c'est là opposer ne 
exception à la demande et qu'il est de prie- 
cipe que tout défendeur devient demaiidffiîr 
sur l'exception ; 

(( Attendu qu'il s'ensuit que la fonone de 
mer se présume et que c'est à rassnrear. qai 
prétend se soustraire au payement de U 
somme assurée, de justifier de l'exceptiûs 
qu'il oppose; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède quf . 
dans l'espèce, la demanderesse n'a donc qui 
justifier de la perte de son bateau ; 
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« Et, attendu que la défenderesse reconnaît 
que le bateau assuré, le Jeune Auguste, a péri 
ie i5 juillet 1881 dans le Steenbergsche Viiet; 

(( Attendu que cet aveu rend superflue toute 
antre preuve et qu'il ne peut donc y avoir 
lieu de rechercher si le protêt de mer reçu 
par le bourgmestre de Dinteloors a ou non 
force probante quant au fait que le bateaa 
assuré a péri; 

« £n ce qui concerne le moyen opposé à 
la demande, et tiré de ce que le bateau assuré 
aurait péri par vice propre: 

(( Attendu que Tarticle 249 du code de 
commerce néerlandais, qui traite des assu- 
rances en général et qui est conséquemment 
applicable aux assurances maritimes, dis- 
pose : « Voor schade of verlies uit eenig 
« gebrek, eigen bederf of uit den aard en de 
(( natuur van de verzekerde zaak zelve onmid- 
« delijk voortspruitende, is de verzekeraar 
tt nimmer gehouden ten ware ook daarvoor 
« uitdrukkelijk zij verzekerd » ; 

(( Mais attendu que le vice propre n'est 
nullement établi dans l'espèce; 

« Attendu que le vice propre ne résulte 
pas de ce que le sinistre est arrivé subite- 
ment, en eau profonde, sans mauvais temps, 
et alors que l'aide-batelier aurait travaillé 
aux pompes ; 

« Qu'en effet, le 4 janvier 1881, soit six 
mois avant le sinistre, le bateau assuré avait 
été classé comme étant de seconde classe par 
le Rheinschifs register verband; 

<( Que le fait allégué avec offre de 
preuve que, lors de l'événement, l'aide- 
batelier avait travaillé aux pompes n'est donc 
pas concluant; 

« En ce qui concerne le moyen tiré de ce 
que le capitaine aurait commis une faute en 
ne suivant pas le conseil qui lui aurait été 
donné d'aller s'échouer sur la rive ; 

« Attendu qu'il est constant que la défen- 
deresse a assuré le bateau dont question au 
litige, même contre les risques à provenir de 
la faute du capitaine; 

(( Attendu, toutefois, que la défenderesse 
invoque l'article 184, § 3, de la loi du âl août 
1 879, aux termes duquel l'assureur n'est pas 
tenu des prévarications du capitaine choisi 
par l'assuré, s'il n'y a convention contraire ; 

<( Mais attendu que la loi beige n'est pas 
applicable au cas de l'espèce; 

(( Attendu que l'article 640 du code de 
commerce néerlandais ne contient pas une 
disposition analogue au § 2 de l'article 184 
du code maritime belge ; 

« Attendu, au surplus, que le § 2 de l'arti- 
cle 184 du code maritime belge a pour but 
prévenir l'entente coupable d'un armateur ou 
d'an capitaine; 

(( Attendu que cet article n'est évidemment 
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applicable que lorsque l'armateur choisit un 
capitaine, sans le faire agréer par l'assureur; 

« Que lorsque le capitaine est agréé, cette 
disposition ne peut plus recevoir d'appli- 
cation ; 

« Que, dans l'espèce, le capitaine a été 
agréé, puisque le sieur Dane a été reconnu 
en cette qualité lors de la convention inter- 
venue entre parties; 

« Attendu que la défenderesse n'allègue 
aucun fait d'où il résulterait une entente 
frauduleuse entre le capitaine et la demande- 
resse; 

« Attendu que le fait allégué que le capi- 
taine aurait commis une faute n'est donc pas 
à lui seul concluant; 

« Qu'ainsi il n'y a pas lieu d'admettre la 
défenderesse à la preuve du fait allégué ; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
déboute la défenderesse de ses fins, moyens 
et conclusions ; la condamne à payer à la de- 
manderesse la somme de 10,987 fr. 12 c, 
plus les intérêts judiciaires ; la condamne, en 
outre, aux dépens ». 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — AdopUnt les motifs du 
premier juge : 

Attendu que la compagnie appelante se 
prévaut, devant la cour, de ce que le capi- 
taine du bateau Jeune Auguste, par elle assuré 
et appartenant à l'intimée, n'a pas rapporté 
la preuve qu'il a fait visiter ce bateau avant 
de prendre charge, ainsi qu'il est prescrit 
par l'article 16 de la loi du 24 août 1879; 

Mais attendu qu'il ne suit pas de là que, 
dans Uespèce, la présomption que le bateau 
assuré a péri par fortune de mer, cesserait 
d'exister, et que ce serait à l'intimée à fournir 
la preuve du caractère fortuit du sinistre ; 

Attendu, en effet, que le droit maritime 
néerlandais est seul applicable au cas actuel, 
ainsi que le premier juge l'a décidé avec 
raison, et qu'il est à remarquer qu*à la diffé- 
rence de l'article 16 que l'on invoque, l'arti- 
cle 547 du code de commerce néerlandais 
n'impose pas d'une manière générale au capi- 
taine l'obligation de faire visiter son navire; 
qu il dispose, au contraire, qu'avant de pren- 
dre charge pour un voyage à l'étranger, le 
capitaine est tenu, à la requête de tout inté- 
ressé (len verzoeke van ieder belanghebbende), 
de faire procéder à la visite de son navire ; 
que le capitaine pouvait donc se dispenser de 
toute visite tant qu'il n'en était pas requis, et 
qu'il n'est pas même allégué que la com- 
pagnie appelante ou qucique autre intéressé 
ait demandé qu'il fût procédé à la visite du 
bateau ; 
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Attendu, surabondamment, qu'à la date du 
4 janvier i88i, o/est-à-dire le lendemain du 
jour où le contrat d'assurance a été conclu, 
la visite du bateau Jeune Augwtte fut faite, 
non pas, il est vrai, par les personnes men- 
tionnées dans Tartlcle 547 prérappelé, mais 
par les soins d*un expert de la société 
Rheinschiffs regisier verband, et qu*il fut 
constaté que le bateau réunissait les condi- 
tions requises pour être inscrit dans la 
classe A. 2, avec la mention : « Bon pour la 
navigation dans les eaux belges et hollan- 
daises » ; 

Attendu que vainement la compagnie appe- 
lante, représentée au procès par son agent le 
sieur E.-M. Juyn, soutient qu'en matière 
d'assurances maritimes l'assuré n'a que Fac- 
tion en délaissement ou une action d'avarie; 
que l'intimée ne s'est pas conformée aux con- 
ditions et délais établis par le code néerlan- 
dais pour l'exercice de la première; que, 
quant à l'action d'avarie, elle aurait dû, au 
préalable, faire procéder à une expertise, et 
qu'elle ne conclut pas à ce qu'il y soit pro- 
cédé; 

Attendu, en effet, que les délais et condi- 
tions établis par la loi pour l'une et l'autre 
action ne touchent qu'à l'intérêt privé ; que, 
par conséquent, les parties sont libres d'y 
renoncer, soit expressément, soit tacitement; 

Attendu qu'il est établi par les documents 
de la cause que le â6 juillet 1881, c'est-à- 
dire le lendemain de la perte du bateau 
Jeune Auguste, le capitaine de ce bateau, le 
sieur Dane, signala, par télégramme, le si- 
nistre au sieur Van Eyek, courtier d'assu- 
rances à Rotterdam, à l'intervention duquel 
le contrat d'assurance du dit bateau avait été 
conclu, et lui demanda en même temps ce 
qu'il y avait à faire; que cette dépêche fut 
communiquée au sieur Juyn, et qu*à la suite 
de cette communication. Van Eyck flt con- 
naître, le même jour, aa capitaine qu'un ex- 
pert se rendrait sur les lieux; 

Que, sur une nouvelle dépêche de Dane, le 
sieur Van Eycii lui répondit, le 28 du même 
mois, après avoir consulté le sieur Juyn et 
de son avis, qu'il croyait plus favorable de 
vendre publiquement ce qui restait du bateau; 

Que, le lendemain, le capitaine ayant fait 
connaître à Van Eyck le jour fixé pour la 
vente, sa dépêche fût derechef communiquée 
au sieur Juyn ; que le notaire qui avait pro- 
cédé à la vente des débris du bateau demanda 
à Van Eyck, par dépêche du 51 juillet, si le 
prix offert pouvait être accepté, et que, tou- 
jours d'après les instructions données par 
Juyn, Van Eyck lui répondit qu'il était d'avis 
d'accepter, si l'on ne pouvait obtenir d'offre 
meilleure et s'il n*était pas avantageux d'allé- 
ger le navire; 



Que Dane ayant fait savoir à ¥an Eyck, à b 
date du !«' août, quelle était la somme qu'en- 
geaient les plongeurs pour extraire les bri- 
ques formant le chargement du bateau, te 
fut encore d'après les instnictions donoéct 
par Juyn que Van Eyck répondit que si le 
capitaine pensait, après avoir consulté les 
plongeurs, qu'il était possible et plos avao- 
tageux d'alléger le bateau, l'offre faite ne 
devait pas être acceptée, mais qu*il fallut 
l'accepter dans le cas contraire, et que le ca- 
pitaine devait traiter lui-même après avoir 
consulté les plongeurs ; 

Attendu qu'après ces agissements, qui 
montrent l'inten-ention incessante du siear 
Juyn, le sieur Van Eyck, rappelant la veoie 
du bateau faite par ordre des assureurs, pro- 
céda, au mois d'août 1881, an rè(gjemem da 
sinistre, règlement qui se soldait, an proit 
de l'intimée, par la somme de 5,1 M florins, 
ou 10,987 fr. IS c, allouée par le premier 
juge; 

Attendu qu'en présence des eirconslanors 
prérappelées, l'on doit admettre que le sieur 
Van Eyck a agi, dans l'occurrence, cooime 
mandataire du sieur Juyn ; que cela est d ai- 
Unt moins douteux, d'ailleurs, qu'il est éubK 
que c'est encore Van Eyck qui a réglé, ait 
nom de la compagnie, une avarie sarrenoeaB 
même bateau au mois de mai 1881 ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
sieur Juyn, et, par suite, la compagnie appe- 
lante, dont il est l'agent et le repréKnunt, 
a renoncé virtuellement à se pi^valoir de 
l'inobservation des formalités et délais pres- 
crits par le code néerlandais, et qu'elle esi 
définitivement obligée vis-à-vis de l'intinée 
par le règlement ci-dessus rappelé; 

Attendu que vainement encore rappelaste 
invoque la circonstance que le conirat d'as- 
surance avenu entre parties autorise tome 
personne à prendre les mesures nécessaires 
à la conservation du bateau, et même à le 
faire vendre; 

Attendu, en effet, que le contrat ne prévou 
pas le cas où c'est l'assureur luinnéaie qui 
pose des actes semblables par l'iotermédiaire 
d'un mandataire; que la circonstance dont la 
compagnie' se prévaut n'est donc pas de 
nature à enlever aux actes rappelés plos bai 
la signification qu'ils comportent; 

En ce qui concerne l'offre de preave des 
faits articulés par l'appelante dans ses der- 
nières conclusions devant la cour : 

Attendu qu'elle n'est faite que pour le cas 
où la cour appointerait l'intimée à la presse 
directe que le sinistre est arrivé par fortaee 
de mer, ce à quoi l'appelante conclut en ordre 
très subsidiafre; mais que l'intimée n*a au- 
cune preuve à faire, la fortune de mer deraai 
se présumer dans l'espèce; que, d'ai 
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les faits allégaés sont irrelevants, puisqu'il i 
n'en résulterait pas, d'une manière certaine, 
que le sinistre est dû soit au vice propre du 
bateau assuré, soit à quelque autre circon- 
stance de nature à faire disparaître la respon- 
sabilité de Tassureur ; 

Par ces motifs, rejetant toutes uns et con- 
clusions contraires; 

Confirme le jugement dont est appel et 
condamne la partie appelante aux dépens de 
Tinstance d'appel. 

Du 6 mars i885. — Cour de Gand. — 
2«ch. — Prés. M. De Meren.— PL MM.Yer- 
baere et Montigny. 



BRITXELLES, 26 m^d 1888. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Clause de voie 
PARÉE. — Notaire désigné. — Responsa- 
bilité. — Mandat tacite. — Prelte. 

Le notaire commis parle président du tribunal, 
dans k cas prévu par Varticle 90 de la loi 
du 45 août 1854, n'est pas le mandataire du 
créancier poursuivant, alors même qu'il a été 
nommé à la demande de ce dernier (1). 

Le créancier hypothécaire qui use de la clause 
de voie parée ne se constitue pas le manda- 
taire de son débiteur et ne devient pas res- 
ponsable des agissements du notaire nommé 
par le président. 

Vexistence d'un mandat tacite donné par une 
société ne peut élre admise, lorsque ses sta- 
tuts ainsi que les stipulations des actes d'oun 
verture de crédit qu'elle a consentis excluent 
un semblable mandat. 

La preuve du mandat tacite ne peut être faite 
que conformément aux règles établies par les 
articles 1541 et suimnis du code civil pour 
la preuve des conventions (3). 

(WYGAERTS, — C. LA compagnie IMMOBILIÈRE 

de BELGIQUE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action tend 
à faire déclarer que c'est sans titre ni droit 
que la Compagnie immobilière a fait procéder 
à la saisie des propriétés des époux Wygaerts, 
et que ceux-ci sont libérés envers elle, et, par 
suite, à faire condamner la Compagnie à 

(1) Voy. Parent, Loi sur l'expropricUion forcée, 
p. ;^7, 2« col., et 381, 3" col. Compar. cass. belge, 

3 juin i870(PAslc., 1870, 1, 370^ 

(2) Voy. U noie sous Uège, 6 juillet i88i (Pasic, 

4 88â, II, 30S). 



donner mainlevée des inscriptions hypothé- 
caires existant à son profit pour sûreté des 
crédits par elle ouverts aux dits époux Wy- 
gaerts, par actes des ^1 août et iâ septembre 
i87â, et en outre à des dommages-intérêts à 
libeller; 

Attendu que cette demande est fondée, en 
ordre principal, sur Fexistence d'un mandat 
tacite confié par la Compagnie immobilière 
au notaire Van Dyck, qui aurait reçu pour sa 
mandante, créancière hypothécaire des époux 
Wygaerts, les sommes à elles dues par ces 
derniers, lesquels ne peuvent être respon- 
sables du détournement commis par Van 
Dyck; 

Qu'en ordre subsidiaire , les appelants 
allèguent une faute de la Compagnie immo- 
bilière, qui a laissé croire que Van Dyck était 
son mandataire; et que, plus subsidiaire- 
ment, en admettant une faute dans le chef 
des époux Wygaerts, ils soutiennent qu'en 
présence d'une faute commune, il y a lieu de 
diviser le dommage ; 

Quant à l'existence d'un mandat tacite : 

Attendu que les appelants veulent en trou- 
ver la preuve, d'abord, dans cette circon- 
stance que, à la suite du commandement du 
29 janvier 4879, l'avoué de la Compagnie 
poursuivant la saisie a demandé au président 
du tribunal d'Anvers, en conformité de l'ar- 
ticle 90 de la loi du i5 août i854, de dési- 
gner le notaire Van Dyck pour procéder dans 
la forme des ventes volontaires à la vente des 
immeubles de Wygaerts, sur lesquels elle 
avait première inscription et que, par ordon- 
nance du i®' mars, Van Dyck a été commis 
aux fins indiquées ; 

Que les appelants soutiennent qu'en usant 
de la voie parée, le créancier vendeur se 
constitue le mandataire de son débiteur, et 
devient responsable des agissements du no- 
taire qu'il a fait nommer; 

Attendu que ce premier moyen n'est pas 
fondé; 

Attendu, en droit, que, comme le disait le 
ministre de la justice, lors de la discussion 
au sénat de la loi du i5 août i854, le notaire 
désigné par le président, en vertu de l'arti- 
cle 90, n'est pas plus l'homme du créancier 
qui fait procéder à la vente par voie parée, 
qu'il n'est l'homme du débiteur; il est 
l'homme, le mandataire de la justice, nommé 
librement par le président, qui n'est nulle- 
ment lié dans son choix par la désignation 
que lui fait le créancier ; 

Que si, dans le cas de l'article 90 précité, 
le créancier a le droit de faire vendre le bien 
hypothéqué dans la forme des ventes volon- 
taires, et ce en vertu d'une sorte de délégation 
du débiteur, il ne peut néanmoins être assi- 
milé à un mandataire de ce dernier qui, étant 
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averti de la vente par le commandement, peut 
toujours intervenir pour garantir et défendre 
ses intérêts ; 

Attendu, au surplus, qu'en fait, la vente 
du 50 juin 1879 n'a pas été réellement une 
vente forcée, mais qu'elle a été une vente 
volontaire, faite irrégulièrement par le no- 
taire Van Dyclc, sans l'observation des forma- 
lités exigées par la loi ; 

Qu'en effet, dans le courant de mars 1879, 
un autre créancier hypothécaire de Wygaerts 
ayant intenté une poursuite en saisie, et de- 
mandé au président la désignation de Van 
Dyck, Wygaerts avait sollicité et obtenu que 
son notaire, Batkin, fût adjoint; qu'une ad- 
judication préparatoire, à laquelle comparut 
le représentant de la Compagnie immobilière, 
eut lieu à la requête de ce créancier, le 45 mai 
4879, mais qu'elle fut abandonnée; 

Attendu qu'alors la Compagnie immobi- 
lière, créancière première inscrite, a fait 
donner suite à la vente par voie parée, et que 
l'adjudication préparatoire du 25 juin 4879 
eut lieu à la requête des deux créanciers 
poursuivants ; 

Mais, attendu que l'adjudication définitive 
du 50 juin suivant a été faite par Van Dyck 
à la requête de Wygaerts seul, les clauses et 
conditions du cahier des charges ayant été 
modifiées, et la Compagnie immobilière res- 
tant étrangère à cette vente et aux actes de 
liquidation qui l'ont suivie ; 

Que les circonstances dans lesquelles a eu 
lieu la vente des biens de Wygaerts ne prou- 
vent donc aucunement que Van Dyck a été le 
mandataire de la Compagnie immobilière ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que les appelants veulent trouver la preuve 
du mandat qu'ils allèguent dans la conduite 
ultérieure de ia Compagnie, qui serait restée 
pendant six mois inactive, alors qu'elle sa- 
vait qu'il lui revenait des sommes importantes 
et qu'elle connaissait l'adjudication prépara- 
toire du 25 juin ; 

Attendu, en effet, que le prix des maisons 
vendues le 50 juin n'a été payé qu'au mois 
d'août; que les sommes prêtées par la demoi- 
selleNetesonne et autres, et destinées à com- 
pléter le montant des sommes k payer par 
Wygaerts, n'ont été versées qu'en octobre 
4879, que Van Dyck a disparu le 2 janvier 
suivant et que, dès le 29 du même mois, la 
Compagnie faisait commandement à Wy- 
gaerts; 

Qu'au surplus, rien ne prouve que ia Com- 
pagnie immobilière a connu ces versements, 
et qu'elle a dû supposer que les acquéreurs 
n'auraient payé, conformément au cahier des 
charges, que contre production du certificat 
de mainlevée; 

Attendu que l'existence d'un mandat tacite 



que la Compagnie aurait confié à Van Dyck 
ne résuite pas davantage des autres drœn- 
stances invoquées ; 

Attendu, tout d'abord, que les statuts de 
la Compagnie immobilière qui règlent la vie 
publique de cette société anonyme, et qui, 
dans les rapports de la société avec les tiers, 
ont l'effet d'une loi, ne laissent ancone place 
à un mandat tacite général ou spécial; 

Attendu, en effet, qu'aux termes des arti- 
cles 51-55, 59 et 40 des statuts, la Compagnie 
ne peut être représentée que par son conseil 
d'administration ou par son directeur.assisté 
pour les actes importants, notamment pour 
les aliénations de droits immobiliers, soit da 
conseil d'administration, soit d'un ou de plu- 
sieurs membres de ce conseil spédalemeni 
délégués; 

Que l'article 55 ne donne qu'an conseil 
d'administration seul le droit de conférera 
un ou plusieurs de ses membres an mandat 
spécial pour un objet déterminé et pour lu 
temps limité ; 

Attendu que les termes des actes d'ouver- 
ture de crédit consentis aux époux Wygaefls 
sont également exclusifs d'un mandat tacite 
que la Compagnie immobilière aurait confié 
à Van Dyck; 

Qu'en effet, ce sont les sieurs Orban t^t 
Limauge, administrateur et directeur de la 
société, qui figurent à l'acte comme agisast 
pour et au nom de la Compagnie immobifièrr. 
en vertu de pouvoirs à eux conférés par le 
conseil d'administration; 

Que les actes spécifient que tous payements 
devront être faits au siège de la Compagnie 
à Bruxelles, ne reconnaissant ainsi que la 
validité de ceux effectués de cette façon ; 

Qu'enfin les époux W^ygaerts y font élec- 
tion de domicile à Bruxelles, déclarant de la 
sorte implicitement que l'exécution entière 
des conventions entre parties devait avoir 
lieu à Bruxelles; 

Attendu que les faits et circonstances rele- 
vés en conclusions par les appelants, el dont 
ils demandent à faire la' preuve, ne pronve- 
raient pas, s'ils étaient établis, l'existence di 
mandat tacite allégué; 

Attendu, k cet égard, qu'ainsi que le dé- 
clare le jugement à quo, les termes de Tarti- 
cle 4541 du code civil ne permettent pv 
d'accueillir cette offre de preuve ; 

Qu'au fond, le premier juge a suffisamment 
démontré par les motifs de sa dédsion» qoe 
la cour adopte, que les faits cotés ne penvest 
avoir la portée que leur donnent les appe- 
lants, aucun de ces faits n'établissant que la 
Compagnie ait autorisé Van Dyck ^ se gérer 
comme son représentant; 

Attendu que l'existence d*un mandat spé- 
cial pour toucher et donner quittance etf 
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également démentie par les circonstances et 
les documents de la cause ; 

Que, loin d'établir que Van Dyck fût le 
mandataire de la Compagnie, les faits allé- 
gués par les appelants tendent plutôt à con- 
stater que Van Dyck était le mandataire de 
Wygaerts, qui Tavait pris pour négocier les 
ouvertures de crédit, qui lui remettait les 
fonds nécessaires pour acquitter les intérêts, 
qui le chargeait d'obtenir de nouveaux em- 
prunts pour rembourser la Compagnie et qui 
le chargeait de la vente de ses biens; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que c'est à bon droit que le premier juge, en 
appréciant les faits de la cause, et en en dé- 
duisant les conséquences, a décidé qu'il n*est 
pas établi que la Compagnie immobilière 
avait donné au notaire Van Dyck un mandat 
tacite général ou un mandat tacite spécial de 
recevoir le remboursement des capitaux ; 

Quant à une prétendue faute de la Com- 
pagnie qui, par ses agissements, aurait auto- 
risé les tiers à croire à l'existence d'un tel 
mandat : 

Attendu que les appelants la trouvent dans 
différents actes et circonstances qu'ils énu- 
mèrent, et entre autres dans ce fait que la 
Compagnie aurait laissé Wygaerts payer entre 
les mains de Van Dyck, qui donnait quittance 
sans opposition ; 

Attendu, quant à cette dernière circon- 
stance, qu'il résulte des documents delà cause 
que la Compagnie ne passait au crédit de ses 
débiteurs les sommes que ceux-ci remettaient 
à Van Dyck que quand ces sommes entraient 
dans ses caisses, et que c'était à ses débi- 
teurs qu'elle délivrait quittance; 

Que, pour le surplus, les faits et actes 
allégués par les appelants pour établir cette 
faute sont, ou des faits exclusivement per- 
sonnels à Van Dyck et dont la Compagnie ne 
peut être responsable, ou des faits qui prou- 
vent que les appelants avaient en Van Dyck 
une confiance absolue et s'en remettaient 
exclusivement à lui du soin de leurs intérêts; 

Qu'enfin la Compagnie, ayant inscription et 
personne ne lui demandant mainlevée, pou- 
vait, sans commettre aucune faute, rester 
dans l'inaction ; 

Qu'il résulte de tout ce qu'il vient d'être 
dit que les payements effectués par les appe- 
lants entre les mains de Van Dyck ne sont 
pas libératoires vis-à-vis de la Compagnie 
immobilière; 

Quant à l'allégation d'une faute commune : 

Attendu, comme il vient d'être démontré, 
que la. Compagnie n'a à s'imputer aucune 
faute, mais qu'il est établi que les époux Wy- 
gaerts et les acquéreurs en ont commis une 
en payant aux mains de Van Dyck; 

Qu'en effet, Wygaerts, en laissant aux 



mains de ce dernier les sommes qu'il lui a 
remises, et ce, sans exiger ni la production 
d'un certificat négatif, ni aucune autre ga- 
rantie, a suivi la foi du notaire et ne peut 
s'imputer qu'à lui-même les conséquences de 
son imprudence et de sa confiance mal 
placée ; 

Que, de leur côté, les acquéreurs, qui sa- 
vaient qu'ils achetaient des biens grevés d'in- 
scriptions et que, aux termes du cahier des 
charges, le payement du prix des maisons 
vendues le 30 juin devait se faire entre les 
mains du vendeur Wygaerts, contre produc- 
tion d'un certificat du conservateur des hypo- 
thèques, constatant que les propriétés étaient 
quittes et libres de toutes charges, ont com- 
mis une faute en payant leur prix d'achat 
sans avoir eu le certificat de mainlevée ; 

Attendu que les parties Stoop, De Duve, 
Netesonne et Ragheno déclarent s'en référer 
à justice; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, sur les conclu- 
sions conformes de M. l'avocat général Lau- 
rent, joignant comme connexes les causes 
8ub numeris 4810 et 4811 et déboutant les 
parties de toutes conclusions contraires, tant 
principales que subsidiaires, rejette l'offre de 
preuve des appelants, les faits cotés n'étant 
ni relevants, ni concluants; confirme le juge- 
ment à que; déboute les parties Stas et Bau- 
wens de leurs appels et les condamne aux 
dépens envers toutes les parties. 

Du 26 mai 1882. — Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — Prés. M. le conseiller Maus. — PL 
MM. Beernaert, Vaes, Louis Leclercq et 
Vandievoet. 



LIÈGE, 81 mal 1888. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Enseigne. 

Uetiseigne d'une maison de commerce est une 
propriété légitime dont nul ne peut se servir 
abusivement (1). 

La concurrence déloyale existe malgré des diffé- 
rences de détail dans Vimitation de renseigne, 
si la ressemblance est de nature à induire le 
public en erreur (i). 

(ROSS, — G. BOSSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Jean Ross, 
après avoir occupé pendant plusieurs années 

(i et 3) Compar. Liège, 9 décembre 4882 {suprà, 
p. 98} ; trib. de comm. de U Seine, 9 etâS mars i88i 
(D. P., 1883, 3, 40) et U note sous co jugement. 
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la maison rue Neuvice, n<* 38, où il exerçait 
un commerce de modes, a, au mois de juin 
de l'année dernière, transféré ce commerce 
au n° 45 de la même rue ; que, dès le 24 juin, 
i*intimée,sa première ouvrière, a établi, dans 
la maison qu'il venait de quitter, uu magasin 
d'objets similaires ; 

Attendu qu'en même temps elle prenait 
pour enseigne un bouquet de roses, avec l'in- 
scription : Aux trois Roses, tandis que son 
ancien patron avait toujours eu et a encore 
une enseigne représentant une rose et deux 
boutons, surmontée de l'inscription : A la 
Rose; 

Attendu que l'enseigne est une propriété 
légitime, dont nul ne peut se servir abusive- 
ment; qu'il n'est pas nécessaire, pour qu'il y 
ait concurrence déloyale, que la reproduction 
en soit absolument identique; qu'il suffit que, 
comme dans l'espèce, l'imitation de l'ensei- 
gne ait été de nature à induire le public en 
erreur; que, sous ce rapport, aucun doute 
ne subsiste, ainsi qu'en font foi les dépositions 
des témoins de l'enquête directe ; 

Attendu que la confusion devait naître 
d'autant plus aisément qu'il s'agissait d'un 
commerce portant sur des marchandises 
complètement et exclusivement similaires, 
pratiqué dans la maison même où l'appelant 
l'avait exercé, précisément en face de la nou- 
velle installation de ce dernier; 

Attendu que l'acte posé par l'intimée est 
d'ailleurs caractérisé par la précaution qu'elle 
prenait de déclarer mensongèrement qu'il n'y 
avait aucun changement dans le commerce; 
que c'était elle qui le continuait; 

Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu de 
faire cesser la cause du préjudice, en ordon- 
nant la suppression de l'enseigne litigieuse ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, 
qu'il n'est pas démontré que la perte éprouvée 
par l'appelant et le gain dont il aurait été 
privé seraient supérieurs au montant de la 
somme allouée par le premier juge ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à l'appel 
incident, lequel est déclaré non fondé, con- 
damne l'intimée à enlever de la devanture de 
sa maison l'enseigne qu'elle y a fait apposer, 
représentant un bouquet de roses, avec l'in- 
scription : Aux trois Roses, dans les vingt- 
quatre heures de la signification du présent 
arrêt; et, à défaut de ce faire, à payer à l'ap- 
pelant 20 francs par jour de retard ; 

Met, sous ce rapport, le jugement dont 
appel k néant; le confirme pour le surplus; 
condamne l'intimée aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 51 mai i883. — Cour de Liège. — 
3" ch. — Prés.M. Lecocq. — PL MM. Mes- 
treit et Hayemal. 



LIÈGE, 20 aTrtl 1888. 

FAILLITE. — Secours à délivrer AUFiniJ. 
— Cour d'appel. — I;icoiiP£T£Kc&. 

Les demandes de secours formées par le failli 
échappent à la connaissance des cours tf'ap- 
peL (Code de comm., art. 465.) 

Les secours nécessaires au failli sont accorda 
soU par le tribunal qui a prononcé la fatUiU, 
sur la proposition du curateur et le rapport 
du juge-commissaire, soit, dans le cû$ de 
rejet du concordat j par le juge-commissaire, 
du consentement de la majorité des créancier* 
présents à VassembUe, après que le auràtev 
en a proposé la quotité, (Code de comm., 
art. 476 et 531.) 

(CREUTZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête adressée à li 

cour par laquelle Adam Creutz demande qnll 
soit ordonné au curateur à sa faillite de lai 
remettre la somme dont il a besoin pour faire 
un voyage : 

Attendu qu'il conste de la requête que le 
tribunal de commerce de Hasselt n'a point 
homologué le concordat admis par les créan- 
ciers du failli ; 

Attendu qu'aux termes des articles 476 et 
531 du code de commerce (loi du IS a\ril 
4851), les secours nécessaires au Êiilii soat 
accordés soit par le tribunal qui a prononcé 
la faillite, sur la proposition du curatenr et 
le rapport du juge-commissaire, soit, dans le 
cas de rejet du concordat, par le Juge-con- 
missaire, du consentement de la majorité des 
créanciers présents à l'assemblée, après qae 
le curateur en a proposé la quotité ; 

Attendu qu'il résulte du texte même de ces 
articles que les demandes de secoors formées 
par les faillis échappent à la connaissance des 
cours d'appel; 

Que cette incompétence des cours ressort 
encore et surtout de la disposition de l'arti- 
cle 465 du code de commerce qui déclare 
non susceptibles d'opposition ni d'appel les 
Jugements rendus en cette matière par le& 
tribunaux consulaires; 

Par ces motifs, de l'avis de H. Delwalde, 
avocat général, dit qu'elle n'est point compé- 
tente pour connaître des fins de la requête. 

Du 20 avril 1883. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Pré*. M. Dauw. 
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G AND, 6 février 1888. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Président 
EN CONGÉ. — Pouvoir du plus ancien des 

VICE-PÉRSIDENTS. — JUCE APPELÉ POUR LE 
REMPLACER. 

Lorsque le président d*un tribunal est absent 
par congé, le plus ancien des vice-présidents 
qui le remplace a le droit de-ffrésider la 
chambre à laquelle le président s'est attaché. 

Si le vice-président requiert un juge d'une autre 
chambre de le remplacer à ['audience de la 
chambre dont il fait partie, ce magistrat 
préside la chambre oii il est appelé, s'U est 
le plus ancien des juges présents (i). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. TERMONT.) 

(Traduction.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, lorsque ie 
président d'un tribunal de première instance 
composé de plus de deux chambres est dans 
le cas d'être suppléé pour les fonctions qui 
lui sont spécialement attribuées, il doit être 
remplacé par le plus ancien des vice-prési- 
dents (loi du 48 juin 1869, art. 30i); 

Attendu qu'à raison de ses fonctiona, le 
président a le droit d'exercer la présidence 
de la chambre à laquelle il veut s'attacher et 
de présider les autres chambres quand il le 
Juge convenable (même loi, art. 497); 

Attendu qu'il en résulte que M. Bruyneel, 
ie plus ancien des vice-présidents du tribunal 
de première Instance de l'arrondissement de 
Gand, avait le droit de présider, le 5 novem- 
bre dernier, la première chambre, comme il 
l'a fait, ainsi que le constate le procès-verbal 
d'audience ici produit, le président de ce tri- 
bunal, absent par congé à cette époque, étant 
empêché de remplir ses fonctions ; 

Attendu que la deuxième chambre, dont 
M. le vice-président Bruyneel fait partie pour 
Tannée judiciaire courante, s'est ainsi trouvée 
incomplète à la dite date du 3 novembre et 
que c'est en conformité des dispositions des 
articles 20Î, § I""', et 205 de la loi du 4 8 Juin 
4 869, que M. Soudan, juge d'une autre cham- 
bre, a siégé pour compléter la deuxième 
chambre et a rempli les fonctions de prési- 

(1) Là question de savoir si le droit attribaé par 
l'article 197 de la loi du 18 juin 4869 au président du 
tribunal est, comme on l'a soutenu, inhérente à la 
personne du titulaire, n'a pas été résolue par la cour 
de cassation, le pourvoi formé contre l'arrêt que nous 
rapportons ayant été déclaré non recerable. Voy. ce 
Beeueily l** partie, p. 69. 



dent comme étant le plus ancien des Juges 
présents ; 

Par ces motifs, déclare le prévenu non 
fondé dans ses conclusions tendantes à l'annu- 
lation du Jugement dont appel, comme ayant 
été rendu par un tribunal qui n'était pas léga- 
lement composé... 

Du 5 février 4883. — Cour de Gand. — 
S"^ ch. — Prés, M. Tuncq. — Concl. conf. 
M. l'avocat général de Gamond.—P/. M. De 
Baels. 
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GAND, 16 mal 1888. 

4« TÉMOIN. — Reproche. — Certificat. 
— Notaire. — Rapport au procureur du 

ROI. 

2*» GESTION D'AFFAIRES. — Preuve tes- 
timoniale. 

4° 2Vc peut être reproché, comme ayant donné 
un certificat sur les faits du procès, le notaire 
cilé comme témoin dans une instance en res- 
titution de fonds appartenant à une succes- 
sion et considérés comme détournés ou illéga- 
lement détenus, qui, au temps oU il liquidait 
cette succession et avant tout procès, a adressé 
au procureur du roi un rapport sur les obsta- 
cles opposés à cette liquidation par rhéritier 
actuellement défendeur (2). 

2° Le quasi-contrat de gestion d'affaires est 
susceptible d'être prouvé par témoins (3). 

(de RAEDT, — c. VAN DRIESCBE ET CONSORTS.) 

ARRÊT* 

LA COUR ; — Quant au reproche articulé 
contre le troisième témoin de l'enquête di- 
recte, le sieur Charles De Rrouckere, notaire 
à Roulera, reproche fondé sur ce que « ce 
dernier a rédigé et déposé une plainte, à fin 
pénale, contre l'appelant » : 

Attendu qu'il est constant qu'en novembre 
4877, le notaire De Brouckere, exécuteur 
testamentaire de la de cujus Agnôs Moerman, 
et spécialement chargé par celle-ci « de rece- 
voir le remboursement des créances actives 
et de liquider sa succession », comme aussi 
de sauvegarder les intérêts des mineurs Pie- 
ters, légataires d'un capital déterminé, a en- 

(S) Conf. Bruxelles, 8 mai 1869 (Pasic, 4869, II, 
S8S); Gand, 4 mai 4876 {ibid., 1876, II. 405); cass. 
franc., 23 janvier 4877 {Paiic. franc., 4879, p. 293; 
D. P., 4878, 4, 70). 

(8) Voy. conf. Devolovbe, édit. belge, t. XIV, 
n- 482-467, p. 544 et 549; caas. franc., 19 mars 4845 
(SIR., 4845, 1, S62; D. P., 4845, 4, 486). 
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(retenu M. le procureur du roi de Tarrondis- 
sement d'Ypres des obstacles que rappelant 
De Raedt apportait à cette liquidation, en se 
refusant à renseigner le susdit notaire au sujet 
de remploi qui avait été fait du capital reçu 
par la défunte, le 25 juillet 1876, lors de la 
liquidation de la succession de sa sœur Co- 
lette Moerman, ce sous prétexte que cette 
affaire ne regardait pas le témoin et que l'ap- 
pelant l'arrangerait bien lui-même personnel- 
lement avec la famille; 

Attendu qu'il n'est pas moins certain que 
M. le procureur du roi a alors exprimé le 
désir que les faits rapportés fussent exposés 
par écrit, et que c'est pour satisfaire à ce dé- 
sir que le notaire De Brouckere a adressé à 
ce magistrat la relation dont l'appelant se 
prévaut aujourd'hui pour reprocher le témoin ; 

Attendu qu'en agissant comme il vient 
d'être dit, le notaire De Brouckere a obéi 
avant tout à ce qu'il considérait être pour lui 
un devoir professionnel; qu'il n'a pris parti 
pour aucune des parties en cause ; qu'il ne 
s'est adressé au procureur du roi que dans 
l'espoir que son intervention réussirait à 
écarter les obstacles qui s'opposaient à l'ac- 
complissement régulier de sa mission; qu'il 
est allé trouver ce magistrat avant qu*âucun 
procès ne fût engagé entre parties et avant 
qu'il fût même certain qu'il en surgirait, et 
que ce n'est qu'à la demande du procureur 
du roi que le témoin lui a adressé un rapport 
écrit et détaillé ; 

Attendu que cet exposé, fait dans le seul 
but de provoquer la recherche de la vérité 
par le magistrat à qui la loi a plus spéciale- 
ment confié la protection des mineurs, ne 
saurait être considéré comme un certificat 
donné par un témoin pour le gain d'un pro- 
cès et rendant celui-ci reprochable aux 
termes de l'article 285 du code de procédure 
civile; 

Que la démarche du notaire au parquet 
d'Ypres n'était pas de nature à restreindre 
dans l'avenir la liberté de son témoignage au 
cas où, comme dans l'occurrence, une enquête 
serait ordonnée ; que spécialement elle ne le 
contraignait pas d'avance à appuyer le système 
des intimés; 

Que, par suite, le reproche ne saurait être 
accueilli ; 

En ce qui concerne la non-recevabilité en 
cause des témoignages et déclarations recueil- 
lis dans l'enquête à laquelle il a été procédé 
le 8 janvier dernier, non-recevabilité déduite 
par l'appelant de ce que la preuve par témoins 
du mandat spécial que les intimés soutiennent 
avoir été conféré par Agnès Moerman à l'ap- 
pelant n'est pas légalement admissible (code 
civ., art. 1985)et qu'au surplus l'interlocu- 
toire ne lie pas le juge; 



Attendu que les faits dont les intimés oot 
été admis par l'arrêt du 9 août i88â à faire 
la preuve par toutes voies de droit ne carac- 
térisent pas nécessairement un mandat; qu'an 
contraire, pris dans leur ensemble et rappro- 
chés des commentaires que les parties en oot 
donnés dans les conclusions qui ont précédé 
cet arrêt, ils représentent bien plutôt rappe- 
lant De Raedt comme ayant, sans se préoc- 
cuper du consentement de sa tante Agnès 
Moerman, volontairement géré, dans la cir- 
constance invoquée, les affaires de celle-ci; 
que la preuve par témoins de pareille gestiûo 
est évidemment admissible en principe; 

Que, par suite, il n'existe pour la cour m- 
cun motif juridique de ne pas avoir égard au 
déclarations fournies par les témoins entendes 
en exécution de l'arrêt précité; 

Au fond : 

Attendu que ces déclarations ont sui&saiB- 
ment établi que l'appelant De Raedt sest 
spontanément chargé le 25 juillet 1876, dâss 
les conditions énoncées par les intimés, de 
placer pour la de cvjus Agnès Moerman cse 
somme de 8,500 francs, partie de celle qn 
avait été mise à la disposition de cette do^ 
nière, le même jour, comme constituant ce 
qui lui revenait de droit dans la successioo 
de Colette Moerman ; 

Que bien loin d'avoir fait de cette somme 
l'objet d'un don manuel en favear de l^appe 
lant, Agnès Moerman ne s'est pas, dans le 
principe, montrée complètement rassurée u 
sujet de l'empioi de ce capital, et qu'elle ne 
s'est réellement tranquillisée qu'après qoe k 
notaire De Brouckere lui eut donné la certi- 
tude que les sieurs Demonie et Andries, i qm 
elle avait appris que les fonds avaient été 
prêtés, offraient toutes les garanties désiraU» 
de solvabilité; 

Que, de plus, elle n'a pas cessé jnsqnli la 
fin de sa vie d'exprimer sa ferme volonté que 
cet argent fût, après son décès, parlagé entra 
tous les membres de sa famille ; qn^aussi bies 
elle aurait distribué elle-même son avoir eoti? 
tous ses héritiers dès le décès de sa semr 
Golette, si le notaire De Brouckere ne hû eit 
donné le conseil de ne pas se dépouiller; 

Que l'appelant De Raedt était solBsaaiiiiCDt 
édifié sur les intentions de sa tante et qu'il 
s'est bien gardé de lui laisser même supposer 
qu'après son décès les fonds placés chez lef 
sieurs Demonie et Andries pourraient n'èire 
pas compris dans sa succession; 

Qu'enfin la conduite tenue par l'appefaai 
après le décès de sa tante a révélé à elle seak 
le caractère équivoque de sa prétention u- 
tuelle ; qu'il s'est, en effet, à diverses r«prt<«s 
exprimé tant devant le susdit notaire que ^b- 
à-vis d'autres intéressés comme si son anlqiie 
but, en gardant pour son compte les fonds 
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dont il avait fait ie placement, était de se pro- 
curer une compensation de ce dont il avait 
été frustré dans de précédentes successions; 

Attendu donc que les intéressés ont suffi- 
samment subministré la preuve à laquelle ils 
avaient été admis ; 

Attendu, toutefois, qu'il n'y a pas lieu de 
porter à 9,000 francs, au lieu de 8,500, la 
somme qui doit être versée par l'appelant De 
Raedt à la masse de la succession, cette ma- 
joration qui fait l'objet du nouvel appel inci- 
dent des intimés n'étant nullement Justifiée ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat général chevalier Hyuderick, en 
son avis conforme, statuant comme suite à 
son arrêt précité et statuant définitivement 
sur l'appel de Charles De Raedt ainsi que sur 
le dernier appel incident des intimés, les dé- 
clare l'un et l'autre non fondés ; en consé- 
quence, rejetant toutes conclusions à ce con- 
traires, confirme ie jugement à quo, condamne 
enOn l'appelant aux trois quarts des dépens 
réservés par l'arrêt interlocutoire du 9 août 
i88â, ainsi qu'aux neuf dixièmes de ceux faits 
depuis cette date, le dixième restant devant 
être supporté par les intimés. 

Du i6 mai 1883. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés, M. De Meren. — PL MM. Be- 
gerem et HeynderyclLx. 



BRUXELLES. 9 Juin 1888. 

SOCIÉTÉ. — Apport promis. — Inexécu- 
tion. — Nullité. — Résolution du con- 
trat. — Dissolution. 

Une société ne peut être déclarée nulle et inexis- 
tante, parce que Vun des associés n'a pas en-- 
tièrement réalisé rapport qu'il avait promis. 

Ce fait peut donner lieu, selon les circonstances, 
à une action en résolution du contrat ou à 
la dissolution de la société, 

(baron de ROYER de DOUR, — C. LA SOCIÉTÉ 
ANONYME BELGE DES FERRURES LUCHAIRE.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, sous la présidence de M. Van 
Humbeeck, le 19 mars i883, le jugement 
suivant : 

« Attendu que l'action tend à faire pro- 
noncer la nullité de la société défenderesse, 
entendre ordonner les mesures prescrites par 
la loi de 4875 pour la liquidation; 

« Attendu que, dans sa conclusion d'au- 
dience, le demandeur persiste à soutenir que 
la société est nulle et inexistante; il demande 
att tribunal de dire pour droit que la nullité 



aura un effet rétroactif et qu'elle remontera 
au jour de sa constitution; 

« Attendu que l'action ainsi déterminée 
n'est pas recevable; 

(( Attendu qu'une société ne peut pas être 
déclarée inexistante parce que l'un des asso- 
ciés n'a pas fait l'apport promis; 

(( Attendu que tel est le motif que le de- 
mandeur invoque à l'appui de son action ; 

« Attendu que, dans ce cas, il peut y avoir 
lieu de prononcer la résolution du contrat, 
ou la dissolution de la société, par applica- 
tion des articles 1185, 1181 et 1871 du code 
civil, que le demandeur invoque dans sa con- 
clusion d'audience; 

« Attendu que le demandeur se méprend 
sur rétendue des obligations que le contrat 
de société impose au baron Luchaire ; 

<( Attendu que cet associé n'a pas fait ap- 
port de son industrie, en ce sens qu'il doive 
s'occuper d'une façon permanente, et à l'ex- 
clusion de toutes autres occupations, de la 
fabrication des ferrures qui fait l'objet de 
son brevet belge : il doit « se mettre à la dls- 
« position de la société comme directeur 
(( technique, et lui prêter son concours actif 
« et gratuit pour l'installation de la fabrica- 
« tion » ; 

Attendu que le demandeur n'allègue pas 
que le brevet dont le baron Luchaire a fait 
apport ne serait pas mis en valeur par la 
société défenderesse, que l'industrie de la 
fabrication des ferrures à froid ne serait pas 
installée et exploitée actuellement par la so- 
ciété; partant, qu'il est certain que la société 
a pu jusqu'ores poursuivre le but qu'elle doit 
chercher à réaliser; 

u Attendu, en outre, qu'en admettant gra- 
tuitement que le baron Luchaire soit tenu 
d'apporter un concours plus actif que celui qu'il 
a prêté à la société, le tribunal, appelé à sta- 
tuer sur la résolution du contrat de société, 
pourrait accorder à la défenderesse un délai 
pour contraindre le baron Luchaire à venir 
surveiller la fabrication des ferrures ; 

(c Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non recevable et mal fondé en 
son action, l'en déboute, le condamne aux 
dépens ». 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR;— Attendu que Faction intentée 
par l'appelant a uniquement pour objet de 
faire prononcer la nullité de la société ano- 
nyme de ferrures Luchaire, par le motif que 
l'un des associés n'aurait pas intégralement 
et entièrement exécuté ses apports ; 

Attendu qu'il est de principe que, lors- 
qu'un contrat réunit toutes les conditions 
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essentielles de validité, une inexécution ulté- 
rieure ne peut le rendre nul ; 

Qu*il s'ensuit donc qu'en supposant même 
que Luchaire, Tun des associés, n'ait pas 
continué à apporter à la société tout son con- 
cours, toute son industrie, encore la société 
ne pourrait-elle être déclarée nulle et inexis- 
tante pour ce motif; 

Attendu qu'il y a lieu pour la cour d'adop- 
ter les motifs du premier juge, qui a parfai- 
tement apprécié en fait et en droit la difficulté 
juridique qui lui était soumise; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 9 juin 1883. — Cour de Bruxelles. — 
4" ch.— Pr^. M. Demeure.— P/. MM. S. Wie- 
ner et Weber. 



LIEGE, 80 jaln 1888. 

PATENTE DES SOCIÉTÉS ANONYMES ET 
EN COMMANDITE. — BÉNÉFICES réalisés. 
— Fonds de réserve. — Emission d'ac- 
tions NOUVELI^S, AVEC PRIMES VERSÉES 
DANS LE FONDS DE RÉSERVE. 

En matière de patente des sociétés en commandite 
par actions, ou des sociétés anonymes, la rè- 
gle fondamentale est que les bénéfices réels 
autorisent seuls une perception fiscals. 

Les sommes portées au fonds de réserve ne sont 
passibles de cotisation que pour autant qu'elles 
aient été prélevées sur des bénéfices certains 
et réalisés. 

Le fonds de réserve ne constitue pas toujours et 
nécessairement un bénéfice imposable; il peut 
être créé autrement qu'au moyen de bénéfices 
réels. 

Ne peuvent pas être considérées comme des béné- 
fices pour la société les primes versées par les 
souscripteurs d'actions nouvelles dans le fonds 
de réserve, lorsqu'elles ont été versées par eux 
en sowcrivant, afin de les mettre sur la même 
ligne que les actionnaires primitifs qui pos- 
sédaient déjà un fonds de réserve considé- 
rable, 

(la banque de LHONEUX, — G. LE MINISTRE 

DES FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Endroit: 

Attendu que l'article 1'^ de la loi 40 mars 
i^ii a assimilé les sociétés en commandite 
par actions aux sociétés anonymes en ce 
qui concerne l'assiette, le taux et la percep- 
tion du droit de patente; 

Attendu que l'article 5 de la loi du 32 Jan- 
vier 1849 est ainsi conçu : 



« Le droit de patente des sociétés ano- 
nymes est flxé à 1 2/5 p. c. du momant des 
bénéfices annuels; 

« On entend par bénéfices les intérêts des 
capitaux engagés, les dividendes et générale- 
ment toutes les sommes réparties à quelque 
titre que ce soit, y compris celles affectées è 
l'accroissement du capital social et les fonds 
de réserve... »; 

Attendu que l'exposé des motifs, ainsi que 
les discussions qui ont précédé l'adoption de 
ces dispositions par les chambres législa- 
tives, en ont nettement déterminé le sens; 

Que l'exposé des motifs porte en termes : 
« Cette augmentation (l'augmentation du taux 
de la patente qui avait été flxé ai i/3 p. c. 
par la loi du 18 avril 1823) se justifie d'a&- 
tant mieux, qu'ici l'impôt ne frappe qoe sor 
des bénéfices certains et réellement réa- 
lisés... » (chambre des représentants, séahct 
du 24 novembre 1848, Ann. part., p. 149}; 

Qu'à la séance du sénat du 19 janvier 1849, 
le ministre des finances s'exprimait en ces 
termes : a... Quand il s'agit de simples parti- 
culiers, on ne s'enquiert point de savoir s'Hs 
ont ou non bénéficié, s'ils ont gagné dans les 
opérations auxquelles ils se sont livrés; les 
sociétés anonymes, au contraire, ne payerom 
que pour autant qu'elles fassent des'bén^- 
fices; quand ces bénéfices seront, en ^i^, 
bien réalisés en écus sonnants. » (Ans. pari. 
p. 104); 

Que le même ministre a, de pins, et à di- 
verses reprises, déclaré à la cbanobre des 
représentants et au sénat que la loi n'inno- 
vait pas, qu'elle consacrait le principe por et 
simple de la loi du 21 mai 1819, laquelle 
avait établi, comme base du droit de patente 
(( les revenus dont les intéressés jouisseni j 
(chambre des représentants, séance du 23 dé- 
cembre 1848, Ann. pari,, p. 352; sénat, 
séance du 19 janvier 1849, Ann, parL^ p. 9i : 

Attendu que cette interprétation de la ki 
de 1849 se trouve confirmée par les tra^ios 
préparatoires de la loi du 18 mars 1874; 

Qu'il est dit, en effet, dans l'exposé é& 
motifs : « Sous le régime des lois en videur, 
la patente des sociétés anonymes est de 2 p. r. 
des bénéfices réalisés » {Pasinomie^ 1874. 
p. 75), et qu'à la séance de la chambre de» 
représentants du 25 février 1874, le ministre 
des finances s'est exprimé comme suit : 
« Les particuliers, ceux qui exercent oœ 
industrie sans constituer de sociétés par ac- 
tions, payent une patente d'après une pré* 
somption légale, et la payent chaqoe ann^ 
sans qu'on ait le droit de' rechercher si lenr 
industrie leur a donné un bénéfice eu si A 
leur a occasionné une perte ; 

« Les sociétés anonymes et, sons le réffîBe 
de la loi, les sociétés en commandite ne paye« 
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de patente que lorsqu'il y a un bénéfice réa- 
lisé et constaté, et lorsqu'elles n'ont pas réalisé 
debénéllces, elles sont complètement exemptes 
de la taxe » (Ann. pari., p. 559); 

Attendu que la règle fondamentale en ma- 
tière de patente des sociétés en commandite 
par actions, comme des sociétés anonymes, 
est donc que les bénéfices réels seuls autori- 
sent une perception Oscale; 

Attendu que de ce principe il résulte, à 
toute évidence, que les sommes portées au 
fonds de réserve ne sont passibles de cotisa- 
tion que pour autant qu'elles aient été préle- 
vées sur des bénéflces certains, réalisés; 

Attendu que l'administration des finances 
se prévaut à tort de l'article 62, § 2, de la loi 
du 10 mai 4875 sur les sociétés et qu'elle en 
conclut que le fonds de réserve constitue tou- 
jours et nécessairement un bénéfice imposable; 
Que cet article ne dit pas, ainsi que l'allè- 
gue le directeur des contributions, que les 
fonds de réserve ne peuvent être créés qu'au 
moyen des bénéfices; qu'il se borne à pres- 
crire aux administrateurs de faire annuelle- 
ment sur les bénéfices nets un prélèvement 
d'un vingtième au moins, affecté à la forma- 
tion d'un fonds de réserve, aussi longtemps 
que celui-ci n'a pas atteint le dixième du 
capital social ; 
£n fait : 

Attendu qu'il est établi, et reconnu, d'ail- 
leurs, par les parties, qu'au mois de mars 
1881, la banque, dont le capital social était 
représenté par 10,000 actions d'une valeur 
nominale de 1 ,000 francs chacune, avait à sa 
réserve et au fonds de prévision une somme 
de 1,655,478 fr. 20 c.; 

Que, dans celte situation, elle a émis 
5,000 nouvelles actions d'une valeur nomi- 
nale de 1 ,000 francs au taux de 1 ,1 50 francs ; 
que la prime de 150 francs par action, soit 
750,000 francs pour les 5,000 actions, a été 
portée au fonds de réserve; 

Attendu que de ce simple exposé des faits 
il suit que la somme de 750,000 francs, 
dont il s'agit, ne constitue pas pour la banque 
un bénéfice réel; 

Attendu, en effet, que si, d'une part, le 
fonds de réserve, qui forme la propriété com^ 
inunedesassociés,s'estaccru de ladite somme, 
d'autrepart, le nombre des actions a été porté 
de 10,000 à 15,000; que la part afférente à 
chaque action, dans la réserve, n'a donc pas 
été augmentée, et que, conséquemment, les 
actionnaires n'ont pas réalisé un bénéfice; 

Attendu que la distinction que l'adminis- 
tration des finances veut établir entre la 
société, être moral, elles associés individuel- 
lement est inadmissible; qu'elle est contraire 
À la nature ,des choses, puisqu'on ne conçoit 
pas comment une société anonyme ou en 



commandite par actions pourrait réaliser des 
bénéfices sans que les associés en profitent ; 
qu'elle est, de plus, inconciliable avec les 
travaux préparatoires des lois de 1849 et 
de 1874; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que la somme de 750,000 francs, 
qui fait l'objet du débat, ne peut point être 
considérée comme constituant un bénéfice 
pour la société; et que, en conséquence, elle 
n'est point passible de cotisation ; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. Dauw, 
président, et les conclusions conformes de 
M. Delwaide, avocat général, réformant ia 
décision du directeur des contributions de 
Namur, dit que c'est à tort que la somme de 
750,000 francs, objet du recours, serait frap- 
pée du droit de patente; condamne TËtat 
aux frais et dépens de l'instance ; donne acte 
à la société Lhoneux de ce qu'elle consent à 
payer l'impôt sur la somme de 60,000 francs. 

Du 50 juin 1885. — Cour de Liège. — 
5* ch. - Prés. M. Dauw. — PL MM. Foc- 
croulle, Clochereux et Robert. 



blU'XRLlES, 18 août 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Versement du 
VINGTIÈME. — Versement par un banquier 
pour les souscripteurs. — nullité, — 
Fondateurs. — Responsabilité envers 
les actionnaires. 

Le versement du vingtième en numéraire, qui 
est prescrit par l'article 29 de la bi du 
18 mai 1875, peut se faire chez le banquier 
de la société. 

Celui-ci ne doit pas recevoir des espèces des 
souscripteurs d'actions. Il peut faire les fonds 
pour eux, pourvu qu'ils soient des souscrip- 
teurs sérieux (I). 

Le banquier chargé de rémission ne doit pas, 
au moment de la passation de Vacte consti- 
tutif de la société^ représenter devant le no- 
taire et les parties le numéraire existant 
dans sa caisse qui constitue le versement 
aiférent aux actions souscrites par lui-même 
ou par ceux pour lesquels il fait les fonds. 

(4) Voy. la disberUtion de M. Demeur, insérée 
dans la Belgique judiciaire, année 1877, p. l!iH4. 
Voy. aussi, quant à l'obligation du versemont en 
numéraire, Bruxelles, 33 avril 1877 (Pasic, 1877, 
11, 8) et PONt, Sociilis commerciale», n» 894. Quant 
à robligation du versement par chaque souscripteur, 
Toy. Bruxelles, 4 novembre 1878 et cass. bdlge, 8 no- 
Tembre 1877 (Pasic, 1877, II, 6, et 1877, 1, 408); 
GuiLLBRV, n* 507; NaVUR, t. II, D* 959. 
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Mais il doit mettre réellement à la disposilim 
de la société Vintégralilé de la somme à 
verser (1). 

En cas de nullité de la société, prononcée pour 
défaut de versement du vingtième, les fonda- 
teurs ne sont tenus envers les actionnaires 
qu'à la réparation du dommage dont cette 
nullité a été la cause directe et immédiate (â). 

Quelle est rétendue de leur responsabilité à 
l* égard des tiers? (3). 

(les curateurs â là faillite de la société 

DES chemins de FER DES BASSINS HOUILLERS, 
— C. LAFONTAINE ET LES CURATEURS A IJL 
FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION DE 
CHEMINS DE FER.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles avait 
rendu entre parties, le iO février i883, le 
jugement suivant : 

a Attendu que dans Taete constitutif de la 
société anonyme de Construction de chemins 
de fer, en date du 25 août 1875, les fonda- 
teurs ont déclaré faire apport à la société 
d'une somme de i million de francs qui a 
été intégralement versée par eux, et h Tarti- 
cle 16 : « Le nombre des associés étant de 
(( plus de sept, le capital social étant entiè- 
« rement souscrit et versé, la société est dé- 
« finilivement constituée » ; 

« Attendu qu'il est démontré à févidence 
qu'aucun des fondateurs n'a fait aucun verse- 
ment en numéraire, lors de l'acte constitutif 
de la société; 

« Qu'il est certain que la société anonyme 
des chemins de fer des Bassins Houillers du 
Hainaut, qui souscrit le capital de 1 million 
de francs à concurrence de 825 mille francs, 
a réalisé sa souscription au moyen d'une 
fourniture de matériaux de construction, de 
matériel, de mobilier et de frais d'études; 
qu'il est constaté dans les livres des Bassins 
Houillers que l'apport a été effectué de cette 
façon ; 



(1) Gompar. Bruxelles, 21 février 4882 (Pasic, 
i882, II, i51), et voy. aussi GuiLLERT, Sociétés corn' 
mercicOes, S« édit., t. H, n» 510 bis, p. 198. 

(2) Voy. cass. franc., 2 juillet 1873 {Pasic, franç.^ 
4873, p. 763; D. P., 4874. 4, 49); Nîmes, S4 janvier 
4884 (D. P., 4881, 2, 426); Paris. 43 janvier 4882 et 
Lyon, 9 février 4883 (iWrf., 4883, 2, 73 et 443;. Pont, 
Sociétés commerciales, n^ 4308, p. 373. Voy. aussi 
GuiLLERT, 2« édit., n« 854 bis, p. 256, ainsi que la 
proposition de MM. Pirmez, De LantsheereetGuillery, 
déposée dans la séance de la chambre des représen- 
tants du 7 mars 4883, qui porte : < Les fondateurs 
sont tenus solidairement : 4«...; 2«... ; S^^...; 4« de la 
réparation du préjudice, qui est une suite immédiate 
et directe soit de la nullité dt la société dérivant du 



« Qu'en outre, ce n'est que le 28 août 4873 
que Devleeschoudere et d'Ënnetières, et Yan- 
devin, le 4 octobre de la même année, aaraiem 
prétenduement versé en numéraire ensemble 
la somme de 46,000 francs; 

« Attendu que les autres fondateurs figurent 
dans les livres des Bassins Houillers du Hai- 
naut, postérieurement au 1^^ janyier 4874, 
comme ayant libéré leurs actions et ce ao 
moyen de transferts et d'inscriptions dans les 
livres de cette société; 

« Attendu, quant à Phiiippart, qu'il n'a pa 
mettre la société anonyme de Constnictio& 
de chemins de fer, dès le premier instant de 
son existence, ni même postérieurement, en 
possession d'un avoir quelconque à provenir 
de sa souscription, puisqu'il était personnel- 
lement débiteur, h la date du â5 août 4873, 
envers la société anonyme des Bassins Hoiil- 
1ers, de la somme de 525,642 fr. 71 c; que, 
par conséquent, cette société, étant donnée la 
situation du compte courant qu'elle avait avec 
Philippart, n'a pas pu faire an versemeit 
pour celui-ci ; 

« Attendu que le versement fait par les 
Bassins Houillers, tant pour eux-mêmes qie 
pour les autres fondateurs, est fictif; 

(( Attendu que c'est dans les livres des 
Bassins Houillers que l'on voit comment k 
prétendu versement en numéraire a été ait; 

« Attendu que les écritures de la société 
de Construction ne sont pas tenues au vtti 
de la loi ; 

« Attendu que les mentions qui sont inscrites 
dans ces écritures ne reflètent pas une sita^ 
tion différente de celle qui est indiquée dans 
les livres des Bassins Houillers du Hainaot: 

« Attendu que le capital souscrit an jour de 
la constitution de la société a été imméd]aI^ 
ment absorbé par les Bassins Houillers; (foe 
cette dernière société n'a versé en nuraërûrc 
ni pour elle-même, ni pour les antres ioaàk- 
teurs, ni le vingtième, ni une autre fractioc 
du capital souscrit ; 



défaut d'acte authentique, soit de l*abs^iee oa de b 
fausseté des énonciations prescrites par Tarticle 3! 
dans les actes authentiques ou dans le» Boosms- 
tiens. > 

(H) Yoy. les motifs de l'arrêt que nous fap|>oilses. 
Voy. aussi, en sens divers, Pont, Soci^éê cùmmr- 
ctales, n« 1306 et 1307, p. 366 et suW., ei les ab- 
rités qu'il cite ; cass. franc., 27 janvier ec S }iùir- 
1873 et 13 mars 1876 (Pasic. franç.^ 1973, p. 383 r. 
765, et 1876, p. 873; D. P., 1873, 1,331; 1974 J 
50, et 1877, i, 49), ainsi que les obserratiea» é. 
Recueil de Dalloz sous les arrêts de la oo«r de ^i 
du 13 janvier 1882 et de la cour de Lyon da 9 lîvnr 
1883, cités dans la note qui précède. Toy. 

GUILLERY, n» 851 bis. 



COURS D'APPEL. 



555 



(( Âttenda que la société de Constraction 
de chemins de fer n'a donc pu trouver dans 
sa jouissance immédiate, dès le premier in- 
stant de son existence, des deniers repré- 
sentant le vingtième du capital souscrit en 
numéraire ; 

« Attendu que l'article 29 de la loi du i8 mai 
1875 dispose qu'une société anonyme n'est 
définitivement constituée que si le vingtième 
au moins du capital consistant en numéraire 
est versé, et que dans le cas où la société est 
formée par un acte authentique, l'article 50 
exige que cet acte constate l'existence des 
conditions légales ; 

« Attendu qu'il résulte de la combinaisor^ 
des articles 29 et 51 de la loi et des discus- 
sions parlementaires qui en ont précédé 
l'adoption, que le versement du vingtième 
doit être effectué sur chaque action et qu'il 
n'y a que les actions attribuées à des associés 
en échange de leur apport qui en soient affran- 
chies (arrêt de la cour de cassation de Bel- 
gique du 8 novembre 1877, Pasic, 1877, 1, 
i08); 

u Attendu que la nullité résultant de l'inac- 
complissement de l'une des conditions pres- 
crites par l'article 29 est absolue ; 

« Attendu que le versement en numéraire 
du vingtième des souscriptions est une de ces 
conditions essentielles que l'ordre public 
prcvscrivait d'exiger et dont l'accomplissement 
intéresse par conséquent à la fois les associés 
et les tiers ; 

« Attendu que les articles 50, 51 et 52 de 
la même loi, en indiquant les formes diverses 
des actes propres à constituer la société, ont 
soin de rappeler les conditions de l'article 29 
et d'en ordonner la constatation avec pièces 
h l'appui; que, dans les différents cas qu'ils 
prévoient, ces articles déclarent toujours que, 
faute de remplir ces conditions, la société 
n'est pas déûnitivement constituée ; 

(( Qu'elle est par suite entachée de nullité, 
ainsi que le reconnaît encore formellement 
Particle 5i, à propos de la responsabilité qui 
en découle pour les fondateurs ; 

« Attendu que cette nullité prenant ainsi sa 
hase dans l'absence d'un élément substantiel 
de la société est absolue; que la loi, à cause 
de ce caractère, n'a fait et n'aurait pu ration- 
nellement faire aucune distinction; qu'elle 
est donc opposable même aux tiers (arrêt de 
la cour de cassation de Belgique, du 28 juin 
1877, PdiJc, 1877, I, 522); 

« Attendu que les actes postérieurs à celui 
du 25 août 1875 n'ont pas eu pour effet de 
rendre valable ce dernier : ce ne sont que des 
actes modiflcatifs de celui qui a constitué la 
société ; 

« Qu'au surplus, ces actes ne constatent pas 
et n'avaient pas pour objet de constater au- 



thentiquement le versement du capital sous- 
crit ou du vingtième de ce capital ; 

« Attendu que toute nullité lèse les droits 
de certains intéressés ; 

(( Attendu que le seul objet de l'article 54 
de la loi du 18 mai 1875 est de mettre à la 
charge des fondateurs de la société la respon- 
sabilité du dommage souffert par les inté- 
ressés; 

« Attendu que la loi, à l'article 54, entend 
par intéressés les tiers et les associés ; elle 
les met sur la même ligne; 

« Attendu que cette disposition est une 
dérogation au droit commun en matière de 
responsabilité : le législateur de 1875 a voulu 
(( faire régner la vérité dans les actes de so- 
« ciété » , faire dire toujours ce qui est, en 
constituant et en administrant la société ; il a 
décrété une sanction sévère pour faire tou- 
jours respecter ce principe; 

« Attendu que toute nullité de société donne 
ouverture à une action en responsabilité, sans 
qu'il soit nécessaire de constater l'existence 
d'un lien quelconque entre cette nullité et le 
préjudice souffert par les intéressés ; 

« Attendu que le principe de la réparation 
du dommage souffert par l'actionnaire d'une 
société dont l'inexistence est proclamée en 
justice, et reconnue être le fait des fonda- 
teurs, est absolu, comme la nullité de la so- 
ciété résultant de l'inobservation des condi- 
tions prescrites par l'article 29 de la loi du 
18 mai 1875; 

« Attendu que l'actionnaire, qui ignorait et 
devait ignorer que la société était inexistante 
dès sa création, a été amené à traiter avec un 
être qui, n'ayant aucune existence juridique, 
ne pouvait pas atteindre le but poursuivi : 
« la mise en commun d'une chose dans la vue 
« de partager le bénéfice qui pourra en ré- 
<( sulter » ; les capitaux qu'il apportait à la 
société ont été frappés de stérilité et perdus 
pour l'actionnaire dès le jour où 11 s'en est 
dessaisi ; 

« Attendu, au surplus, que, dans l'espèce 
litigieuse, la ruine de la société a été con- 
sommée dès le 25 août 1875, par le fait des 
fondateurs qui ont permis à la société des 
Bassins Houillers du Hainaut d'absorber à son 
profit tout le capital créé et prétenduement 
versé par les comparants à l'acte constitutif 
de la société anonyme de Construction de 
chemins de fer; 

« Attendu que la nullité de la société et 
l'achat fait par l'auteur des demandeurs des 
actions privilégiées, dont ces derniers de- 
mandent le remboursement, sont conco- 
mitants; 

(( Attendu que le préjudice que les deman- 
deurs éprouvent est donc inséparable de cette 
nullité; qu'il en serait autrement si Faction- 
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naire avait acquis ses actions à une époque 
où il était prouvé qu'elles n'avaient plus au- 
cune valeur ou une valeur moindre, à raison 
de la situation dans laquelle la société s'est 
trouvée postérieurement et indépendamment 
de la nullité dont les demandeurs font état ; 

« Attendu que les demandeurs prouvent 
que leur auteur a acheté à la Bourse de 
Bruxelles, les 15 et 44 octobre i875, vingt 
actions privilégiées de la société anonyme 
de Construction de chemins de fer, pour la 
somme de 10,750 francs; 

« Attendu que ces actions, au capital no- 
minal de 500 francs, étaient remboursables à 
750 francs; il était attribué à ces actions un 
intérêt annuel de 45 francs par action, à pré- 
lever sur les bénéûces; 

« Attendu que, lors de rémission de ces 
actions, la société anonyme de Construction 
de chemins de fer fit ressortir les avantages 
qu'il y avait pour le public à prendre ces ti- 
tres, parce qu'ils avaient la même valeur que 
des obligations; des prospectus lancés dans 
le public et des journaux financiers firent va- 
loir ces prétendus avantages ; 

a Par ces motifs, le tribunal déboutant les 
parties de toutes finset conclusions contraires, 
dit pour droit que la société anonyme de Con- 
struction de chemins de fer est nulle; que les 
défendeurs, fondateurs delà dite 80ciété,sont, 
avec les défendeurs héritiers bénéficiaires de 
Ferdinand Vandevin, solidairement respon- 
sables, envers les demandeurs, de la nullité 
de la dite société ; en conséquence, condamne 
les défendeurs, fondateurs de la société, so- 
lidairement, et les défendeurs héritiers béné- 
ficiaires de Ferdinand Vandevin au prorata de 
leurs parts héréditaires, à payer aux deman- 
deurs la somme que leur auteur a payée pour 
rachat de ses actions, contre remise de ces 
dernières, soit 10,750 francs, avec les intérêts 
calculés à 5 p. c. Tan, depuis le 14 octobre 
i875, mais seulement pendant cinq ans, par 
application de Tarticle 2277 du code civil, à 
partir du dernier coupon d'intérêts, dont 
Tauteur des demandeurs a touché l'im- 
port; 

« Condamne les défendeurs aux intérêts 
judiciaires et aux dépens; 

« Donne acte aux demandeurs de leur dé- 
sistement en ce qui concerne les héritiers 
Vandevin dont suit rénumération ; les époux 
Bosch-Van Drakestein, Edmond Michiels, 
tuteur légal de son fils Paul; Cornélius Van 
Berckel, subrogé tuteur des mineurs Van 
Berckel ; 

« Condamne les demandeurs aux dépens 
résultant de la mise en cause de ces défen- 
deurs ». 

Appel. 



ARR^. 



LA COUR ; — Attendu que faction de la 
partie intimée, demanderesse originaire, & 
pour objet de faire déclarer nulle la »)ciéié 
anonyme de Construction de chemins de fer, 
constituée par acte du notaire Van Haltereo, 
à Bruxelles, en date du 25 août 1873; 

Attendu que cette demande est onlquement 
basée sur le défaut de versement en numé- 
raire, lors de la passation de Tacte, du viiif- 
tième du capital souscrit ; 

Attendu qu'outre une réserve de 400,000 
francs créée par l'acte même du 25 août 1873, 
le capital souscrit de la société de ConstriK- 
tion s'élevait, lors de sa constitution, à 
1,000,000 de francs; 

Attendu que, d'après l'article 4 des statuts, 
la somme d'un million a été Intégralemem 
versée par les fondateurs; qu'une raentioQ 
analogue est faite en l'article 1 6 quant au fonds 
de réserve; qu'il y a lieu, toutefois, de ne ^ôir 
dans ces dispositions qu'une déclaration des 
parties, et non pas la constatation authen- 
tique d'un fait matériel de versement ea 
espèces, accompli en présence du notaire 
instrumentant ; 

Que rien dans la cause n^autorise même à 
admettre la réalité de pareil versement; 

Mais, attendu que les appelants prétendent 
qu'à la susdite date du 25 août 1875, la com- 
pagnie des Bassins Houillers, chargée ds 
service financier de la nouvelle société, a mis 
à la disposition de celle-ci l'intégralUé de la 
somme à verser par tous les fondateurs, les- 
quels ont, de ce chef, et ultérieurement ré^ 
avec elle ; qu'ainsi et sans que la compagnie 
des Bassins Houillers fût obligée à une repré- 
sentation matérielle d'espèces en présence 
des parties et du notaire, le vœu de Part. 29 
de la loi du 18 mai 1875 a été rempli; 

Attendu qu'il s*agit d'apprécier en fait a 
en droit le mérite de ce soutènement ; 

Attendu, tout d'abord, que la plupart des 
faits de la cause concourent à assigner à la 
compagnie des Bassins Houillers la qualité de 
véritable banquier de la société de Consiroc- 
tion, créée presque exclusivement par elle, à 
son propre siège social ; 

Que Philippart, dès le 25 août 1875, pn:» 
meltait à la société de Construction de loi 
faire toutes les avances nécessaires eC q^ft 
réalité, les Bassins Houillers ont opéré puer 
elle, au début de ses opérations, de norabreai 
payements, paraissant même en ce momest 
concentrer tout son service financier ; 

Attendu que la loi n'a pas désigné la p--r- 
sonne entre les mains de laquelle doit sV^p^^rt** 
le versement du vingtième en numéraire re- 
quis pour l'existence régulière de toute so- 
ciété; que rien n'est, dès lors, plus ratioDoe: 
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que de considérer comme suffisante, à cet 
effet, la remise au banquier de la société des 
sommes exigées; 

Attendu que les fondateurs qui seraient en 
compte avec ce banquier ne doivent évidem- 
ment pas apporter des espèces à celui-ci; que 
de même, conformément au principe de l'ar- 
ticle 1!256 du code civil, le banquier peut, à 
titre d'avances à ces personnes, faire les fonds 
pour elles à Taide de ses propres ressources; 
que pareille opération équivaut absolument à 
un prêt en numéraire que ferait le banquier 
an souscripteur d'actions, lequel restituerait 
immédiatement la même somme au même ban- 
quier, à titre de versement sur les actions par 
lui souscrites ; 

Attendu que, de même encore, le banquier, 
quant aux versements à opérer par lui soit 
en sa propre qualité de fondateur, soit pour 
compte d'autres fondateurs, se conforme à la 
loi, lorsque, au jour de la constitution de la 
société, il met les sommes à verser à la dispo- 
sition de celle-ci ; qu'il n'est pas obligé de 
faire sortir ces sommes matériellement de sa 
caisse, de les apporter devant le notaire et 
les parties, sauf, immédiatement après, à les 
réintégrer dans la même caisse pour compte 
de la société; 

Attendu que pareil formalisme, contraire à 
l'esprit général de notre législation, non im- 
posé d'ailleurs par les termes mêmes de l'ar- 
ticle 29 de la loi du i9 mai i875, ne consti- 
tuerait en réalité aucune garantie nouvelle; 
que les intentions des auteurs de cette loi, 
comme le texte de l'article susdit, reçoivent 
pleine satisfaction lorsque, d'une part, l'en- 
semble des sommes dont le versement en 
numéraire est requis se trouve réellement mis 
à la disposition de la société par le banquier 
de celle-ci, et que, d'autre part, les fondateurs 
pour le compte desquels le versement serait 
opéré conservent leur caractère de souscrip- 
teur sérieux; 

Attendu qu'il résulte du livre de caisse de 
la compagnie des Bassins Houillers qu'à la 
date du 25 août 1875, jour de la constitution 
de la société de Construction, la dite compa- 
gnie avait en caisse au moins 97,000 francs, 
somme supérieure au vingtième à verser en 
numéraire; que son encaisse, à cette date, 
s'élevait à 97,461 fr. 42 c, et qu'après avoir 
fait face à tous les payements du jour, il s'est 
clôturé par une somme de 97,001 fr. 75 c. ; 
Attendu que, dès lors, si, en fait, comme 
il sera démontré ci-après, la compagnie des 
Bassins Houillers s'est reconnue, le dit jour, 
débitrice envers la société de Construction, 
pour l'intégralité des souscriptions de ses 
fondateurs^ l'on peut dire que cette société 
disposait réellement, en ce moment, d'une 
somme en espèces supérieure an vingtième 



requis et que, partant, la loi a été tout aussi 
bien observée que si la compagnie des 
Bassins Houillers avait extrait ce vingtième 
de sa caisse au moment de la passation de 
l'acte, pour l'y replacer ensuite; 

Attendu que les fondateurs, pour le compte 
desquels la compagnie des Bassins Houillers 
a versé, s'engageaient eux-mêmes et person- 
nellement dans la société fondée avec leur 
concours ; 

Qu'ainsi, dès le 28 août 1875, la compagnie 
des Bassins Houillers recevait le rembourse- 
ment de l'intégralité de la souscription de 
Devleeschouder et d'Ennetières ; que Vande- 
vin s'est acquitté le 4 octobre de la même 
année ; que Joris, d'après le grand-livre des 
Bassins Houillers, était, à la date même du 
25 août 1875, créancier de cette compagnie 
pour une somme supérieure au montant inté- 
gral de sa souscription ; que les autres fon- 
dateurs ont tous été libérés par compte cou- 
rant, sans qu'il ait été allégué qu'à l'égard 
d'aucun d'eux il existerait une réclamation 
quelconque, soit de la société de Construc- 
tion, soit de la compagnie des Bassins Houil- 
lers pour non-versement de leur souscrip- 
tion; 

Attendu qu'en conséquence il est constant 
que tous les fondateurs ont pris dans la société 
un intérêt proportionnel à leur souscription ; 
que leur participation n'a pas été simulée ou 
fictive; qu'ils ont eu ainsi incontestablement 
la qualité de souscripteurs sérieux, qualité 
que, d'après le rapport de la section centrale 
de la chambre des représentants, la prescrip^ 
tion du versement effectif du vingtième a sur- 
tout pour but de garantir ; 

Attendu que, pour apprécier le fondement 
de raction en nullité formée par la partie in- 
timée, demanderesse originaire, il ne reste 
plus, dès lors, qu'à rechercher si, le 25 août 
1875, au moment de la constitution de la 
société, la compagnie des Bassins Houillers 
s'est constituée débitrice de tous les verse- 
ments incombant à chacun des fondateurs ; 

Attendu que l'existence de pareil engage- 
ment à cette date est tout au moins rendue 
vraisemblable par cette circonstance que l'acte 
notarié constitutif de la société déclare for- 
mellement le versement intégral du capital 
souscrit; qu'il est, en effet, peu admissible 
que, dans l'hypothèse contraire, tous les fon- 
dateurs auraient consenti à faire pareille dé- 
claration, alors que plusieurs d'entre eux tout 
au moins étaient certainement en mesure de 
verser eux-mêmes et se sont libérés presque 
immédiatement après, envers la compagnie 
des Bassins Houillers ; qu'ils n'avaient donc 
aucune raison pour éluder la loi ; 

Attendu, au surplus, que, s'agissant d'un 
engagement contracté entre deux sociétés 
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commerciales, les livres de ces sociétés peu- 
vent faire foi en cette matière; 

Attendu que les livres de la société de Con- 
struction, spécialement le journal et le grand- 
livre, ont débité la compagnie des Bassins 
Houillers, sous la date du 25 août 1875, de 
la somme de 1,400,000 francs, formant Ten- 
semble du capital et de la réserve souscrits 
tant par la compagnie des Bassins Houillers 
que par les autres fondateurs ; 

Attendu que si la tenue effective de ces 
livrer n'a commencé que le 5 novembre 1873, 
le lendemain du visa d'un juge du tribunal de 
commerce, cette circonstance n*est point de 
nature à mettre en doute la sincérité de la 
date susdite du 25 août; qu'elle est suffisam- 
ment expliquée par ce fait qu'à ce jour la 
société avait seulement pris naissance ; qu'elle 
n'avait pas encore de local ni de personnel 
organisé, et qu'il lui fallait un délai moral 
pour régulariser le service normal de sa 
comptabilité; 

Attendu que les livres de la compagnie des 
Bassins Houillers, loin de contredire les écri- 
tures de la société de Construction, en confir- 
ment, au contraire, les énonciations; qu'ils 
créditent, en effet, la dite société de la même 
somme de 1,100,000 francs, pour libération 
des actions souscrites, et ce pour compte de 
tous les fondateurs ; 

Attendu que les postes énonçant ce crédit 
ont, il est vrai, la date du 31 décembre 1873, 
mais que ce doit être là le résultat d'un de ces 
oublis, très fréquents dans les écritures de la 
compagnie des Bassins Houillers, et qu'elle 
réparait à la clôture de Tannée, le 31 décem- 
bre, date qui n'a aucun caractère suspect au 
point de vue delà sincérité de l'opération dont 
il s'agit en la cause ; 

Attendu que cette explication est d'autant 
plus admissible que, parmi les fondateurs, 
figurait Philippart, l'administrateur délégué 
de la compagnie des Bassins Houillers, et 
qu*en réalité, durant la période qui s'est 
écoulée du 25 août au 31 décembre 1873, la 
dite compagnie avait déjà fait divers paye- 
ments à la société de Construction et pour 
son compte, laissant ainsi sa caisse à la dis- 
position de celle-ci; 

Attendu que Ton objecte vainement que le 
crédit de 1,100,000 francs ouvert à la société 
de Construction s'est trouvé, en fait, absorbé 
dans le règlement de la reprise par la so- 
ciété de Construction des travaux déjà effec- 
tués par la compagnie des Bassins Houillers, 
au moment de la constitution du 25 août 1 873 ; 

Attendu que l'article 8 des statuts de la 
société de Construction exprimait lui-même 
clairement la nécessité de cette reprise, indi- 
quant ainsi l'emploi certain, sinon probable, 
de tout ou partie des premières ressources 



disponibles de la société; que cet article sti- 
pulait qu'à cet égard les traités faits par le 
conseil d'administration seraient ratifiés Ion 
de la prochaine assemblée générale; 

Attendu que le présent litige est dirigé 
uniquement contre les appelants comme fi»- 
dateurs et à raison de leur seule partidpatiQB 
à la constitution même de la société; 

Qu'il ne peut donc être question de con- 
trôler les actes posés par radmlnlstration es 
exécution de la disposition susdite ; 

Que le caractère onéreux que ces actes 
peuvent avoir eu ne saurait, par un effet ré- 
troactif à tous égards inadmissible, entraîner 
la nullité du pacte social lui-même, et faire 
considérer un capital comme n'ayant jamais 
existé en la puissance de la société, parce qoe 
ses mandataires auraient eu le tort d'en dis- 
poser contrairement à ses intérêts véritables; 

Attendu qu'il résulte des considérations ci- 
dessus que le tribunal de commerce a dédaré 
à tort la nullité de la société constituée pv 
acte du 25 août 1873, contrairement à ce qm 
avait été reconnu lors d'une instance amé- 
rieure, introduite par d'autres parties et ju^ 
par le même tribunal, le 4 septembre 1S77: 

Attendu, au surplus, que dans Fhypotbèse 
même de la nullité de la société de Constnic- 
tion, faute de versement en numéraire ds 
vingtième du capital souscrit, encore la de- 
mande en dommages-intérêts dirigée a>ntre 
les appelants serait-elle sans fondement; 

Attendu, en effet, que l'article 54 de là tel 
du 18 mai 1873 se borne à déclarer les foa- 
dateurs solidairement responsables de celte 
nullité; que la partie demanderesse, poor 
avoir droit à des dommages-intérêts, démit 
donc établir que, sans cette nullité, ses ac- 
tions n'auraient pas subi la dépréciation qsi 
les frappe aujourd'hui; 

Attendu qu'aucune justification na été 
fournie à cet égard ; 

Que l'arrêt rendu par cette cour ie i2 aoé: 
1880, en cause de Pirlot et consorts {Pafk., 
1 880, H, 397), assigne au désastre de la socl^ 
de Construction et au préjudice éproavé p%: 
ses actionnaires ses véritables causes, absols- 
ment étrangères à la question de savoir si. 
matériellement, au jour de sa constitmîos. 
la société disposait ou non d*nne somme de 
50 ou 55,000 francs en numéraire ; 

Attendu que pour échapper à celte consé- 
quence, la partie demanderesse originaire 5e 
borne à prétendre que si elle avait connn li 
nullité commise, elle n'eût pas acquis les ac- 
tions qu'elle possède, et n'eût pas, dès lors. 
éprouvé le préjudice dont elle demande répa- 
ration ; 

Attendu que pareil soutènement ne pocr- 
rait se comprendre que s'il s'agissait de b 
résiliation d*ime convention entre les parties. 
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[)ar suite de faits qui auraient vicié le con- 
sentement de l'une d'elles ; mais qu'appliqué 
au présent litige, ii tend, en dehors de tout 
lien contracluel, à faire supporter par les 
fondateurs d'une société nulle la responsabi- 
lité des conséquences les plus éloignées et les 
moins directes de la nullité commise, déro- 
geant ainsi à tous les principes du droit 
commun ; 

Attendu qu'une semblable dérogation ne 
résulte en aucune manière du texte de l'arti- 
cle 54, lequel déclare les fondateurs respon- 
sables de la nullité et non de tous les éléments 
fortuits ou des fautes de gestion ultérieure qui 
viendraient compromettre l'avoir commun; 

Attendu qu'à cet égard la situation des 
créanciers d'une société nulle est absolument 
différente de celle des actionnaires ; 

Que les premiers, se trouvant en face d'un 
débiteur sans personnalité juridique, peuvent, 
en effet, prétendre lui substituer les fonda- 
teurs qui, par leur fait, ont empêché la so- 
ciété, être moral, d'exister régulièrement; 

Mais que les actionnaires n'ont pas, à 
l'égard de la société, droit au montant de 
leurs actions ; qu'il leur revient une simple 
part dans l'avoir commun et qu'ils n'ont de 
recours, pour le surplus, que dans la mesure 
de la dépréciation dont cet avoir aurait pu 
être frappé par des fautes imputables soit 
aux fondateurs, soit aux administrateurs; 

Par ces motifs, ouï H. Bosch, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
met à néant le jugement rendu en la cause, 
le 10 février 4885, par le tribunal de com- 
merce de Bruxelles; émendant, déboute la 
partie intimée, demanderesse originaire, de 
soD action et la condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du i3 août i885. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. De Becker, Beernaert, 
Edmond Picard, Emile Féron, Slosse, Bru- 
nard, G. Leclercq, Lafontaine, Damanet, 
Canler et Poelaert. 



(i et â) Voy. spécialement, quant aux actions ad 
futur um, une dissertation de Ghauveau, insérée 
dans le Journal des avoués, année i849, art. 643, 
p. i 17, une dissertation de Devilleneuve, iSSO, S, i, 
et les conclusions de M. Ch. Simons qui ont précédé 
le jugement du tribunal de Bruxelles du 29 avril 
-1857 {Belg, jud,, 48S7, p. 711). Voy. aussi, quant à 
l*état de la jurisprudence en France, Toulouse, SI fé- 
vrier 1851 (SiR., 1854, 2, 169, D. P.. 1854, 2, 210); 
Douai, 25 novembre 1868 et Nancy, 5 juin 1869 (D. P., 
i 860. 2. 39, et 1872, 2, 115; Paaic, franc., 1869, 
p. T05); cass. franc., 7 août 1871 {ibid., 1871, p. 709; 
D. P-. 1871, 1, 197). Mais Toy. aussi Paris, 1" avril 
iSe^ (D. p., 1862, 2, 77; SiR., 1862, 2, 145): Angers, 

PAS., 1883. — 2« PARTIE. 



LIÈGE, 7 JoiUet 1888. 

ACTION AD FUTURUM. — Non-recevabi- 
LiTÉ. — Intérêt né et actuel. — Loi 
Diffama RI. — Jactance. 

Une demande ne peut être portée en justice que 
pour autant qu*elle soit relative à une contes- 
tation sur un droit né et actuel (i). 

La M Diffamari n*est applicable que lorsqu^il y 
a jactance, vanterie (2). 

(dELVAUX et autres, — C. BRASSEUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est de principe 
qu'une demande ne peut être portée en jus- 
tice que pour autant qu'elle soit relative à 
une contestation sur un droit né et actuel ; 
que cette règle résulte notamment de Farli- 
cle 92 de la Constitution , aux termes duquel 
« les contestations qui ont pour objet des 
droits civils sont exclusivement du ressort 
des tribunaux » ; 

Attendu que les intimés déclarent expres- 
sément qu'ils n'entendent pas réclamer ac- 
tuellement l'exécution de la reconnaissance 
dont la nullité est demandée ; qu'il n'existe 
donc pas, entre les parties, un différend né, 
une contestation actuelle; que, par suite, 
l'action des appelants est non recevable ; 

Attendu que les appelants invoquent vaine- 
ment la loi Diffamari; 

Attendu, en effet, que les auteurs et les 
arrêts qui ont admis le principe de cette loi, 
laquelle constituait une dérogation à la règle 
générale Invitus agere, accusare nemo cogatur 
(Loi, 1, G., Ul nemo invitus)^ sont unanimes 
pour reconnaître qu'elle n'esC applicable que 
lorsqu'il y a eu jactance, vanterie ; 

Attendu que tel n'est pas le cas dans l'es- 
pèce, puisque les intimés n'ont parlé de 
l'obligation litigieuse que contraints et forcés 
dans l'interrogatoire sur faits et articles; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat gé- 

3 juillet 1868 (D. P., 1868, 2, 154; Pasic, franc,, 
1868, p. 1219). 

Quant k la jurisprudence des cours de Belgique, 
Toy., d'une part, Liège, 3 février 1841, 13 août 1855 
et 15 mars 1875 (Pasic, 1841, II, 154; 1856, II, 108, 
et 1875, II, 192) ; Gand, 13 juin 1856 {ibid., 1856, II, 
385); Bruxelles, 4 août 1875 {ibid., 1877, II, 413), et, 
d'autre part, Bruxelles, 9 août 1856 {ibid., 1856, II, 
327); 3 janvier 1849 {ibid., 1850, II, 84). On peut 
consulter encore, quant à l'action dite de jactance, qui 
était admise dans l'ancienne Savoie, le président 
Favre, lib. 3, tit. 6, défin. 1, 2 et 3, et cass. franc., 
29 mai 1866 {Patic. franc., 1866, p. 907; D. P., 1866, 
i, 400). 

25 
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néral Delwalde, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, dit inaction des appe- 
lants kic et nunc non recevable; condamne les 
appelants aux dépens des deux Instances. 

Du 7 juillet 1883. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. J. War- 
nant et Dereux. 



GAND. 6 mal 1888. 

!• COMMERÇANT. — Artisan. — Achats 

POUR SA PROFESSION. — CONTRAT DE MA- 
RIAGE. — Notaire. — Dépôt non ef- 
fectué. 

^0 Exécution provisoire. — Jugement qui 
la prononce indument. 

1® Vartiian qui ne tient pas magasin (Tafii" 
des relatifs à sa ftrofession et qui se borne à 
livrer son travail au fur et à mesure de la 
commande, enachetant les matières premières 
indi'ipensMes à V exercice de sa profession, 
n'est pas un commerçant (1). 

En conséquence^ le notaire qui, après avoir reçu 
le contrat de mariage dt cet artisan avec une 
femme non commerçante, omet d'en déposer 
un extrait au greffe du triimnal de commerce 
du domicile du mari, ne contrevient pas à 
V article ML du code de commerce. 

^ Lorsque V exécution provisoire a été ordminée 
hors les cas prévus par la loi, rappelant doit 
demander des défenses, conformément à l'ar^ 
ticle 459 du code de procédure civile. Mais 
sHl s'abstient de se pourvoir pour obtenir des 
défenses, il n*est plus recevable à conclure à 
la réformation du jugement sur ce point (2). 

(le ministère PUBLIC, — c. yandenberchb) (3). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu Tappel interjeté par M. le 
procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance séant à Fumes du jugement 



(i) Question controversée. Conf. Namur, Code ds 
comm, bêlgê rwUé, 1. 1«% n* 48; PARDESSUS, t. \-, 
n* 84; BRAVARD-VEVRIÉRSS, l. !«', p. 80; DALL02, 

T* Aotê de commerce, n«* iiS et 113; Liège, 18 mars 
1843 (Pasic, 4848, 11, S57); Bruxelles, 38 novembre 
ibl6 (tbt'd., Asa date), et S4 mai 4884 {ibid., 4881, II, 
303). 

(S) Voy. Gbau VEAU, Loie de la proc, et Supplém,, 
quest. 4689, et Dalloz, t* Appel, n- 4S49 et suit. 

(3 Même arrêt du même jour en eanse du procu* 
reur du roi à Fumes contre le notaire De Cae. 



rendu, à la date du 15 janvier 1885, par ledit 
tribunal siégeant en matière disciplinaire, ea 
cause du ministère public contre le siev 
Arthur Vandenberghe, notaire à la résidence 
dePervyse, en tant quece jugement âaeqniué 
le susdit notaire Vandenberghe de la contra- 
vention à l'article 43 de la loi dn 45 décem- 
bre 4872, pour, après avoir reçu, en sa qua- 
lité de notaire, le contrat de mariage d« 
Bussein, Charles, charron et calKarelier à 
Pollinchove, n*avoir pas déposé, dans le délai 
prescrit par la loi, un extrait de oe contm 
au greffe du tribunal de commerce du âoai- 
elle du mari; 

Vu le jugement dont appel, ensemble les 
autres pièces du procès ; 

Oui M. Cailler, substitut du proeareur gé- 
néral, en son réquisitoire; 

Attendu que Tintimé, bien que dûmem 
cité, n*a point comparu ni personoe pour 
lui; 

Attendu qu*il est reconnu constant par le 
premier juge, sans qu'il y ait été contredit ptf 
rappelant devant la cour, que le sieur Chartes 
Bussein, charron à Pollinchove, ne tient ma- 
gasin ni d'articles de charronnage, ni de 
bois, mais qu'il livre « au fur et à mesure d< 
la commande son travail » ; 

Attendu que, dans ces conditions, le siesr 
Bussein ne doit pas être considéré comme 
commerçant, dans le sens de la loi ; 

Attendu, en effet, que Fartisan qui aehèie 
des marchandises pour les revendra après le» 
avoir confectionnées et mises en am%n 
n'exerce le commerce que si cet achat a été 
déterminé parla spéculation, qui, seule, pesi 
lui imprimer le caractère commen:ial: 

Attendu que cet esprit de spécnlatiofi ae 
caractérise point, dans l'espèce, les actos 
de matières premières indispensablesàTeuf^ 
cice de la profession de charron, et qui ne 
constituent que l'accessoire de roQvrag« i> 
trepris ; 

Attendu qu'en l'occurrence les gains de 
l'artisan ne consistent point dans le béfiié§c« 
à réaliser par l'achat et la revente de la nu- 
tière première, mais dans le prix etlaral^s 
de son travail ; 

Attendu que c'est donc à bon droit q«e le 
premier juge, eu égard aux dreonstaBces 
établies dans la cause, a refusé de reeonnalu^ 
au charron Bussein la qualité de oomner^atf 
et dit n'y avoir lieu à l'applicaiion des peior» 
requises par le ministère public )i cbai^ d< 
l'intimé Vandenberghe, du chef de n'avoir 
point effectué le dépôt au greffe de Feitra:; 
du contrat de mariage du dit Bosseio: 

Par ces motifs, faisant droit, reçoit Tappet 
y statuant par défaut, déclare rappdani bdx 
fondé en sa poursuite intentée contre limita 
du chef de la contravention dnlasans libellée 
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renvoie rintimé des fins de la poursuite sans 
frais. 

Du 5 maH885. — CourdeGand.— i"ch. 
— Prés. M. Grandjean, premier président. 



BRUXELLES, 7 JuUlet 1888. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Congrégation 
uELiGiEusE. — Liqueur de la Grande- 
Chartreuse. — Concurrence déloyale. 

Us congrégations religieuses constituent de 
simples agrégations jouissant ut siaguli de 
tous les droits civils (i). 

Un membre d'une corporation religieuse est donc 
recevabU à poursuivre en justice, dans son 
intérêt, la réparation des atteintes portées 
par des actes de concurrence déloyale à la 
propriété de la marque de fabrique dont il a 
régulièrement effectué le dépôt (2). 

Il ne serait non recevabledans son action que s'il 
était établi qu'il n'est que le préte-nom d'une 
communauté religieuse illégalement reconsti- 
tuée dans son pays comme personne civile. 

(CAUMONTAT, — C. GRÉZIER.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles avait 
rendu, le 49 avril 1883, le jugement suivant : 

a Attendu qu'il est certain que le deman- 
deur est propriétaire de la marque de fabrique 
dont il s'agit au procès; qu'il peut prétendre 
à son usage exclusif et faire valoir les droits 
y attachés, parce qu'il s'est conformé à la loi 
du 1" avril 1879, à l'arrêté royal du 7 juillet 
suivant et au traité conclu entre la Belgique 
et la France pour la protection des marques 
de fabrique; 

<( Attendu que la marque au sujet de la- 
quelle le demandeur actionne le défendeur 
en justice contient deux éléments, une éti- 
quette et une bouteille ; 

(( Attendu que la bouteille dont fait usage 
le défendeur est identiquement semblable, 
comme forme et comme dimension, à celle 
dont se sert le demandeur; qu'elle porte en 
relief le même dessin et la même inscription 
dans les mêmes caractères; 

(( Attendu que ce seul fait constitue un 
acte de concurrence déloyale dans le chef du 
défendeur; 



(1 et 2) Yoy. conf. BbaUN, Traité des marques de 
fabrique, n» 74, p. 246 et suiv. Il invoque les juge- 
ments conformes du tribunal correctionnel de la 
Saine du ^janvier 1879 et du tribunal civil de Mar- 
seille du ii août 1879, en cause du même Grézior, 



« Attendu que la liqueur enfermée dans la 
bouteille est indiquée sur l'étiquette comme 
étant supérieure à la Grande-Chartreuse ; 

« Par ces motifs, le tribunal fait défense 
dorénavant au défendeur de faire emploi, etc. ; 

« Lé condamne à payer au demandeur, à 
titre de dommages-intérêts, la somme de 
500 francs; 

« Autorise le demandeur à faire insérer le 
présent jugement dans deux journaux belges, 
aux frais du défendeur; 

« Condamne le défendeur aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que la législation, tant en France 
qu'en Belgique, a placé les congrégations re- 
ligieuses sous l'empire du droit commun, de 
telle sorte qu'elles ne constituent plus des 
personnes juridiques, mais de simples agré- 
gations d'individus, jouissant ut singuli de 
tous les droits civils; 

Attendu qu'à ce point de vue, les vœux 
monastiques ne créent aucun lien légal et lali- 
sent à ceux qui les prononcent la plus entière 
liberté d'acquérir et de posséder en leur nom 
personnel, sauf le for intérieur, qui n'est pas 
du domaine de la loi; 

Attendu que les membres de ces commu* 
nautés, usant de leur capacité juridique, fai- 
sant valoir les droits qui en résultent, assu- 
mant sur eux-mêmes les conséquences et la 
responsabilité de leurs engagements, sont 
présumés agir dans leur intérêt propre; 

Attendu que la thèse contraire conduit à 
des conséquences injustes et dangereuses; 
qu'elle tend à retrancher de la vie civile toute 
une catégorie de citoyens, livre leurs biens 
sans défense aux entreprises les plus illégales 
et favorise la mauvaise foi de ceux qui se 
sont obligés envers eux; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent écartent la fin de non-recevoir opposée 
à l'action de Grézier ; 

Attendu que ce moyen de défense ne pour- 
rait être ac(;ueilli que si Caumontat démon- 
trait que Grézier n'est que le prête-nom de 
l'ordre des Chartreux, illégalement recon- 
stitué en France comme personne civile ; 

Attendu que pareille preuve n*est pas rap- 
portée et n'est même pas offerte; 



c. Détang et Rocca (Palaille, 1879, 313 et 339). Corn- 
par. aussi Aix, 2 mars 1874 (Patic. franc., 1875, 
p. 340 ; D. P., 1874, 2, 217) et la note du Recueil de 
Dalloz sous cet arrêt. 



560 



JUUISPKUDËNCË DE BELGIQUE. 



Attendu que la qualification prise par Gré- 
zier de procureur du couvent de la Grande- 
Gtiartreuse est le titre qui lui appartient 
hiérarchiquement dans la vie conventuelle ; 

Qu'elle nMmpIique donc pas Tidée d'un 
mandat à Feffet d'exercer les droits et actions 
du couvent ; 

Attendu qu'il est constant que Grézier est 
le seul légitime propriétaire des marques de 
fabrique de la Chartreuse et qu'il en a fait les 
dépôts en Belgique conformément à la loi du 
i" avril 1879 et à l'arrêté royal du 7 juillet 
de la même année; 

Qu'il est donc recevable à poursuivre la 
réparation des atteintes portées à sa pro- 
priété par des actes de concurrence déloyale; 

Au fond : 

Attendu que les marques de fabrique 
déposées au greffe du tribunal de commerce 
de Bruxelles au nom de Grézier se composent 
de deux éléments, une étiquette et une bou- 
teille ; 

Attendu que les faits de la cause prouvent 
à suffisance de droit que Caumontat, pour la 
liqueur de sa fabrication, a fait usage de bou- 
teilles identiques au type déposé par le man- 
dataire de Grézier; 

Attendu que si ses étiquettes diffèrent, à 
certains égards, de celles de la Chartreuse, 
elles s'en rapprochent néanmoins par des em- 
blèmes et des analogies évidemment combinés 
pour faire naitre une confusion entre les pro- 
duits des deux fabrications ; 

Attendu que c'est là une atteinte au droit 
de propriété de la marque et un acte de con- 
currence déloyale qui a dû porter préjudice 
à Grézier ; 

Attendu que Grézier conclut à la confirma- 
tion du jugement en ce qui touche les dom- 
mages-intérêts alloués ; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir ; 

Et déboutant l'appelant dé sa demande 
reconventionnelle met son appel à néant et 
le condamne aux dépens ; 

Autorise l'intimé à faire reproduire le pré- 
sent arrêt à la suite du jugement et ce, éga- 
lement aux frais de l'appelant, dit que les 
frais d'insertion de l'arrêt seront récupérables, 
comme ceux du jugement, sur la seule quit- 
tance constatant qu'ils ont été payés. 

Du 7 juillet 1883. -— Cour de Bruxelles.— 
4« ch. — Prés. M. Demeure. — PL MM. Geor- 
ges deBo et Coveliers. 



LIEGE, 21 Juin 1888. 

ÉPIZOOTIE. — Maladie contagieuse. — 
Animaux soupçonnés. — Compétekce de 
l'administration. — Levée de l*i5TEe 

DICTION. 

En cas d'épizootie, il n'appartient qu'au btntrg- 
mestre de permettre la libre circulation des 
animaux qui ont été séquestrés parce qm^ils 
étaient atteints de maladies contagieuses. 

Le fait de rendre à la liberté, avant la levée de 
Vinterdit, certaitis de ces animaux que le 
vétérinaire a déclarés guéris constitue Fin- 
fraction prévue par V article 519 du code 
pénal (1). 

(CHARLES ET LOUIS WAUTHIER, — C. LE MI51S- 

TÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Attendu que les appelants 
avaient été traduits devant le tribunal correr- 
tionnel de Huy, sous la prévention d'avoir, è 
Cras-Avernas, à quatre reprises différentes 
et aux dates indiquées en la cédale d*asH- 
gnation, contrevenu à l'article 319 du code 
pénal, en laivssant sortir de leurs éUibles des 
bœufs dont la séquestration avait été ordon- 
née pour cause de stomatite aphteuse, par 
arrêté du bourgmestre de la commane, eo 
date du 19 février dernier; 

Attendu qu'il est resté établi par Tinstrac- 
tion et par les débats : 

i^ Que, le 19 février 4883, le bourgmestre 
de cette commune, sur le vu d'an rapport de 
M. Wathour, vétérinaire du gouvememeni, 
constatant que la stomatite aphteuse sévis- 
sait dans les étables des prévenus, a, par 
ordonnance dont il lui a été accusé réception 
le lendemain, prescrit la séquestration immé- 
diate et pendant trente jours de tons les ani- 
maux des races bovine, ovine et porcine à 
eux appartenant ; 

2» Que le 27 du dit mois, M. Wathonr a 
adressé à ce magistrat un rapport relatas: 
que, requis par M. Macorps père, de Hin, 
de faire la visite des animaux des sievk 
Wauthier et, o si aucun cas nouveau ne s'esi 
présenté, de demander officiellement la sortie 
et libre circulation du bétail le dixième josr 
réglementaire après la cessation des symp- 
tômes », il a constaté que les seize ûs^ 
logés dans le premier corps de ferme des 
prévenus étaient guéris, que les aniniasx 
contenus dans le second corps de fierme 
étaient en convalescence, et a prié le bcwi^ 

(1) Voy. conf. Gand, 48 janvier 1870 (Pamc, !Jr>. 
n, t4«). 
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mestre de lever la séquestration des animaux 
de l'espèce bovine contenus dans le premier 
corps de ferme et consistant en seize bœufs 
de travail » ; 

5^ Que dès avant que le bourgmestre eût 
rapporté, même partiellement. Tordre de 
séquestration prérappelé du 19 février, les 
prévenus ont, le !28 du même mois, laissé 
sortir de leur premier corps de ferme douze 
bœufs qui, avec six bœufs provenant d'une 
autre de leurs étables sise en dehors du terri- 
toire de la commune, ont été employés au 
labour et au charriage de pulpes de bette- 
raves ; 

Que le 1^' mars, à six heures et un quart du 
matin et vers une heure de relevée, un nom- 
bre non déterminé de têtes bovines, et enfin, 
le 2 mars, six bœufs ont quitté les étables 
des prévenus à Gras-Avernas ; 

Attendu qu'il n'est pas Justifié que, parmi 
les bœufs qui ont circulé dans la commune 
aux dates susindiquées, il s'en soit trouvé 
d'autres que ceux qui avaient été déclarés 
guéris le 27 février; 

Attendu que les articles 519, 520 et 521 
du code pénal de 1867 sont, à part certaines 
modifications sans influence sur la solution à 
intervenir, la reproduction des dispositions 
des articles 459, 460 et 461 du code pénal de 
1810, et que, comme le disait en termes for- 
mels M. Pirmez, dans son rapport à la cham- 
bre, « le projet les a recueillies dans l'esprit 
qui les a fait insérer dans ce code (1) » ; 

Attendu que l'exposé des motifs, du code 
de 1810 fait par Faure en ce qui concerne les 
articles susvisés, prouve que le législateur a 
entendu ne confier qu'à l'administration le 
droit' de lever l'interdit dont elle a frappé 
les animaux infectés ou soupçonnés d'être 
infectés de maladies contagieuses; qu'on y 
lit, en effet, que si l'administration trouve que 
les animaux ne sont infectés d'aucune maladie 
contagieuse, et que, dès lors, nul danger ne 
s'oppose à ce qu'on les laisse communiquer 
avec d'autres, le possesseur peut, d'après 
la décision administrative, leur rendre la 
liberté (2); 

Attendu que les articles 519 et suivants, 
relatifs aux épizooties, ayant passé avec cette 
portée dans le code de 1867, il en faut néces- 
sairement conclure que la loi, en accordant 
au bourgmestre seul le droit d'ordonner la 

(1) NypELS, Législ. crim., t. II, p. 578, n»47. 

(2) CflAUVEAU et HÉLIE.édit. belge, t. II, n« 4006. 

(3) Voy. LAROMBlÉRE,sur l'art. 1174, n» 4; TOUL- 
LIER, édlt. belge, t. III, n> 498; Troplong, Du prit, 
n« 431 ; AuBRYetRAO, t. IV, p. 86; Laurent, t. XVII, 
n« 176, et t. XXVI, n» 504; Demolombe, édit. belge, 
t. XII , no577, p. 434 ; Marcadé, sur Tart. 1185; Mal- 
LBViLLE,8ar l'art. 1174; Paul Pont, sar les arl. 1899 



séquestration des bestiaux infectés ou simple- 
ment soupçonnés d'être infectés de l'une ou 
l'autre des maladies contagieuses déterminées 
par le gouvernement, a investi ce magistrat, à 
l'exclusion de toute autre autorité, du pouvoir 
de permettre à nouveau la libre circulation des 
bestiaux séquestrés, après constatation préa- 
lable par les agents du gouvernement pré- 
posés à cet effet que tout péril de contagion 
a disparu ; 

Attendu qu'il résulte de la déposition de 
M. Macorps, vétérinaire du gouvernement et 
membre de la commission provinciale d'agri- 
culture, entendu à Taudience de la cour, que, 
lors de la visite à laquelle il a procédé le 
24 février dernier, et au cours de laquelle il a 
reconnu que l'affection de stomatite aphteuse 
dont le bétail des prévenus se trouvait at- 
teint était en voie de décroissance, il a 
expressément recommandé à ceux-ci de tenir 
encore leurs bestiaux renfermés pendant un 
délai de dix Jours après leur guérison, afin 
d'éviter tout danger de contagion de la ma- 
ladie; 

Attendu, par conséquent, qu'en rendant 
la liberté, aux dates susindiquées et avant 
que l'ordre de séquestration du 19 février eût 
été rapporté par l'autorité compétente, à des 
bœufs présumés pouvoir encore communiquer 
la maladie contagieuse qui les avait atteints, 
les appelants se sont rendus coupables du 
délit puni et réprimé par l'article 519 du 
code pénal; 

Par ces motifs, confirme le jugement à quo, 
et condamne les prévenus aux frais de l'in- 
stance d'appel. 

Du 21 juin 1885. —Cour de Liège. — 
4* ch. — Prés, M. Schloss. — PL M. Goblel. 



GAND, 28 mai 1888 

OBLIGATION. — Terme. — Payement par 

LE DÉBITEUR QUAND IL LE VOUDRA. 

La slipiUatiany dans une reconnmsance de dette 
d'une somme d'argent, que le débiteur payera 
quand il le voudra, est valable et ne vicie pas 
dans son essence robligation. 

Me a pour effet de ne rendre la délie exigible 
qu'au décès du débiteur (5). 

à 1901 du code civil; JoANNES A Sande, livre III, 
Ut. IX, définit. II; Brunneman, Comment, ad pan- 
dectas, loi 46, SS 2 et 3; Paris, 15 mars 4893 (Dalloz, 
T« Obligatioru, n« 1262) ; Toaloose, 20 mars 1825 
{ibid., yo Prêt, n» 192); Gaen, 18 mai 1841 {ibid., 
r» Dispos, entrée fs, n» 2198); Paris, 11 mai 1857 
(SiB., 1858, 2, 425). Voy. aussi Pothier, Obliga^ 
nom, n« 47. 
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En conséquence, le créancier n'est recevdble à 
actionner en payement que les héritiers de ce 
débiteur. 

Le juge saisi de Vaction intentée contre le 
débiteur personnellement ne peut, en appli- 
quant par analogie V article i901 du code 
civil, fixer un terme de payement. 

(MARICAUX, — C. PATTURB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
que, le 50 juin 1877, l'appelante a verbale- 
ment reconnu devoir à Tintimé et à sa sœur 
Angélique, décédëe depuis cette époque et 
dont celui-ci est Tunique héritier, la somme 
de 6,000 francs, pour les remettre à la volonté 
du débiteur (la débitrice); 

Attendu que Tobligation contractée par 
rappelante a créé un lien de droit entre 
parties; que, d'ailleurs, celle-ci ne conteste 
pas la débition de la dite somme, mais qu'elle 
se prévaut des termes dans lesquels elle s'est 
engagée pour retarder le payement de la 

dette; 

Attendu que cette reconnaissance de la 
dette ne renseigne pas, même virtuellement, 
la cause de l'obligation , 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'appliquer les dis- 
positions spéciales au prêt, au cautionnement 
ou à tout autre contrat, mais qu'il faut recou- 
rir aux principes généraux qui règlent l'inter- 
prétation des conventions, à l'effet de déter- 
miner le sens qui doit être attribué aux mots : 
à remettre à la volonté du débiteur ; 

Attendu que ces termes, essentiellement 
distincts de ceux : quand le débiteur le pourra, 
ou qu'U en aura les moyens, laissent à ce der- 
nier la faculté de fixer le moment auquel il 
remplira son engagement; 

Attendu, il est vrai, que toute partie con- 
tractante stipule tant pour elle que pour ses 
héritiers; que ceux-ci devraient donc, au 
même titre que leur auteur, bénéficier du 
droit de ne se libérer qu'à leur volonté; 

Mais attendu qu'en subordonnant la fixa- 
tion de l'échéance de la dette à son bon vou- 
loir, la débitrice s'est réservé un droit dont 
l'exercice dépend de sa seule volonté, qui est, 
par conséquent, exclusivement attaché à sa 
personne, et ne peut être transmis à ses héri- 
tiers ; 

Que la mort de l'appelante, en mettant fin 
à la possibilité de manifester sa volonté, sera 
donc le dernier terme qui puisse être assigné 
à l'exécution de son obligation, de telle sorte 
que la dette deviendra exigible à l'égard des 
héritiers; 

Attendu que l'obligation contractée par 



l'appelante, et dont la validité est certaine, 
serait dérisoire si les hériters pouvaieot 
profiter, au décès de leur auteur, do terme 
indéfini que celui-ci avait stipulé en sa faTeor; 

Que les termes dans lesquels les parties 
sont d'accord que la reconnaissance a eu lieu 
sont clairs ; qu'il faut les entendre dans le 
sens avec lequel ils peuvent avoir quelque 
effet; 

Attendu que l'on soutiendrait vainemeot 
que la loi ayant donné dans certains cas an 
juge la mission de déterminer le terme ds 
payement, suivant les circonstances, il appar- 
tient à celui-ci de fixer l'échéance du terme, 
soit que le débiteur ait stipulé de se libérer 
à sa volonté soit qu'il ait pris l'engagement 
de payer quand il pourra ; 

Attendu que ce pouvoir d'appréciation, 
accordé aux tribunaux, doit être restreint 
dans les limites tracées par le législateur: 
qu'il ne peut recevoir son application i(»r>- 
que, comme dans l'espèce, la débitrice s'est 
réservé le droit de payer à sa volonté ; 

Qu'en effet, l'intervention des Iribunaoi 
dans ce cas violerait la loi du contrat, et sub- 
stituerait, sans motifs, la volonté du juge k 
celle de la partie ; 

Par ces motifs, faisant droit et rejetant 
toutes conclusions contraires, met à néant 
le jugement dont appel; émendant , déclare la 
demande hic et nunc non recevable ni fondée; 
condamne l'intimée aux dépens des deoi 
instances. 

Du 25 mai i 883. — Cour de Gand . — 2* ch. 
— Prés. M. de Meren. — PI. MM. Seresia et 
Du Bois. 



G\ND, 11 jnlUet 1888. 

CONTRAT DE MARIAGE. - Reprise sm 

PRISÉE d'inventaire OU EXPERTISE. — PRO- 
MESSE DE VENTE. — Acte a titre ONÉREIl. 

— Vaudité. 

La faculté, stipulée dans un contrat de mariagt 
en faveur de Vépouœ survivant, de reprenért 
sur prisée d'inventaire ou expertise cniains 
meubles et immeubles propres apparieneai 
en propre au prémourant, ne constitue pas 
plus un avantage sujet aux règles reiaims 
aux dimations aue celle de reprendre $ir 
prisée certains liens dépendants de la cam- 
munauté. (Code civil, art. 1525.) 

Une telle stipulation est un acte de disposition à 
titre onéreux ; eUe n'est qu'une prtnMsse wn- 
latérale de vente, qui ne peut plus être ré- 
tractée dès qu'elle a été acceptée et cuise 
transforme en vente parfaite lorsque à M mvi 
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de 9m e(n^ifU l'époux survivant déclare vaur 
loir exercer le droit de reprise (1). 
Alors même qu'il serait vrai que la réserve doit 
être fournie en corps héréditaires, ce prin- 
cipe serait inapplicable aux biens qui sont 
sHjeis à ce droit de reprise stipulé en faveur 
de Vépoux survivant (i). 

(D^CLBRCQ, — C. DB CRAECKBR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le contrat de 
mariage des époux Dectercq>De Graecker, 
avenu devant le notaire Evit, à Aiost,le 28 août 
1816, contient entre autres les dispositions 
suivantes : 

« Art. 5. Le survivant des époux aura la 
faculté de reprendre en propriété, sur la pri- 
sée de rinventaire, en tout ou en partie, à 
son choix, les meubles, provisions, marchan- 
dises, ustensiles et tous autres objets concer- 
nant leur ménage ou leur commerce. 

« Art. 4. Le survivant aura également le 
droit de reprendre en propriété, sur exper- 
tise à faire par des hommes du métier dont 
chacune des parties en désignera un, la mai- 
son, dépendances et magasins que les époux 
occuperont au jour du décès du prémourant, 
soit qu'ils appartinssent à la communauté, 
soit qu'ils fussent la propriété du prémou- 
rant. 

(( Art. 5. Les futurs époux se font récipro- 
quement donation, en faveur du survivant, 
de Tusufruit de la totalité de leur succession, 
sans aucune exception, avec dispense de cau- 
tion, mais avec obligation de faire inven- 
taire. 

(( En cas de survenance d'enfants, cette 
donation sera réduite à la moitié du susdit 
usufruit » ; 

Attendu que l'appelant soutient qu*en pré- 
sence de cette dernière clause, les dispo- 
sitions contenues dans les articles 3 et 4 
transcrits ci-dessus doivent être considérées 
comme portant atteinte à la réserve; que, dès 
lors, elles sont contraires aux lois d'ordre 
public et que, partant, elles doivent être 
réputées non écrites; 

Attendu que la faculté stipulée par con- 
trat de mariage, en faveur de Tépoux survi- 
vant, de reprendre sur prisée d'inventaire ou 
sur expertise certains meubles et immeubles 
dépendant de la communauté ou appartenant 
en propre à l'époux prémourant, ne saurait 
être considérée comme constituant un avan- 
tage ou une libéralité dans le sens de la loi; 

(1 et S) Voy. Laurent, t. XXIV, n^* 8, 9, iO, 42 
et 18 et t. XXVIl, no« »54(8i t. Xil, n« 05| t. XX, 
n*» 9, H, et t. IX, not 224 61 22«. 



Attendu, en effet, que la reprise doit se 
faire, non pas à titre gratuit, mais à la pleine 
valeur des meubles et des immeubles sur les- 
quels elle porte; que le prix fixé parles 
experts doit prendre la place des objets 
repris dans la succession du défunt; 

Attendu que pareille stipulation constitue 
une véritable promesse unilatérale de vente, 
que cette promesse est obligatoire et ne peut 
plus être rétractée dès l'instant où elle a 
été acceptée, et qu'elle se transforme en vente 
parfaite lorsque, à la mort de son conjoint, 
l'époux survivant déclare vouloir exercer son 
droit de reprise ; 

Attendu que la loi ne limite point le pou- 
voir de disposer à titre onéreux; que l'arti- 
cle 915 du code civil ne vise que les libéra- 
lités soit par actes entre-vifs, soit par 
testament, qui excèdent les portions dispo- 
nibles et que, dès lors, les réservataires doi- 
vent respecter tons les actes à titre onéreux 
de leur auteur, quelque préjudiciables qu'ils 
soient à leurs intérêts : 

Attendu, d'ailleurs, que les dispositions 
incriminées, alors même qu'elles seraient 
de nature ^ constituer certains avantages en 
faveur de l'époux survivant, ne peuvent, pour 
autant qu'elles ont pour objet des biens dépen- 
dant de la communauté, être considérées 
comme des avantages sujets aux règles des 
donations, mais simplement comme conven- 
tions de mariage; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de Farti- 
ticle 1523 du code civil, les époux peuvent 
stipuler que la totalité de la communauté 
appartiendra au survivant; que celui-ci, aux 
termes de l'article 4515 du même code, peut 
être autorisé à prélever, avant tout partage, 
une certaine quantité d'effets mobiliers en 
nature et que ces attributions et ces prélève- 
ments, que la loi autorise à titre purement 
gratuit, en les déclarant à Tabri de toute 
espèce de réduction (art. 1525, § 2, et 1516), 
doivent être permis à fortiori lorsqu'ils ne 
s*opèrent qu'à charge de bonification envers 
la communauté ; 

Attendu que Tarticle 1520 du code civil 
permet, en termes formels et exprès, de réduire 
les droits de communauté des héritiers du pré- 
mourant à une somme fixe et qu'aucune dis- 
position légale ne s'oppose à ce que cette 
somme soit fixée sur prisée d'inventaire ou à 
dire d'experts ; 

Attendu, enfin, que les stipulations dont 
est susceptible la communauté convention- 
nelle ne sont pas limitées aux dispositions 
précises contenues dans le code, et que les 
époux peuvent faire toutes autres conventions 
qui ne sont point contraires aux bonnes 
mœurs et à l'ordre public (code civ. , art. i 527); 

Attendu que Ton objecte vainement, en 
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termes de plaidoirie, que la réserve doit être 
fournie en corps héréditaires; 

Attendu qu*ii résulte du texte même de l'ar- 
ticle 826 du code civil que le droit qui appar- 
tient à chaque héritier de demander sa part en 
nature ne peut s'exercer que sur les meubles 
et les immeubles de la succession, c'est-à-dire 
sur ceux qui se trouvent définitivement dans 
le patrimoine du défunt lors de son décès et 
font partie de son hérédité d'une manière 
certaine et irrévocable; 

Attendu que l'on ne saurait considérer 
comme tels les biens qui sont sujets à un 
droit de reprise de la part de l'époux survi- 
vant; que le conjoint prémourant a contracté 
à leur égard un engagement qui lui en a en- 
levé la libre disposition, et qu'il dépend de 
Tunique volonté de son conjoint survivant de 
les faire sortir définitivement de sa succession, 
en exerçant le droit qui lui a été concédé; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
firme le jugement à quo, condamne l'appelant 
aux dépens de l'appel. 

Du il juillet 1883. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren.— P/. MM. Van- 
dersmissen (du barreau de Bruxelles) et A. Du 
Bois, 



BRUXELLES, 7 aTril 1888. 

MANDAT.— Courtier de navires. — Commis. 

— Dispense de protêt. — Mandat outre- 
passé. — Connaissance de ses pouvoirs. 

— Irresponsabilité. 

Le commis d'un courtier de navires chargé par 
son patron de s'occuper des affaires d'un na- 
vire adressé à ce dernier a^t-U un pouvoir 
suffisant pour accorder au destinataire une 
dispense de protêt? 

En admettant que cette dispense excède les 
limites de son mandat, la partie qui a traité 
avec lui et qui a connu l'étendue des pouvoirs 
que lui conférait sa qualité d'employé ne peut 
exercer un recours contre lui pour le rmdre 
responsable de la faute qu'il aurait com- 
mise (1). (Code civ., art. 1997.) 

(funt, — c. brutnseraede.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que le steamer Mo^ 
drid, capitaine Garson, a transporté à Anvers 
un certain nombre d'hectolitres de graines de 



(1) Voy. Troplong, Mandat, n«« 891 el 699; Dal- 
Loz, vo Mandat, n« SOS, et compar. Bruxelles, 9 no- 
fembre 4874 (Pasic, 1875, 11,97). 



navette, d'orge et de lin pour compte de 
l'intimé; 

Attendu que des difficultés se sonl élerées 
pour le payement du fret entre ce dernier ft 
le capitaine Garson; qu'un procès sVd est 
suivi et que, dans le cours de Tinstance, l'in- 
timé défendeur a réclamé reconventionDelle 
ment une somme de 4,402 fr. 94 c. de don- 
mages-intérêts, pour manquant et annes 
provenant de mauvais arrimage; 

Attendu que cette demande reconveniiû»- 
nelle a été rejetée, par jugement do tribosai 
de commerce d'Anvers du % Juin 1882, parte 
que Tintimé n'avait pas fait protester dus 
les vingt-quatre heures de la n^ptioBdeli 
marchandise, conformément aux prescrip- 
tions des articles 232 et 255 de la loi onri- 
time; 

Attendu que Faction que rinUmé a ia- 
tentée contre l'appelant, par son exploit da 
42 juin 1882, est fondée sur ce jugement et 
sur la circonstance que l'intimé a étédébc>ot^ 
de la demande reconventionnelle qaH aTait 
formulée contre le capitaine Garsoo, parla , 
faute de l'appelant, qui l'a dispensé de pro- i 
tester, sans mandat ou sans &ire connaître 
au capitaine la dispense de protêt pariai 
donnée en son nom ; 

Attendu que, dans son exploit et dans s» 
conclusions, l'intimé reconnaît que TappeliEt 
Flint n'a agi qu'en qualité de cornais ^ 
Robbins et Walford, et que ceux-ci sonl b 
mandataires du capitaine Garson; 

Attendu que, d'après les principes sor le 
mandat, le mandataire représente le mandaii 
et n'est censé avoir fait que ce que ce dernier 
aurait fait lui-même; qu'il suit de là qoe rap- 
pelant ne peut être rendu responsable fis-à- 
vis de l'intimé, dans l'hypothèse où il annil 
réellement dispensé celui-ci de protester, (laê 
pour autant qu'il ait accordé cette dispeiiK 
sans mandat ou en dehors des limites de soi 
mandat et, dans ce dernier cas, sans qoe ia 
partie intimée ait eu une connaissance sbI- 
santé de l'étendue de ses pouvoirs; 

Attendu que ces conditions, sans lesqnelk? 
l'action manque de base, font compl^l^o^ 
défaut dans l'espèce ; 

Attendu que, dans le procès qu'il a iat^>' 
à l'intimé, le capitaine Garson a formelleDest 
reconnu dans ses conclusions qne Tap^ 
lant avait été spécialement chargé, en qualité 
de commis de ses courtiers Robbins et Viar 
ford, de traiter les affaires concernant s>>' 
steamer, sans apporter aucune reftri(ii>' 
aux pouvoirs que lui conférerait une pareil' 
mission et sans prétendre notamment qu^ik 
ne comportait pas l'autorisation diccordcr 
au besoin une dispense de protester; qo^ 
s'est borné à soutenir que pareille dispea^ 
n'avait pas été accordée; 
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Attendu qae, dans ses conclusions en ré- 
ponse, l*intimé a simplement continué à affir- 
mer qu'il avait été dispensé de cette forma- 
lité, mais qu'il n'a appelé en cause ni Rob- 
bins, ni Walford, ni l'appelant, et ne s'est 
pas expliqué sur le point de savoir si ce der- 
nier, en le dispensant de protester, était resté 
ou non dans le cercle de son mandat; 

Attendu que, dans le procès actuel, l'appe- 
lant a articulé, dans des conclusions prises 
en première instance, que tout commis de 
courtiers, qui est chargé par ses patrons de 
s'occuper des affaires d'un navire qui leur est 
adressé, a un pouvoir suffisant pour appré- 
cier s'il y a intérêt à dispenser la partie avec 
laquelle il traite de la formalité de protêt; 

Attendu que l'intimé n'a pas répondu à 
cette partie des conclusions de l'appelant 
défendeur; qu'il avait cependant un intérêt 
d'autant plus grand à répondre à cette arti- 
culation qu'elle trouvait un appui dans la 
correspondance qu'il avait échangée avec 
Robbins et Walford, et dans laquelle il avait 
pu s'assurer que ces derniers reconnaissaient 
Flint comme leur mandataire, sans opposer 
nulle part à ses réclamations que, dans toute 
hypothèse, l'appelant n'aurait pu le dispen- 
ser de protester dans les vingt-quatre heures 
de la réception de la marchandise, sans excé- 
der les termes de son mandat; 

Attendu, enfin, que l'intimé, qui est négo- 
ciant à Anvers et au courant de tout ce qui 
se rapporte aux expéditions maritimes, a dû 
nécessairement connaître, en traitant avec 
l'appelant, l'étendue des pouvoirs que lui 
conférait la qualité d'employé de courtier de 
navires; que, dans son système, il s'est tout 
au moins inconsidérément associé k la faute 
du mandataire qu'il veut rendre responsable ; 
Attendu qu'il conste de l'exposé des motifs 
de l'article 1997 du code civil et du discours 
prononcé au corps législatif par le tribun 
Bertrand de Greuille, qu'en cas de faute com- 
mune le tiers qui a inconsidérément parti- 
cipé à cette faute soit expressément, soit 
tacitement, doit être déclaré non recevable 
dans son action ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
frappé d'appel; émendant et évoquant, dé- 
boute le demandeur de son action et le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 7 avril 1883. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Eeckman.— P/. MM. E. Pi- 
card et Leclercq. 



IJÉGE, 21 avril 1888. 

PATENTE DES SOCIÉTÉS ANONYMES. 

— Concession de péages. — Chemin db 
FER. — Reprise par l'Etat. — Annuité 
FIXE. — Bénéfices imposables. — Rem- 
bolusement d'actions. 

Lorsque VEtat, qui a repris les lignes d'une 
société concessionnaire de chemins de fer, lui 
paye, de ce chef, annuellement une redevance 
fixée à forfait pour toute la durée de la con- 
cession, la partie de cette redevance affec- 
tée chaque année au payement des actions 
remboursables est passible du droit de pa- 
tente (1). 

(société du haut et du bas-flénu, — c. le 
ministre des finances.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu l'arrêt de la cour de cas- 
sation du il décembre 1882 et les autres 
pièces du dossier: 

Attendu qu'une seule question est soumise 
à la cour, à savoir : la partie de l'annuité de 
460,000 francs payée par l'Etat belge à la 
société du Haut et du Bas Flénu, et que 
celle-ci affecte chaque année au payement des 
actions remboursables, est-elle passible du 
droit de patente? 

Attendu que, suivant l'article 5 de la loi du 
22 janvier 1849, la patente des sociétés ano- 
nymes s'établit d'après le montant des béné- 
fices annuels, et, par bénéfices, on entend 
« les intérêts des capitaux engagés, les divi- 
dendes et généralement toutes les sommes 
réparties, à quelque titre que ce soit, y com- 
pris celles affectées à l'accroissement du capi- 
tal social et les fonds de réserve » ; 

Attendu que la redevance payée par l'Etat 
à la société remplace les produits variables 
que celle-ci retirait, chaque année, de l'ex- 
ploitation du péage qui lui avait été concédé; 
qu'elle constitue, dès lors, pour la totalité, 
un bénéfice annuel ; que, par suite, les som- 
mes prélevées sur cette annuité et affectées 
au remboursement d'un certain nombre d'ac- 
tions sont, d'après les termes exprès de la loi 
de 1849, passible de l'impôt; 

Attendu que l'application de l'article 9 de 
la loi du 6 avril 1825, invoqué par la société, 
conduit à la même solution; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 1», Ubleau IX, de la loi du 21 mai 1819, 
les sociétés anonymes étaient cotisées à rai- 

(1) Voy. rarrét de cass. du 11 décembre 1889 
(Pasic, -1682, 1, 379) et les noies sous cet arr£t. 
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son de 2 p. c. dû montant cumulé des divi- 
dendes dont les actionnaires jouissaient, non 
compris le montant des remboursements et 
l'accroissement des capitaux; que la loi du 
6 avril 18^5 a modifié cette disposition; 
qu'elle a réduitle droit de patentée i 1/5 p. c; 
ce droit a été porté à i 2/5 p. c. par la loi de 
i8i9 et élevé à â p. c. par la loi du 5 Juillet 
1871) et a posé, en même temps, comme 
principe, que les remboursements et accrois- 
sements de capitaux seraient désormais con- 
sidérés comme dividendes donnant ouverture 
au droit ; qu'à cette règle, elle n'a apporté 
qu'un tempérament : a Cependant, porte le 
§ â de l'article 9, le droit ne sera pas dû sur 
les sommes remboursées, lorsque les sociétés 
feront conster de la première mise de fonds et 
des remboursements qui ont eu lieu depuis, 
de manière que les remboursements placés ou 
fournis peuvent être suffisamment distingués 
des dividendes » ; 

Attendu que les sommes affectées par la 
société au payement des actions rembour- 
sables n'ont point été distraites du capital 
versé ou de fonds ayant déjà payé l'impôt, 
mais qu'elles ont été prélevées, au contraire, 
sur l'annuité payée par l'Etal, c'est-à-dire, en 
réalité, sur le produit de la concession de la 
société; qu'il en résulte que celle-ci ne se 
trouve pas dans l'hypothèse prévue par le § â 
de l'article 9 et que, conséquemment, il y a 
lieu de lui appliquer la règle générale édictée 
par le § V" de la disposition ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Deiwaide, confirme l'ar- 
rêté de la députation permanente du conseil 
provincial de Brabant du 18 mai 1881, dont 
est appel, et condamne l'appelante aux dé- 
pens. 

Du 21 avril 1883. — Cour de Liège. — 
3^ ch. — Prés, M. Dauw. — PL M. Robert. 



LIÊr.E, 27 décembre 1888. 



CHASSE. — Bail. - 

PAR LE PRÉVENU. - 
EN TEMPS PROnmÉ. 
RAIN d'aDTRUI. 



Exceptions opposées 

Citation. — Chasse 

-Chasse sur le ter- 



Celui qui est prévenu de délit de chasse sur le 
terrain d'autrui ne peut opposer à la partie 
civile ni le défaut de transcription d'un bail 
de chasse de douze années (1), ni le défaut 

(i) Voy. Liège, 19 décembre 1861 et Gand, 15 fé- 
vrier 1860 (Pasic, 1863, II, 183, et 1864, II, 
!fô8). 

f^ Voy. Bruxelles, 34 mai 1848 {ibid,, 1848, II, 



d'approbation par Vautorité cmpéleaie de 
Vailjudication de la chasse sur un terrain 
communal (â). 
La citation donnée au prévenu pour fait de 
citasse sur le terrain d'autrui ne permet pas 
au tiibunal répressif de condamner poër 
délit de chasse en temps prohibé, alors même 
que la date assignée au fait incrimmé se rap- 
porte à une époque où la chasu n'était pas 
ouverte (5). 

(lb muustèrb public bt warocqué, — 
c. minette frères.) 

arrêt, 

LA COUR ; — En ce qui concerne la fin de 
noû-recevoir opposée k Faction de la partie 
civile et tirée du défaut de qualité de celle-ci : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Attendu que les prévenus se prévalent 
vainement de l'absence de transcription de 
l'acte de bail par adjudication pour le terme 
de douze ans, au profit de feu M. Warocqué 
père, d'ailleurs dûment enregistré; qu'à 
supposer cette convention assujettie à la 
transcription à raison de sa durée, encore les 
prévenus devraient-ils être déclarés non rece- 
vables à invoquer Tincompétence de celte 
formalité, aucun droit quelconque, auquel le 
bail non transcrit porterait atteinte, n*étant 
prétendu par eux sur ces immeubles dont le 
droit de chasse a été loué ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
qu'ils opposent à la partie civile qu'elle ne 
justifie pas de Tapprobation par l'autorité 
compétente de l'adjudication avenue à la 
requête de la commune de Libin ; que les con- 
ditions et les formalités se rattachant à la 
capacité de contracter des communes et autres 
établissements publics sont introduites exclu- 
sivement dans leur intérêt et qu*il appar- 
tient à eux seuls, en conséquence, d*en invo* 
quer l'inobservation ; 

Attendu qu'aux termes de la citation signi- 
fiée directement à la requête de la partie 
civile aux prévenus, ceux-ci ont été assignés 
devant le tribunal correctionnel de Nenfcbà- 
teau, uniquement du chef d'avoir, le 28 août 
1883, chassé dans un taillis communal de 
Libin, où le droit de chasse appartient aux 
requérants; 

Attendu que ce fait est resté établi devant 
la cour, mais que c'est abusivement, dans ces 
circonstances, que le ministère public en 
première instance a requis à l'audience et 

1 - — — ■-- ■ _ _ — -^ ^ 

188); trib. de Nivelles, 11 novembre 187t (Cloes et 
BONJEAN, t. XX, p. S15). 

(3) Compar. Lië^e, I*' février 1866 (Pasic, 4866. 
H, 149), et 11 mars 1871 {ibid., 1871, II, 313). 
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que le tribanal a prononcé la condamnation 
des inculpés en vertu, non seulement de l'ar- 
ticle 4, mais encore des articles 6 et SO de la 
loi du !28 lévrier 1882, du chef d'avoir chassé 
en temps prohibé, inculpation qui n'était pas 
relevée dans la citation ; 

Qu'aux termes de Tarticle i83 du code 
d'instruction criminelle, en effet, celle-ci dok 
énoncer les faits de la prévention ; 

Qu'il est nécessaire, pour que la juridic- 
tion répressive soit valablement saisie, que 
la citation énonce exactement et complète- 
ment les infractions reprochées aux inculpés 
et que ceux-ci soient appelés à se défendre 
de tous les chefs à raison desquels ils doivent 
être ju^és; 

Attendu, à la vérité, que la date assignée 
au fait de chasse sur terrain d'autrui se rap- 
porte à une époque à laquelle la chasse à 
toute espèce de gibier n'était pas ouverte, 
mais que l'infraction de chasse en temps pro- 
hibé, bien que résultant du même fait, con- 
stitue un délit distinct, devant d'ailleurs 
entraîner une aggravation de pénalité com- 
minée par l'article ^0 de la loi; que rien ne 
peut faire supposer, au surplus, que dans 
Fintention même des poursuivants, intéressés 
surtout à la répression du délit de chasse 
prévu par l'article 4, la mention du jour in- 
diqué dans la citation ait eu d'autres objets 
que de flxer la date du fait envisagé à ce 
point de vue ; 

Attendu qu'il a été produit devant la cour 
un extrait du registre de l'état civil de la ville 
de Liège duquel il conste que le prévenu, 
Emmanuel Minette, est né le 21 mars 1869; 
qu'il était ainsi âgé de moins de seize ans au 
moment du fait qui lui est imputé et qu'il 
doit, en conséquence, bénéficier des disposi- 
tions des articles 72 et 7i du code pénal ; 

Attendu que le dit prévenu a agi avec 
discernement ; 

Attendu que les premiers juges ont fait une 
juste appréciation de la réparation due à la 
partie civile ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux fins 
de non-recevoir opposées, vu les articles 4, 
27, de la loi du 28 février 1882, 40 et 74 du 
code pénal..., émendant le jugement à quo^ 
déclare les prévenus coupables d'avoir le 
28 août chassé dans un taillis communal situé 
au lieu dit Roly Buchy, territoire de la com- 
mune de Libin, où le droit de chasse appar- 
tient à la partie civile, sans le consentement 



(i) Compar. cass. belge, i«r décembre 1881 ei 
SS mai 4882 (Pasic, 4881, 1, 445, et 4882, 1, 437) et 
voy. les notes sous ces arrêts. 

(2) Conf. Pardessus, ServUwUt, t. 1«, n« 92; 
DEMOLOMBE, édît. belge, t. VI, n» 30; Bruxelles, 



de celle-ci; condamne, de ce chef, Félix 
Minette à une amende de 50 francs et Emma- 
nuel Minette à une amende de 25 francs; 

Confirme le jugement dont est appel quant 
à la condamnation des prévenus aux dom- 
mages-intérêts alloués à la partie civile et 
aux frais, les condamne aux frais de l'instance 
d'appel tant envers la partie civile qu'envers 

l'ËUt. 

Du 27 décembre 4882. — Cour de Liège. 
— 4* ch. — Prés. M. le conseillers Dubois. — 
PI. MM. Mestreit et Francotte. 



BRUXEIJ.KS, 20 JaUlet 1888. 

COMPÉTENCE. — Domaine public — Cours 
d'eau. —Digue. — Défaut d'entretien. — 
Rupture. — Exhaussement. — Inondation. 
— Travaux exécutés par l'État. 

Les tribunaux sont incompétents pour connaître 
d'une action en dommages-intérêts intentée 
contre VEtat, qui est basée sur un défaut 
d'entretien des digues d'une rivière navigable 
et flottable. 

Ils sont aussi incompétents pour connaître d'une 
action qui lui est intentée à raison d'un tra- 
vail d'eahaussement des digues d'un canal, 
exécuté par ses agents pour empêcher, lors 
d'une inondation, les eaux de ce canal de se 
déverser dans h camjwgne (1). 

L'article 640 du code civil est sans application 
en cas de force majeure résultant d'une inon-' 
dation. Il ne s'applique qu'à Vécmiement 
naturel et régulier des eaux (2). 

(l'état, — C. MALICE.) 

Le tribunal civil de Mons avait rendu entre 
parties le jugement suivant : 

« Attendu qu'en vertu de la loi du 24 mai 
4882, la partie de la rivière la Haine comprise 
entre la ville de Mons et la frontière fran- 
çaise a été assimilée aux rivières navigables 
et flottables; dès lors, cette rivière, à l'en- 
droit où l'inondation dont se plaint le deman- 
deur s'est produite , est navigable et flottable 
et doit être considérée comme dépendance du 
domaine public: 

« Attendu que le pouvoir exécutif a seul 
dans ses attributions, et sous le seul contrôle 



2 janvier 4846 et 3 août 4857 (Pasic, 4846, H, 49, et 
4^57, II, 386): cass. franc., 44 juillet 4860 (SiR., 
4861, 4, 540); Chambéry, 44 août 4868 {Pasic, franc,, 
4869, p. 343; D. P., 4868, 2, 235). 
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(les chambres législatives, le droit de police 
des rivières navigables et flottables et la sur- 
veillance du régime de ces cours d'eau; qu'il 
a, dès lors, seul le droit d'apprécier si Tin- 
térêt général exige l'établissement de digues 
le long des dites rivières, quelle est, le cas 
échéant, l'élévation que doivent avoir ces 
digues, comment ces digues doivent être 
entretenues et quelles réparations doivent y 
être faites; 

« Attendu que le pouvoir judiciaire ne 
peut, sans violer les dispositions légales qui 
consacrent la séparation des pouvoirs, con- 
naître des actes posés par le pouvoir exécutif 
dans la limite de ses attributions, et spécia- 
lement enjoindre à l'Etat de faire certains 
travaux pour empêcher les inondations; qu'en 
général, il ne peut pas même rechercher si 
les travaux exécutés par l'Etat comme puis- 
sance publique, ou même si l'absence des 
travaux de la part de TEtat constitue une 
faute dans le sens juridique du mot, une 
négligence qui entraine la réparation du 
préjudice causé ; 

« Que semblables recherches ne sont admi- 
ses que dans le seul cas où l'acte posé par 
l'Etat aurait lésé les droits civils d'un tiers, 
que ces droits résultent d'une convention on 
quMls résultent de la loi on des règlements 
ayant force de loi ; 

« Attendu qu'il n'appartient ni aux rive- 
rains, ni à n'importe qui, à moins de pouvoir 
invoquer des rapports contractuels ou un 
droit résultant de la loi ou des règlements, 
soit de contraindre l'Etat à faire des travaux 
d'endiguement ou d'entretien des digues ou 
de curage des rivières, soit de se plaindre des 
travaux qui auraient été exécutés ou de 
l'inexécution des travaux qu'il prétendrait 
nécessaires; qu'aucun riverain, ni aucun pro- 
priétaire n'a, comme tel, de droit acquis à 
l'existence de digues le long des rivières 
appartenant à l'Etat, pas plus qu'à l'existence 
et à l'entretien de digues ou dunes le long de 
la mer, à l'approfondissement et au redres- 
sement des cours d'eau, à l'entretien et à la 
réparation des routes pavées; 

« Attendu qu*on objecterait vainement les 
principes admis en matière d'accidents de 
chemins de fer, puisque, en cette matière, il 
s'agit toujours, ou bien d'une inexécution de 
rapports contractuels, ou bien d'un fait dom- 
mageable dû au matériel de l'Etat dirigé par 
les agents ou employés de l'Etat, et que, dans 
les deux cas, il importe de rechercher s'il y a 
ou non faute ou négligence de la part de 
l'Etat exploitant à titre de personne civile ; 

« Attendu que, dans l'espèce, l'action se 
base: i^ sur la prétendue négligence apportée 
par l'Etat belge à entretenir les digues et le 
lit de la rivière la Haine, négligence à la 



suite de laquelle la rupture de la digue aurait 
eu lieu ; 

« â° Sur la prétendue négligence apportée 
par les agents de l'Etat à empêcher la rupture 
de la digue ; 

« 5^ Sur un travail d'exhaussement de 
la digue du canal de Mons à Gondé, tra- 
vail fait par les agents de l'Etat pour empê- 
cher l'eau de ce canal de se déverser dans la 
campagne et qui a ainsi refoulé sur la pro- 
priété du demandeur des eaux qui, naturelle- 
ment, se seraient portées sur des fonds 
inférieurs ; 

<( Quant aux deux premiers points: 

« Attendu que le demandeur n'invoque 
aucun droit résultant soit de convention, soit 
de la loi, soit de règlement à l'existence et 
au bon entretien des digues le long de la 
rivière la Haine ; 

« Qu'il n'allègue pas que la digue qui s*est 
rompue ait été construite par l'Etat et que to 
construction de cette digue ait pour bot et 
pour effet de modifier spécialement, au point 
de vue de l'immeuble occupé par le deman- 
deur, l'écoulement naturel des eaux; qn'il 
n'allègue pas davantage que les agents aient, 
par des travaux, provoqué la rupture et 
l'agrandissement de la brèche; 

(( Que, dès lors, par application des prin- 
cipes ci-dessus énoncés, l'action du deman- 
deur est non recevable en tant qu'elle concerne 
le dommage que lui auraient fait éprouver la 
rupture de la digue de la Haine et l'agrandis- 
sement de cette rupture ; 

« Attendu qu'en effet l'Etat ne serait pas 
responsable si la rivière la Haine avait tou- 
jours été laissée dans son état naturel et si le 
débordement avait dû être attribué au défiaut 
absolu des digues pour contenir les eaux; il 
ne peut donc l'être pour défaut d'entretien 
des digues et de curage de la rivière. 

« Quant au troisième point : 

« Attendu que tout propriétaire puise dans 
l'article 640 du code civil Te droit de faire 
écouler naturellement les eaux sur les fonds 
inférieurs et de réclamer la réparation du 
dommage subi, dès que par la construction 
d'une digue sur le fonds inférieur on a entravé 
cet écoulement naturel et refoulé les eaux sar le 
fonds supérieur; que, dès lors, par applica- 
tion des principes ci-dessus énoncés, l'action 
du demandeur est recevable quant à ce point, 
l'acte posé par les agents de l'Etat ayant lésé 
un droit acquis du demandeur; qu'il importe 
fort peu de rechercher si les agents de l'Etat, 
en construisant la diguette sur la digue du 
canal de Mons à Condé, ont agi dans une in- 
tention louable et en vue d'épargner de l'inoD- 
dation toute une partie du territoire déjà 
menacée par les eaux ; qu'il serait contraire 
aux droits du demandeur et au principe 
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d'équité de sacrifier, sans indemnité aucune, 
les intérêts du demandeur à Tintérêt des pro- 
priétés épargnées; 

« Au fond: 

« Attendu que le demandeur offre de prou- 
ver par toutes voies de droit, tant par té- 
moins que par experts : 

(( l*" Que, pour empêcher les eaux d'inon- 
der les propriétés sises de l'autre côté du 
canal, l'Etat belge a fait exhausser de 50 cen- 
timètres la digne du canal de Mons à Gondé, 
à hauteur de l'endroit où la digue de la 
Haine s'était rompue ; 

« 2° Que les eaux remontant cet obstacle 
s'amassèrent sur les propriétés du deman- 
deur et atteignirent une hauteur de plus 
d'un mètre 50; 

« 5"* Que le demandeur dut précipitam- 
ment, le i^' janvier dernier, abandonner sa 
ferme avec sa famille et son bétail ; 

« A^ Que son mobilier, son matériel de 
ferme, les récoltes et fourrages qui se trou- 
vaient dans deux granges ei en neuf meules 
furent abandonnés sons l'eau ainsi que le 
fumier de la ferme; 

(( 5<^ Que le dommage qu'il a éprouvé peut 
être évalué à la somme de 5,000 francs ; 

« Attendu que ces faits sont pertinents et 
relevants, mais en tant seulement qu'il s'agit 
d'établir quelle est la quantité d'eau refoulée 
sur la propriété du demandeur par suite de 
l'exhaussement de la digue du canal, et le 
quantum du dommage subi par le demandeur 
par suite du refoulement des eaux; qu'en 
effet, s'il est établi que, par suite de cet 
exhaussement et de ce refoulement des eaux, 
le demandeur a subi un dommage, il aurait 
droit à la réparation de ce dommage; 

« Attendu que le demandeur, sans s'expli- 
quer sur l'élévation de la diguette, a reconnu, 
tant dans ses conclusions qu'en termes de 
plaidoirie, qu'en réalité les agents de l'Etat 
ont élevé une diguette sur la digue du canal 
de Mons à Condé et ce aux fins de préserver 
les terres se trouvant de l'autre côté du canal; 

« Attendu que dans l'état de la cause une 
expertise pourrait mieux qu'une enquête 
déterminer : a. la hauteur de cette diguette; 

b, la quantité d'eau refoulée par suite de cette 
diguette, sur la propriété du demandeur, et 

c. le quantum du dommage subi par suite du 
refoulement de ces eaux ; qu'il y a, dès lors, 
lieu d'ordonner une expertise sur ce point, 
tout en réservant aux parties de conclure 
ultérieurement à de nouveaux devoirs de 
preuve s'il échet ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu en 
son avis en partie conforme M. Huyttens de 
Terbecq, substitut du procureur du roi, dé- 
boutant les parties de toutes fins et conclu- 
sions contraires, déclare le demandeur non 



recevable dans son action, en tant qu'elle 
concerne le dommage subi par suite de la 
prétendue négligence du défendeur à entre- 
tenir le lit et les digues de la rivière la Haine 
et à empêcher Tagrandissement de la rupture 
qui s'était produite dans la digue de celte 
rivière ; déboute, en conséquence, le deman- 
deur de cette partie de son action; 

« En statuant quant au surplus, rejette la 
fin de non-recevoir soulevée par le défendeur; 
déclare l'action recevable; statuant au fond et 
réservant aux parties tous leurs droits, spé- 
cialement à conclure à de nouveaux modes 
de preuve, ordonne préliminairement que les 
lieux litigieux seront vus et examinés par 
trois experts... chargés de déterminer les 
dimensions de la diguette élevée par l'Etat 
sur la digue du canal de Mons à Gondé, les 
conséquences que l'élévation de celte diguette 
a entraînées pour l'exploitation du deman- 
deur et quelles sont les indemnités qui 
devraient lui être allouées pour la réparation 
du dommage subi, par suite du refoulement 
des eaux »... 



Appel. 



ARRET. 



LA COUR; — Attendu que l'action de 
l'intimé tendait à la réparation par l'appelant 
du dommage que lui aurait causé la faute de 
l'Etat : 

i «^ En n'entretenant pas la digue de la Haine 
du côté du canal de Mons à Condé; 

2<^ En n'empêchant pas la rupture de cette 
digue, rupture qui a amené l'inondation de 
la propriété de Tintimé; 

5<> En faisant surélever la digue du canal de 
Mons à Condé, ce qui a empêché les eaux de 
s'écouler de ce côté et en a élevé le niveau 
sur la partie inondée ; 

Attendu que le premier juge a reconnu, 
quant aux deux premiers points, que l'Etat 
ayant agi en vertu de sa mission administra- 
tive et gouvernementale, ne pouvait être 
recherché à raison de ces faits, les actes du 
pouvoir exécutif échappant à la compétence 
du pouvoir judiciaire; mais, quant au troisième 
point, il a constaté la responsabilité de l'Etat 
en vertu de l'article 640 du code civil, con- 
sidérant qu'il aurait agi comme propriétaire 
du canal et empêché l'écoulement naturel 
des eaux et, en conséquence, a admis l'intimé 
à la preuve de certains faits tendant à établir 
la faute de l'Eut ; 

Sur l'appel principal : 

Attendu qu'en élevant une diguette sur la 
digue du canal de Mons à Condé, afin d'em- 
pêcher l'inondation de franchir ce canal et 
d'envahir les propriétés situées sur une autre 
rive, l'Etat n'a pas agi ni dû agir comme pro- 
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priétaire ou régisseur de ce canal; mais bien 
à titre d'autorité administrative et en vertu 
de sa mission gouvernementale qui lui impose 
le devoir de veiller à la sécurité de tous et de 
prendre les mesures nécessaires pour pré- 
server les personnes et les biens des suites 
des calamités et des événements de force 
majeure se produisant sur le territoire dont 
Tadmlnistration lui est confiée ; 

Qu*il n'y avait, sous le rapport de la qua-* 
llté de TEtat, aucune distinction à faire entre 
les faits de négligence que Tlntlmé lui repro- 
chait 8ub n^ i et 2 susvisés et les faits posi- 
tifs qu'il lui Imputait à faute snb n'' 5 et dont 
le premier juge a admis la preuve; que l'ar- 
ticle 640, comme les articles i58i et 4584 du 
code civil, ne peuvent recevoir application 
dans l'espèce ; 

Que le fait positif de l'Etat, la construction 
de la diguelte, aussi bien que ses omissions 
échappent au contrôle du pouvoir judiciaire, 
en vertu du principe de la séparation des 
pouvoirs et qu'en agissant en la qualité qu'il 
l'a fait. Il n'a porté atteinte à aucun droit 
civil et partant, n'a pu commettre aucune 
faute dans le sens juridique du mot ; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
n'a pas appliqué aux faits reprochés à l'Etat 
sub n^ 5, les principes en vertu desquels l! a 
repoussé la demande, en tant que fondée sur 
les faits ou omissions repris sub n^ i et 2 ; 

Attendu qu'au surplus l'article 640, relatif 
à Técoulement naturel des eaux, est égale- 
ment sans application en cas de force majeure 
né d'une inondation ; 

Sur l'appel Incident : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Par ces motifs, oui, en son avis conforme, 
M. l'avocat général Van Scboor, met au néant 
le jugement du tribunal de Mons du 46 mars 
4885, en tant qu'il a reconnu la responsabi- 
lité de l'Etat quant à la construction de la 
dlguette sur la digue du canal de Mons à 
Condé et a admis l'intimé à la preuve des 
faits cotés par lui ; émendant quant à ce, dé- 
clare rintlmé non recevable dans son action; 
confirme le jugement pour le surplus et con- 
damne l'intimé aux dépensdes deux Instances. 

Du 20 juillet 4885. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés. M. Demeure.— P/. M. Lan- 
drien. 

(1) La jurisprudence des cours de Belgique parait 
fixée en ce sens ; voy. Bruxelles, i*' juillet 1881 
(Pasic, 1881 , II, 259) et la note, et 26 novembre 1880 
{ibid., 1881, II, 57); Liège, 28 décembre iSSt (i6W., 
1882, 11, 85). Voy. aussi Paris. 31 mars 1882 {Paaic. 
franc,, 1882, p. 710). 

(3) Compar. Bruxelles, 15 décembre 1882 (Pasic, 
4883, n, 87). Voy. aussi les observations de M. le 
conseiller Db Pakpb, dana ton Commentaire de l'ar- 



HRCJXELI.ES, 18 mat 1888. 
4« COMPÉTENCE.— Entreprenecr de traks- 

PORTS. — QUASI-DÉUT. — ACTION EN DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS DIRIGÉE CONTRE UN COM- 
METTANT COMMERÇANT ET SON PRÉPOSE NON 
COMMERÇANT. — JURIDICTIONS COICPÉTENTES. 

20 CONCLUSIONS. —Action en dommages- 
intérêts. — Appel. — Base nouvelle de 
l'action. 

40 Les tribunaux de commerce sont c<mpétenU 
pour connaitre de V action en dommages-inté- 
rêts intentée contre un entrepreneur de 
transports pour obtenir la réparation du dom- 
mage causé dans V exercice ou à Voccasion 
de V exercice de lewr industrie par un quasi- 
délil de son préposé (4). 

Lorsqu'un demandeur assigne en même temps 
plusieurs défendeurs et que VMigaVion des 
uns est commerciale, tandis que pour les au- 
tres elle est purement civile, chacun doit cou- 
server son Juge naturel et être assigné devant 
la juridiction compétente. 

Le cercle des attributions de la juridiction con- 
sulaire ou de la juridiction citile ne peut être 
élargi sous prétexte de connexité, de garantie 
ou de solidarité. 

En conséquence, le tribunal civil est seul com- 
pétent pour cannailre de Vadion en dom- 
mages-intérêts, en tant qu'elle est dirigée 
contre le préposé non commerçant (2). 

2^ Lorsqu'une action en dommages-intérêts a 
été basée uniquement sur les articles 4582 
et suivants du code civU, le demandeur est 
non recevable à soutenir, pour la première 
fois en degré d'appel, qu'il la fonde sur far- 
ticle 1784 de ce code. 

(van holen, — c. vandersteen, olbrecbts, 

RENSON ET LA COMPAGNIE DES TRAMWAYS 
BRUXELLOIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence : 
Attendu qu'aux termes de Tarticie 12 de la 
loi du 25 mars 4876, les tribunaux de eoni- 
merce connaissent des contestations relatives 
aux actes réputés commerciaux par la loi et 
que l'article 2, paragraphe dernier, de la loi 

ticle ISQde la loi du 25 mars 4876 (Belg. jud., 4883, 
p. i0t4 et 4016). Il approafe les arrêts de la oonr de 
Bruxelles du 9 noTembre 488S (Pasic, 4883. Il, 4S4) 
et de la cour de Gand du 44 mars 4880 {tbid., 4880, 
II, 480), et critique les motifs de l'arrêt précité du 
18 décembre 4882 et de l'arrêt du 42 mai 4883 que 
nous rapportons. C'est, dit-il, par la différence dans 
la cause de l'obUgation des défendears que sa jasti- 
fient les solnt^ons de ces deui arrêts. 
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du 45 décembre 1872 répute actes de com- 
merce toutes obligations de commerçants, ^ 
moins qu'il ne soit prouvé qu'elles aient une 
cause étrangère an commerce ; 

Attendu qu'en présence des termes géné- 
raux de ce dernier article, il n'y a pas lieu 
de distinguer entre les obligations qui nais- 
sent des contrats et celles qui sont la suite 
d'un quasi-délit ; 

Attendu que l'action intentée par Van 
Holen, en tant que dirigée contre le sieur 
Olbrechts et la compagnie des Tramways 
bruxellois, a pour but d obtenir d'eux la ré- 
paration d'un dommage causé dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de leur industrie, 
par un quasi-délit causé par leurs préposés 
et dont ils sont responsables, aux termes de 
Farticle 1384 du code civil; 

Attendu que le principe de cette responsa- 
bilité dérive de la participation des préposés 
aux opérations commerciales de leurs patrons 
et de l'emploi par eux d'objets affectés à ces 
opérations; que, dès lors, pour les patrons, 
le cboix et la surveillance de leurs conduc- 
teurs rentrant parmi les devoirs de leur in- 
dustrie d'entrepreneurs de transport, qu'ils 
exercent par l'intermédiaire de ces préposés, 
établit, dans leur propre chef, une présomp- 
tion légale de faute personnelle ; 

Attendu que les tribunaux consulaires sont 
seuls compétents pour apprécier cette obli- 
gation commerciale, qui ne peut changer de 
nature ni être soumise à une autre juridic- 
tion, parce qu'elle est en réalité la consé- 
quence du fait d'un tiers, simple préposé non 
commerçant, qui n'a posé aucun acte de com- 
merce et qui reste justiciable de la juridic- 
tion civile ; 

Attendu que les articles 8, 12, 38 el 50 de 
la loi du 23 mars 1876 établissent claire- 
ment que, lorsqu'il y a plusieurs défendeurs 
à une action et que l'obligation des uns est 
commerciale, tandis que pour les autres elle 
reste purement civile, chacun doit conserver 
son juge naturel et être assigné devant sa 
juridiction compétente, sans que l'on puisse 
élargir le cercle des attributions du juge con- 
sulaire ou civil sous prétexte de connexité, 
de garantie ou de solidarité; qu'aucune dis- 
position légale ne permet au surplus de sou- 
mettre à une seule et même juridiction l'obli- 
gation principale de l'ouvrier et l'obligation 
solidaire du patron résultant d'un seul et 
même fait dommageable, pas plus que l'action 
en garantie que l'ouvrier et le patron inten* 
teraient réciproquement l'un vis-à-vis de 
l'autre; 

Attendu que le premier juge était donc 
incompétent pour statuer sur l'action intentée 
à Olbrechts et à la compagnie des Tramways 
bruxellois, mais que parties, k la suite des 



I devoirs de preuve ordonnés, ont conclu au 
fond devant le premier juge et devant la cour; 
que la cause est donc en état de recevoir 
actuellement une solution définitive et qu'il y 
a lieu, pour la cour, d'évoquer et de faire 
application de l'article 475 du code de pro- 
cédure civile ; 

Sur la recevabilité de l'action, en tant 
qu'elle se base sur l'article 1784 du code 
civil vis-à^vis de Renson et de la compagnie 
des Tramways bruxellois : 

Attendu que les appelants soutiennent, en 
ordre principal, contrairement aux termes de 
l'assignation et du jugement interlocutoire, 
que leur action se base sur la violation du 
contrat de transport en ce qui concerne Ren* 
son et la compagnie des Tramways bruxel- 
lois; 

Attendu que l'action intentée par l'exploit 
du 9 juillet 1880 était uniquement basée 
sur les articles 1382 et suivants du code 
civil et tendait à la réparation du préjudice 
causé par suite d'un concours d'imprudence 
et de fautes Imputables aux divers défen- 
deurs ; 

Attendu que le jugement interlocutoire du 
5 février 1881, confirmé le 24 novembre de 
la même année par arrêt de la cour, a ap- 
précié l'action dans ces termes, et que les 
appelants actuels, intimés lors de l'appel du 
jugement interlocutoire, ont conclu à sa con- 
firmation, sans soulever aucune critique à cet 
égard, et ont, par conséquent, voulu assumer 
le fardeau de la preuve des faits constitutifs 
de faute qu'ils avaient articulés à charge des 
intimés Renson et la compagnie des Tramways 
bruxellois ; 

Attendu que, dans ces conditions, les appe- 
lants sont non recevables à soutenir pour la 
première fois en appel, qu'ils basent leur 
action, non plus sur l'article 1382, mais sur 
l'article 1784 du code civil; que leurs con- 
clusions sur ce point ne peuvent donc être 
accueillies par la cour, puisqu'il s'agit non 
pas d'un moyen nouveau, mais d'une véri- 
table action nouvelle, qui n'a pas subi le pre- 
mier degré de juridiction ; 

Sur les reproches : 

Attendu qu'il y a lieu d'adopter les motifs 
du premier juge en ce qui concerne les repro- 
ches articulés contre les témoins Demol, De 
Sutter, Daloze, Steveniers et Dewinter; 

Au fond : 

Attendu que le premier juge a également 
bien et justement apprécié les faits de la cause, 
tels qu'ils ont été établis par les enquêtes, 
tant directes que contraires, auxquelles 11 a 
été procédé ; qu'il en résulte, en effet, qu'au- 
cune faute ne peut être imputée aux conduc- 
teurs ni du tram, ni de la voiture, qui n'avaient 
point l'obligation ni de siffler devant le Grand 
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Hôtel, ni de se mettre à la tête du cheval, ni 
de répandre du son ou de la cendre sur les 
trottoirs ou sur Tasphalte ; 

Attendu qu'en se plaçant même, comme le 
font les appelants devant la cour, sur le ter- 
rain de l'article 1585, en ce qui concerne 
\andersteen et Olbrechts, encore les enquê- 
tes, en supposant que le fait de Taccident 
soit pour eux une présomption de faute et 
que la preuve du cas fortuit leur incombe, 
établissent-elles clairement que, pour eux, 
Taccident doit être considéré comme un véri- 
table cas fortuit, qu'aucune prudence humaine 
ne pouvait prévenir; 

Attendu qu'il n'y a même pas lieu de recher- 
cher, dès lors, comme Ta fait le premier 
juge, si la mort de M°^ Van Holen était 
bien réellement la suite directe des blessures 
qu'elle avait reçues lors de l'accident du 
9 janvier 1880; 

Attendu que le sort de la demande princi- 
pale fait tomber les demandes en garantie et 
que l'irresponsabilité des deux conducteurs 
implique l'irresponsabilité de leurs commet- 
tants : 

Attendu que les demandes en garantie 
ayant été motivées par Tactlon au principal 
des appelants, il importe à ceux-ci d'en sup- 
porter les frais- 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges 
non contraires au présent arrêt, de l'avis con- 
forme de M. Van Schoor, avocat général, 
déclare que le tribunal civil de Bruxelles 
était incompétent pour statuer sur l'action en 
tant qu'elle était dirigée contre Olbrechts et 
la compagnie des Tramways bruxellois; met 
en conséquence à néant le jugement à quo 
quant à eux, et le confirme en ce qui concerne 
les intimés Vandersteen et Renson; 

Evoquant la cause en ce qui concerne les 
premiers intimés, admet les reproches con- 
cernant les témoins Daloze, Steveniers et 
Dewinter; 

Et, statuant au fond, dit que les appelants 
n'ont pas fait la preuve des faits qu'ils avaient 
articulés et offert de prouver; en consé- 
quence, les déclare non fondés en leur action 
et les condamne aux dépens des deux instan- 
ces envers toutes les parties. 



(i) Conf. Gand, 21 mars 4866, (Pasic, i^7, II, 
371). Mais, quant aux erreurs alléguées et non recon- 
nues, yoy. Bruxelles, 9 février 1881 {suprà, p. 313), 
et Toy. aussi Gand, S7 mars 1857 (Pasic, 1858, II, 
300). 

(2) Yoy. LarombiÉRE, sur l'art. 1347, n» 17, et 
Demolombe, édit. belge, t. XIV, n» 119, p. 531. Il a 
été jugé de même que Topposilion à un commande- 
ment fait par un huissier d'après les instructions de 
son rlient, peut servir de commencement par écrit 



Du 12 mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
A"" ch. — Prés. M. Demeure. — PL MM. Paul 
Janson et Van Dievoet. 



GAND, 16 mai 1888. 
10 DEGRÉS DE JURIDICTION. — Erreur 

MATÉRIELLE DE l' ASSIGNATION. — REDRES- 
SEMENT. 

2» PREUVE PAR ÉCRIT (COMMENCEMENT 

DE). — Acte authentique. — Exploit 

D*HUISSIER A LA REQUÊTE DE LA PARTIE. 

5« SERMENT DÉFÉRÉ D'OFFICE. — Fait 

NON PERSONNEL. — CONNAISSANCE. 

1» Lorsqu'il résulte de Vensemble des énoncta- 
lions d*un exploit introductif d'instance, qu'il 
contient, quant au montant de la somme ré- 
clamée, une erreur évidente et reconnue, cette 
erreur ne peut avoir pour effet de rendre non 
recevante V appel du jugement qui intervient, 
si l'objet de la demande excède réellement le 
taux du dernier ressort (1). 

^0 Les énonciations d'un exploit notifié à la 
requête d'une partie peuvent Im être opposées 
comme constituant un commencement de 
preuve par écrit, si elles rendent vraisem- 
blable le fait allégué (2). 

50 Le serment peut être déféré d'office à une 
partie sur des faits qui ne hi sont pas per- 
sonnels. Il suffit que celle-ci ait de ces faits 
une connaissance personnelle (5). (Code civ., 
art. 1559.) 

Au surplus, la conclusion d'une convention à 
laquelle un plaideur a été partie, est un fmi 
qui lui est personnel, bien que le consente- 
ment du cocontractant ait été indispensable 
pour la parfaire, 

(RLAmVAERT, — C. REYCHLER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la non-recevabilité de 
l'appel defectu summœ : 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
énonciations de l'exploit introductif d'in- 



qu'une partie a constitué avoué : cass. franc., 16 mars 
1881 (Poêic. /■ranp.,i881,p. 768; D. P., 188Î, 1,373). 
(3) Voy. LAROMBIÉRE, sur l'art. 1367, n* 8; Mar- 
CADÉ, sur l*art. 1367, n« II; Adbry et Rau, t. VI, 
p. 474; Dalloz, v« Obligation, n« 5303; DeMO- 
LOMBE, édit. belge, t. XIV, n« 705, p. 701 ; eass. 
belge, 2 avril 4840 (Pasic, 1840, 1, 344), et cass, 
franc., 8 décembre 1832 (Sir., 1833, 1 , USE). Contra : 
Laurent, t. XX, n» 291, p. 324 et 335, et voy. aussi 
TOULLIER, édit. belge, t. V, u» 120. 
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stance da iO avril 18St que rappelant s'est 
proposé de demander à l'iniiiné le reinbour- 
seiiieni : I** d une somme de 700 francs qu il 
lui a pay^t/ po^lérieurement ù la conclusion 
de la convention verbale (|ui bera di>cuiée 
ci-aprôs; i"* de deux autres sommes de 
500 francs et de 1,855 fr. 5 c, qu H prcHcnd 
avoir dépensées en constructions sur le ter- 
rain en question, ce hous la seule d<^duction 
du loyer re^té dû par lui do la maison liti- 
gieuse ; 

Attendu qu il est certain et reconnu, d'ail- 
leurs, par l'intimé que c'est par erreur que 
l'appelant a déduit des sommes réclamées, 
s^éicvant ensemble à 5,055 fr. 5 c, deux 
années du prétendu loyer, soit 1,080 francs; 

AttenJu qu*en rëaliié, la somme à déduire, 
qu'elle constitue un prix de lociition ou bien 
rintérêt d un capital, ne pouvait concerner 
qu'une ann^e, celle qui s'est écoulée du 
i*"" mai 1879 au 50 avril 1880, pour répondre 
à rinteniion de l'appelant demandiur et au 
but qu'il a poursuivi en intentant son action, 
le loyer ou l'intérêt concernant toutes les 
années antérieures ayant, de l'aveu des deux 
parties, été liiiuidé; que, par suite, au lieu 
de i,080 francs, il n'y a\ait à déduire de la 
somme de 5,055 fr. 5 c. que celle de 5i0 fr., 
si bien que le reliquat ob^et de la demande, 
au lieu de 1,075 fr. 5 c, chiffre inférieur au 
taux du premier ressort, devait être porté à 
2,515 fr. 5 c.; 

Attendu que c'est exclusivement à ce der- 
nier chiffre qu'il y a lieu de s'arrêter pour 
jugor de la recevabilité de l'appel; qu^une 
erreur matérielle aussi manifeste ne peut 
nuire à rappelant; que les autres énoncia- 
tions de 1 exploit introductif, en c^râciérisant 
les véritables internions de ce dernier, com- 
mandent de redresser Terreur commise et de 
calculer le montant réel de la demande en ne 
tenant compte que de ces intentions au*si 
claires que précises; que, par suite, la fln de 
non-recevoir, sur laquelle, au surplus, l'in- 
timé s'est réft^ré à justice, n'est pas su:>ceptibie 
d'être accueillie; 

Au fond : 

Attendu que, même en n'Invoquant aucun 
des éléments de l'aveu, d'ailleurs indivisible, 
fait par l'appelant dans ses conclusions tant 
de première instance que d'appel, il est cer- 
tain qu'il existe un commencement de preuve 
lé^îe, c'cNt-À-dire, dans l'occurrence, de 
preuve par écrit de la convention verbale 
vantée par l'intimé; 

Aitenilu, en effet, que tant dans l'extdolt 
de citation en conciliai inn du 5 janvier 1881 
que dans l'exidoit introduciif du iO avril sui- 
vant, l'un et l'autre notifiés ù sa requête à 
l'intimé par l'huissier Gustave De Cock, et 
dûment enregistrés, l'appelant a reconnu 

VA8IC., 1883. — ^ FAaTIK. 



avoir payé à l'intimé, en exécution de la pro- 
messe de venie délinle dans les mêmes écrit«, 
la somme de 700 francs et, en outre, avoir 
fait pour une autre somme globale de 
^,555 fr. 5 c. des constructions sur le ter- 
rain formant un des objets de la dite pro- 
messe de vente, puis(|ue le procès intenté par 
lui tend précisément à obtenir le rembourse- 
ment de ces sommes; 

Attendu que, outre que ces écrits émanent 
de rappelant ou, tout au moins, de l'ofQcier 
ministériel à qui il avait donné mandat d'in- 
strumenter à sa requête, ce qui les range 
pleinement dans la catégorie des écrits oétinis 
à l'article 15i7, alinéa i, du code civil, il y 
a lieu de remar«]uer que les faits qu'ils révè- 
lent rendent si vraisemblable la convention 
verbale alléguée par l'intimé qu'il n'y a pres- 
que pas moyen de les interpréter autrement ; 

Attendu, en effet, qu'on s'expliquerait dif- 
ficilement que rappelant eût payé une partie 
du prix du terrain et de la maison y élevée 
aussitôt après la convention par riniimé et 
qu'en outre il eût tait lui-même d'autres con- 
structions sur ce terrain, s'il n'avait pas été 
dès le principe propriétaire de limmeuble, 
en d'autres termes, si l'intimé ne lui avait pas 
détinitivement vendu et le terrain et la maison 
à élever sur tH'lui-ci, et si, en définitive, la 
seule ré-erve introduite en faveur de ra|)pe- 
lant n avait jias été l'octroi d'un tlélal pour le 
payement du prix de vente, aussi bien que 
pour la passation de l'acte authentique; 

Attendu, d'ailleurs, que l'appolant con- 
vient lui-même, dans les autres énonciations 
des mêmes exploits, (|ue le payemetit de 
l'acompte de 700 francs qu'il a lait le 1" mai 
1877 a fait réduire de 571 fr. 50 c. à 5i0 fr. 
le prétendu loyer annuel dont 11 était débiteur 
à raison de l'occuiiation de la susdite maison, 
puisque c'est h ce dernier chiffre <|u'il limite 
la somme qu il doit pour le dernier terme de 
location ; 

Attendu que cette réduction correspond 
précisément à l'intérêt calculé pour une année 
entière au taux de 4 1/i p. c. du capital de 
700 francs;; d'où il .suit qu'au Heu d'être un 
loyer, le prix annuellement payé par l'appe- 
lant était bien plutôt l'intérêt du prix total de 
la vente, soit ii,700 francs; 

Qu'aussi bien, ce chiffre global est celui, 
reconnu par les deux parties, du prix de la 
vente ou promesse de vente du susuit im- 
meuble; qu'au .surplus, il correspond ù la 
somme que l'appelant, en <lehors des termes 
de son aveu indivisible, reconnaît en fait 
avoir été indiqué dans la premièie quittance 
lui délivrée du prétendu loyer avec la nrention 
expres««e que c«lui-ci était l'équivalent de 
rintérêt annuel de cette somme au taux de 
i i/i p. c; 
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Attendu que pour énerver le commencement 
de preuve légale ci-dessus détaillé de Texcep- 
tion de IMntimé, l'appelant invoque vainement 
la circonstance que Tintimé a fait assurer en 
son nom contre incendie la maison élevée sur 
le terrain prétenduement vendu ; que la vé- 
rité acquise au procès est que cette assurance 
a été conclue dès le principe par l'appelant; 
et la prime payée par lui ; 

Attendu que si, plus tard, le nom de Tin- 
timé a été substitué à celui de l'appelant dans 
la police d'assurance, la mutation s'explique 
aisément, dans le systèmede l'intimé, par cette 
considération que la vente n'étant pas con- 
statée par acte authentique régulièrement 
transcrit, il y avait lien de craindre qu'en cas 
d'accident, la compagnie se refuserait à payer 
l'indemnité à l'appelant; 

Attendu qu'il n'y a pas davantage lieu de 
s'arrêter au fait que, postérieurement à l'aban- 
don de l'immeuble par l'appelant, celui-ci a 
été loué à un tiers par l'intimé; qu'en effet, 
il résulte des explications des deux parties 
qu'à l'époque où cette location a été con- 
sentie, ces dernières étaient en pourparlers 
en vue d'arriver à une transaction sur l'objet 
même du procès actuel et recherchaient une 
combinaison susceptible de sauvegarder éga- 
lement, et dans la mesure du possible, l'intérêt 
de chacune d'elles, d'où il suit que le fait in- 
voqué, qui du reste n'a eu pour conséquence 
qu'une occupation sans bail écrit, n'a nulle- 
ment eu la portée que lui attribue l'appelant; 
Attendu que le soutènement de l'appelant, 
qui réduit en ce qui le concerne la conven- 
tion verbale conclue en Janvier 1875 à une 
simple promesse d'achat du terrain et de la 
maison à y élever par l'intimé avec faculté de 
renon pendant cinq ans et moyennant de 
payer, entre-temps, un simple prix de loca- 
tion, outre qu'il est en contradiction flagrante 
avec les écrits, faits et circonstances du pro- 
cès, est invraisemblable ; que sans autre Jus- 
tification, on ne peut, en effet, aisément ad- 
mettre que l'intimé aurait pris l'engagement 
de construire à ses frais sur son terrain une 
maison appropriée aux seules convenances 
de l'appelant, en s'obligeant, en outre, à garder 
le tout, avec les constructions que l'appelant 
lui-même aurait jugé convenable d'y ajouter, 
si, après cinq ans, ce dernier refusait de 
donner suite à sa promesse d^achat ; 

Que, par suite, c'est rationnellement que 
le premier Juge a déféré d'oiBce à Tlntimé le 
serment supplétoire sur l'objet réel et la na- 
ture de la convention vantée par lui ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'a méconnu au- 
cun des principes inscrits aux articles 1366 
et i367 du code civil; 

Attendu que c'est vainement que l'appelant 
objecte qu'un pareil événement porte i la fois 



sur la stipulation de l'Intimé et sur l'aocep* 
tation de celle-ci par l'appelant qui ai donné 
l'existence à la convention ; que, par suite, il 
a pour objet un fait qui n'est pas personnel à 
celui à celui à qui il a été déféré; 

Attendu, en effet, que la conclusion d'une 
convention à laquelle on a été partie est un 
fait personnel; que, d'ailleurs, alors même 
que rigoureusement il n*en serait pas ainsi, 
le premier Juge n'aurait pas violé la loi; 
qu'en effet, la Jurisprudence et la doctrine, 
considérant que le législateur n'a pas repro- 
duit pour le serment déféré d'office la dispo- 
sition restrictive de l'article 1359 relative an 
serment litisdécisoire, sont à peu près una- 
nimes pour reconnaître que le serment sup- 
plétif peut être déféré sur des faits non per- 
sonnels à la partie, et qu'il suffit que cette 
dernière ait une connaissance personnelle de 
ces faits; que cette interprétation, qui trouve 
sa raison d'être dans la loi elle-même, est sa- 
tisfaisante et doit être adoptée ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en audience publique l'avis conforme de 
M. l'avocat générai chevalier Hynderick sur 
la fin de non-recevoir, reçoit l'appel, mais le 
déclare non fondé; en conséquence, confirme 
le Jugement à quo et condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 16 mai 1883.-— CourdeGand.— 2»ch. 
— Prés. M. De Meren. — PL MM. Cooreman 
et Delecourt. 



LIÈGE, 18 Juin 1888. 

DEVIS ET MARCHÉS. — Entreprise a for- 
fait. — Modifications aux plans. — Four- 
nitures EN MOINS. — Bonification. 

Il y a lieu à un décompte lorsque, par suite de 
modifications apportées aux plans d^une con- 
struction entreprise à forfait, acceptées et 
exécutées par V entrepreneur, le cuU des 
pierres de taille à fournir et à employer par 
celui'd s*est trouvé diminué. 

Doit être assimilée à Vordre écrit exigé par le 
cahier des charges pour de semblables modi- 
fications, la remise des épures en grand par- 
tant ^indication des changements subis par le 
plan primitif 

V absence d'un décompte préalable des travaux 
modifiés^ qui est aussi prescrit par le cahio' 
des charges, n'entraîne pas la déchéance d» 
droit de le réclamer ultérieurewient. 

(l'état belge, — C. BAAR.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que, par rappel In • 
terjeté du Jugement à quo, l'Etal belge borna 
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sa prétention à faire déclarer que sur le mon- 
tant des réclamations de Tintimé, il sera fait 
le décompte de réductions opérées dans la 
fourniture des pierres de taille nécessaires 
aux travaux de l'entreprise de celui-ci, à rai- 
son des modifications apportées de commun 
accord au contrat primitivement conclu entre 
les parties ; 

Attendu qu'il doit être tenu pour constant 
que, dans les épures remises à Tentrepreneur, 
Tarchitecte Noppius a moditié le plan primitif, 
non pas pour redresser des erreurs qui au- 
raient été commises dans le devis et qui de- 
vaient rester sans influence sur le règlement 
déûnilif, mais dans le but d'assurer la soli- 
dité de l'édiflce et d'améliorer Teffet décoratif; 
que ces modifications, qui ont eu pour résul- 
tat de diminuer, dans une certaine mesure, le 
cube des pierres de taille à fournir et à em- 
ployer par l'entrepreneur, ont été acceptées 
et exécutées par lui ; 

Attendu que non seulement les principes 
du forfait, qui, dans l'espèce, constitue le 
régime de l'entreprise, ne s'opposent pas à 
ce que le décompte sollicité s'opère sur de 
telles réductions qui ont modifié plus ou moins 
profondément la dite entreprise, mais qu'il 
est commandé par l'équité, et justifié, au sur- 
plus, dans la cause, par la lettre du contrat 
spécial, dont l'article 5 fait du métré une 
partie intégrante et essentielle de la conven- 
tion, en imposant en termes mêmes à l'entre- 
preneur l'obligation d'en observer rigoureu- 
sement les indications en ce qui concerne 
la nature et les dimensions des matériaux à 
mettre en œuvre ; 

Attendu que c'est vainement que, pour re- 
pousser le décompte, l'intimé argumente de ce 
que, contrairement au prescrit de l'article â 
du cahier des charges-type, les modifications 
exécutées par l'entrepreneur l'auraient été 
sans un ordre écrit émané de l'administration 
et sans qu'un décompte préalable eût été 
dressé des travaux modifiés; 

Attendu qu'en ce qui concerne l'ordre écrit 
de l'administration, il résulte à suffisance de 
la remise qui a été faite à l'entrepreneur, dès 
le début et en cours des travaux, des épures 
en grand portant l'indication des changements 
subis par le plan primitif et le devis, et que, 
quant à l'absence du décx>mpte préalable à 
l'exécution du travail, il n'est pas permis 
d'induire des termes de la clause du susdit 
article 2, la seule qui traite de ce décompte, 
la déchéance du droit de le demander par la 
suite, pour s'être abstenu de l'exiger primi- 
tivement; 

Attendu que le prix des fornitures à faire 
par l'intimé ayant été calculé sur l'ensemble. 
Il y a lieu, en bonne justice, dans le décompte 
à opérer, de prendre en considération, dans 



l'intérêt de l'entrepreneur, La circonstance 
que la quantité des pierres supprimées par 
les modifications que les épures ont apportées 
à leur mesure et à leur forme, est préci- 
sément la partie qui avait la moindre 
valeur; 

Par ces motifs, ouï, en ses conclusions 
conformes, M. Beltjens, substitut du procu- 
reur général, réforme le jugement dont est 
appel; décharge en conséquence l'appelant 
des condamnations prononcées contre lui; 
dit qu'il y a lieu à décompte entre les parties 
et que ce décompte portera sur les parties de 
travaux indiqués aux qualités du dit jugement 
et comme il est dit ci-dessus; ordonne aux 
parties de le dresser, pour être ensuite pro- 
cédé ainsi que de droit en proséculion de 
cause sur les derniers points litigieux, etc.. 

Du 15 juin 1883.— Gourde Liège.— {'•ch. 

— Prés. M. Schuermans, premier président. 

— PL MM. Van Marcke et Duculot. 



BRUXELLES, 6 Juin 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — NuLLrrÉ absolue. 
— Liquidateur. — Souscripteurs d'ac- 
tions. — Absence d'engagement. 

Celui qui souscrit des actions d'une société ano- 
nyme n*ayant jamais eu d'existence légale 
à défaut d'une des conditions svJ)slaniie!les 
exigées par la loi pour sa constitution, ne 
contracte aucune obligation (i). 

Le § 2 de l'article ii^ de la loi du \B mai 1873 
s'applique-t'il au cas de nullité radicale et 
absolue de la société (3) ? 

Dans tous les cas^ l'article 116 de cette loi, qui 
permet aux liquidateurs d'exiger des associés 
le payement des sommes qu'ils se sont engagés 
à verser dans la société, est inapplicable au 
cas d'une jtrétendue société n'ayant jamais été 
définitivement constituée et envers laquelle il 
a donc été impossible de s'obliger (5). 

Dans la communauté de fait qui s'établit au 
cas d'une société radicalement nulle, il ne peut 
exister d'autres engagements que ceux con^ 
tractés entre les tiers et les communistes per- 
sonnellement (4). 



(1, 2, 3 et 4; Voy. cass. belge» 20 mars 4878(Pasic., 
4875, 1, 475); 42 ayril, 24 mai, 28 juin et 8 novembre 
4877 (i6W., 4877, I, 273, 322 et 408); Bruxelles, 
23 avril 4877 et 30 juin 4879 (iWrf., 4878, II, 8, et 
4880, H, 406). Voy. toutefois GuïLLERY, Sociétés 
commerciales, 2« édit., t. II, n®» 842 et sui?., et t III, 
n«4448. 
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(le UQUIDATEUn DE LA COMPAGNIE L*UKION 
AGIUCOLE, — C. GOFFIN.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Âtlendu qu*il a élé reconnu 
en ju>ti('^ que la préiendue compagnie, ano- 
nyme ÏUnion agricole n'a jamais eu d'exis- 
tence légale, à défiiul d'une des conditions 
substantielles exigées par l'article ^9 de la loi 
du 18 mai 1875, pour la consUtuliondéiiniiive 
de la société anonyme ; 

Que, dôs lors» en souscrivant, le 5 août 
iSn, vingt actions deccitc prétendue société, 
riniimé n'a contracté aucune obligation; 

Anendu que l'artidu ili, § !2, de la dite 
loi dispose : a Dans les cas de nullité de so- 
ciété, les tribunaux peuvent déterminer le 
mode de liquidation et nommer les liquida- 
leui's »; 

Attendu que cette disposition, présentée 
par M, le ministre de la jUNtice lors du secon i 
vote du projet de loi par la chambre et adop- 
tée sans observation, était atUNi motivée : 
tt Cet article détrrmine le sort dos sociétés 
aprôs (|ue la nullité en a été prononcée, il a 
paru nécessaire de ne pas imposer de règle 
priVise aux tribunaux. Sans dou!e, quand il 
n'y aura que nullité tie pure forme, ils admet- 
tront le mode de lii|uidalion convenu entre 
partîtes; mais il est d'autres nullités qui ne 
comportent aucune exécution du contrat, et 
dans les nullités de forme même, il peut y 
avoir lieu de prendre d'autres mesures. Le 
texte proposé permet de satisfaire à toutes les 
hypothèses »; 

Attendu que, s'il parait résulter de là que 
le § ^ de l'article i 12 s'applique au cas de 
nullité radicale et absolue de la société comme 
au cas de nullité relative, on n'en saurait 
conclure que rartide 11 G, qui permet aux 
liquidateurs « d'exiger dos associés le paye- 
ment des sommes qu'ils se sont engagés à 
verser dans la société », vi^e même l *• cas où 
ils*agit d'une prétendue soc.iétéqui n'a jamais 
été d«4iniiivement constiuée et vis-à-vis de 
laquelle, par conséquent, il a été impossible 
de s'obllgor; que les termes ansociéi et xociélés 
de l'ariicle M G comme les principes du droit 
reponssrnt pareille conséquence; que dans la 
communauté de fait qui s'établit au cas d'une 
société raiicalement nulle, il ne peut exister 
d'engagements que ceux qui ont été contrac- 



(1) Voy. cas*, franc., 2 r.5»ricr 48X3 et 26 mars 
1860 (Sm , \^^, t, 428, et 1860, I.Hil ; D. P.. 18X8. 
1, R7, et 1860, t. ^V*)i Caen, 2 juillet 487« {Pa^ic. 
franc,, 487», p. 600j; Toulouse, 2J avril 1880 {ibtd., 
188i, |).1103). 

(2) Voy. Laurent, t. XI, n» 136; cas», franc., 



tés entre les tiers et les communistes person- 
nellement; 

Par ces motifs et tous autres non contraires 
du premier Juge, met luppei à néant; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 6 juin 18S3. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch.— Prt'«. M. Motte.— P/. MM. Coenaes, 
Slosse et Crépin. 



GA.ND, 18 mal 1888. 

OBLIGATION. — Cause nj.iciTE. — Co:(cc- 
BiiNAGË. — Paeuve. — Donation déguisée. 

VohVgaUon qui a pour came des relations im- 
morales eut Hlicite et nvUc (I). (Code civ., 
art. iI31.) 

// n'importe que la cause exprimée soit licite. 
La simulation peut eiie établie par tous tes 
moyens de preuve. 

Cette, règle est applicable aux libéralités dégui- 
séiS sous la forme d'un contrat à titre oné- 
reux 1 1 dont la cause est iHiciie. 

Le iHncijfe qu'en matière de libéralités, fexis- 
tence d'une cause illicite ne peut s'induire 
que de Farte même {i) esl, dans ce cas, sans 
api);ication (3). 

(VAKDEN DRIESSCHB, — C. VAKOEN S...) 

ARRÊT. 

L.\ COUR; — Attendu que Tadion tend : 

i° Â la restitution de certains meubles et 
objets de toiletie délaissés dans la demeure 
de feu le docteur Vanden S..., h B..., par 
rappelante, qui y habitait U IVpoque du di'cés 
de celui-ci, sinon, à Tobtention d*une somme 
de 2,000 francs, à titre de dédommagement 
oud*indemniié; 

2® Au rombourFement d*une somme de 
15,000 francs, du chef d'argent prèle, avrc 
les intérêts à compter du 15 novembre 1877; 

Attendu que, relativement au premier 
point, il est résulté des dépositions des té- 
moins entendus à la requête de la partie de 
M" Fierens, que le mobilier en question gar- 
nissait jadis son appartement, place du ïïfyjiï' 
nage, puis rue Berrkmans, à Bruxelles; qu'il 
a été transporté à B..., quelque temps avant 
la mort du dit Vanden S..., auprès de qui 



26 mars 1860 (précité) et la noie sons cet airte; 
Amiens, 9 .loùl 1865 (D. P., 1SH6. 1, :i7H); Orli^ns, 

27 mai l»7n (Pmic. franc., 187S, p. 123HV Contra: 
Gien, 2 juillci 1872 (t6irf.,187a, p. 600), et Tonlooae, 

28 affil 1880 (précité). 

(») Voy. Besançon.lP mars 1862(D.P.,18e2,2,58). 
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rappelante était venue résider; que le défont 
avali si bien reconnu lui-même n'êirc pas 
propriétaire de ce mobilier, que, pour eu 
jusiilier l'introduction cliez lui, il avail dit à 
son domestique u qu il favait ^a^îné h une 
loterie »; qu'enUa, ce même domesii(]ue avait 
gardé pendant plus d'une année, du vivant du 
docteur, et remis, après son décès, au notaire 
Vanden S..., une paire de jumelles, que son 
maître avait déclaré appartenir à la demoi- 
selle Vanden Diiessche; 

Attendu que ces laits sont, au surplus, 
pleinement conllrmés par la correspondance 
du défunt et qu'aucune preuve contraire n'a 
même été tentée en vue de les détruire; 

Attendu <|ue, pour contester le second chef 
de la demande, les intimés ont soutenu que 
l'obliiraiion dont le payement est réclamé n*a 
point sa source dans de^ avances de fonds 
faites au défont par l'appelante, mais avait eu 
pour but unique d*assurer la continuation des 
rapports illicites existant entre ces deux per- 
sonnes; 

Attendu qu'à cet égard il ressort des divers 
éléments de preuve recueillis au procès que 
des rapports du genre le plus intime exis- 
taient, de longue date, entre le docteur Van- 
den S... et la demoiselle Vanden Driessche, 
lorsque cet engagement est intervenu ; qu'a- 
près avoir été, dès Tâge de quinze ans, séduite 
par le docteur, homme maiié et père de fa- 
mille, auprès duquel elle a vécu pendant 
plusieurs années en concubinage, la <leroan- 
deressc s'était, dans la suite, laissé entrete- 
nir par lui, à Bruxelles; qu'à deux reprises 
même, en 1871 et en i87i, son amant avait 
recouru à des emprunts pour payer ses dettes: 
que, jamais, la demanderesse ne s'est trouvée 
en mesure de faire des avances à Vanden S...; 
qu'au contraire, elle n'a ces^é, dans la derr 
niôre période de leurs relations, de se plain- 
dre du dénûment où son amant la laissait, 
sans songer, un seul instant, à lui demander 
la restitution de ces prétendus près; 

Attendu qu'il résulte plus particulièrement 
encore de la déposition circonstanciée du 
notaire De Hidder, rapprochée de la corres- 
pondance de la demoiselle Vanden Driessche, 
qu'à l'époque où elle a voulu obtenir de son 
amant une reconnaissancH authentique, avec 
afTecation hypothécaire, la demanderesse 
n'a nullement cherché à faire passer celle-ci 
comme étant la régularisation d'un em- 
prunt; 

Attendu que, s'il en est aln^i, il faut admet- 
tre, avec les intimés, que l'obligation dont il 
est question, a sa cause dans des relations 
d'une nature immorale; 

Attendu qu'à ce litre, elle est nulle comme 
reposant sur une cause simulée, uniquement 
exprimée en vue de déguiser une cause illi- 



cite : la continuation de ces relations coupa- 
bles: 

Attendu que la preuve des faits allégués à 
cette tin a été légalement et juridiiiuoroent 
admini>tn^e, vu que tous les moyc ns de preuve 
sont admissibles quand il s'agit d'une iraude 
à la loi ; 

Attendu que l'appelante a si bien senti 
l'inefficacité des moyens plaides pour elle en 
première instance, qu'en degré d'appel, elle 
a eu recours à un moyen nouveau, pui.^^édans 
la validité, comme donation, de celte préten- 
due reconnaissance de dette; 

Attendu qu'envisagée à ce point de vue, 
l'obligaiion dont l'exécution est réclamée n'a 
d'abord aucune valeur comme donation di- 
recte, faute d'être pourvue des formes rèqui.'-es 
à cet etf'el et qu'elle est, au surplus, inopé- 
rante comme libéralité déguisée, puisque le 
contrat dont on entend l'inférer e^t lui-même 
entaché d'une nullité radicale, à défàut d'une 
cause véril;rii)le et licite; 

Attendu que c'est en vain que, dans cet 
ordre d'idées et à l'appui de cette thèse nou- 
velle, on tendrait à faire écarter les preuves 
désormais acquises, sous prétexte qu'en ma- 
tière de libérainé, l'existence d'une cause 
ilicite ne saurait s'induire que de l'acte 
même ; 

Que, dans Tespère, la contestation portant 
sur un acte affectant la forme d'un contrat à 
titre onéreux, ce sont, relativrmentà la preuve, 
les rèi^les de l'article 1548, § i*"', qui doivent 
être suivies et appliquées; 

Qu'en tout cas, il faudrait encore que l'in- 
tention de gratIQer fût évidente ou justiliée, 
tandis que, dans la cause actuelle, c'c.*^t plutôt 
l'intention contraire qui ressort des annota- 
tions faites par le défunt; 

Attendu qu'on s'eiTorcerait tout aussi inuti- 
lement de représenter la demande comme 
intentée en vue d'obtenir la réparation d'un 
préjudice ; 

Qu'à aucune époque, en effet, la demande- 
resse, appelante au procès, n'a lait valoir une 
cause quelconque de domma$:e, et, qu'au sur- 
plus, aucun préjudice n'est établi, ni même 
évalué ou libellé; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y.Matuant, 
annule le jugement à quo en tant qu'il a écarté 
le premier chef de la demande ; émendant 
quant à ce, et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, condamne les intimés à resti- 
tuer, dans leur ensemble, à l'apiielante les 
objets suivants : un mol)ilier ccmposé d'un 
canapé, de deux fauteuils, deux chaises gar- 
niture havane, un fauteuil garniture rouge, 
trois stores gris, un portrait, un tapis, un 
coupe-papier en ivoire, une paire de jumelles, 
un vide-poche en chêne sculpté, sinon à lai 
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payer une somme de 500 francs, à titre d*in- 
demnilé ; 

Conflrme, pour le surplus, le jugement 
dont appel ; condamne la demanderesse aux 
sept douzièmes des dépens des deux in- 
stances et les défendeurs aux cinq douzièmes 
restants. 

Du 12 mai 1883.— Cour de Gand.— l'oeil. 
Prés, M. Grandjean, premier président. — 
P/. MM. De Le Court, Drubbel et Begerem. 



GAflD, 18 Juin 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Travaux publics. — 
Entrepreneurs des travaux. 

Lorsque VEtat a fait faire par ses agents les 
études préliminaires (Tun travail (Tutilité pu- 
blique et qu'il a seul déterminé les travaux à 
exécuter et dirigé Inexécution, les entrepre^ 
neurs de ces travaux ne peuvent être déclarés 
responsables envers les tiers que s'ils se sont 
écartés des instructions qui leur ont été don- 
nées ou sHl est constaté qu'une faute lourde 
leur est imputable (i). 

(l'état, — C. JONGLEZ, DELCUVB, TABUTAUT ET 
LA VILLE DE COURTRAI.) 

ARRÊT. 

Le demandeur Jonglez avait poursuivi la 
réparation du dommage causé à sa propriété 
par TEtat, à la suite des travaux de recon- 
struction effectués à Courtrai, au pont sur la 
morte Lys et aux quais adjacents, et de tous 
autres préjudices éprouvés par suite de la 
destruction partielle de son habitation et de 
la détérioration des bâtiments de son usine. 

Par jugement du 5 juin 1 880, le tribunal 
de Courtrai déclara TEtat responsable, et 
statua en ces termes en ce qui concerne 
rappel en garantie dirigé par TEtat contre 
les entrepreneurs : 

tt Attendu que les entrepreneurs ont posé 
en fait, sans être contredits par TEtat belge, 
que le dommage allégué par le demandeur 
Jonglez est la conséquence du plan déposé 
par TEtat pour la reconstruction du mur du 
quai, reconstruction que, d'après Tarticle 52 
du cahier des charges, TElat s'est réservé la 
faculté, sauf décompte, de faire faire éven- 
tuellement, et que, dans Texéculion de ces 
travaux, les entrepreneurs n'ont rien fait par 
eux-mêmes, mais se sont conformés stricte- 



H) Voy. cass. belge, 49 février 4864 (Pasïc, 4864, 

I, 479, et Bruxelles, 41 ndtembre 4874 {itnd,, 4875 

II, 78). 



ment aux instructions des agents du gouver- 
nement, sans qu*il y ait eu défaut de pré- 
cautions, insuffisance de moyens employés, 
ou faute quelconque k imputer aux entre- 
preneurs; 

« Attendu que, dans ces conditions, Fen- 
trepreneur privé de toute initiative el tra- 
vaillant exclusivement sous la suneillance et 
la direction des agents de TEtat, ne peut être 
considéré que comme un simple ouvrier et ne 
peut encourir de responsabilité que dans les 
limites de l'article 4789 du code civil ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le quasi-délit qui donne naissance à l'ac- 
tion du demandeur Jonglez ne peut être mis 
à charge des entrepreneurs; 

« En ce qui concerne la demande en ga- 
rantie dirigée contre la ville de Courtrai : 

« Attendu que la convention avenue le 
4 août 4877 entre la ville de Courtrai et TEtai 
belge, par laquelle celui-ci s*esl engagé k 
construire la partie du mur du quai, d*eD- 
viron 58 mètres de longueur, située Immé- 
diatement en aval de la partie sujeite à re- 
culement, charge exclusivement l'Etat de 
Texécution de ces travaux , sans aucune 
Intervention de la part de la ville de Courtrai; 

(( Que l'Etat s*est donc indirectement en- 
gagé à respecter les droits d'autrui dans 
l'exécution des dits travaux et à réparer le 
préjudice que cette exécution aurait pu en- 
traîner; 

« Attendu donc qu'il ne peut y avoir pour 
la ville de Courtrai ni responsabilité vis-à-vis 
du demandeur Jonglez, résultant des arti- 
cles 4382 et 4385 du code civil, ni respon- 
sabilité contractuelle vis-à-vis de TEtat belge, 
résultant de la convention prérappelée; 

« Par ces motifs, le tribunal, de Favis con- 
forme de M. Delange, substitut du procureor 
du roi, faisant droit entre toutes les parties, 
met hors cause les entrepreneurs et la ville de 
Courtrai; et statuant contradictoirement entre 
le demandeur Jonglez et TEtat belge, con- 
damne celui-ci, etc.. ». 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur les conclusions de l'Etat 
belge quant à Jonglez : (mêmes motifs que dans 
l'arrêt du même jour, en cause de TEtat con- 
tre Derbaut, Pasic, 4884, II, 270); 

Sur la demande en garantie dirigée contre 
Delcuve et Tabulant : 

Attendu qu'à l'appui de cette demande, 
TEtat belge se borne à dire, d'une manière 
vague, que si une faute a été commise dans 
l'exécution des travaux, les entrepreneurs en 
sont seuls responsables; que leur responsa- 
bilité résulte de l'article 18 du cahier des 
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charges, et de Tarticle 20 mis en rapport avec 
les articles il et 12 du cahier des charges- 
type de 1865; 

Attendu que TËtat belge a fait lui-même, 
par des hommes spéciaux, les études préli- 
minaires des travaux de la Lvs: que seul il a 
déterminé les travaux à exécuter ; que seul 
aussi il en a dirigé l'exécution; que, sous ces 
divers rapports, les entrepreneurs ont été 
laissés à Técart; qu'ils ne sont intervenus et 
n'ont pu intervenir que pour la mise en œuvre 
purement matérielle des idées de l'Etat, sous 
la direction et sous la surveillance des agents 
de l'Etat ; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
entrepreneurs ne sauraient être déclarés res- 
ponsables que s'ils s'étaient écartés des in- 
structions qui leur ont été données ou si une 
faute lourde pouvait être mise à leur charge; 

Attendu qu'à cet égard l'Etat belge n'a rien 
allégué; 

Attendu que si l'article 18 du cahier des 
charges dispose que Tentrepreneur suppor- 
tera la conséquence de tout accident qui pour- 
rait survenir par défaut de précautions ou 
insuffisance de moyens, il est évident que cet 
article n'a en vue que le défaut de précautions 
et l'insuffisance de moyens qui pourraient 
lui être imputés ; que tel n'est pas le cas de 
l'espèce ; 

Que si l'article il du cahier des charges- 
type porte que l'entrepreneur payera, sans 
recours contre l'Etat, tous les dommages 
causés à des tiers, par l'établissement de 
chemins de service, baraques, magasins, dé- 
barcadères ou chantiers, parla prise, le trans- 
port ou le dépôt des matériaux, et, en général, 
par l'exécution des travaux, il est évident 
encore que cet article a en vue des dommages 
d'une nature tout autre que celui dont il s'agit 
dans la cause ; 

Que si le même article porte que l'entre- 
preneur aura à sa charge la conséquence des 
infiltrations, de l'envahissement des fouilles 
par les eaux et de toutes éventualités quel- 
conques, l'expression « éventualités » ne con- 
cerne que les difficultés que l'entrepreneur 
rencontrerait dans l'exécution des travaux; 
qu'elle ne s'applique imllement au dommage 
qui résulterait pour des tiers de cette exé- 
cution ; 

Que si, enfin, l'article 12 déclare l'entre- 
preneur responsable des accidents qui résul- 



(4) Voy. conf. trib. de Liège, 2 avril 1881 {Juritp. 
dêB trib., t. XXX, p. 931). Contra : BruxeUcs, 15 dé- 
cembre 1882 (Pasic, 1883, 11, 87 ; et voy. aussi, 
quant à cet arrêt, dont il ne critique que les motifs, 
les observations de M. le conseiller De Paepe, dans 
son Ctmméntsire de Vart. KO, % î, ds la M du 
95 mars 4876 {Belg. jud., 488S, p. 4045). Il approuve 



teraient du fait d'avoir négligé de prendre les 
mesures de précaution nécessaires, qu'elles 
soient ou non prescrites par les règlements 
de police, il suit clairement de l'ensemble de 
cet article et de l'intitulé qui le précède qu'il 
ne concerne que la sûreté des personnes, la 
sécurité de la circulation et les mesures qui 
forment l'objet ordinaire des règlements 
locaux ; 

Que la demande de l'Etat est donc non 
fondée; 

Sur la demande en garantie dirigée contre 
la ville de Courtrai : 

Attendu que la ville de Courtrai ne saurait 
être déclarée responsable d'un dommage qui 
est le résultat d'un défaut de prévoyance qui 
lui est complètement étranger; que, du reste, 
l'Etat n'a formé sa demande que pour l'hypo- 
thèse où il serait jugé qu'il est tenu lui-même, 
abstraction faite de toute faute qui aurait été 
commise dans l'exécution des travaux; qu'il 
n'en est pas ainsi ; 

Attendu, enfin, que les conclusions subsi- 
diaires de l'Etat sont suffisamment rencon- 
trées par les considérations qui précèdent ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, ont 
M. le premier avocat général Goddyn en son 
avis conforme, toutes uns contraires écar- 
tées, met l'appel à néant ; confirme le juge- 
ment à quo dans toutes ses dispositions; con- 
damne l'Etat belge aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 18 juin 1881. — Cour de Gand. >- 
l** ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Metdepenningen, Dele- 
court, Goethals et Demeur (du barreau de 
Bruxelles). 

BRUXELLES, 6 août 1888. 

COMPÉTENCE. — Femme mariée. — Dette 
commeraale antérieure a son mariage. — 
Mari non commerçant. — Communauté de 

BIENS. 

Le tribunal de commerce, compétent pour con- 
naître d'une action intentée contre une femme 
en payement d'une dette commerciale anté- 
rieure à son mariage, est aussi compétent 
pour décider si son mari non commerçant est 
tenu de la dette comme chef de la commu- 
nauté (i), 

la Bolation de cet arrêt, par le fiiolif que Tobligation 
da mari a une cause différente de celle de la femme, 
qu'il est poursuivi en verta d'un autre titre et que la 
titre invoqué contre lui eat purement civih Voy. aussi 
trib. comm. de Bruges, septembre 1881 (Pasic, 
188S, ni, 309). 
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(1^8 ÉPOUX DELIZÉ, ~ C. VAN KOOTEN.) 

L^action internée contre les appelants de- 
Tant Id tribunal de commerce de Mous axait 
pour objet le payement de fournitures faites 
à la demoiselle Verrept, commrrçanie, avant 
son mariage avec le sieur Delizé. 

ARRÊT. 

LAl COUR; — Sur la comp(?tence : 

Attendu qu'il résulte dos documents versés 
au dossier et invoifués par le premier ju^'o, 
que Deli/é a reconnu en principe que la dette 
commerciale contractée par f-a femme avant 
son maria;;e doit être considérée couime fai- 
sant partie du passif de la communauté Delizé- 
Veirf.|)t; 

Attendu que la loi attribue aux tribunaux 
consulaires la connaissance de toutes les con- 
testations relatives aux actes commerciaux; 

Que la dette dont il s'agit au procès n'ayant 
pas changé de nature par le fait de son entrée 
dans la communauté, le tribunal de commerce, 
valablement saisi vis-h-visde réponse Delizé, 
est aussi compétent pour décider si le mari, 
niftme non commerçant, est tenu de la dette 
comme chef de la communauté. (Loi du 
25 mars 1876, art. 58); 

Attendu que les ap|)elants soutiennent à 
tort que l'engagement du mari aurait conservé 
le caractère d'engagement civil, au même 
titre que le cauticmnement d'une dette com- 
merciale consenti par un non-commerçant; 

Que dans le cas d*un cautionnement, en 
effeu il existe deux dettes bien distinctes. 
Tune principale, l'autre accessoire, tandis 
que, dans l'espèce, la reconnaissance du mari 
ne donne pas naissance à un engagement nou- 
veau, mais constate seulement que la dette 
commerciale <le la femme, quoique antérieure 
au mariage, était connue du mari et qu'en 
conséquence elle est à la charge de la com- 
munauté; 

Au fond : 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ou!, en fon avis conforme, M. Pavocat géné- 
ral Laurent, dit pour droit que les apt)elants 
ne sont pas fondés dans leur exce|)tion de 
non-recevabilité du chef dlncompétencc... 

Du G août 1885. — Cour de Druxelles. — 
5« ch. — Prés. M. Motte. —PL MU. Pichuè- 
que et Lemaire. 

(i Cl 7) Voy. cas», franc., 94 août 1^63 (SiR., 18(:3, 
4.4«6. D. l>., IWKi i, 35:^); Paria, 3 mars i«70 
(Poiic. franc., <870, p. 578; D. P., 4870, 2. t03); 
Naiiub.i. lll.n* 1008. Voy. aussi cass. belge, lâavnt 
et 24 mai t«77 .'molifa) (Pasic, 4877, I, 27.^), et 
Gand, SI avril i876 (t6id., 4876, 11, S91). Voy. toute- 
fois, quant aux sociétés nullea, casa, franc., 48 mars 



GAKD, lljnUlet 1888. 

FAILLITE. — CONMCKACTÉ DE FAIT. — COM- 
MbRÇAMS. — DÉClJkRATION IMUVItll'EIXE. 
— JlGEUKNT INFIRUÉ. — EXÉCUTION ULTÉ- 

RiEtRU. — Renvoi au mené tribunal. 

Des commerçants entre lesquels U n^y a en 
qu*une communauté de fuit ne peuvent être 
déclarés en l'aillile qu individuel iemenl^x), 

La communauté elle^mémCy qui est dépoume 
d'existence juiidiqur, ne peut être déclarée 
en faillite (i). 

En conséquence, le jugement qui la déclare en 
faillile doit éiie lelurmé. 

Mais la cour, en infirmant le jugement rendu 
sur la requête tendant à la mise en faillite, 
doit renvoyer devant le même tribunal^ jhiut 
inexécution ultérieure de Varret infitmatif: 
en matière de laillite, il y a attritndion de 
juiidiction (5). 

(JESSIB TAYI.OR, VEUVE JOUKG, STUART JOUNG ET 
DUI>RET, — C. I.E CURATEUR A LEUR FAILUTR 
ET LORPHÈVRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la veuve Joung, 
son tlls Stuart JouDg et Frédéric Dupret sont 
appelants d^un jugement du tiibunal de com- 
merce de Bruges, du G avril 1885, qui a re- 
jeté Popposiiion formée par eux à un jugement 
du même tribunal, du 44 lévrier 4885, lequel, 
sur la requête de Tintimé Lorphèvre, 1rs t 
déclarés en état de faillile comme exploitant 
ensemble le Kursaal de Ile) st -sur-Mer, fixé 
provi.soiremcnt à celte date la cessation de 
leurs payements, décrété, jiour la liquidation 
de la masse, les mesures commandées par les 
articles 442 et 4GG du code de commerce (loi 
du 48 avril 1851), enfin condamné le^ faillis 
aux dépens à prélever par privilège sur la 
masse ; 

Que, par suite, il s'agit au résumé de dé- 
cider si le jugement du 44 février doit être 
maintenu ; 

Attendu que c'est avec raison que, dans 
les motifs du jugement à que, du 6 avril 48ii3, 
motifs que la cour fait siens, le premier juge 
a reconnu, dans le chef de chacun des appe- 
lants, la qualité de commerçant et en outre, 

cl 20 juin 1875 (D. P., 487H, 1,8.2; ToWc. franc., 
487JS, p. 6»5 et bUO;, oi PoNT, Sociétét comm«mato, 
n» 4âri6. 

(H) Conf. Caen, ^;1 mai 1860 (D. P., 4861, \ Ail s 
Sir., 48U). 2, 667). Contra : Amiens, 24 aTril 4839 
{ibid,, 4889, 2, 265). Cet an«t a été critiqaé pir 
Chaoveao, quest. 4699 M». 
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que le crédit de chacun d*eux était ébranlé et 
qu'ils avaient ces>é leurs p«iyements; 

Attendu, toutefois, que la ('.on>équence de 
ces prémisses n'était que la déclaration de 
l'état de faillite des appelants individuelle- 
ment ; 

Attendu, en effet, qu'il n*a jamais été formé 
et qu'il n'a jamais existé entre les appelants 
une société en nom colleciit valable ou toute 
autre soeiéié commerciale constituant une 
individualité juridique ; que non seulement il 
n'y a pas eu de raiNon sociale, faisant présu- 
mer une association de l'espèce, mais qu'en 
outre aucun acte public ou sous seinj; privé 
n'a éié passé on si^^né par les appelants 
pour l'exploitation en commun du Kursaal de 
Heyst; 

Attendu que les tiers et, notamment dans 
l'occurrence, l'intimé Lorphèvre n'ont jamais 
soutenu l'existence entre les appelants d'une 
société commerciale constituant une indivi- 
dualité juridique; 

Qu'aucun ne >e prévaut même du paragra- 
phe final de l'article 4 de la loi du 18 mai 
1873, sur les sociétés commerciales, pour 
tenir comme société valable l'ensemble des 
rapports nés entre les appelants du fait qu'ils 
ont tous concouru, bien que dans des propor- 
tions différentes, à l'exploitation du susdit 
établissement; 

Attendu qut*, comme le premier juge, les 
tiers n'ont vu et ne peuvent voir dans la 
participation de tous à cette exploitation que 
l'existence d'une simple communauté de fait; 

Attendu qu'en principe pareille commu- 
nauté ne saurait jamais être déclarée en fail- 
lite; que, d'après le droit commun, chacun 
des participants n'est eng^igé et ne peut être 
recherché par les tiers que pour Ips actes qu'il 
a posés personnellement et dans la mesure du 
titre qu'il s'est attribué en traitant (cx>de civ., 
art. 158i); 

Q je, par suite 11 ne peut y avoir lieu, dans 
l'espèce, que de déclarer la faillite de cha- 
cun des appelants, de telle façon que la masse 
d'aucune des faillites ainsi déclarées ne soit 
confondue avec les autres, main que toutes 
au contraire soient formées, vérifiées et liqui- 
dées séparément; 

Qu'au surplus, il peut y avoir entre elles 
des intérêts opposés, auxquels, par suite, il 
importe d'assurer la protection spéciale vou- 
lue par la loi, en nommant pour chacune 
délies un curateur; 

Attendu que ces principes de droit commun 
ont été méconnus par le premier juge; 

Attendu, en eifet, que s'il n'est pas inter- 
dit de déclarer par un seul juj^ement plusieurs 
commerçants en faillite et si, par suite, on ne 
doit pas nécessairement voir, dans la déclara- 
tion collective du 14 février, l'intention de 



n'ouvrir qu'une faillite unique, celle de la 
communauté de fait que le premier juge' re- 
connaît expressément avoir exi>té entre les 
appelants, par le fait qu'ils ont exploité en- 
semble le kursaal de Heyst-sur-Mer, il est 
néanmoins certain que la déclaration de fail- 
lite a exclusivement eu cette portt^e et cette 
signification, quand on considère que le juge- 
ment du U février n'a assuré la liquidation 
que d'une faillite unique et a en outre carac- 
térisé sa décision en ce sens en condamnant 
les faillis sans détermination d'aucune part, 
aux dépens à pré'evcr^ur la masse; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le jugement du U février devait être rap- 
porté, en statuant autrement sur la requête 
de l'intimé Lorphèvre, du 15 février dernier; 
que, parlant, le dispositif du jugement àquo 
du G avril doit être réformé; 

Attendu, au surjjlus, que tous les éléments 
de la cause concourent pour faire fixer au 
14 février 18S5 l'époque à laquelle a eu lieu 
pour chacun des appelants la date de ia ces- 
sation de payement ; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique 
M. l'avocat général, chevalier Uynderick, en 
son avis en partie conforme, met à néant le 
jugement dont est appel ; émendant et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, déclare 
fondée l'opposition des appelants au jugement 
du li février 1885; en conséquence, rapporte 
le dit jugement et statuant si nouveau déclare 
individuellement en éiat de faillite chacun 
des appelants Jes&ie Taylor, veuve Joung, 
Smart Joung et Frédéric Dupret, domiciliés 
à Heyst-sur-.\ler ; 

Fixe au 44 février 1885 la date de la cessa- 
tion de payement de chacun d'eux ; 

Uenvoie la c^use et les parties devant le 
tribunal de commerce de Bru;: es pour l'exé- 
cution ultérieure du présent arrêt, no:amme.nt 
pour le dérrélenient, conformément aux prin- 
cipes ci-dessus énoncés, des mesures impo- 
sées par les articles 46ti et suivants du code 
de commerce; 

Condamne chacun des appelants à un 
tiers des frais de la requête en déclaration 
du 15 février 1885 et du présent at rêt à 
prélever par privilège sur la masse de la 
faillite ; 

Condamne l'intimé Lorphèvre, qui a con- 
clu :'i In confirmation pure et simple du juge- 
ment à quo, de même que, devant le premier 
juge, il avait conclu au re>t de l'oppos tion, 
à tous 1rs autres frais, tant ceux du jugement 
du 14 février que ceux des deux instances sur 
la dite opposition qui ne sont pas mis à ia 
charge des appelants. 

Du 11 juillet 1885. — Cour de Gand. — 
2« ch.— Prés. M. De Meren.— />/. MM. Van- 
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dertneersch (du barrean de Bruges), Maillet 
et Huysmans (du barrean de Bruxelles) et 
A. Seresia (du barreau de Gand). 



BRUXELLES, 19 mai 1888. 

ALIMENTS. — Enfant naturel. — Étendue 

DE l'obligation ALIMENTAIRE. — GARAN- 
TIES. 

L'enfant naturel légalement reconnu a droit à 
des aliments (i). 

S'il a reçu une instruction suffisante pour pou- 
voir pourvoir à ses besoins et a pu se créer 
une position par son travail, il ne peut lui 
élre alloué que la pension strictement néces- 
saire pour assurer son existence (2). 

Le juge peut-il assurer, par des garaftties spé- 
ciales^ le service de la pension alimen- 
taire (3) ? 

(LSMONNIBR, -> C. LEMONNIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tenfant naturel 
a droit à des aliments; que Tobligalion ali- 
inentaire trouve sa source dans les rapports 
de paternité et de filiation ; que les travaux 
préparatoires le démontrent clairement; 

Attendu que rarlicle 762 du code civil 
accorde des aliments aux enfants adultérins 
ou incestueux ; que la loi place ceux-ci dans 
une situation bien moins favorable que celle 
des enfants naturels ; qu'il est donc évident 
que ces derniers ont droit à une pension ali- 
mentaire ; 

Attendu que riniimé ne se livre à aucun 
travail ; que son père lui a fait donner une 
instruction suffisante pour lui permettre de 
pourvoir à ses besoins ; qu'il Ta placé dans 
différents établissements où il aurait pu se 
créer une position, mais qu'il a dû quitter à 
cause de sa paresse ; 

Attendu qu'il importe de tenir compte de 
ces circonstances en fixant le taux de la pen- 
sion réclamée ; que celle-ci doit être calculée 
de manière à ne point encourager l'oisiveté 
volontaire de l'intimé ; qu'il suit de là qu'une 

(1) Voy. noUrcment Toalouse, 25 juillet om 
(D. P., d863, 2, mi Sir., 4864, 2, i37) et les auto, 
rites citées dans les notes de ces Recueils. Voy. aussi 
Bruxelles, 10 juillet 1850 (Pasic, 18.^(1, 2, 149; 
D. P., 1852, 2, IRi). 

(2) Gompar. Paris,48janvier et 6 février 4862 (SiR., 
4)<62, 2, S27, et la note; D. P., 4862, S, 59 et 60); 
cass. franc., 7 juillet 1868 (SiR., 4863, 4, 374; D. P., 



rente de 1,200 francs suffira aux besoins âe 
la partie de M*^ Martba ; 

Attendu que les sommes que Tlntlmé pour- 
rait avoir reçues au delà de la dite somaie de 
1,200 francs ont été nécessairement dépen- 
sées; que la pension fixée par le présent arrêt 
lui est strictement nécessaire pour assurer son 
existence; qu'il n'y a donc pas lieu d'ordon- 
ner la restitution demandée par l'appelant; 

Attendu que l'appel incident, fût-il rece- 
vable, n'est point fondé; 

Attendu, en effet, que les considérations 
ci-dessus reprises établissent que la pension 
doit être réduite au lieu d'être augmentée; 

Attendu que s'il appartient au juge de pren- 
dre des mesures pour assurer l'exécution de 
sa décision, il n'y a pas lieu, dans l'espèce, 
d'accorder à l'intimé les garanties qu'il solli- 
cite; 

Attendu que le père possède un grand 
nombre d'immeubles, que sa solvabilité est 
donc indiscutable et que rien ne permet de 
supposer qu'il ait l'intention de dénaturer sa 
fortune pour se soustraire à l'exécution de 
ses obligations ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, met à néant Tappel 
incident.et faisant droit sur l'appel principal, 
met à néant le jugement dont appel, en tant 
qu'il a fixé à 2,000 francs par an la pension 
due à l'intimé ; émendant, réduit la dite pen- 
sion à la somme de 4,200 francs; 

Confirme le jugement pour le surplus ; dé- 
boute l'appelant de sa demande de restitution 
des sommes payées au delà de la somme de 
1,200 francs par an; 

Et vu la qualité des parties, compense les 
dépens d'appel. 

Du 19 mai 1885. — Cour de Bnixelles. — 
4* ch. — Prés. M. Demeure. — PL MM. Ne- 
rinckx et Vleminckx. 



BRUXELLES, 8 Juillet 1888. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Akcibi 
EMPLOYÉ. — Rappel de sa qualîté. — 
En^ignes, affiches et circulaires. 

Un ancien employé d'une maison de commercé 
ne peut se prévaloir, dans des enseignes. 



4863, 4, 400). Voy. au5^8i Braxelies, 45 août 1831 
(Pasic, ISiîS, II, 484). 

{S, Voy., pour l'afarmalife, Bruxelles, 6 férrier 
4879 (Pasic, 4880, U, 380), et Toy. aussi Lyon, 5 fé- 
Trier 4869(Pfl«(î. /Vanf., 48«9, p. 4003; D. P., 4870, 
2, 431). Voy., toutefois, en sens eontraire, trib. de 
Bruxelles, !27 septembre 4878 et trib. de Hasselt* 
30 JulUet 4879 (Pasic, 4879, lll, 499, et 1880, III, 8}- 
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affiches, circulaireê au annonces, du nom et 
de la réputation de cette maison, en vue de 
détourner sa clientèle^ au profit d'un établis- 
sement nouveau fondé par lui ou d'un établis- 
setnent déjà existant et achalandé (i). 

(THIERRY, — C. p...) 

Le jugemenl dont appel, rendu par le tri- 
bunal de Gharleroi, a été rapporté dans la 
5' partie de ce Recueil, année 4885, p. 287. 

ARRÊT. 

LA COUR;.— Attendu que nntimé,dans 
les circulaires et annonces relatives à la li- 
quidation de la firme Permentier-Horgnies, 
de Gharleroi, et à la reprise par lui de cette 
maison, fait suivre Tindication de son nom 
des mots : « Ancien directeur des magasins 
du Palais de V Industrie » ; 

Que dans les annonces publiées par le 
Journal de Charleroi, ces mots se trouvent 
même imprimés en caractères saillants, devant 
fixer spécialement Fattention du public; 

Attendu, quant à cette dernière circon- 
stance, que rien ne démontre, comme Ta pré- 
tendu rintimé devant la cour, qu'elle doive 
être attribuée, non à des instructions par lui 
données, mais à -une simple erreur typogra- 
phique; 

Attendu que les magasins du Palais de Vln- 
dustrie, appartenantaux appelants, sontétablis 
dans la même ville et ont pour objet un com- 
merce similaire ; 

Attendu qu'un ancien employé excède ses 
droits de libre concurrence lorsque, en vue de 
détourner la clientèle de la maison à laquelle 
il a été attaché, il se prévaut, dans ses ensei- 
gnes, affiches, circulaires ou annonces, du 
nom et de la réputation de cette maison, dont 
il a eu la confiance et dont il a pu ainsi con- 
naître les relations, les secrets et Torgani- 
sation ; 

Attendu que Tintimé, sans contester ce 
principe, cherche vainement à en restreindre 
l'application au seul cas de l'ouverture d'un 
établissement nouveau sans clientèle; que 
l'on ne voit pas, en effet, pourquoi un em- 
ployé pourrait faire, au profit d'une firme 
rivale existante, ce qui lui serait interdit en 
vue de la création d'une maison nouvelle ; 



(i) Voy. trib. comm. de Bruxelles, 22 juin 1863 
{Belg. jud., 1863, p. 4262), et trib. de Verviers, 
48 janvier 4880 (Pasic, 4880, III, 344). On intoquait 
aussi, dans Tespèce, en ce sens les jugements du tri- 
bunal de commerce de la Seine du 30 mars 4876 
{Journal de» tribunauœ de commercé, 4877, p. 9 et 40); 



Attendu que, pour démontrer qu'il n'a 
eu en rien l'intention de nuire aux appe- 
lants, rintimé prétend que, tout en faisant 
connaître sa personnalité, il n'a songé qu'à 
conserver la situation de la maison Permen- 
tier-Horgnies, existant depuis longieraps à 
Gharleroi et y possédant une clientèle ; 

Attendu que, par les circulaires et annon- 
ces dont il s'agit, Tintimé s'adressait, non 
pas seulement aux clients de la firme ancienne, 
mais au public général et, partant, aux per- 
sonnes qui s'approvisionnaient habituellement 
dans les magasins des appelants, avec les- 
quelles ceux-ci l'avaient mis en rapport, et 
que le rappel de son ancienne qualité était 
évidemment de nature à lui attirer; 

Attendu que, dès l'assignation lui notifiée, 
l'intimé s'est empressé de supprimer les 
annonces et circulaires dont s'agit et a for- 
mellement déclaré en conclusions quli con- 
sentait pour l'avenir à ne pas insérer dans ses 
avis, enseignes, annonces et circulaires les 
mots : « ancien directeur des magasins du 
Palais de V Industrie » ; 

Attendu que, par cette attitude l'intimé n'a 
pu empêcher que l'action des appelants fût 
fondée dans son principe ; 

Que, seulement, il a ainsi atténué ses torts 
et restreint d'une manière notable le préjudice 
qu'il causait aux appelants ; 

Attendu que ce préjudice sera sufiisam- 
ment réparé par l'allocation d'une somme de 
500 francs et la condamnation de l'iniimé 
aux dépens; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, dit pour droit que c'est 
Indûment que l'intimé a employé, dans ses 
circulaires, avis et annonces, les termes « an- 
cien directeur du Palais de l'Industrie » ; lui fait 
défense de se servir à l'avenir de cette quali- 
fication ; 

Le condamne à payer aux appelants la 
5omme de 500 francs pour tous dommages- 
intérêts ; 

Le condamne aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 5 juillet 1885. — Cour de Bruxelles. •— 
4" ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Lenger, La Haye et Mersman. 



du 9 janvier 4868 (même Recueil, 4868, p. 201), et du 
20 juin 48r)4 (t6ïd., 4854, p. 389). Voy. encore, quant 
à l'intention doleuse, Bruxelles, 23 novembre 4864 
(PâSIC, 486», II, 284); Liè^e, 27 mai 4882 libid,, 
4882, IL 222) et la note; cass. franc., 9 mars 4870 
(D. P., 4874,4, 244). 
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GAND, 2 mal 1888. 
ACTE RESPECTUEUX. — Notification a 

PEUSONNE. — DÉMtNCii DE I/aSGENDANT. — 
SiOMFlCATION A SON DOMICILE. 

Vacle respectueux doit être notifié à h personne 
de Cascendatil, s'il n'y a imfKmibililè morale 
01* malàU'He d'actomidir celle formulilé (I). 

Lorsque Cascendant ne Uouve dans un état 
habilu. I de déimiice qui a uécessilé sa collo- 
calion dans un élablissement d'aliéiu^s, l'acle 
est valablvment notifié à son domicile. 

Il n importe que cet état de démence présente 
des intervalles lucides, 

(HAELTERMAN, — C. HAELTERMAN ET VANDER- 

SCHUERËN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen principal 
déduit de ve que l'arie resprciueux du 4 oc- 
tobre i882n*aurail paséié valablement noti- 
fié à la mère de riniimée Hortense Uaelier- 
man : 

Attendu que, par acle respectueux, en date 
du 4 octobre 1882, passé devant M*" Roman, 
nouiire de ré>idence à Ninove, Hntimée Hor- 
tense llaelterman a formellement demandé le 
conseil de son père, Jean-Baptiste liaelter- 
man et de sa mère, Marie-Joséphine Cos\n>; 

Attendu que le dit acte a été notillf^, le 
même jour, par le notaire prédit, ashisté de 
deux témoins, et qu'il résulte à toute évideice 
des énondations de l'exploit que la notllica- 
tion a eu lieu, d*abord au père , parlant à sa 
personne, auquel copie a été laissée tant de 
Tacte respectueux que du procès-verbal de 
nottlication, et, en se'^ond lieu, à la mère, 
parlant il Jean-Baptiste Haelierman, et pour 
laquelle une copie distincte a été remise à ce 
dernier ; 

Attendu que, dans le procès-verbal de noti- 
fication, il est expressément mentionné que 
la signification n*a pu se faire à la per^onne de 
M"**" llaelterman, celle-ci étant colloquée dans 
une maison d'aliénées à VeK*'i(|ue et se trou- 
vant, par suite, dans rimpossibilité soit de 
donner son consentement au mariage, soit de 
le refuser; 

Attendu qu'au vœu de la loi, Facte respec- 
tueux doit être notillé à la personne de Fas- 
cendant, à moins qu^unc impossibilité maté- 
rielle ou morale ne s*nppo&e à laccomplisse- 
ment de cette formalité ; 



(I) Voy., qaant à l'obligation de noiiflcr à per- 
sonne, nruxclle?, 16 mai i8i6 et ÎO mai \Si9 (Pasic, 
à leur date ; DeiiOLOMBE, édit. belge, t. III, n» 81, 
p. 4S. Mais Toy. aussi BrnxeUes, 6 décembre 1838, 



Attendu que cette impossibilité existe dans 
Tespère; qu'il ebt, en cfl'et, constant qoe la 
mère de i intimée est séquestrée, depuis 
l'année 1808, dans réiabli>scmrnt des icm- 
roes aliOnées de Velsique-Huddershove et 
qu'elle se trouve dans un état habiiui-l de 
démence, pi ésentant des intervalles lucides 
d'une durée variable ; 

Attendu que l'intimée ne saurait être rai- 
sonnablement tenue d'attendre qu un inter- 
valle lut'ide vienne à se produire dans féiat 
mental de sa mère, pour lui faire notiûer, à 
personne, l'acte par lequel elle lui demande 
conseil sur le mariage qu'elle se propose de 
contracter; 

Attendu, en effet, que la dame Ilaelterman 
étant séquestrée, il n*est pas au pouvoir soit 
du notaire chargé de faire la notitit ation, soit 
de l'intimée à la requête de laquelle il agit, 
de se renseigner complètement et en temps 
utile, sur la nature des variations successi\ es 
qui peuvent se manifester dans 1 étal intellec- 
tuel de la malade; qu'au surplus, les inter- 
mittences de raison dont cellr.-ci jouit de loin 
en loin ne seront, le plus souvent, ni assez, 
prolongt^es, ni suffisamment cara<'téri>ées 
pour donner la ceriliude al)Solue qu'elle se 
trouve en état de discerner le but et la nature 
de l'acte respectueux et d'y répondre d'une 
manière consciente; 

Attendu que si, dans les circonstances de 
Pespèce, la notlGcation de l'atMe respectueux 
et la remise de la copie devaient se faire, ï 
peine de nullité, à la personne de l'ascen- 
dante, il en résulterait que l'intimée, qui est 
âgée de plus de trente ans, se trouverait, de 
fait, dans l'impossibilité de contracter ma- 
riage, iiien que la loi lui en reconnaisse for- 
mellement le droit, même à détaut du con- 
sentement de ses père et mère ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'acte respectueux du 4 octobre i88i a 
été valablement notifié au domicile de la mère 
de l'intimée et que rien ne s^oppose Inégale- 
ment à cvi qu'il soit passé outre à la célébra- 
tion du mariage ; 

Quant au moyen suiisîdiaire, fondé sur ce 
que l'acte respprtueux du 4 octobre 1882 ne 
serait pas l'expression de la libre volonté de 
l'intimée Hortense Haelterman : 

Attendu qu'il l'appui de ce soutènemeni, 
l'appelant allègue, d*abord, avec offre de 
preuve, que, le 3 octobre i8Hâ, sa fille a fui 
le domif'ite de ses patents, pour se réfu|!icr 
chez le sieur firoodcx>rens, échevin à Over- 



49 décembre 1849 ci ai fcWrier 1878 (iM., 1851, II, 
8t, et 4873, 11, SU); \n décembre 1875 {ibid,, 1870, 
II, 71 1 ; Paris, â6 septembre 1878 {Patûi. /Wm^, 1878, 
p.1S79;D. P., 1879,2,183). 
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boahero et beao-frère de rintimé Pierre 
Vaiiderschuereii; 

Mais, aiienUu que ce premier fait ne 
démontrerait pas que i*iniimée se serait 
trouvée sous i*empire d'une coiit rainte morale : 
qu'étant majeure et maîtresse de ^a personne, 
elle était libre de quitter la maison pater- 
nelle; que cet abandon effectué le 5 octobre, 
c'esi-à-(Jire la veille même du jour où elle 
avait rébOlu de faire les actes respectueux, 
peut s'expliquer naturellement par le désir 
d eiiargner à son père et à elle-même les 
scènes pénibles qu'aurait pu provociuer l'ac- 
complisNemcnt de celte su|)rême firmalité; 

Attendu (|ue les cinq autres fuils |)Osés dans 
les conclusions du 18 avril dernier démon- 
treraient, s'ils étaient prouvés, que depuis 
que l'intimée habite chez le sieur BrooJco- 
rens «^ Overboulaere, son futur époux et la 
famille de celui-ci ont pris queltiues précau- 
tions pour éviter que l'appelant et sa famille 
ne se missent en rapport direct avec elle, soit 
verbalement, soit par écrit; mais qu'il n'en 
ré>ulirrait parque ces précautions n'auraient 
pas été pri:>es avec le plein consentement de 
riniiméc; 

Attendu, au surplus, que ces cinq derniers 
faits ne sauraient avoir exercé aucune In- 
fluence quelconque sur la résolution prise par 
l'intimée de procéder aux actes respectueux, 
pui^qu ils se seraient tous produits posté- 
rieurement au i octobre I88i, date il laquelle 
les dits actes ont é.é dressés et notiûés; 

Attendu que les faits articulés par l'appe- 
lant ne sont donc ni pertinent^ ni concluants 
dans l'état de la cause et que la preuve en 
serait frustratoire ; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. l'avocat général de Gamond on son avis 
conf )rme, déclare l'appel non fondé, conllrme 
le jugement dont appel et condamne l'appe- 
lant aux déi)ens. 

Du 2 mai 1883.— Cour de Cand. — 2« ch. 
— Prés. M. De Meren. — PL MM. Delecourt 
et Ad. Du Bois. 

LIÈGE, a août 1888. 

ART DE GUÉRIR. — Pharmacikn. — Exer- 
cice iijjtGAi.. — Vente de remèdes. 

Constitue Vcxercice illégal de Cari de guérir 
le fait d*un pharmidua qui vend habUm'lle- 
menl dt'S remédias à des malades^ s*il L's choi- 
sit lin-métne et prescrit Cusage qui doit en 
être fttn{\). 

(t ei S) Voy. IJè»e, 16 noverobro 187j (Pasic, 
4873, H, 10), et trib. de Mifcilos, 47 février 4875 
{ibid., 187B, lit, 409). Compar. Bruxellefi, S3 juin 



// importe peu qn*U fCail pan examiné m visité 
les iterjiOtmes auxquelles il vend ces médica- 
ments (2). 

(UTTBN, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu qu'il e.st établi, 
par l'instruclion faite devant la cour, que le 
prévenu, ayant qualité de pharmacien, a, 
de|)uis le 16 novembre dernier, habituelle- 
ment et. ^ pou près chaque jour, remis des 
médicaments divers, la plupart du temps pré- 
parés d'avance, à un grand nombre de mala- 
des, qui, après être venus le trouver chez lui 
et lui avoir exposé le mal dont ils souffraient, 
lui demandaient un remède, sans plus ample 
spécilication; 

Qu'il est établi également que le prévenu, 
le plus souvent sans examiner les malades, 
faisait lui-même choix du remède qu'il jugeait 
propre h la guérison de la maladie, d'après 
les indications qui lui étaient données, et 
prescrivait l'usage qui devait en être fait, et, 
le cas échéant, les quantités à prendre, à des 
Intenalles déterminés; 

Attendu que, par ces pratiques, le prévenu 
a exercé la pharmacie d'une manière qui n'est 
pas conforme h raulorisatlon résultant de son 
diplôme et qu'il a em|)iété sur Texenice de 
la médecine, branche de l'art de guérir pour 
laquelle il n'était pas autorisé; 

Attendu, en effet, que. si la législation hol- 
landaise de 1SI8 a abrogé l'article 5*2 de la loi 
française du âl germinal an xr, qui prescri- 
vait aux pharmaciens de ne livrer et débiter 
des préparations médicales, ou drogues com- 
posées quelconques, que d*a|)rès les prescrip- 
tions qui en seraient faites |)ar les docteurs 
en médecine ou en chirur^^ie, ou par des 
officiers de santé, et sur leur signature; et si, 
par suite, dans l'état actuel de la législation, 
les pharmaciens peuvent librement délivrer 
des préparations médicales, sans une pres- 
cription émanant d'un praticien, encore faut- 
il que les pharmaciens ne prescrivent pas 
ces médicaments de leur propre autorité ; 

Attendu que cette prohibition ré>ulte de 
l'article 2 de l'instrurlion pour les aiioihi- 
caires du 51 mai 18i8, qui porte qu'aucun 
a|)othicaire ne pourra, on cette qualité, et de 
quelque manière que ce soit, traiter des mala- 
dies, prescrire des récipés, ou ftiire prendre 
quelques médicaments aux malades, de son 
autorité; 

Attendu que de cette instruction, rappro- 



4881 {ibid„ t88i, il, 69). Le poarvoi eo cassation 
formé contre cet arrêt a été rejeté le 44 mars 
18S2 (,i^ partie, 4883, p. 841). 
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chée de U loi du 27 mars 4855, interprétative 
de l'article 48 de la loi du 12 mars 1818, il 
résulte que le fait de remettre ou prescrire 
un remède pour guérir certaines maladies, en 
indiquant la manière de l'employer, constitue 
Texercice d'une branche de fart de guérir 
autre que la pharmacie ; 

Attendu que si cette loi interprétative, por- 
tée pour un cas particulier, vise la remise ou 
prescription d'un remède en examinant ou 
visitant des malades, cette condition, énoncée 
k litre purement démonstratif, ne constitue 
pas un élément essentiel de l'exerr ice illégal ; 

Attendu qu'en l'absence d'appel du minis- 
tère public, la cour n'a pas à examiner si le 
prévenu se trouve dans l'étal de récidive 
prévu parl'articlelQde la loi du12marsi818; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel ; condamne le prévenu aux dépens des 
deux instances. 

Du 3 août 1 883. — Cour de Liège. — 4* ch. 
— Prés, M. Schloss. — PL M. Servais. 



LIÈGE, août 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Construction. — 
Dommage aux propriétés voisines. — Pro- 
priétaire. — Entrepreneur. 

Le propriétaire qui, par des fowlles pratiquées 
dans son terrain pour rétablissement de caves, 
dégrade la propriété du voisin, est tenu vis- 
à-vis de celui-ci de la réparation du dom- 
mage causé, quoiqu'il ait chargé un entrepre- 
neur de la surveillance et de la direction des 
travaux, s'il a laissé se consommer en sa 
présence des faits de négligence et d'impru- 
dence préjudiciables et n'a pas pris personnel- 
lement toutes les mesures de précaution et de 
prudence nécessaires pour éviter le préjudice 
causé (1). 

(GILAER, — G. LAFOSSB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la dame Gilaer 
ayant fait procéder à la démolition de sa mai- 
son et pratiquer des fouilles dans son terrain 
pour l'établissement de caves, le mur mitoyen 
de la maison voisine appartenant aux deman- 
deurs Lafosse s'est écroulé ; 

Que ceux-ci l'ont assignée en réparation du 
préjudice causé; 

(1) CoDf Bruxelles, 3 août 18St (Pâsic, 1882, II, 
97V Voy. aussi Gaod, 19 juin 1879 (ibid., 1879, 11, 
819), ^t Devolovbe, édit. belge, t. XV, n«* 6S9 et 
693, p. 199 et 900. 



Que la dame Gilaer a condu à la non-rece- 
vabilité de cette action, en se fondant sur ce 
que les ouvriers, cause directe de ce dom- 
mage, n'étaient pas ses préposés, mais ceoi 
de son entrepreneur, qui avait seul ia direc- 
tion et la responsabilité des travaux ; 

Que la cour, par son arrêt interlocutoire 
du 16 février 1881 , sans entrer dans rexamen 
de ce moyen de défense, a admis les deman- 
deurs à prouver que la défenderesse, repré- 
sentée par son fils, son mandataire, avait 
posé des actes d'immixtion suffisants pour la 
rendre responsable du fait des ouvriers oeco- 
pés aux travaux effectués par elle ; 

Attendu que la défenderesse ayant con- 
stamment conclu à la non-recevabiliié de la 
demande et soutenant par conséquent qoe 
l'action ne pouvait être dirigée contre elle, 
parce que, dans aucune hypothèse, elle ne 
pouvait encourir de responsabilité vis-à-vis 
des demandeurs, c'est dans cet ordre dldées 
que la preuve a été ordonnée et qu*il y a lieu 
d'apprécier le résultat des enquêtes; 

Que la cour, en effet, n'a pas à rechercher 
à qui incombera définitivement la responsa- 
bilité des travaux et notamment si elle doit 
être imputée à la négligence et à rimpradence 
de l'entrepreneur choisi par la défenderesse; 
qu'elle est saisie uniquement du point de 
savoir si le propriétaire lésé a pu diriger son 
action contre cette dernière, sauf à celle-ci, 
si elle le juge à propos, à intenter une action 
en garantie contre son entrepreneur devant le 
tribunal compétent; 

Attendu qu'il résulte tant des enquêtes que 
des documents produits que la veuve Gilaer, 
par elle-même ou par son fils, son manda- 
taire, a fait procéder au creusement de son 
terrain le long du mur mitoyen formant le 
pignon de la maison des consorts Lafosse, 
sans prévenir ceux-ci du travail qu'elle en- 
tendait effectuer et sans leur indiquer l'entre- 
preneur qu'elle avait choisi ; 

Qu'il est établi, en outre, que cet entrepre- 
neur, avec lequel elle s'était abstenu de hirt 
une convention écrite, le sieur l>ufan, nVait 
donné aucun ordre aux ouvriers qn'il avait 
chargés de l'exécution de ce travail et n'exer- 
çait sur eux qu'une surveillance illusoire, 
bien qu'il s'agit d'une entreprise diflScile et 
dangereuse pour la propriété voisine ; que le 
fils Gilaer, au contraire, venait tous les jours 
inspecter les travaux et indiquait anx ouvriers 
la profondeur des déblais à effectuer pour 
l'établissement de ses caves; qu'il n'ignorait 
pas que Dufau se rendait rarement sur le 
terrain et n'avait prescrit aucune précau- 
tion pour sauvegarder la propriété voisine; 
qu'ayant été averti par les ouvriers d'un dan- 
ger imminent, Gilaer s'était borné à répon- 
dre : « Il me faut la profondeur de ma cave. 
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ça ne peat mal, allez toujours »; que, deux 
jours plus tard, le mur s*est effondré ; 

Attendu que la seule énumération de ces 
faits démontre que Gilaer a négligé de pren- 
dre les mesures de précaution et de pru- 
dence qui pouvaient avoir pour effet de Texo- 
nérer de toute responsabilité vis-à-vis du 
propriétaire voisin ; 

Que, notamment, il n a fait, dans le cours 
de Texécution des travaux, aucune observa- 
tion à son entrepreneur, dont il connaissait 
la négligence et le défaut de surveillance ; 
qu'il ne s'est jamais préoccupé du point de 
savoir, bien qu'il fût fréquemment sur les 
lieux, si Ton pouvait impunément dénuder à 
une aussi grande profondeur les fondations 
du mur mitoyen et s'il n*y avait absolument 
rien à faire pour sauvegarder la propriété 
voisine ; 

Qu'averti par les ouvriers du danger qui 
les menaçait, il les a engagés à continuer leur 
travail, au lieu d'en référer préalablement à 
l'entrepreneur qui seul, selon lui, en avait la 
direction ; 

Qu'on ne peut admettre que le propriétaire 
qui fait exécuter des travaux sur son fonds 
puisse, comme dans l'espèce, s'en désintéres- 
ser au point de laisser se consommer en sa 
présence des faits de négligence et d'impru- 
dence préjudiciables à son voisin, sans encou- 
rir vis-à-vis de celui-ci aucune responsabilité, 
sous le prétexte qu'il a choisi un entrepre- 
neur, seul responsable des conséquences 
dommageables de l'exécution des travaux ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la veuve 
Gilaer est tenue vis-à-vis des demandeurs du 
préjudice dont ils poursuivent la réparation, 
quelle que soit, d'ailleurs, la nature de la 
convention intervenue entre elle et Dufau et 
la responsabilité qui pourrait être encourue 
par ce dernier ; 

Que les appelants ont pu, dès lors, diriger 
contre elle leur action ; 

Par ces motifs, réforme; dit l'action rece- 
vable; condamne les intimés aux dépens des 
deux instances. 

Du 2 août 1885. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Lecocq. — PL MM. Neu- 
Jean et Cornesse. 



BRUXELLES, 18 juin 1888. 

FONDATION. — Orphelinat.— Mainmorte. 
— Sommes versées. — Cause illicite. — 
répétition. — fidéicommis prohibé. — 
Revenus affectés a la pension d'orphe- 
lins. — Restitution intégrale. 

Est nul et ne peut produire d'effets juridiques 
le contrat par lequel une personne promet à 



une autre certaines sommes d'argent, dans le 
but de constituer, en dehors des voies légales, 
une fondation hospitalière, par exemple un 
orphelinat, avec charges religieuses (fonda- 
tions de messes) perpétuelles, le tout destiné 
à être établi, géré, entretenu et administré 
par les soins de Vun des contractants et de 
ses héritiers, à perpétuité, sans Vintervention 
de Vautorité publique et sous les apparences 
d'une propriété privée. 

Cette prétendue œuvre privée constitue un éta- 
blissement de mainmorte clandestin. 

Les sommes versées en exécution d'un tel enga- 
gement sont sans cause licite aux mains de 
celui qui les a reçues, et peuvent être ré- 
pétées. 

On ne saurait reconnaître dans les payements 
effectués une libéralité envers le détenteur, 
celui-ci ne devant, dans Vintention commune 
des parties, en retirer aucun profit personnel. 
Ce n*est donc pas une donation avec charges, 
ni un contrat innomé do ut facias. 

Un tel contrat constitue plutôt, sous quelque 

ibrmule qu'on le déguise, un /idéicommis pro- 
hibé, ou toute autre convention que les parties 
ne pouvaient faire ouvertement. 

Si les sommes promises et versées ont été divi- 
sées en deux catégories, dont l'une était des- 
tinée à acquérir les terrains et à construire 
des bâtiments de Vorphelinat, et Vautre, à 
former, à l'aide de ses revenus, la pension 
d'un certain nombre d'orpMins, il a pu naître 
entre les contractants une indivision quant à 
l'immeuble, mais les fonds dont les revenus 
seuls avaient l'affectation prérappelée et qui 
constituaient la dotation des orphelins n'ont 
jamais pu être confondus avec d'autres. 

En conséquence, ils doivent être restitués inté- 
gralement, sauf à faire le compte des intérêts 
qui, pendant un certain nombre d'années, 
auraient reçu une destination conforme à 
l'intention de la personne qui en a versé le 
capital, 

(DRSCLÉE, — C. VEUVE DEPRET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les parties 
sont d'accord, en fait, sur les points sui- 
vants : 

En mars i872, la dame Rongé, veuve De-* 
prêt, promettait son concours pécuniaire pour 
l'érection, à Tournai, d'un orphelinat de gar- 
çons, à tenir par les frères de Saint-Vincent 
de Paul, et ce aux conditions suivantes : 

i^ Douze orphelins, pensionnaires, y se- 
raient élevés, nourris et entretenus complè- 
tement au nom de la dite dame; ils seraient 
choisis par elle on par ses héritiers parmi 
les enfants de Tournai et de l'étranger; ils 
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Keraient toutefois pris de prérérence dans les 
familles d'ouvriers de la manufacture royale 
de tiipis de Tournai; 

'i^ l/orphelinat aurait pour patron saint 
Philippe, du nom du mari de la dame Deprrt. 
Une mes.Ne y ^erait célébrée le li de chaque 
mois pour les familles Deprct et Rongé, et 
une, en outre, le 1"^ mai de chaque année, en 
rhonncur de saint Philippe pour M. Deprel, 
considéré comme fondateur de l'œuvre; 

5*" Toutes CCS Mipulalions seraient enre- 
gistrées dans les procô>-Yerbaux el archives 
de la SocitHé de Saint-Vincent de Paul, ainsi 
que la suite qui y serait donnée; 

Ji^ La part de coopéraiion de la dame De- 
prêt serait de 25,0OU francs dans l'acquisi- 
tion du terrain et la construction des bâti- 
ments, et, pour l'entretien des douze orphelins 
placés en son nom, à perpéttiilé, do la somme 
de 75,000 francs en capital, de manière à 
assurer un re\enu d'environ 4,000 francs; 

En avril {87i, hs membres du conseil de 
la Société de Saini-Yincent de Paul, à Tour- 
nai, remercièrent la dame Deprel de &es dis- 
positions généreuses envers leurs œuvres rt 
de la réalisation qu'elle y donnait en contri- 
jjuant à l'établissement d'un orphelinat on 
leur ville, de concert avec celui d'entre eux 
qui avait été mis en rapport avec elle ; ils 
promirent h cette dame de patronner cette 
grande œuvre de charité; 

Du U septembre 187i au i^' mai 1873, 
IMntimée versa entre les mains de l'appelant 
les i5,000 francs affectés à la construction 
de l'orphelinat; 

Du 14 {septembre 1871 au oO mai 1879, elle 
remit à l*a|)pelant 7o,()00 franc.s, y compris 
la \a'eur d une maison sise à Saint-Gilles lez- 
Bruxelles; 

Celte somme fut calculée et versée par 
douzièmes, dont chacun repré>entait le capi- 
tal de la pension perpéludle d'un orphelin, 
soit 0,^50 francs; 

Attendu que, à quelque point de vue qu'on 
envisajre les conventions et les faits ci-dessus 
résumés, il est impossible d'y trouver, pour 
le sieur Desclée, un titre en vertu duquel la 
propriété des sommes qu'il a reçues lui aurait 
été transférée; 

Qu'il faut, en première ligne, écarter l'idée 
d'une libéralité laite à son proût personnel; 

Qu'en eff t, l»»s i5,000 francs versés d'a- 
bord devaient être appliqués au payement 
des dépenses relatives il Tachât du terrain et 
à la construction des bâtiments, dont la pro- 
priété ne devait reposer sur la tête du sieur 
Desclée que il'une façon purement nominale, 
ainsi qu'il sera démontré ci-après; 

Que les 75.000 francs de\ aient demeurer 
affectés, à perpétuité, à assurer le service des 
pensions de douze orphelins ; 



Qu'ainsi le patrimoine de rappelant ne de- 
vait s'eniichir en rien des sommes remises 
par l'iniimée; 

Attendu que Hntention de celle-ci sur ce 
point ne laisse .'ubsisier aucun doute, puis- 
qu'il c^t reconnu par l'appelant qu'elle lui 
disait, le 13 mai 1877 : « Dans le principe. 
Je m'étais représenté l'œuvre que vous vouliez 
établir comme une succursale de la maison 
des frères de Saint-Vincent de Paul ; que ve 
serait la société établie à Tournai qui serait 
la iondatrice de Torphriinat dont je désirais 
être la coopératrice. C'est pourquoi j*ai tant 
insisié |)Our avoir la si^^nature de IL de Né- 
donchei, que vous m'axez dit être le prési- 
dent. Vous me répondîtes al(>rs que vous 
étiez responsable comme secrétaire de la dite 
société »; 

Qu'il est donc certain que, dans la croyance 
de l'intimée et dans l'intention commune, le 
sieur Desclée n'a^i^sait pas à titre perbounel, 
comme une individualité stipulant et promet- 
tant pour elle-même; que. plus tard, rinilmée 
lui exprimait d'ailleurs plus nettement sa 
pensée en CCS termes : « Ce n'est pas à IL Des- 
clée que j'ai donné mes fonds, mais à l'or- 
phelinat qui doit être fondé à perpétuité »; 

Attendu que, de son côté, Taiipelant a dé- 
claré en différentes orx-asions que telle était 
bien la position qu'il avait prise, notamment 
lorsqu'il disait à l'intimée, ainsi qu'il l'a re- 
connu et fait imprimer : u Nous payons, pour 
les orphelins filacés en votre nom, beaucoup 
plus que l'intérêt des fonds à nous confiés » ; 

Qu'il exprimait la même idée en disant au 
gendre de la dame Depret, chargé des intérêts 
de celle-ci. « qu'il avait rép( ndu à la généro- 
sité de sa belle-mère, non envers lui. De clée, 
mais envers les pauvres orphelins de Tournai, 
qu'il n'avait eu aucun intérêt quelconque à 
être l'intermédiaire des libéralités de la dame 
Deprel »; 

Que pour apaiser 1rs inquiétudes qu'elle 
manifestait sur la réalisation de s&s inieniions 
dans l'avenir, il « lui avait proposé d'inter- 
vertir les rôles », c'esi-à-'dire « de devenir 
propriétaire en nom de l'orphelinat », comme 
il l'était lui-même et en sa plac^.; 

Attendu, enfin, que pour calmer le trouble 
que jetait dans l'esprit de l'intimée la situa- 
tion où son imprudente générosité l'avail 
placée et dont elle entrevoyait chaque jour 
davantage l'irrégularité et les dargns, l'ap- 
pelant lui promit, en octobre 1877, après 
quatre années de sollicitations, que si, par la 
suite des temps, il devenait impossible de 
continuer l'orphelinat de Saint-Phillpite oa 
de le remplacer par une autre œuvre catho- 
lique, et que, par ci>nséqueni, il vint à résul- 
ter, de la vente de l'immeuble ou de son mo- 
bilier, un proût personnel pour lui ou se% 
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héritiers, ia dame Depret ou ses héritiers 
participeraient à ce profit en proportion de sa 
coopération mise en regard de ceile des autres 
bienfaiteurs; 

Attendu que, sans s*arrêter à la substitu- 
tion d'une œuvre catholique indéterminée à 
celle qui tenait surtout au cœur de Hntimée 
et en vue de laquelle seule elle avait promis 
son concours, il importe de faire ressortir 
des termes de cette promesse une preuve 
nouvelle de ce que rappelant n'avait ni Tin- 
tention, ni le droit de se gérer en maître ex- 
clusif de Torphelinat; 

Que ce serait, en effet, un étrange proprié- 
taire que celui qui se reconnaîtrait obligé de 
rendre compte à un tiers d'une portion du 
prix auquel il vendrait son bien, ce tiers fût- 
il même donateur d'une somme originairement 
employée à l'achat de ce bien; 

Attendu que cependant, devant le premier 
juge et devant la cour, l'appelant a soutenu 
qu'il était « propriélaire exclusif de l'orphe- 
linat pour lui et ses héritiers, sans indivision 
aucune avec l'intimée; que cela résultait à 
toute évidence de la convention et de l'exé- 
cution que les parties lui ont donnée, ainsi 
que de leur correspondance; que, quant aux 
75,000 francs, il n'avait pas à justifier de leur 
emploi, pourvu qu'il en fit servir le revenu à 
la pension du nombre d'orphelins déterminé 
par le contrat »; 

Attendu que cette prétention, qui équivant 
à refuser compte et restitution de sommes 
qu'il a reconnu lui avoir été confiées, ne ren- 
contre aucun appui dans les documents ni 
dans les faits de 1^ c^use, et qu'il suffit, pour 
en faire justice, de le mettre en regard des 
expressions mAmes de l'appelant relevées ci- 
dessus; 

Attendu que ce qui ressort au contraire, 
avec la plus entière évidence, de tous les 
éléments du procès, de la correspondance, 
des termes reconnus des engagements des 
parties et de leur exécution, c'est que la dame 
Depret n'a jamais songé un instant à gratifier 
en quoi que ce fût le sieur Desclée et que ce 
dernier n'a jamais eu la moindre intention de 
recevoir d'elle une libéralité; d'où la consé- 
quence qu'il n'y a en, entre parties, ni dona- 
tion pure et simple, ni donation avec charge, 
ni enfin contrat innomé, do ut fadas; 

Que l'on ne saurait, d'ailleurs, sans oublier 
les principes les plus élémentaires du droit, 
reconnaître les caractères d'une libéralité à 
un contrat qui impose au prétendu gratifié 
l'obligation de se dessaisir de tout l'avantage 
lui conféré, sans en retirer aucun profit pour 
lui-même ; 

Qu'un tel contrat, de quelque nom et sous 
quelque formule qu'on le désigne, déguise 
un fidéicommis ou toute autre convention 
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que les parties ne pourraient pas faire ouver- 
tement ; 

Attendu qu'au surplus, le caractère d'une 
convention ne résulte pas de la dénomination 
qu'on lui donne, maisde l'ensemble des clauses 
qu'elle comporte et des résultats qu'elle doit 
produire ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est manifeste 
que les parties oitt voulu créer et doter, sous 
le nom d'orphelinat de Saint-Vincent de Paul 
et de Saint-Philippe, un établissement qui 
aurait les apparences d'une propriété privée, 
puisque les particuliers ne peuvent échapper 
à cette nécessité et qu'il leur est impossible 
de donner la vie civile «^ des êtres de raison, 
en dehors des cas réglés par le pouvoir sou- 
verain de la nation; 

Qu'elles reconnaissaient toutefois que le 
titulaire de cette propriété n'aurait qu'un 
droit purement nominal et pourrait être in- 
différemment l'une ou l'autre d'entre elles, 
selon qu'il leur plairait « d'intervertir les 
rôles»; 

Que cet établissement passerait perpétuel- 
lement de génération en génération, enchaî- 
nant la volonté des héritiers de ses fondateurs, 
pour servir à recueillir, à perpétuité, un cer- 
tain nombre d'orphelins qui y seraient élevés 
et dirigés par des membres de la corporation 
des frères de Saint- Vincent de Paul ; 

Que c'est pour mieux atteindre ce but que 
rinlimée voulait traiter avec la société de ce 
nom, la considérant comme capable de droits 
ou tout au moins comme apte à se perpétuer 
en fait, indépendamment des personnes qui 
la composent et sachant bien, comme elle le 
disait à l'appelant, « qu'une œuvre particu- 
lière et individuelle n'a que la durée d'une 
vie », tandis qu'elle entendait que les orphe- 
lins, au nombre de quatre, pour lesquels elle 
avait alors versé quatre fois la somme de 
G,250 francs, fussent, selon son expression, 
« fondés à perpétuité », de même que les 
25,000 francs qu'elle avait mis dans l'im- 
meuble; 

Que s'imaginant trouver en cela quelque 
garantie que sa volonté serait respectée et 
appliquée d'une manière durable, elle atta- 
chait une grande importance à ce que les 
procès-verbaux et archives de la Société de 
Saint- Vincent de Paul servissent à perpétuer 
le souvenir des arrangements qu'elle prenait 
avec l'appelant, comme secrétaire de la dite 
société 

Qu'unissant ses sentiments religieux à ses 
désirs charitables, elle stipule aussi que 
treize messes seraient célébrées annuellement 
dans l'orphelinat, pour sa famille et pour 
celle de son mari, et ce, sans limite de temps, 
c'est-à-dire avec le caractère perpétuel d'une 
fondation pieuse; 
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Qu*il s'agissait, en outre, tout au moins de 
la part de rappelant, d'une œuvre qu'il fallait 
dissimuler, puisque, repoussant une demande 
de garantie notariée, formulée par Tintimée, 
il lui disait que « le désir de tenir le publie, 
autant que possible, en dehors de leurs ar- 
rangements lui avait paru réciproque jus- 
qu'alors »; 

Attendu qu'il est donc démontré que le but 
était de fonder une institution hospitalière 
en dehors des formes légales, de créer un être 
d'abstraction, sans capacité juridique, au 
profit duquel l'intimée se dépouillait de la 
somme de i 00,000 francs et au nom duquel 
l'appelant encaissait la dite somme, en s'en- 
gageant à l'appliquer, selon les vues com- 
munes, par lui-même et par ses descendants à 
perpétuité; 

Qu'ainsi le contrat litigieux, si on le con- 
sidère comme étant commutatif, reposait sur 
une cause illicite, la création d'un établisse- 
ment de mainmorte clandestin, et n'aurait pu 
servir de base à une action de l'appelant ayant 
pour but d'exiger de la dame Depret qu'elle 
remplit ses promesses, parce qu'aux termes 
de l'article 1151 du code civil, il ne pouvait 
produire aucun effet légal ; que si on lui re- 
connaît, au contraire, les caractères d'une 
libéralité, il est encore nul, comme ayant été 
fait au profit d'un incapal)Ie par l'intermé- 
diaire d'une persoime interposée ; 

Attendu qu'à tous égards les sommes ré- 
clamées se trouvent donc sans cause légale 
aux mains du sieur Desclée et que la demande 
intentée contre lui est bien fondée; 

Attendu que l'intimé^ se borne toutefois à 
demander, en ordre principal, que rappelant 
justifie d'avoir employé selon leur destination 
les â5,000 francs qu'elle avait consacrés à 
rachat du terrain et à la bâtisse de l'orpheli- 
nat et qu'il lui remette un titre la constituant 
propriétaire de ce bien, au prorata de son 
versement susdit; 

Que ce n'est qu'à défaut d'avoir obtenu 
satisfaction sur ce point qu'elle conclut à la 
restitution de la prédite somme, avec les 
intérêts depuis le jour où elle s'en est des- 
saisie ; 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge a accueilli ces conclusions, tout en 
fixant le point de départ des intérêts au jour 
du jugement, par un tempérament d'équité ; 
qu'il n'y a d'ailleurs pas d'appel incident; 

En ce qui concerne la somme de 75,000 
francs : 

Attendu que le sieur Desclée n'a jamais eu 
le droit d'en disposer; qu'après avoirannoncé 
qu'il était en mesure d'établir, même par la 
délation du serment à son adversaire, que 
celle-ci l'avait autorisé à employer les 75,000 
rancs dans les dépenses de l'immeuble, il n'a ' 



pas produit ce moyen en justice ni oifen cette 
preuve ; 

Que le fait ainsi articulé est d^ailleors con- 
traire à tout ce qu'ont révélé les docoments 
produits aux débats ; 

Attendu que, notamment, il a été reconnu 
devant la cour que la construction de l'orphe- 
linat était achevée avant que la dame Depret 
effectuât son premier versement sur les 
75,000 francs ; 

Qu'à la vérité, on objecte que tous les 
comptes n'en étaient pas soldés dès que la 
bâtisse eut été terminée et qu'il restait des 
développements et des accessoires à y adjoin- 
dre, mais que la division, nettement établie dés 
l'origine, de la somme de 100,000 fr. en deux 
parts de 25,000 fr. et de 75,000 fr., le par- 
tage de cette dernière somme par douzièmes, 
la mention que chaque versement de 6,250 
francs formait le capital distinct de la pen- 
sion perpétuelle d'un orphelin, tout concourt 
à démontrer que la volonté des parties n'a 
jamais été que cet argent fût absorbé par les 
frais de la bâtisse ou de ses accessoires; 

Qu'il faudrait, pour faire admettre ce sou- 
tènement, que l'appelant fournit la preuve 
formelle que les conventions premières ont 
été modifiées dans ce sens ; 

Attendu qu'à défaut de cette preuve, c'est 
arbitrairement que le sieur Desclée établit 
une confusion entre les deux catégories de 
versements, malgré la différence si nettement 
tranchée des causes pour lesquelles il les a 
reçues, et ce, pour porter à 100,000 francs 
la coopération de l'intimée à laquelle il a fait 
allusion dans sa promesse verbale du 15 octo- 
bre 1877; 

Attendu que les motifs ci-dessus établis- 
sent qu'il n'a jamais dû ni pu y avoir d'indi- 
vision entre parties, relativement aux 75.000 
francs, dont la destination était spéciale et 
dont les revenus seuls étaient à la disposition 
de l'appelant; 

Qu'il doit donc restituer ce capital, puis- 
que l'intimée, selon son droit, met fin aux 
charges de gestion qu'il avait assumées à son 
sujet ; 

Qu'en vain il prétendrait que les frais 
d*exploitation de l'orphelinat doivent entrer 
en compte dans la liquidation de la situation 
respective des parties, puisque la volonté 
constante et bien établie de l'intimée n'a ja- 
mais été que de contribuer à ces charges à 
l'aide du revenu de 6,250 francs par chacun 
des orphelins qui était entretenu en son 
nom; 

Attendu que c'est donc avec raison que le 
premier juge a ordonné la restitution de celle 
somme ou des titres de placement qui en 
tiennent lieu, en ce compris la rétrocessioa 
de la maison sise à Saint-Gilles lez-Bmxelles, 
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pour valoir à concurrence de 30,000 francs, 
conformément aux conclusions de l'intimée; 

Que c'est à bon droit éf^alement qu'ii a été 
sursis à la réclamation relative aux intérêts 
de la dite somme Jusqu'après l'établissement 
du compte que rendra l'appelant au sujet de 
leur emploi ; 

Par ces motifs, ouï M. Bosch, premier 
avocat général, en son avis en partie con- 
forme, déclare l'appelant sans griefs, met en 
conséquence son appel à néant et le condamne 
aux dépens. 

Du 18 juin 1883. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Pr^. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. de Becker, Bonnevle, Paul Janson 
et Errera. 



GAMD, 22 février 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Accident. — Ouvrier. — Infraction aux 
règlements. — imprudence de la victime. 

L'Êlat n*est pas responsable d^un accident qui 
ne peut être attribué qu'à Vimprudence de la 
victime. 

Il en est notamment ainsi au cas oU un ouvrier 
au service de l" administration du chemin de 
fer, enfreignait une défense formelle des 
règlements de la station, au moment oii il a 
été atteint par un train qui manœuvrait dans 
les conditions réglementaires. 

(ÉTAT BELGE, — C. DBVOS, VEUVE VANDEBUN- 

DBRIE.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Cour- 
trai, du 7 août 1880, qui avait déclaré l'Etat 
responsable de la mort de l'ouvrier Vande- 
bunderie. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il n'est nulle- 
ment résulté des enquêtes tenues au cours 
du procès qu'une faute quelconque, impu- 
table à l'Etat ou à ses agents doïit il doit 
répondre, ait été la cause de l'accident sur- 
venu le 22 janvier 1879, dans la gare de 
Mouscron, et qui a coûté la vie au sieur 
François Vandebunderie, mari de l'intimée; 
qu'an contraire, il ressort de l'ensemble des 
dépositions recueilliesquecet accident ne peut 
être attribué qu'à l'imprudence de la victime 
elle-même, qui, au mépris des prescriptions 
réglementaires et des défenses les plus for- 
melles, s'est engagétémérairement entre les 
buttoirs de deux wagons placés à peu de 
distance sur la même voie; 



Attendu qu'il conste, en effet, des faits et 
circonstances acquis au procès : 

Que l'accident est arrivé au moment où, 
conjointement avec d'autres ouvriers, Vande- 
bunderie s'occupait à décordeler la bâche 
d'un wagon de marchandises, à l'extrémité 
d'un train composé d'une huitaine de voitures 
chargées, wagon séparé d'un mètre environ 
du dernier de la rame ; 

Que c'est en traversant la voie entre ces 
deux wagons, afin d'épargner la peine d'un 
détour de quelques mètres, que Vandebun- 
derie a essuyé le choc de deux buttoirs, par 
suite du mouvement d'une locomotive de ma- 
nœuvre qui a refoulé le train contre le wagon 
détaché ; 

Que cette dernière manœuvre s'est faite 
dans les conditions réglementaires, au com- 
mandement du cornet et après un coup de 
sifflet donné par le machiniste, comme l'at- 
testent le premier témoin de l'enquête directe, 
ainsi que les deuxième et sixième témoins de 
la contre-enquête; 

Qu'à part l'ordre spécial qui règle le ser- 
vice des agents chargés d'accrocher et de 
décrocher les wagons, il est strictement inter- 
dit aux ouvriers, par les règlements de la 
station et d'après les ordres qui leur sont don- 
nés, de traverser les voies entre des wagons 
placés à courte distance les uns des autres; 

Que c'est en dépit des recommandations les 
plus expresses et souvent réitérées de ses 
chefs et de ses compagnons de travail que 
l'ouvrier Yandebunderie, devenu coulumier 
du fait, a de nouveau enfreint cette défense 
le 22 janvier 1879 et commis l'imprudence 
grave sans laquelle l'accident n'eût pu se pro- 
duire; 1«', 2« et 4« témoins de l'enquête 
directe (1", 2% 3% 4% 5% 8% 9% 10« et ll«de 
la contre-enquête); 

Que les règlements et ordres de service se 
bornent à prescrire le placement de drapeaux 
rouges sur les voies de déchargement, pen- 
dant les travaux du transbordement propre- 
ment dit, cette précaution étant inutile pour 
les opérations préliminaires du décordelage 
et du débâchage, qui se font en dehors des 
voies et sans danger, circonstance qui justifie 
surabondamment les agents de l'administra- 
tion du reproche d'avoir négligé de couvrir 
par ce signal le travail préliminaire de Yan- 
debunderie ; 

Que, du reste, d'après les ordres de service, 
cette précaution incombe aux ouvriers trans- 
bordeurs eux-mêmes et que Yandebunderie 
eût été donc le premier en défaut pour ne pas 
l'avoir observée; 

Attendu qu'il suit de là que les moyens 
invoqués par l'intimée sont dénués de tout 
fondement : qu'aucune part de responsabilité 
ne revient à l'administration dans l'accident 



on 



JUHISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



dont il s'agit et que la victime seule ayant 
donné lieu au dommage qui n'aurait pu se 
produire sans sa faute personnelle, ses ayants 
droit n'ont aucun recours ni aucune action 
en indemnité à exercer contre i'Elat; 

Par ces motifs, ouï M. Van Maele, substi- 
tut du procureur général, en son avis, reçoit 
rappel et y faisant droit, met au néant le 
jugement attaqué ; déboute l'intimée des Ans 
de son action, et la condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 22 février 1881. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. de Meren. 



BRUXELLES, 18 août 1888. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Raison 
SOCIALE. — Emploi d'un nom aiitre que 
CELUI des associés. — Action en justice. 
— Validité de l'assignation. 

Lorsque, dans la raison sociale d'une société 
en nom collectif, figure le nom d'une per- 
sonne étrangère à la société et décédée, cette 
contravention à la loi n'entraine pas nul- 
lilé, si cet emploi d'unnom autre que celui des 
associés a eu lieu sans intention de fraude et 
que Vacte constitutif de la société a reçu la 
publicité prescrite par la 4oi (1). 

Ne peut être déclaré nul Vexploit d'assignation 
dans lequel cette association est dénommée 
sous cette raison sociale, si le défendeur n'a 
pu avoir aucun doute sur la personnalité de 
la demanderesse (2). 

(ISENBAERT, — G. LA SOCIÉTÉ LA THÉTIS.) 

ARRET. 

LAl COUR; — Attendu que le premier 
juge, en repoussant d'office l'action portée 
devant lui à la requête de E.-J. Isenbaert, 
ne s'est fondé exclusivement ni sur le décès, 
avant l'introduction de l'instance, de la per- 
sonne qui portait ce nom, ni sur l'impossi- 
bilité dans laquelle se serait trouvé le tribunal 
de découvrir l'identité du plaideur qui se 
présentait en réalité à sa barre ; 

Attendu qu'il reconnaît, au contraire, 
qu'après la mort de E.-J. Isenbaert, la direc- 
tion de la maison fondée par celui-ci a passé 
à son frère Benoit Isenbaert; 

Que ce dernier, se j>révalant d'un usage 



(1 et 2) Voy. conf. Bruxelles, 24 juillet 1882 
(Pastc, 4882, 11,322). Voy. aussi GUILLERT, S" édi- 
tion, 1. 1•^ n» 367, p. 374 ; le rapport de M. Pirmez 
(i6W., Comment, légiil., p. 108, 2« col.), et NAMUR, 



trop fréquent sur la place d'Anvers, a main- 
tenu dans ses relations commerciales la firme 
du défunt et l'a transmise plus tard à ses propres 
successeurs, AUeman et Peeters, qui l'ont 
attribuée, comme raison sociale, à une société 
en nom collectif formée entre eux à cette 
époque; 

Attendu que le tribunal de commerce, con- 
statant la contravention évidente à l'article 16 
de la loi du 48 mai 1875 qui en dérive, et 
considérant par suite la société comme nulle 
et dépourvue de toute individualité juridique, 
a décidé que l'exercice du droit d'agir ne 
pouvait avoir lieu en son nom et que l'exploit 
qui le saisissait de l'instance devait être 
envisagé comme fait à la requête d'un inca- 
pable et en conséquence considéré comme 
non avenu; 

Attendu que l'article 16 de la loi du 18 mai 
1875 a proclamé en principe que les noms 
des associés peuvent seuls faire partie de la 
raison sociale; 

Attendu que celle-ci doit être en outre Tin- 
dice d'une action collective ; 

Attendu que la violation de la loi est donc, 
à un double point de vue, incontestable, et 
qu'il y a lieu seulement de rechercher quelles 
sont, en droit, les conséquences de cette vio- 
lation ; 

Attendu que les nullités, en matière de 
procédure comme en matière de contrat, ne 
peuvent être prononcées si elles ne sont pas 
inscrites dans la loi, et qu'il n'y en a point, 
dans l'espèce, de comminées par elle; qu il 
ressort, au contraire, des travaux qui ont 
précédé l'adoption de l'article 16 de la loi du 
18 mai 1875 que le législateur, tout en re- 
connaissant l'impossibilité de jamais légi- 
timer le maintien dans la raison sociale, 
contrairement à la vérité, du nom d'une per- 
sonne décédée, n'a pas voulu donner à la pro- 
hibition d'employer un nom autre que celai 
des associés une sanction énergique, lorsque 
la violation de la loi n'est pas une atteinte i 
la bonne foi ; 

Attendu qu'aucune intention de fraude D*est 
imputée à la partie appelante; 

Que la publicité prescrite par la loi a été 
donnée à l'acte constitutif de la société; 

Que les tiers traitant avec la firme 
E.-J. Isenbaert sont donc à même de s'assu- 
rer des individualités physiques qui la com- 
posent; 

Que, dans tous les cas, l'intimée a été tenue 
au courant des transformations qu'a subies. 



t. Ih n<» 866, p. 63. Il y a lieu de consulter aussi, 
quant à la sanction des articles il et 23 du code d^ 
commerce, Pont, SodéUs commerdaln, n* 839, p. S6 
et n» 841, p. 28. 
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depuis le décès de E.-J. Isenbaert, la maison 
de corammerce dont il étail le chef; 

Qu^elle ne soulienl point, du reste, avoir 
éprouvé de doute sur la personnalité qui l'a 
fait attraire en justice ; 

Attendu que les intéressés dans la firme 
E.-J. Isenbaert n'ont adopté ce nom que 
comme raison sociale, sans se Taitribuer in- 
dividuellement et sans le prendre comme leur 
appartenant personnellement; 

Attendu que les articles 231 et 232 du code 
pénal sont, dès lors, sans application au cas 
actuel; qu'ils ne concernent d'ailleurs que 
des personnes physiques et non des indivi- 
dualités morales ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Bosch, premier avocat général, met à 
néant le Jugement dont il est appel : émen- 
dant, dit qu'il n'y a pas lieu de déclarer d'of- 
fice nulle l'action inlmtée par la société 
appelante, pour irrégularité dans la déno- 
mination prise par elle dans l'exploit intro- 
ductif d'instance et les autres pièces de la 
procédure, conformément à l'acte constitutif 
du 5 janvier 1880; renvoie les parties en pro- 
sécution de cause devant le tribunal de com- 
merce d'Anvers, composé d'autres juges, et 
réserve les dépens, tant de première instance 
que d'appel, pour y être statué comme de 
droit par ce tribunal en même temps que sur 
le fond. 

Du 13 août 1883. — Cour de Bruxelles. — 
l'^ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
~~ PL MM. Jules Guillery et Beernaert. 



LIÈGE, 10 août 1888. 

DOUANES. — Action répressive. — Peine 
d'emprisonnement. — Défaut d'appel par 
LE ministère public — Appel de l'ad- 
ministration. — Amende unique pronon- 
cée contre tous les inculpés. 

// appartient au ministère public seul de requé- 
rir V application d'une peine principale d'em- 
prisonnement du chef d'importation fraudu- 
leuse en vertu de l'article i9 de la loi du 
6 avril 1843 (1). 

Le ministère public a, dès lors, seul qualité pour 
interjeter appel d'un jugement en tant qu*il 
a omis de prononcer cette peine (2). 

L'appel de Vadministration seule est non re- 
cevable quant à l'application de la peine 
principale d'emprisonnement, mais il saisit 



(4 et S) Un pourvoi en cassation a été formé par le 
ministre des finances contre Tarrét qae nous rappor- 
tons. Voy. Liège, 47 jaillet 1846 (Pasic, 4846, II, 



valablement la cour en ce qui concerne les 
condamnations pécuniaires et les voies de con- 
trainte y relatives. 
En cette matière, il y a lieu de prononcer une 
amende unique contre les prévenus qui ont 
coopéré à l'infraction^ et de la prononcer soli- 
dairement contre tous, 

(administration des douanes, — C. THEIS 

ET MAES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article âi7, § l'%.de la loi du 26 août 1822, 
les actions répressives du chef des infractions 
aux lois en matière de droits d'entrée et de 
sortie et des accises sont instruites et jugées 
conformément au code d'instruction crimi- 
nelle, l'administration étant ainsi assimilée à 
une partie civile ordinaire; 

Qu'il est seulement dérogé à cette règle 
par les deux derniers paragraphes du même 
article, en ce que l'administration a seule qua- 
lité pour la poursuite des actions tendant uni- 
quement à l'application d'amendes, de con- 
fiscations ou à la fermeture de fabriques ou 
usines et en ce que l'action du ministère pu- 
blic est subordonnée soit à la plainte, soit à 
la poursuite préalable de l'administration, 
lorsque le fait est de nature à donner lieu tout 
à la fois àdes peines corporelles et pécuniaires; 

Attendu qu'il résulte de là que le droit de 
requérir l'application de la peine principale 
d'emprisonnement k infliger du chef d'impor- 
tation frauduleuse, en vertu de l'article 19 de 
la loi du 6 avril 4845, appartient exclusive- 
ment au ministère public, qui a, par suite aussi, 
seul qualité pour interjeter appel d'un juge- 
ment du chef de ce qu'il n'a pas prononcé 
cette peine ; 

Que, loin qu'il ait été dérogé à ces princi- 
pes dans la loi du 1®' mai 1849, il ressort de 
la discussion et des explications auxquelles a 
donné lieu son article 7 que l'on s'est borné 
à laisser intacts les droits de l'administration, 
tels qu'ils sont déterminés par les lois spé- 
ciales, notamment quant à la faculté de se 
pourvoir en appel en matière de douanes pour 
les amendes et confiscations exclusivement ; 

Attendu que l'appel formé, dans l'espèce, 
par l'administration seule est, en conséquence, 
non recevable, en ce qu'il a pour objet de 
faire prononcer à charge des inculpés la peine 
d'emprisonnement comminée par l'article 19 
de la loi de 6 avril 1843; mais qu'en ce qui 
concerne les chefs relatifs aux condamna- 

344); Bruxelles, 47jain 4858 (ibid., 4858, 11,335); 
Gand, 40 jan? ier 187S (tbid., 4872, H, 434) et la note 
qui accompagne cet arrêt. 
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lions pëcunUireset les voies de contrainte 
destinées à en assurer Inexécution, l'appel a 
valablement saisi la cour, et que l'affaire, sous 
ce rapport, est remise par ce recours dans 
son état primitif; 

Attendu, au fond, que la prévention est 
vestée établie, mais que les premiers juges 
ont à tort omis de condamner les intimés au 
payement du droit fraudé; que le payement 
de ce droit constitue, en effet, la réparation 
du préjudice causé au trésor par un fait délic- 
tueux et qu'à ce titre Tadministration est fon- 
dée à obtenir Tadjudicalion des conclusions 
prises par elle tant en première instance que 
devant la coui* et tendant au payement de 
76 fr. 46 c, y compris 3 fr. 61 c. pour addi- 
tionnels; 

Attendu, pour ce qui regarde l'amende du 
décuple du droit, qu'aux termes de l'arti- 
cle 311 de la loi du 26 août 1822, cette ûxa- 
tion se rapport uniquement au droit principal 
et ne comprend point les centimes addi- 
tionnels; qu'il y a lieu, par suite, de réduire 
l'amende prononcée à la somme de 728 fr. 
50 c. ; 

Attendu qu'à tort aussi les premiers juges 
ont condamné chacun des intimés au paye- 
ment d'une amende ainsi fixée ; qu'en effet, 
dans la matière dont il s'agit, l'amende est 
comminée à raison du fait matériel de l'in- 
fraction, abstraction faite du nombre des per- 
sonnes qui y ont coopéré, mais qu'il y a lieu, 
par application de Tarticle 50 du code pénal, 
eu égard au caractère de réparation civile 
dont participe cette pénalité, de la prononcer 
solidairement à charge des deux inculpés; 

Attendu, en ce qui concerne l'emprisonne- 
ment subsidiairer prononcé par les premiers 
Juges, par application de l'article 225 de la 
loi du 26 août 1822, combiné avec l'article 27 
de la loi du 6 avril 1843, que ces dispositions 
ont été abrogées par la loi du 21 mars 1859, 
remplacée, sous ce rapport, par l'article 40 du 
code pénal de 1867; 

Attendu qu'à bon droit le jugement àquo^ 
déclaré n'y avoir lieu de prononcer la con- 
trainte par corps pour le recouvrement des 
frais, ceux-ci, non plus, du reste, que le mon- 
tant du droit fraudé, ne s' élevant à la somme 
de 500 francs; 

Par ces motifs, ou! M. Collinet, avocat 
général, en ses conclusions, déclare l'appel 
non recevable, en ce qu'il tend à faire pro- 
noncer à charge des intimés une peine prin- 



(1) Voy. Paris, 16 avril 1864 (D. P., 1864, 2, 127) ; 
trib. civ. de Bruxelles, SG noTembre 1876 (Pasic, 
1877, lU, 38). 

(2) Voy. le rapport de M. Thonissen (W aelbroeçs , 
Compét, civile, p. 246), et compar. Poitiert, 18 jan- 



cipale d'emprisonnement; statuant pour le 
surplus sur le dit appel et émendint le Juge- 
ment à quo, condamne les prévenus solidai- 
rement : 

1® A payera l'administration poursuivante 
la somme de 76 fr. 40 c, montant, addition- 
nels compris, du droit fraudé ; 

2* A une amende de 728 fr. 50 c. ; 

Dit qu'à défaut de payement, cette amende 
pourra être remplacée, pour chacun des inti- 
més, par un emprisonnement de deux mois; 
confirme lesdispiositionsdu Jugement relatives 
aux confiscations et aux frais; condamne so- 
lidairement les intimés aux dépens de Hn- 
stance d'appel; dit n*y avoir lien de pro- 
noncer la contrainte par corps. 

Du 10 août 1885. — Cour de Liège — 
4« ch. — . Prés. M. Schloss. — PL MM. De 
Cuvelier et Robert. ^ 



BRUXELLES, 14 juin 1988. 

1« DEGRÉ DE JURIDICTION. — Cokcor- 

DAT. — Dividende réclamé. 

20 COMPÉTENCE. — Femme marcravdb pc- 
BUQUE. — Action contre le mari et les 

ENFANTS. 

5« COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Dettes 

de la femme. — autorisation marrtale. 
— Mari tenu pour le tout. 

i'^ Le concordat n'opère pas nomtion (1). 

En conséquence^ en cas de demande en payement 
du dividende auquel une créance a de ré- 
duHe, aux termes d'un concordat, <fest le chif- 
fre primitif de la créance, et non le chiffre de 
ce dividende, qui détermine le ressort (2i. 
(Loi du 25 mars 1876, art. 24.) 

2^ Lorsqu'une action en payement d^une dette 
commerciale contractée par une femme mar- 
chande publique, a été intentée contre son 
mari non commerçant, qui n^est tenu que 
comme chef de la communauté et contre ses 
enfants, assignés comme héritiers de Uswr 
mère décédée, la juridiction civile est tenue 
de se déclarer, même d'office, incompétente en 
ce qui concerne ces derniers (5). (Code de 
proc. civ., art. 426; loi du 23 mars 1876. 
art. 12 et 58.) 

5° L'article 1485 du code civil ne s'applique 
qu'aux dettes de la femme antérieures au ma- 



Tier 1864 (D. P., 1864, 2, 95; Sm., 1864, 2. 168). 
(3) Conf. Bruxelles, IX décembre 188â (n^a. 
p. 87). Voy. toutefois, Bruielles, 6 aoAt 1883 (#iif»rd, 
p. 379) et la noie qui accompagne cet arrêt. 



COURS D*ÂPPEL. 



395 



riage et à celles provenant des successions et 
donations qu'elle a recmllies (1). 
Le mari est tenu pour la tolalité des dettes qu'elle 
a contractées avec son autorisation pendant 
le mariage (2). 

(E. JAMES ET CONSORTS, -^ C. F. VAN EBKEL 

ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tépouse Van 
Eekel, née Barbe Van Herberghen, a été 
déclarée en état de faillite le 9 avril 1869 et a 
obtenu un concordat, homologué le i9 août 
de la même année, moyennant rengagement 
de payer à ses créanciers 25 p. c. du montant 
de leurs créances; 

Attendu qu'elle est décédée en 1879; 

Attendu que, par exploit du 10 mars 1881, 
les appelants ont assigné le mari et les héri- 
tiers de Barbe Van Herberghen, comme tenus, 
le mari pour le tout et chacun des héritiers 
pour sa part héréditaire, au payement de 
10,430 fr. 57 c, représentant 25 p. c. de 
leurs créances à charge de la défunte; 

Attendu que leur action comprend deux 
chefs de réclamations distincts; Fun procé- 
dant d^une série de prêts d'argent, de Tim- 
port total de 33,018 francs, que i*épouse 
Edouard James, aujourd'hui décédée, aurait 
faits sans Tinlervention de son mari à Barbe 
Van Herberghen, de 1861 à 1868; Tautre, 
basé sur le fait personnel du premier appe- 
lant, qui a cautionné hypothécairement Barbe 
Van Herberghen et s'est trouvé par suite dans 
la nécessité de rembourser à sa décharge à 
rUnion du crédit une dette de 8,440 fr. 25 c; 

Attendu que les appelants poursuivent le 
payement du quart concordataire des dites 
sommes, soit 8,254 fr. 50 c. pour argent 
prêté et 2,110 fr. 6 c, comme étant légale- 
ment subrogés aux droits de TUnion du crédit; 

Attendu que ce second élément de la de- 
mande fait partie d'une créance plus forte, 
qui est contestée, au sens de Tarticle 24 de la 
loi du 25 mars 1876, et qui excède le taux du 
dernier ressort; 

Attendu que le concordat n'opère pas no- 
vation de la dette; 

Qu'il a pour effet d'en remettre une partie, 
à la condition du payement du surplus, de 
telle sorte que la dette redevient exigible 
pour le tout si la condition n'est pas exécutée; 



(1 et S) SolatioD admise par la plapart des aatours. 
Voy. TropLONG, Contrat de mariage, n® 1781 ; Ro- 
DIÉREelPONT, t. I", n» 855 (2« édit., n» 1133); 
ZACHABliE, S5â0; DURANTON, édit. belge, t. vin, 
no 493, p. S22; Dalloz, t» Contrat de mariage. 



Attendu que ce principe trouve dans la 
cause une application d'autant plus équitable 
que le premier appelant n'a pas produit à 
la faillite et, par conséquent, n'a pas adhéré 
au concordat; 

Attendu que la décision attaquée, si elle 
était en dernier ressort, anéantirait le droit 
éventuel des appelants au payement de la to- 
talité de leur créance de 8,440 fr. 25 c. ; 

Attendu que les intimés reconnaissent taci- 
tement l'injustice de ce résultat, puisqu'ils 
n'excipent pas de la non-recevabilité de l'ap- 
pel defectu summœ; 

Attendu, en ce qui concerne la compétence 
ratione materiœ du tribunal, que le premier 
intimé est assigné en vertu des articles 10 de 
la loi du 15 décembre 1872 et 1484 du code 
civil ; que la cause de son engagement réside 
dans sa qualité de chef de la communauté et 
est purement civile; qu'au contraire, les héri- 
tiers Van Eekel sont appelés à répondre des 
dettes de leur mère, marchande publique, 
qu'ils représentent, d'où il suit que ses obli- 
gations passent dans leur chef avec le même 
caractère essentiellement commercial, et relè- 
vent ainsi de la compétence exclusive du tri- 
bunal de commerce ; 

Attendu que la loi du 25 mars 1876 ayant 
enlevé au juge civil la plénitude de juridic- 
tion, le tribunal de première instance devait 
se déclarer d'office incompétent à l'égard des 
héritiers, au lieu de retenir la connaissance 
de toute l'affaire, sous le vain prétexte de 
l'indivisibilité de l'action ; 

Attendu qu'aucun obstacle légal n'empê- 
chait les appelants d'agir contre leurs diffé- 
rents débiteurs devant la juridiction compé- 
tente commerciale ou civile, chaque instance 
formant une demande principale distincte et 
séparée, sans préjudice du renvoi au juge 
civil, conformément à l'article 38 de la loi du 
25 mars 1876, pour y être statué sur la qua- 
lité de quelques-uns des intimés; 

Attendu qu'il y a lieu, en infirmant le juge- 
ment dont appel, d'évoquer la cause, qui est 
en état de recevoir une solution définitive dans 
les limites qui seront ci-après déterminées; 

Attendu que les intimés Albertine, Pauline, 
Françoise et Léandre Van Eekel ont déclaré, 
le 15 mars 1881, renoncer purement et sim- 
plement à la succession de Barbe Van Her- 
berghen ; 

Attendu que les appelants repoussent cette 
renonciation comme étant postérieure à une 



D» 24S5, et surtout Aubry et Rau, 4« édit., t. Vf 
p. 433, texte et note â, g 5S0. Conirà : Laurent, 
t. IXIII, n»' 47-53, et ? oy. aussi Marcadé, sur l'ar- 
ticle 148$, n<»* 1 et 2, et trib. de comm. de Gand, 
6 mars 1881 (Pasic, 1883, III, 10). 
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adition dliérédité constatée par des faits; 
qu'ils offrent de prouver, dans cet ordre 
d'idées : \^ qu'au décès de feu la dame Van 
Eekel, en 1879, les intimés ont conservé 
toutes les marchandises appartenant à leur 
mère et tous les meubles possédés par elle; 
â° qu'ainsi ils ont posé des actes d'héritiers 
purs et simples et ont perdu leur droit de 
renonciation ; 

Attendu que cette dernière allégation n'est 
qu'une conséquence juridique que les appe- 
lants déduisent h tort d'un fait qui n'a nulle- 
ment la portée qu'ils lui attribuent; 

Attendu, en effet, que la conservation des 
meubles et marchandises dépendant de la 
succession ne constitue pas un acte d'appro- 
priation ou de disposition, que les intimés 
n'auraient pu légalement faire qu'en qualité 
d'héritiers dans le sens propre de ce mot, et 
qui, par conséquent, impliquerait nécessai- 
rement, de leur part, l'intention d'accepter 
la succession (code civ., art. 778 et 779); 

Attendu que la renonciation doit donc pro- 
duire ses effets et faire considérer ses auteurs 
comme étrangers à la succession et affranchis 
des obligations qu'entraîne là qualité d'héri- 
tiers ; 

Attendu, quant aux mineurs Van Eckel, 
que leur qualité d'héritiers sous bénéfice 
d'inventaire n'est pas méconnue et leur est 
d'ailleurs imposée par l'article 461 du code 
civil ; 

Attendu qu'en présence des conclusions 
prises de part et d'autre, il appartient à la 
cour de déclarer tout ou partie de la demande 
non fondée à l'égard de ces mineurs, mais 
non de prononcer à leur charge une condam- 
nation définitive que les appelants ne récla- 
ment pas; 

Au fond : 

Sur la demande d'un dividende concorda- 
taire de 8,254 fr. 50 c. pour argent prêté : 

Attendu que c'est à celui qui se prévaut 
d'un droit de créance d'en prouver le fon- 
dement; 

Attendu que s'il paraît constant qu'à main- 
tes reprises Barbe Van Herberghen a reçu 
des sommes d'argent de l'épouse James, 
nulle part on ne trouve la moindre indication 
de la cause de ces opérations, qui peuvent 
s'appliquer h des remboursements aussi bien 
qu'à des prêts ; 

Attendu que les documents invoqués ne 
forment donc qu*un commencement de preuve 
que les appelants n'offrent pas de compléter; 

Attendu que des présomptions graves, 
précises et concordantes s'élèvent contre la 
sincérité de la créance; que les dernières 
remises d'argent datent de l'année 1868; que 
l'instance judiciaire n'a pris naissance qu'en 
1881, après le décès de l'épouse James; que 



le mari de celle-ci n'a fait dans l'intervalle 
aucune production de ia créance malgré l'ad- 
mission d'un concordat; enfin qu'il ne verse 
au procès aucune pièce, document ou corres- 
pondance de nature à justifier d'une réclama- 
lion extrajudiciaire quelconque ; 

Sur les 2,110 fr. 6 c. représentant le quart 
de la dette cautionnée et remboursée à l'Union 
du crédit ; 

Attendu que les faits qui servent de base 
à cette partie de la demande sont constants; 

Mais, attendu que les appelants se bornent 
à conclure contre le premier intimé en nom 
personnel; que c'est à ce point de vue que 
la question doit être envisagée; 

Attendu que, sous le régime de la commu- 
nauté, les dettes contractées par la femme 
avec l'autorisation de son mari sont à consi- 
dérer comme ayant été contractées par le 
mari lui-même et que le payement peut en 
être poursuivi, aux termes de l'article 1419 
du code civil, tant sur tous les biens de la 
communauté que sur ceux du mari; 

Attendu, dès lors, que par application de 
l'article 1484 du même code, le mari est tena 
envers les créanciers de la totalité des dites 
dettes, qui sont des dettes de la communauté ; 

Attendu que cela est si vrai que, d'après 
les articles 5 du code de commerce et 10 de 
la loi du 15 décembre 1872, les dettes con- 
tractées par la femme comme marchande 
publique et pour le fait de son négoce obli- 
gent le mari en personne, quoique la femme 
n'ait agi qu'en vertu de l'autorisation générale 
qu'il lui avait donnée de faire le commerce; 

Qu'il en est de même à plus forte raison 
dans l'espèce, où le premier intimé est inter- 
venu à l'acte authentique d'ouverture de cré- 
dit reçu par le notaire Schelfaut, le 16 juin 
1865, pour autoriser spécialement sa femme 
à signer les effets de commerce, objet du 
crédit ; 

Attendu que le mari s'oblige par le fait de 
son autorisation ; que, profitant comme chef 
de la communauté de tous les gains do com- 
merce, il doit être tenu envers les créanciers 
de la totalité des dettes et des pertes, d'après 
la règle d'équité qui a présidé à la composi- 
tion du passif de la communauté; 

Attendu que les travaux préparatoires do 
code civil sur les articles 1484 et 1485 con- 
firment cette solution ; 

Attendu que la section du Tribunal a dé- 
claré formellement que le mari est tenu pour 
la totalité des dettes de la communauté, quoi- 
qu'il ne les ait pas contractées personnelle- 
ment, telles que celles qui auraient été con- 
tractées par la femme marchande publique ; 
Que si le conseil d'Etat n'a pas consenti à 
la suppression des mots par hi ctmtradén de 
l'article 1484, c'est vraisemblablement pour 
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éviter Tapparence d'une contradiction entre 
cette disposition et la suivante ; 

Attendu que l'article 1485, aux termes 
duquel le mari n'est tenu que pour moitié 
des dettes personnelles à la femme qui étaient 
tombées à la charge de la communauté, a rem- 
placé la rédaction incomplète du projet, qui 
ne parlait que des dettes des successions 
échues à la femme et omettait celles anté- 
rieures au mariage ; 

Attendu que Duveyrier explique, dans son 
rapport au Tribunal, ce qu'il faut entendre par 
dettes personnelles à la femme, en disant que 
ce sont celles « qui procèdent de son chef, 
soit dettes antérieures au mariage, soit dettes 
dépendantes des successions qui lui sont 
échues » ; puis il ajoute : « Le mari ne peut 
être poursuivi que pour la moitié de ses dettes 
provenant du chef de sa femme, quoiqu'elles 
soient tombées à la charge de la commu- 
nauté... Mais, à l'exception de ces dettes, 
tontes les autres, contractées par la commu- 
nauté, peuvent être intégralement poursuivies 
contre lui et doivent être par lui intégrale- 
ment payées, sauf son recours contre sa 
femme pour la moitié qui était à sa charge »; 

Attendu qu'il suit de toutes ces considé- 
rations que le premier intimé est personnel- 
lement débiteur de la totalité de la dette; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor ; 

Met à néant le jugement dont appel; 

Emendant et rejetant toutes conclusions 
contraires des parties, dit que la demande, 
en tant que dirigée contre les héritiers Van 
Eekel, est de la compétence exclusive de la 
juridiction consulaire; 

Dit néanmoins que la cause est en état de 
recevoir une décision définitive : 1^ quant à 
Albertine, Pauline, Françoise et Léandre Van 
Ëekel ; 2<^ quant aux mineurs Van Eekel, mais 
seulement sur le chef de demande concernant 
les 8,254 fr. 50 c. pour argent prêté; 

Evoquant sous ces rapports et faisant droit 
à l'appel incident, déclare irrelevants les faits 
cotés par les appelants; rejette leur offre de 
preuve; dit qu'Albertine, Pauline, Françoise 
et Léandre Van Eekel ont valablement renoncé 
à la succession de leur mère et par suite que 
l'action n'est pas recevable à leur égard ; 

Déclare mal fondée, tant vis-à-vis de Van 
Eekel père, que de ses enfants mineurs, la 
réclamation de 8,254 fr. 50. ; en déboute les 
appelants ; 

Condamne le dit Van Eekel, en nom person- 
nel et comme époux commun en biens, à 
payer aux appelants la somme de 2,ii0fr. 
6 c. que James père a remboursée à l'Union 
du crédit, à la décharge de Barbe Van Her- 
berghen ; 

Dit n'y avoir lieu de statuer sur ce point 



à l'égard des mineurs Van Eekel, sauf aux 
appelants à se pourvoir contre eux, s'ils le 
jugent convenable, par action séparée, devant 
la juridiction consulaire ; 

Condamne les appelants aux 4/5 des dépens 
de première instance et d'appel ; dit que le 
cinquième restant des dits dépens sera sup- 
porté par Van Eekel père, en nom personnel. 

Du 14 juin 4883. — Cour de Bruxelles. — 
4«ch. — ^Pféfe.M. Demeure.— P/.MM.Stocquart 
et Letihon. 



GAND, 6 mai 1888. 

10 SAISIE IMMOBILIÈRE.— Commandement 

PRÉALABLE. — TiTHE DE CRÉANCE. — COPIE 
DES PROCURATIONS. 

2*» CONTUMACE. — Faux dans un acte 

AUTHENTIQUE. — ArRÉT DE CONDAMNATION. 

— Chose jugée. — Action civii^. — 
Sursis. 

1® La lui du i^août 1854 ne prescrit, à peine 
de niUlilé, en iéte du commandement préalable 
à ia saisie immobilière, que la copie entière 
du titre de la créance, (Art. 14 et 52.) 

Aucune disposition légale n*exige, à peine de 
nullité, indépefidamment de cette notiflcation, 
la copie des procurations qui ont précédé le 
titre de la créance, quelque étroits que soient 
d'ailleurs les rapports juridiques entre ces 
actes et le titre de créance. 

En conséquetice, le commandement préalable à 
une saisie immobilière ne- peut être déclaré 
nul, parce qu'il ne reproduit qu'en extraits 
des procurations de respèce, ou parce que 
les extraits notifiés sont insuffisants ou in- 
complets. 

2° Les faits criminels à raison desquels il n'a 
été prononcé qu'une condamnation par contu- 
mace ne peuvent être opposés comme chose 
jugée, dans une contestation civile ou conmer- 
date, aussi longtemps que les délais légaux 
endéans lesquels la condamnation est suscep* 
tUfle d'être anéantie ne sont pas expirés. 

Spécialement, bien qu'une condamnation par 
contumace ait été prononcée du chef de faux 
dans un acte authentique, cet acte continue à 
faire entre parties, jusqu'à insciiption de 
faux, pleine foi de la convention qu'il con- 
state. 

Si, en principe, un arrêt par contumace ne pro- 
nonce pas définitivement sur l'action publique, 
U n'en résulte pas que, par application de 
l'article 4 du code de procédure pénale, 
l'exercice de l'action civile demeure suspen- 
due. 

Les mots de cette disposition : définitivement 
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prononce sur Faction publique n'impliquent 
pas qu'il doit être intervenu une décision 
passée en force de chose jugée sur le fonde- 
ment de Cadion publique pour que Vaction 
civile puisse être reprise. 
Il suffit qu'il ait été rendu une décision défini- 
tive quant à la procédure, qui dessaisisse de 
Vaffaire in juridiction répressive (i). 

(BORRA et *SIR0N, — C. LA CAISSE DES PRO- 
PRIÉTAIRES.) 

Jugeraenl du tribunal de Bruges, du li avril 
1881, ainsi conçu : 

« Attendu que, par exploit de l'huissier 
Laridon, en date du 28 septembre 1875, la 
Société anonyme dite Caisse des propriétaires 
a fait signifler un commandement à Adolphe 
Dieryckx et à son épouse Marie-Louîse 
Borra, ainsi qu'aux demandeurs Charles 
Borra, Anne-Thérèse Borra, Augustin Borra 
et Aimé Dieryckx; 

a Attendu que ce commandement estfait en 
vertu de la grosse en forme exécutoire d'un 
acte notarié passé devant le notaire Bonnaert, 
le 15 février 1875, contenant, à la suite, ex- 
trait de deux procurations passées devant le 
même notaire, l'une le 2 février 1875 et l'au- 
tre du 12 du même mois, lequel acte consti- 
tuait de la part d'Adolphe Dieryckx, de son 
épouse Marie-Louise Borra et des trois autres 
Borra, demandeurs en cause, la reconnais- 
sance, au profit de la Caisse des propriétaires, 
d'une somme de 280,000 francs, à eux donnée 
par la dite Caisse à titre de prêt, avec obli- 
gation solidaire de leur part de rembourser 
la dite somme de la manière et aux conditions 
stipulées au dit acte, avec garantie spéciale 
et hypothécaire sur les immeubles y désignés, 
et, en outre, sous le cautionnement solidaire 
jusqu'à concurrence de .50,000 francs du no- 
taire Aimé Dieryckx, avec hypothèque sur la 
moitié d'un immeuble indiqué au dit acte; 

(( Attendu que, par exploit du 10 octobre 
1875, les demandeurs ont assigné la Caisse 
des propriétaires en référé devant M. le pré- 
sident du tribunal de première instance à 
Bruges, afin d'entendre ordonner qu'il serait 
sursis à l'exécution et à la saisie, et que par 
le même exploit, ils ont cité la dite Caisse 
devant ce tribunal, pour y voir et entendre 
déclarer le commandement susdit nul et de 
nul effet ; 

« Attendu que, par une ordonnance de 
référé, en date du 5 novembre 1875, con- 



(ij Conf. HÉLïE, iMtruct, crim,, i, 1", no IÎ39, 
et Mangin, n» i66, Voy. aussi Nypels, ComtMnt, 
du code de proc. pén,, p. 47, n« 6, 78, n« 5, et 79, n» 3. 



firmée en appel, il fut fait droit k la demande 
de sursis; 

« Attendu que devant ce tribunal, les de- 
mandeurs soutiennent que ce commandement 
est nul pour vice de forme, parce que, con- 
trairement aux prescriptions de l'article 14, 
§ 1"^, de la loi du 15 août 1854 sur l'expro- 
priation forcée, il ne contient pas la copie 
entière des procurations annexées à l'icte 
en vertu duquel le dit commandement est 
fait; 

a Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; 

« Qu'en effet, le titre dont la loi exige la 
copie entière est évidemment le titre de U 
créance dont le payement est requis par 
l'exploit de commandement, et dont la copie 
est nécessaire pour que l'assigné puisse con- 
naître sur quels motifs la poursuite est fon- 
dée, et non les procurations annexées à la 
minute du titre, lesquelles ne sont qu'an ac- 
cessoire de ce titre dont elles sont entièrement 
distinctes; 

« Attendu que les demandeurs, pour con- 
tester la validité du commandement dont 
s'agit, prétendent, en outre, qu'ils ne sont 
tenus envers la Caisse des propriétaires par 
aucun droit ni titre valable ; qu'ils soutien- 
nent qu'il résulte d'un arrêt de la cour d'as- 
sises de la Flandre occidentale, en date du 
5 février 1877, prononcé par contumace con- 
tre Adolphe Dieryckx, que les demandeurs 
Charles, Anne-Thérèse et Augustin Borra 
n'ont pas comparu, le i2 février 1875, devant 
le notaire Bonnaerl et les témoins, pour y 
donner le mandat mentionné dans le prétendu 
acte de procuration du même jour; que la 
constatation de ce fait par la juridiction cri- 
minelle, dans les limites de ses attributions, 
est souveraine et doit être tenue pour vraie 
par tout le monde; qu'il s'ensuit que le susdit 
acte du 12 février ne fait pas foi d'un pré- 
tendu pouvoir donné par les susdits Borra au 
sîeur De Bons, à l'effet de les engager envers 
la société défenderesse dans les termes de 
l'acte du 13 février 1875; que ^es trois Borra 
nient avoir donné ce pouvoir; que, par con- 
séquent, l'acte susmentionné du 15 février 
1875 ne saurait en aucune façon leur être 
opposé; 

a Attendu que la Caisse défenderesse re- 
pousse ces prétentions et soutient que l'arrêt 
de la cour d'assises vanté par les demandeurs 
est une res inier alios acta^ dont on ne peut se 
prévaloir contre elle; 

a Qu'en effet, elle n'a pu intervenir dans 
le débat ni se constituer partie civile ; qu'elle 
n'a pas même été représentée par le ministère 
public, dont le réquisitoire n'avait d'autre but 
que de soutenir que le faux existe; 

tt Qu'il serait donc contraire à toute justice 
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d'admettre que cette question est souveraine- 
ment décidée contre elle, alors qu'elle était 
dans l'impossibilité de la discuter; 

« Attendu que les demandeurs objectent 
que, même en matière de faux, le jugement 
rendu au criminel doit exercer une influence 
décisive sur le jugement à rendre au civil, 
parce qu'il a été rendu à Tintervenlion du 
ministère public, qui représente la société 
tout entière, par un tribunal ayant pour mis- 
sion de prononcer sur Texistence de sembla- 
bles crimes et dont les décisions doivent avoir 
force de chose jugée; 

tt Attendu qu'alors même que cette objec- 
tion serait fondée, elle n'est dans aucun cas 
applicable aux arrêts rendus par contumace, 
lesquels non seulement sont prononcés sans 
débats contradictoires, mais, de plus, ne sont 
pas définitifs et ne peuvent, par conséquent, 
avoir Tautorilé de la chose jugée; 

« Qu'en effet, aux termes de rarlicle 476 
du code d'instruction criminelle, si l'accusé 
se constitue prisonnier ou s'il est arrêté avant 
que la peine soit éteinte par prescription, le 
jugement rendu par contumace et les procé- 
dures faites contre lui depuis l'ordonnance 
de prise de corps ou de se représenter sont 
anéanties de plein droit, et il est procédé à 
son égard dans la forme ordinaire (Dalloz, 
y^ Chose jugée, n** 435 ; ZACHARiiE, § 769; Liège, 
22 juillet 1840); 

« Attendu que, subsidiairement, les de- 
mandeurs Borra soutiennent que la signature 
qu'ils ont apposée au bas de l'écrit déclaré 
faux par l'arrêt de la cour d'assises du 5 fé- 
vrier 1877, a été surprise par dol, sans que 
jamais ils aient donné leur consentement à la 
convention y contenue. 

« Attendu qu'à l'appui de c^ soutènement. 
Ils posent un certain nombre de faits, avec 
offre de preuve en cas de dénégation ; 

(( Attendu qu'aux termes de l'article f 116 
du code civil, pour que le dol puisse être une 
cause de nullité de la convention, il faudrait 
que les manœuvres doleuses aient été prati- 
quées par l'une des parties, de manière à dé- 
terminer l'autre partie à contracter ; 

(( Attendu que si même les faits posés 
étaient établis, il n'en résulterait pas que 
la Caisse des propriétaires ait participé aux 
manœuvres dont les demandeurs Borra pré- 
tendent avoir été victimes ; qu'il s'ensuit 
que ces faits ne sont ni pertinents, ni con- 
cluants; 

« Attendu que c'est à tort que les deman- 
deurs susdits objectent qu'il résulte des faits 
par eux posés qu'ils n'ont jamais donné aux 
conventions dont s'agit un consentement quel- 
conque et que, par conséquent, le contrat est 
inexistant, faute de consentement ; 

« Qu'il est, au contraire, évident, comme le 



prétendent à bon droit les défendeurs, que 
les demandeurs ont voulu s'engager à quel- 
que chose, puisqu'ils ont apposé leur signa- 
ture au bas de la procuration en question ; 
qu'ils peuvent donc seulement prétendre que, 
par suite de manœuvres frauduleuses, ils n'ont 
pas compris la portée de l'acte qu'ils signaient, 
ce qui équivaut à dire que leur consentement 
a été vicié par dol et fraude; 

« En ce qui concerne le cautionnement 
solidaire jusqu'à concurrence de 50,000 fr., 
contracté par le notaire Aimé Dieryckx : 

« Attendu que la partie De Rycker-Valcke- 
naere a accepté l'appel en garantie dirigé 
contre elle par le susdit notaire Dieryckx ; 

« Attendu que la Caisse des propriétaires 
conclut à la remise entre ses mains de la moi- 
tié revenant au demandeur en garantie Aimé 
Dieryckx, dans le prix des immeubles adjugés 
aux Yan Thournout, immeubles que le dit 
Aimé Dieryckx possédait en commun avec son 
frère Adolphe Dieryckx-Borra ; 

« Attendu qu'à ces conclusions le défen- 
deur en garantie De Rycker-Valckenaere ré- 
pond qn'Aimé Dieryckx ne saurait être tenu 
des obligations contractées en son nom envers 
la société défenderesse dans l'acte du 13 fé- 
vrier 1875 : 1" parce que le fondé de pouvoirs 
ne s'est pas conformé à son mandat ; 2^ parce 
que, en tous cas, les dites obligations ne 
peuvent le lier que pour autant que les en- 
gagements des débiteurs principaux soient 
déclarés valables et soient maintenus en leur 
entier, avec toutes les garanties et sûretés y 
attachées ; 

a Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que cette seconde objection 
disparaît, puisque les Borra sont valablement 
tenus; 

a Attendu que si même il y avait eu lieu 
de décider que les Borra ne sont pas tenus, le 
cautionnement du notaire Dieryckx n'en reste- 
rait pas moins valable ; 

« Qu'il est évident, en effet, qu'on ne peut 
ici se prévaloir de l'article 2012 du code civil, 
puisque, alors même que les Borra seraient 
complètement déliés, il n'en existe pas moins 
une obligation valable, celle de la faillite 
d'Adolphe Dieryckx-Borra, qui a été déclarée 
débitrice hypothécaire de 280,000 francs, par 
décision passée en force de chose jugée ; 

« Attendu que c'est également à tort qu'on 
invoque l'article 2037 du code civil, d'après 
lequel la caution est déchargée lorsque la 
subrogation aux droits, hypothèques et pri- 
vilèges ne peut plus s'opérer en faveur de la 
caution, puisque cet article n'est applicable 
que pour autant que cela ait lieu par le fait 
du créancier, ce qui n'est pas le cas dans 
l'espèce ; 

« Attendu que pour prétendre que le man- 
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dataire ne s'est pas conformé à son mandat, 
la partie De Rycker-Valckenaere se fonde sur 
ce que, dans là procuration du 2 février, la 
position des Borra n'est pas la même que 
dans l'acte de prêt du 15 février, puisque, 
d'après le premier de ces actes, les dits Borra 
ne devaient être que cautions solidaires jus- 
qu'à cx)ncurrence de 175,000 francs, tandis 
que dans l'acte du 13 février, ils sont deve- 
nus codébiteurs solidaires pour la somme de 
280,000 francs; 

(( Attendu que cette circonstance ne peut 
exercer aucune influence sur la question de 
savoir si le mandataire du notaire Dieryckx 
a outrepassé son mandat ; qu'en effet, dans 
l'acte de procuration du â février, il n'est 
nullement dit que le mandat subordonnait 
l'engagement que son mandataire pouvait 
contracter à la condition que la position des 
autres personnes qui figurent dans la dite 
procuration ne subirait pas de changement; 
qu'aucune réserve n'y est même stipulée, pour 
le cas où il surviendrait une modiûcation quel- 
conque dans l'obligation des Borra ; 

« Qu'en l'absence de pareille stipulation, 
le mandant est valablement tenu, quelle que 
puisse être la position personnelle de tel ou 
tel autre contractant à l'acte, pourvu que le 
mandataire n'ait engagé personnellement le 
mandant qu'à ce qui a été stipulé dans la pro- 
-«acalion; 

« Attendu que, dans l'espèce, le notaire 
Dieryckx avait, par la procuration du 2 fé- 
vrier, chargé son mandataire de l'engager vis- 
à-vis de la Caisse des propriétaires, comme 
caution solidaire et hypothécaire, jusqu'à 
concurrence de 50,<»00 francs, pobr garantir 
un prêt de 280,000 francs à faire par la dite 
Caisse aux époux Adolphe Dieryckx-Rorra ; 

« Que tel est l'engagement personnel que 
le susdit notaire a voulu prendre et qui a été 
réellement stipulé par son mandataire, dans 
l'acte de prêt du 15 février; qu'il est donc 
évident qu'en faisant cette stipulation, le man- 
dataire n'a pas outrepassé son mandat et a 
valablement engagé son mandant; 

« Attendu, du reste, que la Caisse soutient 
avec raison que la position prise par les Borra 
dans l'acte de prêt du 15 février est plus fa- 
vorable au notaire Dieryckx que celle qui lui 
est faite dans la procuration du 2 février, 
puisque, d'après ce dernier acte, les trois 
Borra, au lieu d'être codébiteurs solidaires 
comme dans l'acte du 15 février, n'étaient que 
des cautions contre lesquelles, le c^s échéant, 
le notaire Dieryckx ne pouvait exercer aucun 
recours ; 

« Attendu que la somme entière prévenant 
de la vente des biens acquis par les Van 
Thournout doit ainsi être attribuée à la Caisse 
des propriétaires, puisqu'il n'y a plus de con- 



testation quant à la moitié de la dite somme 
dépendant de la faillite, et qu'il suit de ce 
qui a été dit ci-dessus que le notaire Dienckx, 
caution solidaire et hypothécaire, doit aban- 
donner l'autre moitié'; 

« Attendu, quant aux impenses réclamées 
par le notaire Dieryckx, que celui-ci a dédaré, 
dans son écrit du 12 décembre 1880, qa*il 
retirait la partie de ses conclusions relative 
aux dites impenses; 

« Attendu que les défendeurs Siron et De 
Rycker-Valckenaere, agissant comme ayant 
été associés, ont déclaré que, par suite de 
l'arrêt de cassation rendu le 5 juin 1S80, 
entre la Caisse des propriétaires et la faUUie 
d'Adolphe Dieryckx, ils n'ont plus d'intérêt 
en cause et que, par conséquent, les conclu- 
sions contenues dans leur écrit du 1"^ juin 1 878 
n'ont plus de raison d'être et doivent être 
considérées comme non avenues; 

« Par ces motifs, le tribunal, oui M. De 
Poortere, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, déboute les demandeurs 
Borra et le notaire Dieryckx de leur demande; 
dit en conséquence que le commandement du 
28 septembre 1875 sortira ses pleins et en- 
tiers effets; que saisie peut être valablement 
faite en vertu du dit commandement; donne 
acte aux demandeurs de ce qu'ils se réservent 
de s'inscrire en faux contre l'acte du 1 2 février 
1875: leur ordonne dévider les dites réserves 
et de conclure à toutes fins dans un délai de 
deux mois ; dit que l'intégralité des sommes 
consignées par les Van Thournout appartient 
à la Caisse défenderesse, première en rang, 
en principal, intérêts et frais, déduction faite 
de la somme de 574 tr. 25 c, montant des 
frais de licitation, dont distraction a été or- 
donnée au profit de M' Mechelaere par juge- 
ment en date du 29 février 1876; ordonne 
au conservateur des hypothèques, agent de 
la caisse des dépôts et consignations à 
Bruges, de payer la dite somme au dit 
M^ Mechelaere, sur le vu d'une copie du 
présent jugement qui lui sera signifia; con- 
damne les demandeurs Borra et Dieryckx aux 
dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que, par exploit du 
11 octobre 1875, les appelants du nom de 
Borra ont conclu, en ordre principal, à la 
nullité, pour vice de forme, du commande- 
ment du 28 septembre 1875, préalable à la 
saisie immobilière, conclusion fondée sur le 
texte des articles U et 52 de la loi du 15 août 
1854 et sur ce que le dit commandement n'est 
point précédé d'une copie entière du titre de 
la créance, en ce qu*il ne reproduit que par 
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extraits les procurations qui ont précédé 
i*aete de prêt avec constitution d'hypotlièque 
du 45 février i8f5; 

Attendu que l'acte du 15 février 1875 a été 
intégralement copié en forme exécutoire, en 
tête du commandement; que cet acte consti- 
tue le seul titre de la créance, et que cela 
suffit pour l'observation des dispositions in- 
voquées de la loi du 15 août 1851; 

Attendu que ces dispositions édictent une 
nullité de pure forme et doivent être par con- 
séquent interprétées rigoureusement (code de 
proc. civ., art. 1050); 

Attendu, à la vérité, que l'acte du 1 5 février 
1875 ne contient lui-même que des extraits 
des procurations qui l'ont précédé, mais que 
ce serait ajouter à la loi que d'exiger, outre 
la copie du titre de créance tel qu'il a été 
dressé, une copie entière des procurations en 
exécution desquelles la créance a été recon- 
nue et le titre reçu par le notaire; 

Attendu qu'à défaut d'un texte formel, il 
ne suffit point, pour appliquer la peine de 
nullité, que les procurations se trouvent dans 
des rapports juridiques étroits, voire insépa- 
rables, avec le titre de créance, pour les faire 
tomber, ellesaussi, sous une rigueur de formes 
non expressément édictée pour elles; 

Attendu que c'est donc sans fondement, à 
ce point de vue, que l'on a argumenté des 
articles 1^' et 77 de la loi du 16 décembre 
1851; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que l'on a argumenté de l'article 15 de la loi 
de ventôse an xi ; que cet article ordonne, il 
est vrai, aux notaires d'annexer à la minute 
de leurs actes les procurations des contrac- 
tants, mais qu'il ne s'ensuit point que celles- 
ci sont désormais inséparables de celle-là et 
que, sans elles, le titre de la créance n'est 
plus complet; 

Attendu que le dit article ne porte nulle- 
ment que la procuration fait corps avec la 
minute; qu'il n'ordonne pas de l'y insérer, 
mais seulement de l'y annexer; que, par cela 
même qu'elle n'est qu'une annexe à l'acte 
principal, elle n'est point identifiée avec cet 
acte et qu'il y a si peu unité entre eux que 
l'on conçoit aisément des contestations por- 
tant sur des vices inhérents à l'un et étrangers 
à l'autre; 

Attendu qu'il est encore vrai que les ex- 
traits insérés dans l'acte de prêt du 15 février 
1875 ne mentionnent pas toutes les clauses 
essentielles; qu'ainsi celui de la procuration 
du 2 février ne mentionne pas l'intervention 
des appelants Borra, ni la constitution d'by- 
pothôque à laquelle ils auraient consenti; 
que l'extrait de la procuration du 12 ne rap- 
porte pas même cette clause fondamentale : 
« La procuration du â février doit conserver 



son plein et entier effet, sauf la rectification 
que les présentes ont ou pour but d'établir, 
savoir : l'emprunt de 280,000 francs à con- 
tracter solidairement entre les comparants et 
les époux Dieryckx-Borra, au lieu de la caution 
partielle des constituants dont il avait été fait 
mention par erreur dans Tacte du 2 février »; 
si bien que la signification des dits extraits a 
pu induire les Borra en erreur sur la vérita- 
ble teneur et portée des procurations invo- 
quées contre eux; 

Mais, attendu que s'il faut admettre, comme 
il résulte de ce qui précède, que la loi n'exige 
point sous peine de nullité du commandement 
que les procurations soient signifiées en même 
temps que le titre de la créance, il en résulte 
que le fait d'avoir signifié un extrait insuffi- 
sant ou incomplet n'a pu exercer sur la pro- 
cédure aucune conséquence; que, d'ailleurs, 
ces extraits ont été fidèlement reproduits tels 
que les donne le titre de la créance; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, les appe- 
lants Borra fondent leur opposition au com- 
mandement : 

A. Sur ce que la procuration du 12 février 
est fausse et ne fait pas foi du mandat invo- 
qué par De Bons à l'acte de prêt du 15 février 
1875; 

Qu'à l'appui de ce soutènement, ils invo- 
quent certain arrêt du 5 février 1877, rendu 
par la cour d'assises de la Flandre occiden- 
tale sur la poursuite criminelle intentée contre 
Adolphe Dieryckx-Borra, ei dont il résulte 
que la procuration du 12 février est entachée 
de faux ; 

Mais, attendu que l'arrêt dont s'agit aété 
rendu par contumace ; que, comme tel, 11 n'a 
qu'un caractère provisoire, et qu'il suffirait 
de la seule présence du contumax pour l'a- 
néantir de plein droit et remettre en question 
tous les faits qu'il constate; 

Attendu qu'il est, dès lors, impossible de 
dire que ces faits constituent la vérité judiciai- 
rement établie ; qu'il s'ensuit qu'ils ne peu- 
vent être opposés aux tiers comme chose jugée 
et que l'acte incriminé continue de faire entre 
parties, et jusqu'à inscription de faux, pleine 
foi de la convention qu'il renferme ; 

Attendu que l'on objecte vainement que les 
arrêts par contumace sont exécutoires tout au 
moins dans de certaines limites, notamment 
en ce qui concerne l'effigie, les amendes, la 
régie des biens, les condamnations ci- 
viles, etc. ; 

Attendu que ces mesures d'exécution ne 
sont elles-mêmes que des mesures provisoires, 
commandées par l'ordre ou l'intérêt public, 
et dont les effets cessent ou s'arrêtent dès le 
moment où le contumax s'est représenté; 

Attendu que vainement encore les appe- 
lants soutiennent en ordre subsidiaire, que 
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s'il est vrai que l'arrêt par contumace n'a pas 
définitivement prononcé sur Inaction publique, 
il faut tout au moins, alors, décider que Fac- 
tion civile de l'intimée doit demeurer sus- 
pendue, conformément à i'article 4 de la loi 
du 17 avril 4878; 

Attendu qu'il résulte des discussions de 
cette loi que les mots définilivement prononcé 
sur Vaction ptJ}lique ne doivent pas être pris 
à la lettre, dans le sens d'une décision passée 
en force de chose jugée, sur le fond du droit, 
mais seulement dans le sens d'une décision 
définitive quant à la procédure et dessaisis- 
sant de la cause la juridiction criminelle; que 
si l'action civile reprend sa liberté en vertu 
d'une ordonnance de non-lieu, il en doit être 
ainsi, à plus forte raison, d'un arrêt rendu 
par contumace, lequel non seulement dessai- 
sit la juridiction criminelle, mais statue sur 
le fond même de l'action publique et em- 
porte des condamnations qui, après l'expira- 
tion des délais lé^ux, deviendront définitives 
dans le sens le plus absolu du mot; 

Attendu que les appelants fondent leur op- 
position : 

B. Sur ce que leur signature, apposée au 
bas de la procuration du 42 février 1875, a 
été surprise par dol, sans que jamais ils aient 
donné leur consentement à la convention y 
contenue: 

Attendu qu'ils n'allèguent point que des 
manœuvres doleuses aient été pratiquées par 
rintimée, ni que celle-ci y aurait participé ; 
qu'il s'ensuit que les faits articulés dans leur 
écrit du 19 novembre 1880, aux fins de prou- 
ver contre elle le dol allégué, ne sont ni per- 
tinents ni concluants (code civ., art. 1116); 

Attendu que devant la cour, parconclusions 
du 18 décembre 1882, ils articulent, avec 
offre de preuve, les mêmes faits, ce aux fins 
d'établir « que leurs signatures apposées au 
bas de l'écrit du 12 février 1875 ont été 
surprises et qu'ils n'ont jamais, parsuile, con- 
senti aux prétendues conventions y conte- 
nues »; 

Attendu que cette allégation fondamenule, 
dont les faits cotés auraient pour but de dé- 
montrer la sincérité et l'exactitude, est vague; 
que notamment elle ne précise point la na- 
ture du vice dont le consentement serait en- 
taché, moins encore les caractères légaux de 

pareil vice ; 

Attendu qu'il s'ensuit que les faits cotés à 
l'appui de pareille allégation, et qui, dans 
l'espèce, ne sont d'ailleurs pas suffisamment 
précis par eux-mêmes, manquent absolument 
de la base juridique nécessaire pour être rece- 
vables à preuve; 

Quant à l'appel de Slron et De Rycker et 
de De Rycker seul : 

Attendu qu'il n'est point contesté que l'ap- 



pel interjeté au nom de Siron et De Rycker 
l'a été par erreur, et que Léon De Rycker est 
seul appelant; 

Sur la recevabilité : 

Attendu que Léon De Rycker est intervenu 
au procès en première instance, quMl a con- 
clu et que la partie intimée a conclu contre 
lui ; qu'il y a donc contrat judiciaire et que 
l'appel est recevable ; 

Au fond : 

Attendu que le notaire Aimé Dîeryckx, dont 
Léon De Rycker a accepté la garantie, a ac- 
quiescé au jugement dont appel, lequel est, 
à son égard, coulé en force de chose jugée; 
que l'appelant lui-même a conclu au fond, 
sans opposer la nullité du commandement 
pour vice de formes ; 

Attendu que c'est à tort que l'appelant sou- 
tient que le mandataire du notaire Dieryckx 
a outrepassé son mandat ; qu'en effet, le man- 
dat était de l'engager comme caution solidaire 
et hypothécaire à raison de 50,000 francs des 
engagements contractés par les époux Die- 
ryckx-Borra, et que telle est, en effet, l'obli- 
gation contractée en son nom ; 

Attendu que la circonstance que les Borra, 
au lieu d'être cautions en même temps qu'Aimé 
Dieryckx, sont devenus des débiteurs princi- 
paux, est sans aucune influence sur la posi- 
tion d'Aimé Dieryckx et qu'il ne rénlie 
d'aucun élément du procès que ce dernier 
n'aurait contracté que sous la condition que 
les Borra conservassent leur position ; 

Attendu que c'est encore sans fondement 
que l'appelant a soutenu devant le premier 
juge qu'Aimé Dieryckx aurait droit aux ter- 
mes et délais stipulés dans l'acte du 15 fé- 
vrier 1875; 

Attendu que le mandataire d'Aimé Dieryckx 
s'est obligé k l'exécution de toutes les condi- 
tions stipulées au dit acte, et que l'article 11 
donne droit à la Caisse des propriétaires 
d'exiger le remboursement immédiat, si la 
garantie personnelle des époux Dieryckx- 
Borra diminuait par un fait notoire et mani- 
feste; 

Attendu qu'en présence de l'état de faillite 
de ce débiteur, et de sa liiite, il n'y a point 
de doute que la condition prévue ne se soit 
réalisée et que, dès lors, les réserves de l'ap- 
pelant de conclure ultérieurement de ce chef 
sont purement frustratoires ; 

Par ces motifs et ceux du jugement à tpto^ 
faisant droit, ouï M. Goddyn, premier avocat 
général, en son avis conforme, reçoit l'appel 
des parties Borra et Léon De Rycker, et reje* 
tant toute? fins, conclusions et offres de preuve 
contraires, confirme k leur égard, dans toutes 
ses parties, le jugement dont appel; met hors 
de cause, sans frais, la firme Siron-De Rycker; 
déboute Léon De Rycker de toutes fins dila- 
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toires et confirme, en ce qai le concerne, le 
jugement dont appel ; condamne les appelants 
Borra aux cinq sixièmes et Léon De Ryclier 
au sixième restant des frais d'appel. 

Du 5 mai 1883.— Cour de Gand.— i« cli. 

— Prés. M. Grandjean, premier président. 

— PL MM. Albert Mechelynck, Deiecourt et 
De Jaer (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 4 mal 1888. 

ARBITRAGE. — GoMPRO&us. — Dispense 

DES FORBfÂLITÉS JUDICIAIRES. — RENONCIA- 
TION A l'appel et au recours en cassation. 
— Amiables compositeurs. — Sentence 
interlocutoire. — expertise. — dépôt 
au greffe. — délai. — signature. 

Est valable, dans un compromis, la clause par 
laquelle les parties dispensent les arbitres et 
se dispensent elles-mêmes de toutes les for»' 
malUés judiciaires autres que la cilalion à 
comparaître, une fois donnée. 

Cette stipulation ne donne pas aux arbitres le 
pouvoir de prononcer comme ami(U>les com- 
positeurs et ne les dispense pas de juger 
d'après les règles du droit, alors même qu'ils 
ont reçu mission de décider en dernier res- 
sort, sans appel et sans recours en cassa- 
tion (1). (Code de procéd. civ., art. 1019.) 

Elle dispense de toutes les formalUés qui ne sont 
pas d^ordre publie. 

L'article 1028 du code de procédure civile est 
Umitalifi^). 

La sentence de ces arbitres, qui, sans prononcer 
aucune condamnation, charge un comptable 
de déterminer le montant exact de la dette 
dont elle reconnaît V existence, ne doit pas 
être revêtue de Vexequatur, ni déposée au 
greffe (3). 

Ce comptable ne doit pas être soumis par eux à 
Vobligation de prêter serment (4). 

La sentence définitive des arbitres peut être dé- 
posée au greffe par une personne autre que 
1^ un des arbitres {^). 



(1) Conf. Dalloz, yo Arbitrage, n» lOSO et Chau- 
YEAUf quest. 8296 in fine. Voy. aussi Bruxelles, 
â:s avril 1850 (Pasic, i9R% II, 119), et 25 noyembre 
1881 (motifs) (t'Md., 1882, II, 216); RoDiÉRE, 3« édlt., 
t. II, p. 48S. « La dispense d'observer les règles du 
droit semble, dit-il, emporter la dispense des formes 
ordinaires de la procédure, tandis que celle* ci n'em- 
porte pas celle-là. » Voy. toutefois Liège, IT février 
1867 {(bid.y 1867, H, 391). 

(2) Conf. Bruxelles, 28 mars 1868 (PAStc, 1870, 
H, 14) et la note; GhauveaO, quest. 3386 M*. 

(3) Voy. toutefois DaLLOZ, v« ArbUrage, d« 1180. 



Il peut être stipulé valablement, dans un com- 
promis, que les sentences seront remises par 
tes arbitres à un liquidateur qui en opérera le 
dépôt au greffe. 

Le jugement des arbitres ne doit pas être signé 
le jour même de leur délibération et au lieu 
où il a été délibéré (18). 

Un jugement arbitral n'est pas nul, par cela 
seul que la minute n'a pas été- déposée au 
greffe du tribunal dans les trois jours de sa 
daU (7). 

(VEUYE DE YREESE, — C. LA BANQUE CENTRALE 

DE LA DYLE.) 

Jugement du tribunal de Louvain, en date 
du 9 juin 1882, ainsi conçu : 

« Attendu que la demanderesse se pourvoit 
en opposition contre Texécution de deux ac- 
tes, qualifiés de sentences arbitrales, datés, le 
premier, des 24 décembre 1881, 1 1 et 12 jan- 
vier 1882, le second, du 21 janvier 1882, le 
seul revêtu de Tordonnance d'exequatur ren* 
due par M. le président du tribunal de ce 
siège, qui Tont condamnée à payer à la dé- 
fenderesse la somme de 18,959fr. 40 c, avec 
les intérêts commerciaux et les dépens; 

« En ordre subsidiaire : 

« Attendu qu'elle poursuit Tannulation du 
second de ces actes ; 

« Attendu que la défenderesse conclut, au 
principal, à ce que Topposition soit déclarée 
mal fondée, et subsidiairement : 

« A. Â ce que la validité du jugement ar- 
bitral du 12 janvier soit reconnue, pour les 
parties être ultérieurement renvoyées- devant 
le juge compétent, aux fins de plaider sur le 
montant de leur compte respectif; 

« jB. a être admise, le cas échéant, à prou- 
ver par témoins que ce jugement a été régu- 
lièrement délibéré par ses auteurs; 

« Attendu que la demanderesse invoque di- 
vers moyens à Tappui de son action ; 

tt En ordre principal, sur les moyens 
tirés: 

« l"* De ce que la première sentence n*a 



(4) Il est à remarquer que, dans Tespèee, les arbi- 
tres avaient été dispensés de toutes les formaUtés 
judiciaires. 

(5) Voy. Dalloz, v* Arbitrage, n» 1147, et les 
arrêts qu'il cite; Cbauvëau, quest. H362. 

(6) Conf. cass. franc., IS février 1855 (D. P., 1855, 
1,358; SIB., 1855, i, 521), et 7 mai 4873 (D. P.. 
1873, 4, Î244{ Poêic. franc., 4873, p. 820). Voy. aussi 
Dalloz, ▼• Arbitrage, n'» 1081 et 1088. 

(7) Conf. Carré et Chauveau, quest. 3364, et 
Bruxelles, 25 juin 1841 (PAStc, 1842, II, 805j. 
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pas été revêtue de Tordonnance d'exequatur; 

(( ^^ Ni déposée au greffe ; 

« 5° De ce que le dépôt de la seconde sen- 
tence a eu lieu tardivement et par une per- 
sonne sans qualité à cet effet; 

(( En ordre subsidiaire, sur les moyens 
tirés : 

« 4*^ De la nullité de la citation faite par ex- 
ploit du 12.janvier 1882; 

(( 5° De ia nullité de la nomination du 
comptable qui a opéré Texamea des comptes, 
sans serment préalable ; 

tt Attendu qu'aux termes des articles 1020 
et 1021 du code de procédure civile, un juge- 
ment, même préparatoire, ne peut être rendu 
exécutoire que par une ordonnance du pré- 
sident du tribunal de première instance, dans 
le ressort duquel il a été rendu; qu'à cet ef- 
fet, la minute doit être déposée dans les trois 
jours, par Tun des arbitres, au greffe du tri- 
bunal ; 

« Attendu qu'au vœu de Tarticle 1009 du 
même code, les parties et les arbitres sui- 
vront, dans la procédure, les délais et les 
formes établis pour les tribunaux, si les par- 
ties n'en sont autrement convenues ; 

u Attendu que ces formalités, instituées 
uniquement en vue de faire homologuer par 
le juge la sentence des arbitres volontaires, ne 
sont pas substantielles, ni de Tessenoe même 
de l'acte, qui existe indépendamment d'elles; 

(( Que leur inobservation ne rentre pas 
dans le cas où il est permis de se pourvoir par 
opposition à l'ordonnance; qu'elles n'intéres- 
sent en rien l'ordre public et qu'il est loisible 
aux parties d'y renoncer ; 

« Attendu que, par un compromis du 9 fé- 
vrier 1881, enregistré, renouvelé par conven- 
tion verbale du 22 octobre suivant, les par- 
ties ont nommé trois arbitres, déclarant 
« leur conférer la mission de décider en 
(( dernier ressort, sans appel et sans recours 
« en cassation, sans l'accomplissement d'une 
« formalité judiciaire quelconque, le diffé- 
« rend existant entre elles, en décidant sur 
« les pièces et documents produits par les 
« parties, comparaissant ultérieurement ou 
(( ne comparaissant pas, et même à défaut 
« par les parties citées de produire des piè- 
« ces , les parties se dispensant elles-mêmes 
« de toutes les formalités judiciaires autres 
« que la citation à comparaître une fois ùon- 
(( née ; et décide que les sentences seraient 
« confiées au liquidateur de la masse De 
« Vreese-Cloetens, qui en opérerait le dépôt 
« au greffe » ; 

« Attendu qu'en agissant ainsi, elles ont 
entendu se soumettre à la décision d'arbitres 
amiables compositeurs, dispensés des forma- 
lités ordinaires de procédure, et se sont in- 
terdit toute voie de recours autre que celle de 



l'opposition, dans les cas expressément pré- 
vus à l'article 1028 du code de procédure 
civile, et qui, à raison de leur caractère ex- 
ceptionnel et d'ordre public, ne sont pas sus- 
ceptibles d'être étendus; 

« Attendu que les arbitres ont, par leur 
première décision, reconnu la demanderesse 
débitrice de la défenderesse et confié à un 
comptable le soin de rechercher le montant 
de la dette ; 

« Attendu qu'au bénéfice de la clause 
compromissoire ci-dessus rappelée, ia sen- 
tence du 12 janvier 1882, qui ne prononçait 
d'ailleurs aucune condamnation de nature à 
rendre nécessaire l'ordonnance du juge, ne 
devait pas être revêtue de l'exequatur ; qu il 
était superflu aussi de la déposer au greffe et 
qu'il était permis que la seconde soit dépo- 
sée au greffe par une autre personne que les 
arbitres ; 

« Que ceux-ci, en vertu du pouvoir leur 
conféré, pouvaient s'entourer des lumières 
d'un tiers, sans devoir le soumettre à l'obli- 
gation de prêter serment; 

(( Attendu que la première citation, dont 
la validité n'est pas contestée, a suffi pour les 
saisir de l'instance; que si, par excès de pru- 
dence, la demanderesse a été assignée à nou- 
veau, celle-ci ne peut être admise à préten- 
dre que cette mesure eût dû être précédée 
soit d'un autre compromis, soit d'un exequa- 
lur de la sentence qui provoquait sa compa- 
rution devant le comptable, quœ ab mtio suni 
voluntatis ex postfado fiunt necessilaiù; 

« Sur le moyen tiré : 

« 6*^ De l'absence de compromis : 

(( Attendu qu'en vertu de l'article 1028 du 
code de procédure civile, il est permis de se 
pourvoir par opposition à l'exequatur de Tor- 
donnance devant le tribunal où la nullité du 
jugement arbitral sera demandée, si ce juge- 
ment a été rendu sans compromis ; 

(( Attendu que la demanderesse prétend 
qu'à raison de l'absence d'exequatur de la 
première sentence, la seconde a été rendue 
sans compromis ; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le défaut d'exequatur n'a 
pu avoir pour résultat de paralyser les effets 
de la première sentence, qui n'a pas vidé le 
débat; que la faculté d'appréciation des arbi- 
tres est restée entière après comme avant ; 

« Que la demanderesse, en se présentant 
dans la personne de son mandataire au con- 
seil devant l'expert comptable pour faire ses 
observations ou demander une remise, a non 
seulement reconnu, approuvé et ratifié le 
compromis, mais en a encore exécuté la lettre 
et l'esprit; d'où il suit que ses réserves sont 
inopérantes et que, loin d'avoir statué sans 
compromis, les arbitres ont conservé le pou- 
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voir de connaître de la contestation qu*ils ont 
tranchée par ta décision attaquée; 

(( Sur le moyen tiré : 

« 1^ De ta nullité du compromis : 

« Attendu qu'en vertu du même arti- 
cle 1028 du code de procédure civile, la nul- 
lité du jugement sera encore demandée s'il a 
été rendu sur un compromis nul ou expiré ; 

a Attendu qu'aux termes de l'article 1050 
du même code, aucun expbit ou acte de pro- 
cédure ne pourra être déclaré nul si la nul- 
lité n'en est prononcée par la loi ; 

« Attendu que la demanderesse soutient 
que la clause qui stipule que la sentence sera 
confiée au liquidateur chargé d'en opérer le 
dépôt est nulle de sa nature, contraire à Tor- 
dre public, et doit entraîner la nullité du 
compromis tout entier, qui forme un ensem- 
ble indivisible; 

« Attendu que, puisque la loi ne prononce 
aucune nullité du chef de Tomission d'une des 
formalités de l'article 1020 du code de pro- 
cédure civile, les parties ont pu valablement 
se soustraire aux prescriptions de cette dispo- 
sition, sans entacher leur convention de nul- 
lité, en tout ou en partie, dans le sens de 
l'article 1028; que le moyen ne peut donc 
être accueilli ; 

« Sur le moyen tiré : 

« 8^ De ce que la sentence a été délibérée 
et signée successivement par chacun des ar- 
bitres à des endroits différents : 

tt Attendu qu'aucune disposition législa- 
tive n'exige qu'un jugement arbitral soit 
signé le jour même et dans l'endroit où il a 
été délibéré; 

« Qu'en effet, pour satisfaire au vœu de la 
loi, il suffit qu'il ait été rendu à la pluralité 
des voix et revêtu des signatures requises; 

« Attendu que des énonciations de la sen- 
tence arbitrale il résulte qu'elle a été déli- 
bérée en commun et signée par les arbitres; 

« Que rien ne fait supposer qu'ils aient été 
en désaccord; qu'il importe donc peu que la 
minute ait été libellée et signée à une époque 
postérieure, en différents lieux, et que l'offre 
de preuve faite par la partie défenderesse est 
superflue; 

« Attendu qu'à tous les points de vue, les 
deux sentences sont réguliêras et qu'il n'y a 
pas lieu d'en infirmer la valeur; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Yanden Hove, substitut du procureur du 
roi, en son avis conforme, déclare la deman- 
deresse non fondée en son opposition... » 
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réciproquement, ainsi que les arbitres, de 
l'accomplissement de toutes lés formalités ju- 
diciaires, autres que la citation à comparaître, 
une fois donnée; 

Attendu que le premier juge a considéré à 
tort ces stipulations comme une amiable com- 
position, puisqu'elles ne dispensaient pas les 
arbitres de se conformer aux règles du droit 
pour juger d'après l'équité; 

Attendu, néanmoins, que la dispense des 
formalités judiciaires, qui est l'objet de ces 
stipulations, est expressément autorisée par 
l'article 1009 du code de procédure civile, et 
que leur généralité les rend applicables à 
toutes les formalités qui ne sont pas d'ordre 
public; 

Attendu, en conséquence, que les moyens de 
nullité, proposés par l'appelante et repoussés 
par le premier jugement dont appel, peuvent 
d'autant moins être accueillis, que l'arti- 
cle 1028 du code de procédure est limitatif, 
et qu'aux termes de l'article 1030 du même 
code, aucun acte de procédure ne peut être 
déclaré nul si la nullité n'en est pas formel- 
lement prononcée par la loi; 

Attendu que la créance de l'intimée étant 
ainsi justifiée, c'est à bon droit que le second 
jugement attaqué l'a admise à exercer les 
droits et actions de sa débitrice; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
non contraires à ce qui précède, de l'avis 
conforme de M. l'avocat général Staes, met 
l'appel à néant et condamne l'appelante aux 
dépens. 

Du 4 mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
2«ch.~Pr^. M. Eeckman.— Pi. MM. Raoul 
Guillery et Anspacb. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que le compromis 
intervenu entre les parties les dispensait 

PASIC, 1883. 2« PARTIE. 



LIÈGE, 4 JnUlet 1888. 

PRESSE. — OuTRAGB. — Prescription. — 
Personne ayant agi dans un caractère 
PUBLIC. — Médecin délégué pour con- 
stater le DÉCÈS. 

Doit être considéré comme ayant agi dans un 
caractère public le médecin délégué par l'offl- 
der de Vétat dvil à V effet de remplir les de- 
voirs prescrits par rarticle 77 du code civil. 

En conséquence, est soumise à la prescription de 
trois mois établie par V article \^du décret 
du 21 juiUet 1831 Vaciion du chef de calom- 
nies ou d'injures dirigée contre un médecin, 
à raison de faits pour lesquels il aurait agi 
en cette qualité, et il y a lieu, avant de faire 
droit sur le moyen de prescription opposé à 
VactUm, d* admettre le défendeur à la preuve 
de la délégation dont il s*agit, 

26 
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(WÀRGNIES, — G. SGHREVENS.) 

A la suite de Tarrêt de la cour de cassation 
du 28 Juillet 1882 (Pasic., 1, 270), la cour de 
Liège, saisie comme cour de renvoi, a statué 
comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Vu l'arrêt de la cour de 
cassation du 28 juillet 1882; 

Attendu que Taction de Tintimé est basée 
spécialement sur un article inséré dans le 
Journal le Tournaisien, du 26 septembre 1880; 

Attendu que cet article renferme l'impu- 
tation d'un fait précis, à savoir, que l'intimé 
aurait donné des billets d'inhumation pour 
des vivants; 

Attendu que l'appelant conclut à ce que 
l'action soit déclarée prescrite, par l'appli- 
cation des articles 12 du décret du 21 Juillet 
1851 et 28, § 2, de la loi du 17 avril 1878, 
la poursuite ayant été interrompue pendant 
plus de trois mois, et plus d'une année 
s'étant, d'ailleurs, écoulée depuis le jour où 
l'infraction poursuivie a été commise ; 

Attendu que l'imputation incriminée est 
relative aux devoirs prescrits par l'article 77 
du code civil, lequel dispose qu'aucune in- 
humation ne peut être faite sans une autori- 
sation de l'officier de Tétat civil, qui ne peut 
la délivrer qu'après s'être transporté auprès 
de la personne décédée, pour s'assurer du 
décès ; 

Que l'appelant allègue que le docteur 
Schrevens est délégué par l'officier de l'état 
civil à l'effet de remplir les formalités, exi- 
gées par la dite disposition, pour les indigents 
qu'il traite en qualité de médecin du bureau 
de bienfaisance; 

Attendu, en droit, que la prescription 
établie par l'article 12 du décret s'applique 
aux calomnies et injures dirigées contre toute 
personne ayant agi dans un caractère public, 
et que doit être considéré comme agissant 
dans ce caractère le médecin délégué par 
l'officier de l'état civil pour constater les 
décès ; que ces principes n'ont pas été con- 
testés par l'intimé devant la cour; 

Attendu que celui-ci reconnaît qu'il est 
médecin du bureau de bienfaisance, à Tournai, 
mais qu'il nie avoir reçu aucune délégation 
de l'officier de l'état civil, à l'effet de remplir 
les devoirs prescrits par l'article 77 du code 
civil ; qu'il y a lieu, en conséquence, d'or- 
donner des devoirs de preuve; 

Par ces motifs, M. le procureur général 
Ernst entendu, et de son avis, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires des 

arties, avant de statuer sur le moyen de 
Prescription opposé par l'appelant, 



Admet celui-ci à prouver par tontes voies 
de droit, notamment par témoins : 

\^ Que lorsqu'un pauvre vient à décéder, 
l'intimé est chargé par l'officier de l'état civil 
de remplir les devoirs prescrits par l'art. 77 
du code civil; c'est-à-dire qu'il délivre les 
certiûcats constatant le décès et le permis 
d'inhumation; 

2<> Que c'est seulement le médecin des 
pauvres qui, à Tournai, est chargé de rem- 
plir ces devoirs ; 

Admet, d'autre part, l'intimé à établir, 
sous forme de preuve contraire : 1^ qu'il n'a 
reçu de l'officier de l'état civil de Tournai 
aucune délégation pour remplir les devoirs 
prescrits par l'article 77 du code civil, et, 
qu'il n'est pas chargé par cet officier de rem- 
plir les dits devoirs; 

1® Que les permis d'inhumation se déli- 
vrent, à Tournai, conformément à la loi, 
exclusivement par l'officier de Tétat civil, 
pour tous les citoyens, indigents ou non : 

2<^ Qu'il n'y a pas à Tournai de service spé- 
cial de vériâcation de décès, organisé par 
une délégation de l'officier de l'état civil, ni 
pour les personnes secourues par le bureau 
de bienfaisance, ni pour d^autres; 

4'> Que l'officier de l'état civil à Tournai 
délivre les permis d'inhumation soos sa 
responsabilité, sans aucune délégation ; 

5° Qu'aucun médecin n'a mission de véri- 
fier les décès à Tournai au nom de Tautorité 
compétente; 

6<^ Que le bureau de bienfaisance ne dé> 
lègue aucun de ses médecins pour remplir 
les devoirs prescrits par l'article 77 du code 
civil ; 

Délègue M. le président du tribunal de 
Tournai pour procéder aux enquêtes; dit 
qu'elles seront commencées dans le mois de 
la signification à avoué du présent arrêt; ré- 
serve les dépens. 

Du 4 juillet 1885. — Cour de Liège. — 
1" et 5* ch. réunies. — Prés. M. Dauw. — 
PL MM. Bonnevie, Canler et Dupont. 



BRUXELLES, 8 JuUlet 1888. 

PRESSE. — Réponse (Droit db). — Mode 
d'insertion. — Dommages-intérêts par 
JOUR de retard. — Jugement de condam- 
nation. — Journal non quotidien. — 
Interprétation. 

Lorsque V éditeur d^un journal a été condawÊ»é 
par jugement à insérer une réponse, rnuer- 
tiott en caractères minuscules, au tiu de la 
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dernière page, ne constitue pas Vexécution 
de ce jugement (i). 

La réponse doit être insérée dans des conditions 
telles, qu'elle soit aussi apparente, pour les 
lecteurs du journal, que V article qui Va pro- 
voquée. 

Si ce jugement ordonne d^insérer la réponse 
dans un délai qull fixe, à peine d^une somme 
déterminée, à tUre de dommages-intérêts, 
par jour de retard, ces dommages-intérêts 
doivent être calculés jour par jour, sans tenir 
compte de Vintervalle qui sépare les numéros 
du journal. 

Lejwgesain d'une demande en interprétation 
de ce jugement ne peut accorder un nouveau 
délai pour Vinsertion de la réponse, 

(devriendt; — c. bogabrt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête adressée par 
le sieur Devriendt, le 4 juin dernier, et ten- 
dant à faire interpréter l'arrêt rendu par cette 
chambre, siégeant en matière de police cor- 
rectionnelle, en date du 10 avril 1885 (2);... 

Attendu que Tarrêt rendu par cette cour le 
10 avril 1885 condamne le défendeur Bo- 
gaert k insérer dans le journal Vlllustration 
européenne, dans les huit jours de la signifi- 
cation du prédit arrêt, la lettre qui lui a été 
adressée par Devriendt, appelant, le 25 juil- 
let 1882, à peine de vingt francs de dom- 
mages-intérêts par jour de retard ; 

Attendu que le droit d'insertion est une 
garantie spéciale contre les abus de la presse 
périodique, un mode de publicité exception- 
nelle établi pour assurer une défense com- 
plète à celui qui, étant cité dans un journal, 
estime que celte désignation lui cause un 
préjudice ; 

Que, par conséquent, la réponse doit être 
insérée dans des conditions telles, qu'elle soit 
aussi apparente pour les lecteurs du journal 
que l'article qui l'a provoquée; 

Attendu qu'en fait la lettre adressée par 
Devriendt à Bogaert a été insérée en carac- 
tères minuscules au bas de la dernière page 



(1) Voy. Dalloz, v« Prette, n« 347, et SiREY, 1847, 
9, 497, note 10. Il a élé jagé toatefois par le tribanal 
correetioDnel de la Seine, le 7 janvier 48 H [Gasette 
des tribunaux, da 8 janvier; Journal du palais, 1848, 
i, d5, à la note) que Tinsertion d'une réponse de 
M. de Genoude avait élé légalement accomplie par le 
Journal des Débais, bien qu'elle eût été faite, dans le 
corps du journal, en petits caractères et k la fin de la 
feuille, immédiatement avant la signature du gérant, 
les caractères dont il avait été fait usage pour Tim- 
primer ayant été souvent employés par ce journal. 



du numéro de Y Illustration du 9 juin 1 885, 
et qu'elle a dû nécessairement échapper à 
l'attention de la plupart de ceux qui ont lu 
ou parcouru ce numéro ; 

Que cette insertion imparfaite ne constitue, 
par conséquent, pas l'exécution de l'arrêt 
intervenu le 10 avril 1885; 

Attendu qu'il ne sera satisfait à cet arrêt 
que quand Bogaert aura inséré la réponse de 
Devriendt dans le corps du journal, à l'en- 
droit où paraissent les articles de fond et en 
faisant emploi des caractères qui servent 
habituellement pour l'impression de ces 
articles ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les dommages-intérêts com- 
minés contre Bogaert pour le cas où il n'exé- 
cuterait pas l'arrêt du 10 avril dernier, ont 
couru à dater de l'expiration des huit jours 
qui ont suivi la signification de cet arrêt; 

Attendu qu*en lui enjoignant d'insérer la 
réponse de Devriendt dans un délai déter- 
miné, à peine de 20 francs de dommages- 
intérêts par jour de retard, l'arrêt prémen- 
tionné a entendu proportionner la réparation 
à l'étendue du dommage causé ; 

Attendu que le dommage s'aggrave jour par 
jour, et que la réparation, pour être adéquate 
au préjudice subi, doit également se calculer 
jour par jour, sans tenir compte de l'inter- 
valle qui sépare la publication des numéros 
du journal ; 

Que tel est manifestement le sens du dis- 
positif de l'arrêt qu'il s'agit d'interpréter ; 

Attendu que l'intimé sollicite, pour le cas 
où la publication de la lettre de Devriendt 
devrait être recommencée, un délai d'un 
mois à partir de la signitication du présent 
arrêt ; 

Attendu que cette demande tend à faire 
modifier le dispositif de l'arrêt du 10 avril et 
ne peut être accueillie ; 

Attendu, en effet, que s'il appartient an 
juge d'interpréter ses décisions antérieures, 
aux fins de lever des difficultés d*exécution, Il 
ne peut, sous prétexte d'interprétation, les 
réformer on les modifier sans violer le prin- 
cipe de la chose jugée ; 



« C est évidemment là pour le ju<:e, dit le RéperUnre 
du Journal du palais,yo Écrits périodiques, n« 299 bis, 
une pure question d'appréciatiou de fait et de bonne 
foi... Sans doute le droit de la personne désignée ne 
peut aller jusqu'à indiquer elle-même les caractères 
dUmprimerie dont il sera fait usage, et Tendroit du 
journal que devra occuper la réponse, mais il est du 
devoir du juge d'examiner avec soin si l'exécution de 
la loi a été sérieuse. • 
(2) Pâsic, 1883, II. 152. 
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Par ces motifs, ouï M. le conseiller Giron, 
en son rapport interprétant l'arrêt rendu le 
10 avril dernier, dit pour droit que cet arrêt 
n'a pas élé exécuté jusqu'ores et qu'il n'y 
sera satisfait que quand la lettre de l'appelant 
aura été insérée dans le corps du journal 
YlUwtration européenne, en caractères sem- 
blables k ceux qui servent à l'impression des 
articles de fond de ce journal; 

Dit que les dommages-intérêts doivent être 
calculés jour par jour et qu'ils ont commencé 
à courir à dater de l'expiration du délai de 
huitainerqui a suivi la signification du pre- 
mier arrêt; 

Déboute les parties du surplus de leurs fins 
et conclusions respectives; condamne Bogaert 
aux dépens. 

Du 2 juillet 1885.— Cour de Bruxelles.— 
6® ch. — - Prés. M. Terhnden. — Concl. conf, 
M. De Rongé, avocat général. — PI. MM. He- 
meleers et Lagasse. 



GAND, 25 octobre 1882. 

VIOLATION DE DOMICILE. — Éléments 
DU DÉLIT. — Faits distincts. 

Le fait de s'introduire, sans le consenlemenl du 
propriétcUre ou du locataire, dans une mai-' 
son, une chambre ou un logement habité par 
autrui, ouleurs dépendances, et d'y être trouvé 
la nuit, constitue le délit de Varticle 442 du 
code pénal, bien qu'il n'ait pas été commis à 
Vaide d'un des moyens prévus par Vart, 459 
du même code. 

Celui qui, sans le consentement du propriétaire 
ou du locataire, s'introduit, successivement 
et à la même date, dans deux maisons d'une 
commune et qui y est trouvé la même nuit, 
commet deux délits, passibles, chacun, d'une 
peine distincte, surtout s'U ne pénètre dans 
t*une des maisons qu'après avoir été forcé de 
quitter Vautre. 

On ne peut considérer ces deux faits comme le 
résultat d'une seule et même résolution cri- 
minelle. 

(pierre et ADOLPHE DE COSTER, — C. LE 
MINISTÈRE PUBUC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement 
du tribunal correctionnel de Termonde, en 
date du "28 mars 1882 et dont appel, les 
prévenus ont été condamnés chacun à un 
mois d*eroprisonnement et à une amende de 
26 francs, ainsi qu'aux frais du procès, 
comme coupables de s*être introduits sans le 



consentement du propriétaire on du locaïUire 
dans les dépendances de la maison occupée 
par le sieur Pierre Baetens et d'y avoir été 
trouvés la nuit à Nieuwerkerken dans la nuit 
du 10 au 11 février 1882; 

Attendu que les faits, tels qu'ils ont été 
constatés par le premier juge, sont restés 
établis devant la cour ; 

Attendu que, par les conclusions déposées, 
les prévenus ont demandé la jonction de la 
présente cause à celle dans laquelle est in- 
tervenu, à la même date, un jugement du 
même tribunal dont Ils ont également inter- 
jeté appel, et par lequel ils ont été condamnés, 
pour violation de domicile commise dans les 
dépendances de la maison occupée par le 
sieur Amand De Vuyst, dans la même com- 
mune et à la même date que dessus, et que 
subsidiairement, ils ont soutenu que, dans 
tous les cas, les deux faits ne peuvent donner 
lieu qu'à une seule peine; 

Attendu qu'ils se basent sur ce que les 
deux fait« ont été commis par les mêmes 
personnes et dans la même nuit, et qu^ils ne 
sont que le résultat d'une seule et même in- 
tention criminelle; 

Attendu que ce soutènement n*est nulle- 
ment fondé ; 

Qu'en effet, les deux faits de violation de 
domicile dont il s'agit constituent deux in- 
fractions distinctes, qu'ils ont été commis 
dans les dépendances de deux maisons diffé- 
rentes et au préjudice de deux personnes; 
qu'au surplus, il résulte des circonstances 
de la cause que les prévenus n'ont pu pren- 
dre la résolution de s'introduire dans les 
dépendances de la seconde maison et dy 
passer la nuit, qu'après avoir dû quitter les 
dépendances de la première; que, dès lors, 
les deux délits n'étant pas le résultat d'une 
seule et même résolution criminelle ne peu- 
vent pas être punis par une seule peine, et 
quUl n'y a pas lieu de joindre les deux causes; 

Attendu que les prévenus soutiennent que 
le fait de s'être introduits sans le consente- 
ment du propriétaire ou du locataire dans les 
dépendances de la maison du sieur Bâetens et 
d'y avoir été trouvés la nuit ne constitue pas 
le délit prévu par l'article 442 du code pénal, 
par le motif qu'on ne rencontre pas dans 
l'espèce le dol général, l'intention criminelle; 

Attendu que l'article 459 du code pénal ne 
punit la violation de domicile que pour autant 
qu'elle ait eu lieu soit à l'aide de menaces 
ou de violence contre les personnes, soit au 
moyen d'effraction, d'escalade ou de iaosses 
clefs; qu'il suppose qu'elle n'a été perpétrée 
que pour commettre un crime ou un délit et 
que, dans ce cas, le fait est punissable, qnll 
ait été commis le jour ou la nuit; 

Attendu que l'article 442 n'exige aucune 
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des conditions prescrites par l'article 459; 
qa*il a pour objet de punir le simple fait 
de s'introduire, sans le consentement du 
propriétaire ou du locataire, dans une maison 
ou dans ses dépendances et d'y avoir été 
trouvé la nuit, parce qu'il trouble à un baut 
degré, comme Ta dit M. le représentant 
Moncheur, la tranquillité de la famille, 
qui peut même être exposée à de graves 
dangers ; 

Attendu que l'intention criminelle des pré- 
venus résulte suffisamment de la circonstance 
qu'ils se sont introduits dans les dépendances 
de la maison de Baetens, furtivement, sans 
le consentement du propriétaire ou du loca- 
taire et qu'ils ont eu, partant, la volonté de 
commettre une action dont ils connaissaient 
la criminalité ; 

Attendu qu'il existe en faveur des prévenus 
des circonstances atténuantes résultant de 
leur bonne conduite antérieure ; 

Attendu que le prévenu Adolphe De Coster, 
quoique duement assigné, est resié en défaut 
de comparaître ; 

Par ces motifs, statuant contradictoirement 
à l'égard de Pierre De Coster et, par défaut, 
à l'égard d'Adolphe De Coster, 

Dit qu'il n'y a pas lieu de joindre la pré- 
sente canse à celle qui concerne la violation 
de domicile commise dans les dépendances 
de la maison occupée par Amand De Vuyst ; 

Met le jugement dont appel à néant en 
tant qu'il a condamné les prévenus chacun à 
un emprisonnement d'un mois; émendant 
quant à ce, condamne les prévenus, chacun 
à un emprisonnement de huit jours; con- 
firme le dit jugement pour le surplus, et 
condamne les prévenus solidairement aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du 25 octobre 1882. — Cour de Gand. — 
2» ch. - Prés. M. De Meren. — Pi, M. Albert 
Eeman. 



I.IÉGE, 88 a^rU 1888. 

RÉFÉRÉ. — Exploitation db cahrièrb. — 
Propriété voisine. — Dommage. — Ces- 
sation PROVISOIRE DES TRAVAUX. 

Est de la compétence du juge des référés et ne 
revêt pas le caractère d'une affaire commer- 
ciale t action qui tend, par mesure provisoire^ 
à la cessation des travaux d'exploitation £une 
carrière portant préjudice à une propriété 
voisine. 

Cette action est recevable sHl est constaté que 
les travaux d'exploitation sont de nature à 
compromettre la solidUé de constructions 
appartenant a» réclamant. 



(lAMBOTTE, — C. WODON.) 

L'ordonnance dont appel, sans statuer sur 
la question de compétence, avait décidé que 
l'action n'était pas recevable, par le motif 
qu'en enlevant le bloc de rocher situé sur sa 
propriété, le défendeur ne fait qu'user de son 
droit, et que si le demandeur en éprouve 
quelque préjudice, il peut en réclamer la ré- 
paration devant le tribunal de première in- 
stance. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'action qui a 
été introduite devant le premier juge a pour 
objet de faire ordonner d'urgence, par me- 
sure provisoire, la cessation, à une distance 
à déterminer, des travaux d'exploitation de 
la carrière ouverte par l'intimé le long de la 
propriété de l'appelant; qu'elle est fondée 
sur ce que l'exploitation de la dite carrière a 
lieu abusivement, contrairement aux règles 
de la prudence et au mépris des obligations 
qui naissent du voisinage; sur ce qu'elle 
cause à l'appelant un préjudice qui va de 
jour en jour en augmentant ; 

Attendu que l'exploitation des carrières ne 
peut, pas plus que celle des mines, être con- 
sidérée comme un acte de commerce; que sa 
nature est essentiellement civile et qu'elle 
reste telle, quel que soit d'ailleurs le but que 
le propriétaire s'est proposé en extrayant les 
matériaux de son fonds ; 

Attendu que la connaissance des actions 
auxquelles l'exploitation d'une carrière peut 
donner lieu de la part d'un voisin qui se pré- 
tend lésé, appartient à la juridiction civile ; 
que le juge du référé est, par suite, en toute 
hypothèse, pourvu qu'il y ait urgence, com- 
pétent à l'effet d'ordonner les mesures pro- 
visoires relatives aux contestations de ce 
genre; 

Attendu que l'enlèvement des roches ados- 
sées contre la propriété de l'appelant se fait 
au moyen de la mine; que les fouilles sont 
poussées jusqu'à une faible distance des fours 
à chaux de ce dernier et d'un petit bâtiment 
qui lui sert de bureau; que l'urgence ne 
saurait, dès lors, être sérieusement con- 
testée ; 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes 
dans lesquels elle est libellée, que la de- 
mande de l'appelant, contrairement au sou- 
tènement de l'intimé, n'a pas pour objet 
Tallocation de dommages-intérêts et qu'elle 
ne tend pas davantage à une condamnation 
portant préjudice au principal; 

Attendu enOn qu'un propriétaire ne peut 
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user de son droit en lésant celui de son voi- 
sin; que l'action soumise au premier juge 
serait conséquemment recevable, si les fouilles 
pratiquées par Tintimé sur son fonds et le 
mode d'exploitation des roches qui s'y trou- 
vent sont réellement de nature à compro- 
mettre la solidité des constructions contiguês 
appartenant à rappelant ; 

Attendu qu'il n'est pas, dès maintenant, 
démontré que les travaux entrepris par l'in- 
timé ont un caractère préjudiciable pour son 
voisin; qu'il échet, avant dire droit, de faire 
vérifier ce point par un expert; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Detrooz, premier avocat général, rejetant 
toutes les conclusions contraires, dit que le 
premier juge était compétent ; et avant de sta- 
tuer au fond, nomme comme expert le sieur 
Jottrand, ingénieur principal des mines, k Na- 
mur..., lequel est chargé d'examiner les lieux 
litigieux, de constater leur état matériel, le pé- 
ril et les dégradations commises et de déter- 
miner, le cas échéant, la distance à laquelle 
Tintimé pourra conduire l'exploitation de sa 
carrière sans compromettre la solidité des 
constructions de l'appelant ; 

Délègue M. le juge de paix du 1*"' canton 
de Namur pour recevoir son serment ; 

Dépens réservés. 

Du 23 avril 1883. — Cour de Liège.— 
1" ch. — Pr. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Douxchamps et Frapier 
(du barreau de Namur.) 



Assises di l4 Klardrr occideiitale,18 Jnlllet 1888. 

EXTRADITION.— Faits non prévus par les 

TRAITÉS d'extradition. — MlSB EN JU- 
GEMENT. 

La cour d'asmes ne peut procéder au jugement 
de Vaccusé extradé que pour les faits spécia- 
lement prévus par le traité d'extradition 
conclu avec le gouvernement sur le territoire 
duquel cet accusé a été arrêté (i). 

(v. C... ET M. V...) 

V. C... et M. V... comparaissent devant la 
cour d'assises de la Flandre occidentale, sous 
l'accusation de faux en écriture de commerce, 

(1) Voy. Gand, 30 septembre i870 (Pasic, 4871, 
11, 439); Assises du Urabant,S4aoù tl874(^e/9.>tu<., 
4874, p. 4872). Voy. conf. cass. fraiiç., 14 mars 1873 
(D. P., 1874, 4, soi); FœLIX, Droit intern , 3« édil., 



usage de faux, banqueroute fraodnieose et 
abus de conflance, ainsi que de banqueroaie 
simple et de complicité de ce délit. 

Les conseils des accusés, avant toote aa- 
dition des témoins, prennent des conclasions 
tendantes à ce qu'il plaise à la cour disjoindre 
les faits relatifs à la banqueroute simple et 
ordonner la continuation des débats pour le 
surplus. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu les conclusions écrites 
prises pour Y. C... et M. Y..., et signées 
par ceux-ci, ainsi que par leurs conseils, 
MM*^' Van Tomme, avocat à Courtrai, et Van- 
den Bosscbe, avocat à Bruges, tendantes k ce 
qu'il plaise à la cour disjoindre.de la procé- 
dure les faits de banqueroute simple, repris 
en l'acte d'accusation sous le littera C, et 
dire que les débats seront continués pour le 
surplus ; 

Attendu que la banqueroute simple n'est 
point comprise dans le traité d'extradition du 
i8 juin 4876 entre la Belgique et la Grande- 
Bretagne; qu'en conséquence, les accusés 
n'ont pu être livrés pour des faits de banque- 
route simple, et qu'aux termes des articles l*' 
in fine et 6 du dit traité, et de l'article i'^ de 
la loi du 45 mars 1874, ils ne peuvent être 
jugés sur des faits de cette nature : 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la cour d'assises ne peut connaître des 
faits de banqueroute simple, ni, conséquem- 
ment, de ceux de complicité de ce délit, mis 
à charge des accusés; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
son avis et en son réquisitoire, les accusés et 
leurs conseils en leurs observations et leurs 
conclusions; 

Disjoint de la procédure les faits de ban- 
queroute simple et de complicité de banque- 
route simple, repris en l'acte d'accusatioo 
sub littera C ; dit que l'instruction, les débats 
et les questions à poser au jury ne porteront 
point sur ces faits ; ordonne, pour le sur- 
plus, la continuation de l'instruction et des 
débats. 

Du 18 juillet 1885.— Cour d'assises de la 
Flandre occidentale. — Prés. M. le conseiller 
Janssens. — PL MM. Van Tomme et Yanden 
Bossche. 



t. H, p. 329 { FaUSTIN HKLIS, Pratiqué crimin., 
4» partie, p. S8; DUCROCQ, Théorie d$ Vwiraditiom^ 
p.4«. 
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GAND, 8 août 1888. 

LOTERIE— Jet de dés. — Jeux de loterie. 
— Contravention. 

Au cas de confection et de mise en circulation 
d'une liste de souscription à une loterie ayant 
pour objet la chance de gagner un objet d'une 
certaine valeur^ il y a bterie prohibée si la 
désignation du gagnant dépend uniquemetU 
du sort, alors même qu'il est désigné, non au 
moyen d'un tirage au sort de numéros ou de 
bUUts, mais par le jet de dés ou quelque 
autre jeu de hasard (1). (Code pénal, 
art. 501 et 557, § 5.) 

(LB ministère public, — G. FLÀMET 
ET CÉLINA T...) 

Le t^ibanal correctionnel de Gand avait 
condamné Flamey à une amende de trente 
francs pour avoir établi à Bassevelde, dans 
son cabaret, une loterie ayant pour objet une 
montre de la valeur de 20 francs environ, et 
Célina T... à une amende de 26 francs pour 
avoir placé et colporté des billets ou numéros 
de la dite loterie. Le tribunal avait, en outre, 
prononcé la confiscation de la montre. 

Appel. 

Devant la cour, les personnes ont soutenu, 
comme ils Tavaient fait en première instance, 
que les faits qui leur étaient reprochés ne 
constituaient que la contravention punie par 
l'article 557, § 5, du code pénal. 

ARRÊT. 

(Traduction,) 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge ; 

Attendu que, dans les articles 502 et sui- 
vants du code pénal, le législateur prévoit, 
sous la dénomination de loteries, toutes les 



(1) Voy., en ce sens, Bruxelles, 19 mai 4859 (Pasic, 
4862, II, 409). Il ne semble pas qu*il y ait contradic- 
lion entre cet arrêt et celui rendu par la môme cour 
le 14 janvier 4870. Ce dernier arrêt a confirmé, en 
adoptant les motifs du premier juge, un jugement du 
tribunal correctionnel de Bruxelles, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est résulté des débats que les pré- 
venus ont, dans un lieu public, fait appel à des sous- 
cripteurs, lesquels devaient jouer entre eux aux dés 
et au peint le plus élevé, une montre formant Tenjeu ; 

« Attendu que la présence de tous les intéressés et 
leur participation personneUe au jeu dont il s*agit 
étaient nécessaires et quelles excluent Tidée d'une 
loterie proprement dite, dont le principal caractère 
est le tirage au sort d'un numéro parmi ceux distri- 
bués au public ; 



opérations offertes au public, sous quelque 
forme que ce soit, qui sont de nature et ont 
pour but de faire naître Tespoir d'obtenir par 
la voie du sort un gain plus ou moins con- 
sidérable ; 

Qu'il est, dès lors, indifférent que le ga- 
gnant de l'objet mis en loterie soit désigné 
au moyen d'un tirage au sort de numéros ou 
de billets de loterie, ou qu'il le soit par le 
jet de dés ou à l'aide de tout autre jeu de 
hasard ; 

Qu'il y a loterie dôs que la désignation du 
gagnant dépend uniquement du sort ; 

Qu'il est établi que, dans la présente 
cause, la mise en loterie de la montre n'a pas 
consisté uniquement dans un jeu de dés pu- 
rement accidentel, qui aurait eu lieu entre un 
certain nombre de personnes prenant person- 
nellement part au jeu, qui, dans ce cas, ne 
tomberait que sous l'application de l'arti- 
cle 557, § 5, du code pénal, mais que la 
loterie a consisté, au contraire, dans certaines 
opérations qui doivent être considérées comme 
une infraction aux lois et règlements sur les 
loteries, et, notamment, dans la confection et 
la mise en circulation d'une liste de 200 sous- 
cripteurs, à vingt-cinq centimes par tête, 
chaque souscription procurant la chance de 
gagner, d'après le résultat d'un coup de dés, 
la montre formant l'enjeu ; 

Que ces opérations n'ont évidemment pas 
pour but un simple jeu, mais bien la mise en 
vente d'un objet d'une certaine valeur, à l'aide 
d'une véritable loterie destinée à attirer les 
amateurs par l'appât d'un gain; 

Par ces motifs, et vu les dispositions lé- 
gales invoquées par le premier juge, con- 
firme le jugement dont appel et condamne 
les prévenus, chacun à la moitié des frais 
d'appel. 

Du 8 août 4883. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés, et Rapp. 
M. Tuncq. — PI, M. Éâ, De Nobele. 



« Attendu que la prévention, telle qu'elle est libel 
lée, n'est pas justifiée; 

« Attendu que rétablissement d'un jeu de loterie 
dans un lieu public constitue la contravention à l'ar- 
ticle 857, S 3, du code pénal ; 

« Attendu que les prévenus déclinent la compé- 
tence du tribunal ; 

« Par ces motife, le tribunal se déclare incompé- 
tent. » 

On peut consulter, au surplus, quant à la distinc- 
tion à faire entre le délit prévu par les articles 30t et 
suiv. et la contravention à l'article S57, $3, les mo- 
tifs de l'arrêt de la cour de Gand que nous rappor- 
tons, Ntpels, Codé pénal belge interprité, t. !«', 
p. 787-790, et Blanche, Éludée pratiqtêee, t. VI 
n»287. 
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ALIÉNÉ. -* S^UESTRATION DAHS Ui% MAISON 

DE SANTÉ. — Significations a domicile. — 
Absence de fraude. — Vaudité. 

Les significations faites au domicile d^une per- 
sonne séquestrée dans un établissement d* alié- 
nés ne doivent être annulées qu'en cas de 
fraude. 

Il y a lieu spécialement d^en reconnaître la va- 
Miié lorsque le requérant ignorait le fait de 
la séquestration. 

(THOUMAR, — C. DUBOIS.) 
ARBÉT. 

LA COUR ; — Attendu que le Jogemenl 
à quo. Tendu par défaut le 21 Janvier iS79, 
a été signifié à avoué le 29 mai suivant, et à 
partie le 10 juin de la même année ; Tappei 
est du 51 janvier 1885 seulement; 

Attendu, en supposant que la signification 
à partie soit indispensable, qu*il s'agit uni- 
quement d'examiner si la signification du 
10 Juin 1879 est valable; 

Attendu quMI est établi qu'à cette dernière 
date, le notifié était séquestré depuis cinq 
Jours dans une maison d'aliénés; 

Attendu que la loi du 28 décembre 1873 
permet bien au Juge d'annuler les significa- 
tions faites à des personnes se trouvant dans 
de pareilles conditions, mais qu'il résulte 
des travaux préparatoires de cette loi que le 
législateur a eu pour but unique d'empêcher 
des actes subreptices au détriment des indi- 
vidus séquestrés; 

Attendu que l'appelante, loin d'articuler 
des circonstances de fraude, n'allègue pas 
même que l'intimée aurait eu connaissance 
du fait de la séquestration ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Beltjens, 
substitut du procureur général, déclare l'ap- 
pel non recevable comme tardif, condamne 
l'appelante aux dépens. 

Du 22 mars 1885. — Cour de Liège. — 
|re cIj, _ Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Nenjean et L. Dejaer. 



(1) Voy., quant aux jugements définitifs sur ioci- 
dent, Chauvrao, quest. 16i6, édit. Wahlen, t. IV, 
p. SO et SUIT., et la dissertation de CARRé rapportée 
eod, loco, p. 50, note 3. 

(2) Voy. conf. Chauveau, Loit de la procéd, et©., 
ot Supplém., quest. 1473; Chauveau et GODOFFRE, 
Comment, du tarif, t. l», n«* 30S7 et 2058. Voy. aussi 
Liège, 30 octobre 1836 (PAStc, à sa date), et trib. de 
Mons, 8S juillet 1868 {ifnd., 1873, Ili, 167). 

(3; Voy. conf. Cb au veau, Loû de la procéd. civ.. 



GARD, 86 Ivlltot 1888. 

APPEL. — 1* JuGSHEirr utmanF sck na- 

DEHT. — CaCSB déclara SOKHAIRB. 

2» ORDONNANCE DU JLCE. — Abréha- 

TION DES DÉLAIS. — ReCOCRS. — AFFAIRE 
RON SOMMAIRE. 

1* Le jugement qui, après débats, dédare uue 
cause sommaire, est uu jugement défimiif 
sur incideui qui peut être imméàudemad 
ftappé d^ appel (\). 

i* Vue cause nedait pas uécessairemeut être dé- 
clarée sommaire parce que le demandeur a 
été autorisé par le président à asngner a 
bref délai. (Code de procéd. dviie, art. 7i.) 

Les efets de r ordonnance du président se res- 
treignent à la dispense du préliminaire de 
conciliation et à Pabréiiation des délau lé" 
gaux pour rassignation (2). 

Cette ordonnance n^est suscq^ible ni d^offoû- 
tion m d^appel (5). 

(CARBTTB, — c. H. iONCKHEBRS ET COIISORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur la recevabilité de Tappel : 

Attendu que Charles Carette est appelant 
d'un jugement du tribunal de première in- 
stance de Courtrai, du 9 juin 1883, qui dé- 
clare « urgente et par conséquent sommaire » 
la cause introduite devant cette juridiction 
par exploit d'assignation k bref délai, du 5 da 
même mois, spécialement autorisée par le 
président, le dit exploit notifié à l'appelante 
la requête des intimés ; 

Attendu qu'en réputant sommaires cer- 
taines matières, les articles 404 et suivants 
du code de procédure civile ont institué un 
mode à la fois plus simple, plus rapide et 
moins dispendieux pour l'instruction el le 
jugement de ces causes ; qu'au surplus, les 
frais en sont établis et doivent être taxés 
d'après des règles absolument distinctes de 
celles qui régissent les matières ordinaires ; 

Attendu qu'un jugement qui, comme dans 
l'espèce, après débats contradictoires, dé- 
clare une cause sommaire, n'est ni prépara- 
toire ni interlocutoire. 



et SuppUm.^ quest. 378; Bertin, Onioim, 
rtquèUf n** 903 et suit. Gomme le dit eet auteur, la 
cour de cassation de France semble avoir varié dans 
sa jurisprudence. Voy. les arrêta de cette eour du 
SO mai 1840, du \ janvier 1841 et du 35 juUkt 1854 
(Sir., 1840. 1.609, 1841, 1, 318. et 1854, 1, .MIS; 
D. P., 1855, 1, 178). Voy. aussi Rennes, 90 mai 1879 
(D. P., 1881, 2, 8) et la note soos cet arrèl: Limoges* 
14 décembre 1878 (JPatic. franc., iS79, p. 1ÛS7) et la 
note. 
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Attendu que s*il est certain qu il n*est pas 
un avant-dire-droit qui préjuge le fond, on 
ne peut y voir non plus une décision à la fois 
rendue pour Tinstruction de la cause et ten- 
dante à mettre le procès en état de recevoir 
jugement définitif (code de procéd. civ., 
art. 451 et 452); 

Attendu, en effet, qu'un jugement de l'es- 
pèce est préalable à l'imposition par le juge 
saisi d'une preuve ou d'une vérification quel- 
conque destinée à mettre le procès en état de 
recevoir jugement définitif, puisqu'il se borne 
à fixer ab initia et avant toute instruction le 
mode d'après lequel, pour obéir à la loi, 
celle-ci devra être poursuivie, si bien que, 
quels que soient, dans la suite, les moyens 
des parties pour appuyer leurs prétentions 
ou les preuves ordonnées par le juge, ce sera 
exclusivement dans la forme pariiculière à la 
nature reconnue de la cause, que les uns et 
les autres devront être respectivement for- 
mulés et fournis ; 

Attendu donc qu'en réalité le jugement 
soumis à la cour est une décision définitive 
sur un incident qui lui-même est un procès 
distinct, préalable à celui sur le principal et 
pour la solution duquel la loi a établi des 
règles précises et dont il n'est pas permis de 
s'écarter (voir Cuauveau sur Carré, Lois de 
la procédure civile, art. 405, quest. 4478 ter); 

Que, par suite, l'appel de ce jugement est, 
dès à présent, recevable, à ce point que si 
on eût négligé de l'interjeter dans le délai de 
la loi, le recours n'eût plus été susceptible 
d'être reçu ; 

Sur le fondement de l'appel : 

Attendu qu'une cause ne doit pas nécessai- 
rement être déclarée sommaire parce que le 
président du tribunal devant lequel elle a été 
introduite' a permis d'assigner le défendeur 
à bref délai ; 

Attendu, en effet, que s'il est vrai que cette 
ordonnance n'est susceptible ni d'opposition 
ni d'appel, son seul effet est de dispenser du 
préliminaire de conciliation et d'abréger le 
délai loyal de l'assignation ; 

Attendu que, si elle n'a pu être rendue que 
parce que le président a envisagé la cause 
comme requérant célérité, cette considéra- 
tion qui, du reste, peut n'être plus fondée 
quand le tribunal est saisi ne lie pas ce der- 
nier; 

'Attendu que le tribunal a seul le pouvoir 
de reconnaître, en se conformant, à cette fin, 
aux règles tracées par la loi, la nature de 
l'affaire dont il est saisi et que ce serait por- 
ter atteinte à son pouvoir que de l'obliger 
d'accepter sans vérification ultérieure l'ap- 
préciation du président ; 

Qu'au surplus, la permission octroyée par 
ce dernier, et qui ne constitue qu'un acte de 



juridiction gracieuse, intervenu sans avoir 
entendu la parùe à assigner, se restreint 
d'elle-même, quant à ses effets, dans les li- 
mites définies par le but unique que le légis- 
lateur s'est proposé en l'instituant, à savoir 
l'abréviation des délais légaux, et, par voie 
de conséquence forcée, la dispense du préli- 
minaire de conciliation, si bien qu'une fois 
l'assignation, ainsi valablement faite, tout 
l'effet de l'ordonnance se trouve épuisé (code 
de procédure civile, art. 72) ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que, nonobstant la permission d'assigner à 
bref délai, le tribunal, dans l'espèce, restait 
juge du point de savoir si, à défaut d'appar- 
tenir à une autre des catégories énumérées à 
l'article 404 du code de procédure civile, la 
cause, tout au moins, requiert célérité et, 
comme telle, doit être déclarée sommaire; 

Attendu que l'action intentée par les inti- 
més à l'appelant a pour but : i" de faire ces- 
ser un état de choses dommageable pour 
eux et qu'ils prétendent résulter de l'établis- 
sement par l'appelant d'un urinoir en dehors 
des conditions légales et à l'aide d'entailles 
dans le mur mitoyen qui sépare leurs habita- 
tions respectives, ainsi que d'autres modifi- 
cations apportées dans l'état du dit mur, 
notamment par la suppression des jours qui 
y existaient pour éclairer la remise des inti- 
més; 2<^ d'obtenir la réparation du préjudice 
souffert; 

Attendu qu'une action ainsi libellée re- 
quiert célérité et que, bien loin d'affaiblir ce 
caractère, les explications des parties l'ont 
rendu plus manifeste; 

Que, par suite, c'est à bon droit que le 
premier juge a déclaré l'affaire sommaire; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat général chevalier Hynderick, en 
son avis conforme, reçoit l'appel, mais le dé- 
clare non fondé; en conséquence, confirme 
la décision à quo et condamne l'appelant aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 25 juillet 1885. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Meren.— PL MM.Fre- 
dericq et Van Biervliet. 



LIÈGE, a JulUet 1888. 

ACQUIESCEMENT. -- Jugement interlocu- 
toire. — Ouverture d'enquête. — Avoué. 
— Exécution. — Appel non recevable. 

Le fail, par V avoué non désavoué d'une partie, 
de soUicUer volontairement et sans réserves 
l'autorisation d'assigner les témoins à en- 
tendre en suite d*un jugement ordonnant une 
enquête, constiUie un acte d'exécution qui 
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emporte acquieicement et rend mm recevabU 
Vappel de ce jugement (\). 
Il imparte peu que l'intimé, en présence de rap- 
pel interjeté, ait fait surseoir à Fenquéte. 

(STEMBIER, — C. NICOLAY.) 
ARRÊT. 

LA. COUR; — Attendu qu'à la date du 
10 février, deux jours avant Tappel, Tavoué 
de rappelante a, sans avoir fait aucune ré- 
serve, sollicité du juge commis par le juge- 
ment à quo Tautorisalion d'assigner les té- 
moins qu'il se proposait de faire entendre, 
et qu'il a ainsi ouvert l'enquête ordonnée par 
le dit jugement ; 

Attendu qu'en procédant de la sorte, dans 
les limites de son mandat général, alors qu'au- 
cune raison d'urgence ne l'y obligeait, il a 
exécuté ce jugement ; 

Attendu qu'il n'a pas été désavoué ; 

Attendu qu'en présence d'un acte d'exécu- 
tion ou d'acquiescement, il importerait peu 
que les instructions transmises par le conseil 
eussent été mai interprétées par l'avoué; 

Attendu que l'appelante n'a pas été rele- 
vée de la déchéance, parce que l'avoué de 
l'intimé, par prudence, a cru utile de respec- 
ter les effets suspensifs de l'appel; qu'en 
usant de la faculté de surseoir à l'enquête , 
l'intimé n'a pas perdu le droit de discuter 
ensuite la recevabilité de l'appel ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Beltjens, 
substitut du procureur général, déclare l'ap- 
pel non recevable et condamne l'appelante 
aux dépens. 

Du 5 juillet 1885. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont et Neujean. 



GAiND, 6 juin 1888. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES.— Crime 

CORRECTIONNALISÉ. — UNANIMITÉ NON CON- 
STATÉE. 

Le tribunal correctionnel devant lequel un pré- 
venu a été renvoyé à raison de l'existence de 

(1) Voy. conf. Toulouse, S3 août 1S78 (D. P., 4879, 
2, 18), el cass. franc., 8 juin 1869 [Paiic. franc., 1869, 
p. 1095; D. P., 4869, 1, hOS). Voy. toutefois, en 5ens 
contraire, Dijon, 9 novembre 1866, et Caen, 29 août 
1874 (Pcuic. franc., 4867, p. 602, et 4872, p. 227; 
D. P.. 1867, 2, 41, el 1872, 5, 8^. V«y., au surplus, 
quant à Texécution volontaire et sans réserves d*uu 
jugement ordonnant une enquête, Liège, 20 mars 
1872 (Pasic, 1872, H, 204). 



circonstances atténuantes du chef de faiis 
qualifiés crimes par la loi, doit se dédarer 
incompétent si Fordonnance de la chambre 
du conseil ne porte pas que le renvoi a été 
ordonné à Funammité de ses membres, 
La circonstance que le procureur du roi a re- 
quis le renvoi devant le tribunal correctionnel 
à ^unanimité des voix et que la chambre du 
conseil a ordonné ce renvoi sur le pied du ré- 
quisitoire du ministère public ne sugit pas 
pour constater que V ordonnance a été rendue 
par celte chamlnre à runanimHé de ses nen- 
bres (2). 

(SONCK.) 
ARRÊT. 

(Traduction.) 

LA COUR ; — Attendu que François Sonck 
a été renvoyé devant le tribunal correctionnel 
de Termonde : a. pour avoir commis un faux 
en écritures de commerce ou privées, notam- 
ment pour avoir apposé la fausse signature 
de Pierre Beeckman au bas d'un acte sous 
seing privé, en date du 21 mai 1882, con- 
statant Texécution d'un contrat d'échange de 
chevaux intervenu entre lui et le dit Beeck- 
man; b. subsidiairement, pour avoir fait 
usage de Tacie précité; 

Attendu que l'ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Termonde ne porte 
pas que le renvoi a été prononcé à l'unaDi- 
mité ; 

Attendu, il est vrai, que le procureor du 
roi avait requis « le renvoi à l'unanimité des 
voix » et que la chambre du conseil a déclaré 
renvoyer le prévenu devant le tribunal cor- 
rectionnel a sur le pied du réquisitoire du 
ministère public » ; 

Mais attendu que ces dernières expres- 
sions ne peuvent s'appliquer qu'aux faits mis 
à charge du prévenu ; qu'elles ne concernent 
pas le mode de voter des membres de la 
chambre du conseil; qu'elles laissent tout au 
moins subsister un doute quant au point de 
savoir si les membres ont ordonné le renvoi 
à l'unanimité; 

Attendu que les faits mis à charge du pré- 
venu sont de nature à être punis de peines 
criminelles et que l'article 2 de la loi du 
4 octobre 1867 n'ayant pas été observé, le 
tribunal de Termonde ne pouvait en con- 

(2) Conf. cass. belge, 4 août 4873 et 25 octobre 1875 
(Pasic, 4873, 1, 328, et 4875, I, 391). Par arréi dn 
9 juillet 4883, l'ordonnance rendue dans la cause 
actuelle par la chambre du conseil do tribunal de 
Termonde a été annulée par la cour de caMation 
(1>« partie, p. 306). 
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naître et aurait dû se déclarer incompétent; 
Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel à néant, et émendant, dit que le tri- 
bunal de Termonde était incompétent pour 
connaître des faits mis à charge du prévenu ; 
en conséquence, se déclare incompétente, 
sans frais pour le prévenu. 

Du 6 juin 1885.' — Cour de Gand. — Ch. 
correctionnelle. — Frés. M. Tuncq. 



LIÉrR, 2 mal 1888. 

TESTAMENT. — Immeubles par destination. 
— Meubles. — Interprétation. 

Lorsqu'un testateur a institué un légataire de sen 
meubles et un légataire de ses immeubles, le 
legs des meubles comprend ceux qui sont de- 
venus immeubles par destination, s*il résulte 
du testament que la dissolution du domaine 
rural auquel appartenaient les animaux et 
ustensiles aratoires devait s^opérer au décès 
du testateur, 

(GILLET et consorts, — C. LEQUEUX 
ET consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les choses mo- 
bilières réputées immeubles par la destina- 
tion que leur a donnée le propriétaire d'un 
fonds, perdent leur qualité d'immeuble lors- 
que le motif qui leur avait fait attribuer cette 
qualité vient à cesser; 

Que cette proposition s'applique en la 
cause actuelle, où Ton voit que le testateur a 
légué à sa mère « Tintégralité » du siège de 
Texploitation à laquelle il se livrait, et légué, 
d'autre part, les immeubles dépendant de 
celte exploitation à ses cousins de la ligne 
paternelle, institués par tête : qu'ainsi devait 
s'opérer, au temps de son décès, la dissolu- 
tion du domaine rural auquel appartenaient 
les animaux et le matériel litigieux; 

Que la destination spéciale imprimée à ces 
objets cessant ainsi au décès du testateur, 
époque à laquelle il les a considérés, ces 
objets ont été compris dans a tous les biens 
meubles généralement quelconques » qu'il a 
légués à sa mère par le testament même qui 
renferme les autres dispositions prérappe- 
lées; 

Que le texte de ce testament ne laisse 
d'ailleurs subsister aucun doute sur la vo- 
lonté du testateur d'assurer exclusivement à 
ses parents de la ligne paternelle les biens 
qui en provenaient. 



Par ces motifs, confirme...; condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 2 mai 1885. - Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Lecocq. — PI MM. Re- 
nard, Neujean et Cornesse. 



BRUXELLES, 86 Jain 1888. 

AVOCAT. — Discipline. — Compétence. — 
Procédure. — Audition de l'inculpé. 

Sont de la compétence du conseil de discipline 
tous les faits qui sont de nature à porter 
atteinte à l'honneur d'un avocat (1). 

La radiation peut être prononcée contre V avocat 
qui a comparu et s'est défendu devant le con- 
seil de discipline, bien qu'il n'ait pas été 
appelé trois fois à huit jours d'intervalle (2). 
(Décret du U décembre 1810, art. 28.) 

(X..., — c. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que le conseil de discipline de 
l'ordre des avocats est, aux termes de l'arti- 
cle 25 du décret du 14 décembre 1810, chargé 
de veiller à la conservation de l'honneur de 
l'ordre, et de réprimer par voie disciplinaire 
les infractions et les fautes commises par les 
membres qui le composent ; 

Qu'il s'ensuit que tous les faits de nature 
à porter atteinte à l'honneur d'un avocat et, 
par suite, à l'honneur de l'ordre auquel il 
appartient, rentrent dans la compétence des 
conseils de discipline; 

Qu'il faut comprendre dans cette catégorie 
les actes reprochés à l'appelant et qui ont 
motivé sa radiation du tableau ; 

Qu'en effet, ils ont fait l'objet d'une in- 
stance en divorce poursuivie contre lui ; qu'ils 
ont acquis, par la publicité de l'audience, une 
notoriété exceptionnelle, et qu'ils ont soulevé 
dans le public une émotion que sa qualité 
même d'avocat explique suffisamment; 

Que le conseil de discipline en se saisis- 
sant d'office de la connaissance de ces faits, 
s'est conformé aux devoirs que lui traçait le 
décret de 1810; 



(1) Voy. noUmment casa, franc., 8 mars 1847 
(SiR., 1847, 1, 427; D. P., 1847, 1, 97j; Liège, 
SB juillet 1843, et Bruxelles, 8 avril 1846 (Pasic, 
4844, ll,â0, et1847,ll,S99) 

(S) Conf. Bruxelles, 28 décembre 18S7 (Pasic, 
1858, 11, 472) et la noie sous cet arrêt. Voy. toutefois 
Bruxelles, 40 août 4834 {ibid,, à sa date). 
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Sur le moyen de nullité résultant de Tinob- 
servation de Tarticle 28 du dit décret : 

Attendu que cet article dispose que si un 
avocat commet une faute grave qui paraisse 
exiger sa radiation du tableau, le conseil ne 
prononce qu*après avoir entendu ou appelé 
au moins trois fois, à huit jours d'intervalle, 
Tavocat inculpé; 

Attendu que cet appel trois fois répété a 
pour but de prévenir la prononciation d'une 
peine aussi grave, sans que Tinculpé ait pu 
se défendre, mais qu'il devient sans objet 
aussitôt que ce dernier a comparu et a été 
entendu : 

Que la disposition finale de cet article 28, 
qui ne permet pas au conseil de discipline 
de refuser à l'inculpé un délai de quinzaine 
pour se justifier, ne laisse aucun doute sur 
cette interprétation, que la doctrine et la 
jurisprudence ont d'ailleurs consacrée; 

Qu'il n'est pas méconnu que l'appelant a 
été entendu par le conseil de discipline, dans 
sa séance du 24 Juillet i882; qu'il n'a solli- 
cité aucun délai pour se défendre et que, par 
suite, il a été satisfait k toutes les exigences 
de l'article 28 précité; 

Au fond... : 

Par ces motifs et ceux de la sentence du 
conseil de discipline, ouï, en son avis con- 
forme, M. Bosch, premier avocat général, 
déboutant l'appelant de toutes ses conclu- 
sions tant principale que subsidiaires, le 
déclare sans griefs; met, par suite, son appel 
à néant et le condamne aux dépens. 

Du 25 juin i883, — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL M. Roussel. 



LIÈGE, 28 mai 1888. 
SÂISIE-GÂGERIE. -— RÉCLAMATIONS DE LA 

PARTIE SAISIE. —Référé. — Compétence. 

Sont de la compétence du juge des référés comme 
soulevant des diffleultés urgentes de leur na- 
ture les réclamations de la part de la partie 
saisie en matière de saisie-gagerie. (Loi du 
25 mars 1876, art. ii ; code de proc. civ., 
art. 607 et 82i .) 

(lESSEUX, — C. WODON.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que la saisie prati- 
quée par le locataire principal pour assurer 
l'exercice de son privilège sur les meubles 
déplacés par le sous-locataire soulève des 
difficultés urgentes de leur rature; qu'en 



effet, le but principal du créancier est de 
prévenir le détournement de son gage, en 
mettant sous la main de la justice des objets 
dont la trace peut se perdre à chaque in- 
stant; que, d'après les principes généraux, 
c'est donc au juge des référés à statuer sur le 
litige ; 

Attendu que les articles 607 et 82t do code 
de procédure civile ne faisaient qu'appliquer 
ce principe en attribuant expressément à la 
juridiction des référés la connaissance des 
réclamations opposées par le saisi en matière 
de saisie-gagerie; 

Attendu qu'en levant l'obstacle créé par les 
saisis et en décidant qu'à défaut par eux de 
justifier du bien-fondé de leur exception, il 
serait passé outre aux opérations de la saisie, 
le premier juge a fait droit à une demande 
éminemment conservatoire, sans porter pré- 
judice au principal, partant sans excéder ses 
pouvoirs ; 

Au fond : (sans intérêt...); 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis de M. Beltjens, substitut du pro- 
cureur général, rejetant le déclinatoire..., 
met l'appel à néant. 

Du 25 mai 1885. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Douxchamps et Rops 
(du barreau de Namur.) 



BRUXELLES, 6 mal 1888. 

1« APPEL. — Chef préparatoire. — Chef 
DÉFINITIF. — Recevabilité pour le tout. 

2« JUGEMENT PRÉPARATOIRE.— Expert. 

— Vérification d'écritures. 

S*" SÉQUESTRE. — Meubles inybntoriés. 

1° Lorsque le dispositif d'un jugement cùntieat 
deux chefs, dont run est purement prépara- 
toire et P autre définitif sur un des pinnts liti- 
gieux, Vappel est recevable pour le tout, 
surtout s*U existe entre ces deux chefs un 
lien étroit (1). 

2° JSsI préparatoire le jugement qui, pour édai- 

(i) La cour d'appel de Bruxelles 8*est eonsummeiit 
prononcée en ce sens. Voy. les arrêts de cette cour 
du 2 mars i82î, du 30 avril el du 3 décembre 4868. 
du 4 mars 1869, du 21 avril 1874 et du 11 janvier 
1878 (Pasic, 1868, II, 304; 1869, H, 70 et 269: 1874, 
II, 280, el 1878,11, 100). Voy. aussi, en ce 8en$,GaDd, 
8 mars 1838 et 7 juin 1839 (Pastc, k leur dateV 
Junge ChaUVEAD, quest 1627 quater; DaLLOI. 
v« Appêlcivil, n* 1118, et cass. franc., SOjuUlet \tSS6 
(Pojtc. franc., 1868, p. 934). 
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rer le tribunal 9ur une demande en nomina- 
tion d'un séquestre, charge d'office un expert 
de vérifier les écritures des parties (1). 
5^ // n^y a pas lieu de nommer un séquestre 
lorsque les objets litigieux sont inventoriés et 
qu*tl n'existe aucun motif de supposer que 
ta possession dont jouit le défendeur puisse 
présenter des dangers sérieux pour les droits 
éventuels du demandeur. 

(KUYCKBNS» — C. KUYGKENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de rap- 
pel principal : 

Attendu qu'en première instance, rappe- 
lant a conclu à la nomination d'un séquestre 
pour le cas où des devoirs de preuve seraient 
ordonnés; 

Attendu que ce chef de demande a fait Tob- 
jet d'un débat contradictoire entre parties, et 
que si Ton met en regard les motifs et le dis- 
positif du jugement attaqué, il apparaît clai- 
rement que le premier juge a fait droit aux 
conclusions de Tintimé en refusant la mise 
sous séquestre d'un bien litigieux; 

Que cette décision est définitive et que, par 
suite, l'appel en est recevable ; 

Attendu que cette recevabilité emporte 
celle de l'appel interjeté quant à la disposi- 
tion du même jugement qui a désigné d'office 
un expert chargé de vérifier les écritures des 
frères Kuyckens, bien que cette disposition 
ait un caractère purement préparatoire; 

Attendu, en effet, que l'article 45i du 
code de procédure civile, en prescrivant que 
l'appel d'un jugement préparatoire ne pourra 
être interjeté qu'après le jugement définitif 
et conjointement avec l'appel de ce jugement, 
n'exige pas un jugement définitif qui mette 
fin au procès, mais vise d'une manière géné- 
rale tout jugement définitif rendu en la cause 
et dont il est interjeté appel ; 

Attendu que cette interprétation, fondée 
sur le texte de la loi, est aussi conforme à son 
esprit, révélé par les travaux préparatoires ; 
qu'il en résulte que l'article 46i précité a été 
édicté uniquement en vue d'abréger les pro- 
cès, de proscrire les appels prématurés ou 
inutiles, et de prévenir ainsi le désordre de 
la procédure; 

Que toutes ces raisons disparaissent lors- 
que l'un des chefs du jugement peut être sou- 
mis à la juridiction supérieure ; 

(1) Compar. BraxeUes, 44 décembre iS?*! et Gand, 
31 mai 1877 (Pasic, 1872, II, 234, et la note; 1877, 
II. 274); cass. franc., 20 février 1877 (D P., 1878, 1, 
26; Pcuic, franc., 1878, p. 274). Voy. aussi leRecaeil 
de Dalloz, 1882, 1, 277, note 4. 



Attendu que, dans l'espèce, il convient 
d'autant mieux que 'toute la procédure soit 
dévolue à la cour, que, pour apprécier la de- 
mande d'un séquestre, il faut avoir égard au 
caractère plus ou moins sérieux du litige 
engagé et qu'une décision sur ce point pour- 
rait éventuellement ne pas être en harmonie 
avec les devoirs d'instruction décrétés par le 
premier juge; 

Au fond : 

Sur les appels principal et incident : 

Attendu que c'est avec raison que, dans 
l'état de la cause, le premier juge a consi- 
déré la comptabilité des parties comme l'un 
des éléments essentiels pour élucider le débat, 
et a chargé un expert de faire toutes les in- 
vestigations nécessaires dans les livres et 
écritures qui lui seront soumis de part et 
d'autre ; 

Que cette mesure préliminaire, dont l'uti- 
lité ne saurait être contestée, n'inflige aucun 
grief à l'appelant non plus qu'à l'intimé, 
puisqu'ils pourront l'un et l'autre faire valoir 
ultérieurement tous leurs droits et moyens; 

Qu'il y a donc lieu de confirmer, sur ce 
point, le jugement à quoy sans examiner, dès 
à présent, le fondement de la demande ; 

En ce qui concerne la désignation d'un sé- 
questre : 

Attendu qu'il est constant que l'intimé est 
en possession des objets litigieux, puisque 
ces objets se trouvent dans des immeubles 
qui sont sa propriété ou qui sont loués par 
lui ou en son nom, en vertu de titres authen- 
tiques auxquels il est dû provision ; 

Attendu, d'autre part, que la consistance 
du mobilier cl des marchandises dont s'agit 
a été soigneusement décrite dans un inven- 
Uire et qu'il n'est allégué aucun fait, aucune 
circonstance qui permette de supposer que 
la possession dont jouit l'intimé présente des 
dangers sérieux pour les droits éventuels de 
l'appelant; 

Que, dans ces conditions, il n'y a pas lieu 
de faire application de l'article 1961 du code 
civil ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Van Schoor sur la fin de non-recevoir pro- 
posée par l'intimé, et de son avis, reçoit les 
appels, tant principal qu'incident, et y fai- 
sant droit, met ces appels à néant. 

Du 6 mai 1882. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Eeckman. — PI. MM. De 
Smeth et Lepoutre. 
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GAISD, Ift mal 1883. 
EXPROPRIATION PAR ZONES.— Élargis- 

SEUENT d'une RUE. — RÈGLEMENT DE l/lN- 

DBMNiTÉ. — Elargissement antérieur. — 
Simple arrêté d'alignement. 

Pour fixer Vindemnilé due en cas d'une expro- 
priation décrétée en vertu des lois des {^'juil- 
let 18r»8 et io novembre 18G7, pour l'exécu- 
tion d'un travail d'utilité publique, ayant 
pour conséquence Vélaryissement d'une rue, 
il peut élre tenu compte de la plus-value 
qu'un immeuble empris a acquise par suite de 
travaux d^ élargissement de la même rtie, 
exécutés antérieurement, en vertu d'un arrêté 
royal, qui n'est qu'un simple arrêté d'ali- 
gnement. 

(la ville de GAND, — G. DE BRETNB.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche Fappel 
principal : 

Attendu que Fadministration appelante est 
non fondée à soutenir qull n'échet point de 
tenir compte à l'exproprié de la plus-value 
que son immeuble aurait acquise à la suite de 
l'exécution partielle des travaux d'élargisse- 
menl de la rue de la Chaux, décrétée, en prin- 
cipe, par un arrêté royal du 28 juin 1861 et 
dont il ne s'agirait, suivant elle, que de pour- 
suivre et de continuer Tachèvement; 

Attendu, en effet, qu'il y a lieu de consi- 
dérer que l'arrêté de 1861 est, à vrai dire, un 
simple arrêté d'alignement obligeant au re- 
cul et soumettant à l'expropriation, en cas de 
démolition, les propriétés qui en étaient l'ob- 
jet, de sorte qu'il a fallu un nouvel arrêté 
pour permettre à la ville de procéder par 
voie d'expropriation directe, en vertu des 
lois du l'' juillet 1858 et du 15 novembre 
1867; 

Attendu qu'il existe aussi une notable dif- 
férence dans la nature de ces travaux et dans 
les moyens mis en œuvre pour les réaliser; 
qu'il n'était question jadis que d'élargir et 
de régulariser le tracé d'une rue au fur et à 
mesure des reconstructions, tandis que le 
projet actuel a principalement en vue l'éta- 
blissement d'un quartier nouveau, destiné, en 
quelque sorte, à servir de complément aux 
nouvelles installations universitaires ; 

Qu'il s'ensuit que, même dans l'hypothèse 
où la loi précitée du 15 novembre 1867 
n'aurait point eu pour effet de modifier les 
dispositions du régime antérieur dans le sens 
indiqué par le jugement dont appel, il fau- 
drait néanmoins encore avoir égard à cette 
plus-value... 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. le premier avocat général Goddyn, et écar- 



tant, au surplus, foutes fins et conclusions 
contraires au dispositif du présent arrêt;... 
condamne la ville de Gand à payer à l'expro- 
prié, etc.. 

Du 12 mai 1885. — Cour de Gand. — 
!•* ch. — Prés. M. Grand Jean, premier pré- 
sident. — PL MM. Vermandel et Albert Me- 
chelynck. 

GAM). 21 aTTU 1888. 

TRANSCRIPTION. — Revendication. —De- 
mande impliquant L'ANNUIJkTlON OU LA RÉ- 
VOCATION DU DROIT DE PROPRIÉTÉ DU DÉFEN- 
DEUR. — Défaut d'inscription. — Ncujté 

DE la procédure. — EXCEPTION D'ORDRE 

public — Evocation, 

Quel que soit le nom ou la forme que Von dame 
à une demande, si elle tend à faire prononcer 
l'annulation ou la révocation de droits résul- 
tant d^actes soumis à la transcription, elle ne 
peut être reçue devant les tribunaux qu*aprês 
avoir été inscrite en marge de la trantcrip- 
tion. (Lo\ du 16 décembre 1851, art. 3.) 

Spécialement, une action en revendicalion de la 
propriété d'un immeuble n^est recevabte qu'a- 
près l'accomplissement de cette formalité, 
lorsqu'elle impliquevirtuellement Paunulaiion 
ou la révocation des droits que le défendeur 
tient, sur le même immeuble, de son titre 
d'acquisition {\). 

L'inscription de la demande qui a été faite tar- 
divement ne peut avoir pour effet de la rendre 
recevable. 

Même dans cette hypothèse, la non-recevaMlUé 
est d'ordre public et doit être suppléée é^ofiu 
par le juge (2). 

Le vice dont pareille demande est entachée en- 
traine la nullité de toute la procédure (5). 

Le juge d'appel qui déclare cette demande non 
recevable n'a pas le pouvoir d'évoquer, alors 
même que le fond a été abordé devant le pre- 
mier juge et qu'en degré ûl appel les parties 
ont conclu au fond (4).(Code de procéd. civ., 
art. 473.) 

(TIBBAUT et consorts, — C LA COMMUNE 
DE VYETTERBN.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Faction inten- 
tée par la commune de Wetteren tend à 

(i) Gompar. Liège, Si mai 1873 (Pasic, 1873, It, 
377) et la note. Voy. aassi Laurent, t. XXIX, n* SU- 
CS, 3 et 4) Gompar., qaant ï ces solutions, Brozel- 
les,10 novembre 1869(Pasic., 4869, II, 419); Gand, 
9 avril 18S1 et Liège, S mai 1881 {ibid,, 1881, II, 3S8 
et S90), et voy. les notes sous ces arrêts. 
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« faire dire pour droit que la demanderesse 
est propriétaire des terrains connus soos le 
nom de de Vennendries et que c'est sans droit 
ni titre que Tassigné se prétend propriétaire 
de trois parcelles faisant partie d'iceuxetveut 
se maintenir dans la possession qu'il en a 
prise indûment; qu'en conséquence, il soit 
fait défense à l'assigné de poser sur les dites 
parcelles des actes quelconques autres que 
ceux inhérents au droit de planlis (uUplant) 
et qu'il soit condamné à les délaisser et à en 
abandonner à la demanderesse la propriété 
et la jouissance, sous la seule restriction du 
droit de plantis ci-dessus » ; 

Attendu que pour combattre celte demande, 
le défendeur Van Gansberghe, Louis, a, dès 
le début de l'instance, soutenu avoir acquis les 
parcelles dont s'agit en vente publique et 
qu'il a appelé en garantie les frères Tibbaut, 
ses vendeurs, lesquels ont déclaré accepter la 
dite garantie et ont contesté la demande prin- 
cipale; 

Attendu que de l'extrait délivré par le con- 
servateur des hypothèques à Termonde et 
versé aux pièces en exécution de l'arrêt rendu 
en cause le 5 février dernier, il résulte que 
cette vente a eu lieu le 50 mai i876, devant 
W Leirens, notaire à Wetleren, et que l'acte 
en a été soumis à la formalité de la transcrip- 
tion, le 25 juillet suivant; 

Attendu qu'il incombait, dès lors, à la com- 
mune demanderesse de faire inscrire sa de- 
mande en marge de la dite transcription, 
conformément à l'article 5 de la loi du i6 dé- 
cembre 1851 et que, faute de ce faire, elle ne 
pouvait être reçue en son action ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que cette 
fin de non-procéder puisse être opposée pour 
la première fois en degré d'appel ; 

Qu'elle aurait même dû être suppléée d'of- 
fice par le premier juge; 

Attendu que vainement la partie intimée 
objecte que l'article 5 de la loi hypothécaire 
ne soumet à la formalité de Tinscription que 
les demandes tendant à faire prononcer l'an- 
nulation ou la révocation des droits résultant 
d'actes soumis à la transcription ; que <!ette 
disposition légale ne saurait être étendue par 
voie d'analogie, et que l'action dictée par 
elle,étant une simple rev6<idication,ne rentre 
pas dans les termes de la loi ; 

Attendu qu'il importe de ne pas confondre 
les demandes tendant k l'annulation ou à la 
révocation d'actes avec celles qui tendent à 
l'annulation ou à la révocation des droits ré- 
sultant de ces actes ; 

Qu'il est, en effet, incontestable que la 
commune de Wetteren n'avait pas à poursui- 
vre la nullité d'un contrat auquel elle n'avait 
pas été partie et qui était, pour elle, res itUer 
alios acta; 



Mais qu'en revendiquant les biens litigieux 
entre les mains du défendeur et qu'en con- 
cluant à ce qu'il fût dit que ce dernier n'avait 
ni droit ni titre à s'en prétendre propriétaire, 
elle a contesté toutes prétentions quelconques 
du défendeur sur les dits biens et que sa de- 
mande implique virtuellement l'annulation ou 
la révocation des droits résultant pour celui- 
ci de son titre ; 

Que ce titre se trouve d'ailleurs visé dans 
l'exploit inlroductif d'instance et que toutes 
les pièces produites par la demanderesse 
tendent à nier le droit de propriété dans le 
chef des appelés en garantie et à démontrer 
que ce droit appartient exclusivement à elie; 

Qu'on ne peut concevoir une propriété ap- 
partenant simultanément, complète et entière, 
à deux personnes différentes, et que la recon- 
naissance en justice du droit de l'un entraine 
logiquement et nécessairement l'annulation 
ou la révocation du droit de l'autre; 

Que le nom donné à la demande ne saurait 
à cet égard avoir aucune influence sur IMssue 
du litige; 

Que les travaux préparatoires de la loi du 
16 décembre i851 achèvent de démontrer la 
vérité de cette interprétation ; 

Qu'en y inscrivant l'article 5, le législateur 
a voulu organiser un système de u publicité 
absolue » de la situation foncière des proprié- 
taires et « assurer le crédit de la manière la 
plus complète » ; 

Que ce but serait manqué si, pour échapper 
à cette ' publicité, il suffisait de donner à sa 
demande la forme d'une action en revendica- 
tion; 

Que les tiers pourraient être trompés et 
que le bénéfice delà loi du 16 décembre i851 
serait ainsi perdu, si celui contre lequel un 
immeuble est revendiqué conservait en ap- 
parence la situation d'un propriétaire dont 
le droit n'est ni litigieux ni menacé et si, par 
suite de la décision à intervenir, ce droit pou- 
vait disparaître sans que la demande eût été 
rendue publique ; 

Qu'il est impossible d'admettre que le lé- 
gislateur, ayant voulu faire cesser les incon- 
vénients qui résultaient du système du code 
civil, ait pu avoir l'idée d'organiser une pu- 
blicité limitée et par là même trompeuse et 
laisser ainsi la perte ouverte aux abus aux- 
quels il entendait porter remède ; 

Attendu que la partie intimée ne saurait se 
prévaloir de ce que l'inscription de la de- 
mande a été faite après l'arrêt rendu en cause 
le 3 février dernier ; 

Que cette inscription est tardive et ne sau- 
rait rendre la demande recevable; 

Que la tin de non-procéder inscrite en l'ar- 
ticle 5 susdit est introduite dans l'intérêt des 
tiers et est d'ordre public; 
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Qu'elle constitue la sanction da système de 
publicité organisé par la loi, et que cette 
sanction serait illusoire si Tinscrlption exigée 
pouvait se faire en tout état de cause ; 

Que, d'ailleurs, celte inscription, faite 
comme dans Tespèce plus de trois ans après 
l'exploit introductif, ne remplit pas le vœu de 
la loi; 

Que, toute la procédure étant restée sans 
publicité et la décision à intervenir devant 
rétroagir au jour de la demande, les tiers, 
qui pendant Finstance auraient traité avec le 
propriétaire apparent, resteraient sans pro- 
tection aucune et pourraient voir leurs inté- 
rêts compromis ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, la partie 
intimée conclut k ce qu'il plaise à la cour évo- 
quer la cause et ordonner aux parties de plai- 
der sur le fond ; 

Attendu que, s'il est vrai que le droitd'évo- 
cation, inscrit dans l'article 475 du code de 
procédure civile, peut s'exercer même au cas 
où, comme dans l'espèce, le premier degré 
de juridiction n'a pas été valablement par- 
couru par la faute ou la négligence de l'une 
des parties, on ne peut perdre de vue que ce 
droit est exceptionnel et ne saurait être étendu 
au delà des limites tracées par la loi ; 

Attendu que l'article 475 susvisé, § i^, 
exige, d'une manière expresse, que la ma- 
tière soit disposée à recevoir une décision 
définitive et qu'il y soit statué par un seul et 
même jugement ; 

Que si l'affaire n'est pas en état d'être 
Jugée au fond, le droit d'évocation ne saurait 
s'exercer; 

Qu*il n'est pas contestable que ces mêmes 
principes s'appliquent aux cas d'évocation 
prévus par le § â de l'article 475; 

Que, dans l'espèce, l'affaire n'est pas dis- 
posée à recevoir une solution définitive et 
qu'il advient impossible de statuer sur l'évo- 
cation et sur le fond par un seul et même 
arrêt ; 

Que, s'il est vrai que le fond a été abordé 
devant le premier juge et que les parties ont 
même conclu au fond en appel, il y a lieu de 
remarquer que le vice dont la demande est 
entachée entraine la nullité de toute cette 
procédure; 

Que, d'ailleurs, la partie intimée elle-même 
conclut à être admise à plaider le fond à une 
audience ultérieure; 

Que, dans ces conditions, le droit d'évo- 
quer ne compète.pas à la cour; 

Qu'en fût-il autrement, il n'y aurait pas 
lieu d'en faire usage ; 

Que le juge ne doit recourir au droit d'évo- 
cation que quand ce droit peut s'exercer sans 
porter préjudice, et que cette mesure est ré- 
clamée soit par l'intérêt commun des parties, 



soit par la bonne administration de là jus- 
tice; 

Que, dans l'espèce, la partie appelante 
conclut à ce que l'évocation n'ait pas lien et 
que semblable évocation serait en contradic- 
tion manifeste avec les principes delà loi do 
i6 décembre 1851 et créerait une situation 
pleine de dangers pour les tiers ; 

Par ces motifs, ouï en son avis, en partie 
conforme, M. Goddyn, premier avocat gé- 
néral. 

Reçoit l'appel et, y statuant, tontes fins et 
conclusions contraires écartées, met à néant 
le jugement à quo; dit n'y avoir lien à évo- 
cation, déclare que, faute d'avoir été inscrite 
en temps utile, conformément à l'article 5 de 
la loi du 16 décembre 1851, la demande de 
la commune de Wetteren ne peut dans cet état 
être reçue en justice; condamne la dite com- 
mune aux dépens des deux instances. 

Du 21 avril 1885. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et A. Rolio. 



GAND, 9 mars 1888. 

CHAMBRE DU CONSEIL. — Cwire. — 
Circonstances atténuantes. — Excuse. 
- Accusé âgé de uoins de seize aks. — 
Renvoi devant le tribunal de police. 

La chambre du conseil ne peut, en ne basant à 
la foin sur Vexcuse de làge et sur des circon- 
stances atténuantes, renvoyer devant le tri- 
bunaî de police un inculpé âgé de nudns de 
seize ans qui est accusé d*un crime (1). (Loi 
du 4 octobre 1867, art. 2 et 5; code pén., 
art. 72 et 75.) 

Elle n'a le droit de constater Vexcuse de Vàge 
que pour renvoyer au tribunal corrertionMel 
Finculpé accusé d*un crime. En dehors de 
cette exception, Vappréciation de celte ex- 
cuse n'appartierU qu'au juge du fait (i). 

(de baelb.) 

Arrêt conforme à la notice, adoptant les 
motifs d'un réquisitoire de M. Cailler, sub- 
stitut du procureur général, en date du 
7 mars 1885, et confirmant une ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal d'Aude- 
narde, en date du 21 février 1885. 

Du 9 mars 1885. — Cour de Gand. — Cb. 
des misesen accusation. — Prés, M. Grandjean . 

(1 et 3) Voy. conf. Liège, li août 1876 (Pasic, 
1877, II, S3; et la note sous cet arrêt. 
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BRUXELLES, Ift septembre 188S. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE.— Élections. 
— Réclaiiation. — Notification. — 
Procès-verbal. — Formalités non con- 
statées. — Listes des votants. 

Lorsque deux personnes résidant dans la même 
oimmune portent le même nom et le même 
prénom, la réclanuition qui tend à rannula^ 
tion d'une élection de juges consulaires est 
régulièrement notifiée à Vune d'elles, s'il ne 
résulte d*aucun document produit que c'est 
rautre personne que les électeurs ont voulu 
choisir. 

t,e procèS'verbal de l^élection doit constater, à 
peine de nullité, qu'il a été tenu deux listes 
des votants, conformément à l'article 44 de 
la loi du m juin i%^9. 

(fontaine-olingbr et consorts,— c. vander- 
8trabtbn, leviecx et autres.) 

ARRET. 

LA COUR; — Vu la demande formée le 
25 août 1882 par Fonlaine-Olinger et con- 
sorts, remise par écrit le 28 août 1882 aa 
greffier provincial du Brabant et tendant à 
rannuiation de rélcciion d'un vice-président, 
de six juges et de six juges suppléants du 
tribunal de commerce de Bruxelles, à laquelle 
il a été procédé le 18 août 1882 ; 

Vu rarticle 5 de la loi du 50 juillet 1882 
et rarticle 55 de la loi du 18 juin 1869; 

Quant à la fin de non-recevoir opposée à 
la barre par M* Devolder, au nom de Devol- 
der, Cbarles, domicilié rue Terarken : 

Attendu que la demande d'annulation a 
été notifiée dans le délai prescrit par la loi 
à Charles Devolder, négociant, domicilié à 
Bruxelles, rue Saint-Christophe, n''20; 

Attendu que le procès-verbal de Félection 
du 18 août 1882 constate simplement que le 
sieur Devolder, Charles, a obtenu 15(> voix 
et, en conséquence, a été élu juge sup- 
pléant; 

Qu'il ne résulte pas des documents de la 
cause que les électeurs aient voulu porter 
leurs suffrages sur Charles Devolder, domi- 
cilié rue Terarken, plutôt que sur Charles 
Devolder, demeurant rue Saint-Christophe, 
n^ 20 ; que, dans ces circonstances, la noti- 
fication faite à ce dernier est régulière; 

Au fond : 

Attendu que le procès-verbal de l*éiecUon 



du 15 août 1882 ne constate pas que le nom 
de chaque votant ait été, conformément à 
l'article 44 de la loi du 18 juin 1869, inscrit 
sur deux listes, l'une tenue par Tun des 
scrutateurs et l'autre par le secrétaire ; 

Qu'il ne peut être suppléé à son silence 
sur ce point par la phrase générale qui y a 
été insérée et est ainsi conçue : « H est pro- 
cédé successivement, en suivant les prescrip- 
tions légales, à l'élection de : 1^ un vice- 
président... )>; 

Qu'en effet, le procès-verbal doit mea- 
tionner si toutes et chacune des formes 
déterminées par la loi ont été observées, 
pour permettre aux intéressés et aux auto- 
rités compétentes de s'assurer de la régularité 
des opérations; 

Attendu, d'autre part, qu'il conste des do- 
cuments de la cause, et spécialement d'une 
lettre du président du bureau électoral, que 
l'un des scrutateurs seul a tenu une liste des 
votants et que le secrétaire n'a pas inscrit le 
nom de chaque votant et s'est borné à faire 
une marque au crayon à côté du nom de 
chaque électeur au moment du vote; 

Attendu que la liste tenue par le scrutateur 
pour chacune des trois élections n'est ni clô- 
turée, ni datée, ni signée, ni annexée au 
procès-verbal de l'élection, et ne présente 
aucun caractère d'authenticité; que la liste 
relative à l'élection des juges ne porte que 
cinquante-trois noms, tandis que, d'après le 
procès-verbal, 248 électeurs ont pris part au 
scrutin ; 

Attendu que les listes prescrites par l'arti- 
cle 44 de la loi du 18 juin 1869 sont destinées 
à vérifier, par un double contrôle, notamment 
quels sont les électeurs qui ont voté, si aucun 
d'eux n'a été admis à voter deux fois, si au- 
cune personne non inscrite n'a voté, quel 
est le nombre total des votants; 

Attendu que l'omission de cette formalité 
constitue une irrégularité grave, qui doit. ^ 
entraîner l'annulation de l'élection du 18 août 
1 882 et qu'il v a lieu de prononcer celle-ci 
d'office ; 

Que, dès lors, il n'échet pas d'examiner 
les divers moyens invoqués à l'appui de la 
réclamation; 

Par ces motifs, statuant d'office; 

Annule l'élection du vice-président, des 
six juges et des six juges suppléants du tri- 
bunal de commerce de Bruxelles, à laquelle 
il a été procédé le 18 août 1882. 

Du 12septembre 1882.— Cour de Bruxelles. 
— Ch. des vacations. — Prés. M. Paul Hol- 
voet. — PL MM. Lepage et Devolder. 
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78 

111 
82 
58 



L. 26,88,168 



G. 
L. 
L. 
G. 
B. 
L. 
B. 
G. 
L. 
B. 
B. 
L. 



95 

95 

60 

82 

108 

117 

182 

51 

98 

71 

274 

72 



B. 87, 107, 127 

G. 125 

L. 89 

B. 81, 190 

B. 248 

U 161 

B. 248 

L. 77 

L. 180 

B. 278 

L. 866 
B. 164,171,205 

L. 57, 90 



2 janvier 

6 

6 
10 
10 
11 
11 
12 
18 
17 
17 
18 
20 
24 
80 
81 

2 février 

3 

5 

7 

7 
10 
10 
12 
14 
15 
20 
22 

24 
27 

8 mars 

5 

6 

9 
10 
18 
14 
15 
17 
19 
21 
22 
24 
24 
27 
28 
81 
81 

8 avril 

7 
9 



B. 


162 


B. 


119 


L. 


269 


G. 


183 


L. 


247 


B. 


69,151 


L. 


66 


B. 


287 


L. 


298 


G. 


230 


L. 


sas, 256 


L. 


107 


L. 


181,262 


L. 


173 


B. 


106 


B. 


177,291 


B. 


181 


G. 99,217, 317 


G. 


347 


B. 


124, 187, 




141, 174 


G. 


167, 270 


G. 


224 


L. 


136,144 


6. 


»1 


B. 


m 


L. 


185 


B. 


805 


L. 


14fiL 15é, 




189,837 


B. 


244 


G. 


260,286 


G. 


207 


B. 


151 


G. 169,191,839 


0. 


826,420 


L. 


189, 2&2 


g; 


149 


146 


L. 


175, 197 


L. 


179 


G. 


176 


L. 


228 


L. 


167, 412 


B. 


323 


G. 


186 


G. 


257 


B. 


286 


B. 


231 


G. 


280,289 


G.166, 294,385 


B. 


3!>4 


B. 


220 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS. 



«7 









Piffn. 


10 avril 


B. 




262 


10 


G. 


267 


,298 


16 


B. 




235 


16 


G. 




228 


17 


B. 


268 


,276 


18 


G. 




807 


19 


L. 




297 


20 


L. 




346 


21 


G. 




418 


21 


L. 




365 


28 


L. 




409 


26 


B. 




332 


26 


k 




288 


28 




207 


2 mai 


G. 




384 


2 


L. 




415 


4 


B. 




403 


5 


, B. 




259 


6 


w ^^ 


358 


,897 


5 




304 


6 


9* 




416 



9 mai 


B. 


10 


L. 


11 


B. 


12 


B. 


12 


G. 


12 


L. 


16 


G. 


16 


L. 


19 


B. 


23 


B. 


23 


G. 


23 


L. 


25 


L. 


81 


L. 


6 juin 


B. 


6 


G. 


7 


L. 


9 


B. 


18 


L. 


14 


B. 


18 


B. 



TmgêÊ. 






i'*fl(« 


256 


21 juin 


L. 


860 


828 


23 


G. 


261 


198 


25 


B. 


838, 415 


226, 370 


30 


L. 


850 


S76. 418 


2 jaUIet 


B. 


406 


222, 231 


8 


B. 


382 


347, 872 


8 


L. 


317, 413 


310 


4 


L. 


405 


382 


7 


B. 


359 


247 


7 


L. 


857 


361 


11 


G. 


362,380 


416 


18 Assises de la Flan- 


240 


dre occidentale 410 


828,345 


20 


B. 


367 


375 


26 


G. 


412 


414 


2 août 


L. 


386 


206 


3 


L. 


885 


349 


6 


B. 


379 


374 


8 


G. 


411 


300, 394 


10 


L. 


284,393 


387 


18 


B. 


851,392 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DE8 nroms DE8 PARTIES. 



Pagw. 



Adminittration des con- 
tributions. 

81,804 

— du culte 

anglican. 157 

— des doua- 

nes. 893 

— de l'enre- 

gistrement.25 

— forestière. 284 

255 
148 
294 

67 



— du trésor. 

Adriaens. 
Allo-Ganser. 
Anthoon. 
Assurances. — Voy. Com- 
pagnie; Société. 
Augustinus. 



78 



Baar. 374 

Balsamo et C<«. 806 
Banque de Belgique, 162,247 

— de Courtrai. 225 

— Centrale de la 

Dyle. 403 

— de Lhoneux. 350 

— Nationale. 78 

— de Riga. 182 
Bara. 211 
Barbaix. 108 
Barenklau. 72 
Bastin. 304 
Baudart. 331 
Bauwens. 326 
Beesen. 20 
Berger. 186 
Berlo. 84 
Bernard. 145 
Blauwaert. 872 
Bloch. 313 
Bloemendael. 318 
Bogaert. 96, 407 
Bogaerts. 152 
Booth. 55 
Bordet. 269 
Borgnet. 216 
Borra. 398 
Bossaut. 80 
Bossée. 99 
Bosson. 845 
Boufiard. 160 



Bouhy. 

Bourgeois. 

Boutry. 

Brasseur. 

Breuer. 

Broeckaert. 

Brohez. 

Broutin. 

Bruère. 

Bruynseraede. 



282 
168 
8 
357 
227 
257 
314 
185 
177 
864 



C... 18 

Caisse des Propriétaires. 398 
Cambier. 61 

Cambresier. 282 

Carette. 412 

Carnewal. 171 

Catulle. 188 

Caumontat. 859 

Charlier. 88 

Chemin de fer deBraine- 

le-Comte 
à Gand. 832 
— de Lierre 

à Tum- 



PlgK. 



Claes. 
Cluts. 



bout. 



11 

197 

97 



Commission de la Bourse. 23 

— des bourses 

d'étude du 
Luxembourg. 235 
Commune de LaeKen. 80 

— Saint -Josse- 

ten-Noode. 93 

— Schaerbeek.274,291 

— Wetteren. 167, 418 

— Wichelen. 78 
Compagnie d'assurance 

HeWetia. 329 

— immobilière de 

Belffioue. 343 

— immobilière de 

Schaerbeek. 291 

— des tramways 

bruxellois. 370 

— l'Union agri- 

cole. 376 

Comille. 20 

Couillard. 55 

Courtois. 72, 228 

Courtrai (bourgmestre et 
échevinsde). 112 



180 
149 

190 



248 
346 
181 
119 
154 
294 
109 



SS2 



352 
337 



Crédit commercial du 

pays de Waes. 
Groig^y. 

Curateur à la faillite 
Clermont. 

— de la iCompa- 

flpie générale 
de matérielB 
de chemins de 
fer. 

— Creutz. 

— Heye. 

— Noséda. 

— Rossels. 

— Ryssegbem. 

— Smaelen. 

— de la Société des 

chemins de 
ferdesBassins 
Honillers. 

— de la Société de 

Construction 
de chemins de 
fer. 

— Vanderlmden. 

— Van Ryssegbem. 294 

— Wiame. 136 

— Young. 380 



Danneels. 38 

De Backer. 363 

De Baele. 420 

De Baere. 267 

De Breyne. 418 

De Bruyne. 20 

Dechesne. 216 
DeClercq. 244,247,863 

De Cock. 112 

De Coels. 115 

De Coop. 73 

De Coster. 408 

De Craecker. 368 
De Dopff (héritiers). 179 

De Gobart. 125 

De Gronckel. 205 

Dehasse. 175 

Dejardin. 154 

De Keym. 274 

De la Fontaine. 188 

De Landsheer. 840 
De la Riva d'Aguero. 2S2 

Delcuve. 878 

Delenne. 243 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



429 



Delesclaze (veuve). 217 

Delheid. 144 

De Lhoneux. 861 

De Liedekerke. 218 

Delizé. 880 

Delloye. 288 

Delport. 149 
Delvanx. 298,867 

De Menldre. 269 

De Middeleer. 98 

De Moerloose. 88 
Demonceau (veave). 272 

De Noyette. 196 

De Pélichy. 260 

De Penaranda. 40 
De Poorter. 166, 824 

Deppe. 188 

De Praeter. 69 

De Pratere. 286 

Depret (veuve). 887 

De Prey. 824 

Deproft. 21 

De Raedt. 847 

De Roost. 104 

De Royer de Dour. 849 

Deru. 89 

De Ruyssenaert. 297 

DescampB. 267 

Désolée. 887 

Destexhe. 298 
De Thiebautde Boesin- 

ghe. 280 

Deverdenne. 281 

De Villenfagrne. 77 

De Villen. 40 
Devos. 19.143,217,800,891 

De Vreese (veuve). 403 
Devriendt. 162, 407 

De Vulder. 387 

De Vylder. 42 

De Werpe. 278 

De Winne. 209 

Dewitte (veuve). 217 

De Zualart. 108 

D'Huys. 48 

Dooquier. 288 

Doms. 286 

Druwé. 169 
Dubois. 840, 412 

Du Bus de Gisignies 118 

Ducaju. 169 

Dujacquier. 816 
Dumonceau de Bergendael . 6 
Dumont. 146, 270 

Dupont. 111 

Durant. 802 

Du Rousseauz. 145 

Dutry-Golson. 76 



E 



£tat belge. 6,11,21,40,97, 

109,186,190,220, 

282, 239,247,271, 

287,822, 367, 874, 

891 



Pages. 



Fabrique des églises de 

Malines. 317 

— de l'église Saint- 

Servais,à Liège. 289 

— de l'église Sainte- 
- -*- 62 

277 
387 
173 
32,62 
411 

67 
364 
421 
317 
168 
140 

40 



Gudule . 
Faignart. 
Falisse. 
Fery. 
Feys. 
Flamey. 
Fleminghs. 
Flint. 

Fontaine-Olinger. 
Foullé. 
François. 
Frésart. 
Funck. 



Gennaro Pastore. 

George. 

Gielen. 

Gilapr. 

Gilles de Pélichy. 

Gillet. 

Ginet. 

Gleseneer. 

Glitschka. 

Godin. 

Goffin. 

Govaerts. 

Grézier. 

Gros. 

Gryson. 

Gurné. 



oo. 



122 
17,386 
240 
886 
260 
416 
197 

98 
192 
270 
376 
278 
869 
220 

17 
107,127 



Haelterman. 884 

Uage. 226 

Hainaut. 802 

Hanssens. 115 

Hardy. 388 

Harrisson. 167 

Hauterman. 147 

Henri. 26, 149 

Henry. 822 

Hermans. 40 

Heye. 181 

Hocke. 280 

Hosay. 175 
Hospices d'Amonines. 218 

— deGand. 78 

— de Louvain. 198 
Huygens. 171 



PegM. 



Jaoobs. 


320 


Jamar. 


317 


James» 


396 


Janssens. 


19,68 


Jochmans. 


69 


Joissant. 


160 


Jonckheere. 


412 


Jonglez. 


878 


Jttlhen. 


297 


Jullien (veuve). 


243 


Justus. 


86 


K 




Kempeneers. 
Kendal. 


822 


192 


Kennis. 


101 


Eersting. 


138 


Kuborn. 


64 


Kumns. 
Kuyokens. 


111 


417 


L 




Lacaze. 


181 


Lafontaine. 


362 


Lafosse. 


886 


Lagneau. 


197 


Lambotte. 


409 


Laurent. 


77 


Lauwers. 


188 


Léfflize. 


131 


Leirens. 


806 


Lemaire. 


188 


Lemonnier. 


882 


Lequeux. 


415 


Lermenez. 


161 


Lerousseau. 


98 


Leroy. 


248 


Lesseuz. 


416 


Levieux. 


421 


Lezan de M... 


268 


Lhoir. 


266,266 


Libert. 


270 


Liboutte. 


186 


Lizin. 


140 


Loncke. 


22 


Londot. 


129 


Loret. 


86 


M 




Maertens. 


78 


Maes. 


893 


Mahiels. 


288 


Malaise. 


387 


Malice. 


867 


Marbais. 


103 


Marchai. 


107 



Isenbaert. 



892 



I 



Marchot (liquidateurs). 182 

Maricaux. 862 

Martial de Bleret. 26 

Maskens. 42 



450 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DBS PARTIES. 



Massot. 

Masy. 

Mathot. 

Mattbys. 

Mayer. 

Meeus. 

Meewis. 

Melmer. 

Mermuys. 

Mertene. 

Meurs. 

Michels. 

Michiels. 

Minette (frères). 

Ministre des finan 



MiDne. 

Moens. 

Moerman. 

Mommaert. 

Moortffat. 

Mosseiman. 



Nave. 
Nicolay. 
Nick. 
Nounon. 



Ohrem. 
Olbrechts. 
Ul^a Léaut. 
Obvier. 
Otte. 



211, 



N 



66 

160 

32S 

207 

256 

155 

16 

H 

99 

273 

160 

308 

61,175 

366 

ces. 67, 

350, 365 

169 

22, 261 

185 

220 

51 

113 



300 
414 
223 
190 



167 
370 
197 
223 
161 



Palmaerts. 60 

Pante. 78 

Parent. 248 

Parmentîer. 335 

Patture. 862 

Peltzer (veuve). 269 

Penay. 175 

Pierrard. 328 

Pierron. 10 

Pirotte. 149 

Pitsaer. 171 

Poppe. 186 

Potier. 95 

Procureur général à 

Bruxelles. 244, 247 

— à Lièpre. 34, 88, 

117, 161, 173, 

189, 206, 805 

Pysonnier. 88, 107, 127 



Quievit. 



Rade! et. 
Rahier. 



328 



387 
298 



Renson. 

Reychler. 

Ritte. 

Ronse. 

Ross. 

Rossels. 

Rotsaert de Hertaing. 



pNges. 

870 
872 
297 
217 
345 
154 
183 



Santkin. 

Schrevens. 

Scrive. 

Sen terre. 

Seutin. 

Sewytz. 

Siron. 

Sraith. 

Smits. 

Société 



297 

406 
8 
144 
314 
155 
398 
55 
159 



190 

311 

311 
80 



d'amélioration 
des voies pu- 
bliques. 78 

— d'assurance Deut- 

ficher Lloyd. 340 

— dos bains et 

dunes de Mid- 
delkerke et de 
Westende. 

— de la Basse Sam- 

bre. 

— de Bonne-Espé- 

rance. 

— Brouette et C*«. 

— Cité Sainctelette 28 

— civile. 80 

— Cockerill. 310 

— de Construction 

de chemins de 
fer. 21 , 3Ô2 

— De Haynin et C»* 142 

— des ferrures Lu- 

chaire. 349 

— Force et Lumière.227 

— du Grand-Mam- 

bourg. 

— des Halles de 

Liège. 

— du Haut et du 

Bas-Flénu. 

— PHelvetia. 

— de Longteme- 

Ferrand. 

— de remorquage à 

hélice. 

— veuve Rivière. 

— la Royale belge. 

— la Thétis. 

— de travaux pu- 

blics. 

— de l'Union des 

deux Luxem- 
bourgs. 40 

— du Val-Benoît. 310 
Voy. Chemin de fer. 
Soeber et C*«. 165 
Solomon. 68 



65 

272 

366 
223 

30 

138 

328 

81 

392 

119 





Paiw«. 


Sonck. 


414 


Spierings. 


188 


Spilthoom. 


169 


Stem hier. 


414 


Stevart. 


160 


Stradiot. 


71 


Strauss. 


58 


Suykens. 


^à 


T 




T... 


411 


Tabutaut. 


378 


Tack. 


]76 


Taelemans. 


176 


Taymans. 


29, 5S 


Taylor. 


880 


Teerlinck. 


217 


Tellier. 


243 


Temmerman. 


17 


Termont. 


347 


Teurlinckx. 


27 


Theis. 


3Sè 


ThiéryetC»». 


163 


Thierry. 


383 


Thirion. 


84 


Thomas. 


259 


Thonnar. 


413 


Tibbaut. 


aoe,4i8 


Tikhonoff. 


^ 8 


Toubeau. 


305 


Touka. 


28 


Trekker. 


833 



Tremouil]e(dnohesM de). 163 



Union du Crédit. 886 

Utten. 385 



Vaerewyck. 806 

Van Acker. 238 

Van Alfaenen. lu6 

Van Brabandt. 286 

Van Casteel. 29 

Ven Damme. 96 

Vandebunderie (veuve). 891 
'' ' * 329 

358 

73 

223 

331 

376 

376 

^1 

261 

284 

25 

370 

278, 421 

289 

S47 

395 

265 

48 



Vandemeersche. 
Vandenberghe. 
Vandenbogaerde . 
Vanden Branden. 
Vandendael. 
Vanden Driesohe. 
Vanden S... 
Vanderheyden. 
Van der ^oot. 
Vanderschueren. 
Vandersnirkt. 
Vandersteen. 
Vanderstraeten. 
Vande Wattyne. 
Van Driesohe. 
Van £ekel. 
Van Haelen. 
Vanhees. 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



Aù\ 



Van Holen. 

YanHumbeek. 

Van Lokeren. 

Van Nooten. 

Van Nuffel et 0«. 

Van Kuyssevelt. 

Van Santé. 

Van Voorst. 

Vaugeois. 

Veroist. 

Verbrnggen. 

Verdbois (veuve). 

Vergauwen. 

Verhaege-Baele. 

Verhulst. 

Verhumst. 

Vermeersch. 

Verslype. 



Pages. 

870 
106 
308 
380 

76 
175 

85 
124 
179 

92 

88 
247 
103 
IHO 
241 
299 
289 

22 



Page». 
Ville d'Arlon. 285 

— de Blankenberghe. 125 

— de Bruxelles. 16,23,62, 

71, 198, 274, 278 

— de Courtrai. 378 

— deGand. 186,207,209, 

418 

— d'Iseghem. 250 

— deMaiines. 817 
Von Kraeye"?^8ky. 147 



JN 



"Waltzing. 

Wargnies. 

"Warocqué. 

Watrin. 

Wauthier. 



235 

297,406 

366 

10 

860 



I 



Werbroeck. 
Wertheim- Aymès. 
Widmer. 
Wilmot. 
Withofs. 



P»ge«. 

280 

276 

269 

129, 259 

66 



Wittert de Bontridder. 314 
Wodon. 409, 416 

Wolf. 277 

WygaertB. 348 



Toung. 



880 



Zutterman. 



105 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES MATIÈRES 



SDH LESQUELLES IL T A DÉCISION. 



ABORDAOB. — 1. Navigation intérieure, 
— Bateau devancé par un autre» — Faute. — 
Preuve. — La circonstance qu'âne collision 
se produit dans un canal intérieur, entre un 
bateau amarré au rivage et un autre qui est 
en marche, au moment où celui-ci est de- 
vancé par un troisième bateau, n'établit pas 
nécessairement contre ce dernier une pré- 
somption de faute qui ne peut être détruite 
que par la preuve contraire, le fait de devan- 
cer un autre bateau étant réglé et expressé- 
ment autorisé par les règlements sur la na- 
vigation. (Gand, l» août 1882.) 65 

— 2. Navigation maritime. -^ Rade d^ An- 
vers. — Règlement applicable. — Route régle- 
mentaire. — Contravention. — Changement de 
direction. — Signaux. — Faute commune. — 
Chômage. — La navigation de la partie d'un 
fleuve oii le flux et le reflux de la mer se font 
sentir, et notamment la navigation en rade 
d'Anvers, est régie par l'arrêté royal du 
1«' août 1880. 

L'arrêté royal du 18 janvier 1875 ne con- 
cerne que la navigation en amont d'Anvers. 

Les navires (yi\ remontent l'Escaut doi- 
vent suivre la nve gauche du fleuve et ceux 
qui descendent, la rive droite. 

Un capitaine ne peut quitter la rive qu'il 
est tenu de suivre, par cela seul qu'il voit 
arriver en sens inverse un navire qui ne suit 

Sas sa route réglementaire, s'il reste assez 
'espace pour passer entre ce navire et la 
côte. 

Ce navire qui est en contravention cesse 
d'être en faute s'il reprend sa route régle- 
mentaire, pourvu qu'il fasse, lors de ce chan- 
gement de route, les signaux nécessaires 
pour annoncer la direction qu'il va prendre. 

£n cas de faute commune, la responsabi- 
lité doit être partagée dans la mesure des 
fautes commises. 

L'indemnité de chômage peut être fixée, 
pour un remorqueur, à 86 francs par jour. 
(Bruxelles, 8 décembre 1882.) 132 



ABUS DE GONFIANCB. — Pretcriptioti. 
— Point de départ. — Interrogatoire. — Com- 
mencement de preuve par écrit. — En cas de 
détournement de valeurs remises à titre de 
dépôt, l'abus de confiance n'est consommé 
que par le refus formel de les restituer. La 
prescription ne court donc qu'à partir de ce 
moment. 

Un interrogatoire signé peut servir de 
commencement de preuve par écrit suffisant 
pour autoriser la preuve testimoniale du con- 
trat civil dont dépend l'existence d'un délit. 
(Bruxelles, 9 mai 1888.) 256 

ACQUIESCEMENT. -^ 1. FaûlUe. — Cu- 
rateur. — Jugement signifié sans réserves. — 
Appel recevable. — La signification sans pro- 
testation ni réserves, à la requête d'un cura- 
teur à une faillite, d'un jugement qui admet 
une créance contestée ne le rend pas non re- 
cevable à interjeter appel de ce jugement, si 
l'intimé ne justifie pas c[ue cette siniificatioD 
a eu lieu avec l'assentiment ou à la connais- 
sance du juge-commissaire. (Bruxelles, 2 fé- 
vrier 1888.) 181 

— 2. Jugement interlocutoire. — Ouverture 
d*enquéte. — Avoué. — Exécution. — Appel 
non recevable. — Le fait, par l'avoué non 
désavoué d'une partie, de solliciter volontai- 
rement et sans réserves l'autorisation d'assi- 
^er les témoins à entendre en suite d'un 
jugement ordonnant une enquête, constitue 
un acte d'exécution qui emporte acquiesce- 
ment et rend non recevable l'appel de œ 
jugement. 
Il importe peu que l'intimé, en présence 
) l'appel interjeté, ait fait surseoir à Pen- 



de 



413 



quête. (Liège, 3 juillet 1888.) 

ACTE DE COMBIBRGE. — 1. Forêt. — 

Exploitation. — Société civile, — Constructions. 
— Le propriétaire d'une forêt qui s'associe, 
pour l'exploiter, avec un tiers, ne fait pas 
acte de commerce. 

Leur association est une société purement 
civile. 

Si cet associé traite, en vue de son exploita- 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 



455 



tion de la forêt, aveo un tien qui entreprend 
la construction d'habitations ouvrières et 
d'écuries à faire en bois qu'il fournit à ce 
tiers, la convention qui intervient entre eux 
n'est pas, en ce qui le concerne, un acte de 
comilierce. (Bruxelles, 18 mars 1879.) 147 

— 2. Opérations de bourse. — Mandat.^ — 
Compétence commerciale. — Celui qui achète, 
dans un but de spéculation, des valeurs de 
bourse, en vue de les revendre avec bénétice 
ou pour les mettre en report, lorsqu'il n'est 
pas possible de liquider les opérations avec 
un bénéfice suffisant, fait des actes de com- 
merce. 

£n conséquence, l'action dérivant du man- 
dat qu'il a donné d'acheter ces valeurs est de 
la compétence de la juridiction consulaire. 
(Bruxelles, 9 novembre 1882.) 277 

— 3. Sociétés commerciales anonymes. — 
Fonctions d^ administrateur. — Mandat civil. 

— Le mandat d'administrateur d'une société 
anonyme commerciale a-t-il un caractère 
commercial ? (Bruxelles, 9 mai 1882.) 819 

— Yoy. Bbevet d'invbntion. Commxb- 

ÇANT. 

AGTB DE L^ÉTAT CIVIL.. —Rectification. 

— Changement de nom autorisé. — Étranaer. 

— La rectification des actes de l'état civil ne 
doit pas être seulement ordonnée pour les 
actes entachés d'erreur à l'origine. 

Celui qui a été autorisé à modifier son nom 
peut demander la rectification de son acte de 
naissance dressé antérieurement. 

11 doit en être ainsi même lorsqu'il s'agit 
d'un étranger qui a obtenu un changement 
de nom de son gouvernement et dont Pacte 
de naissance aétô dresséen Belgique. (Bruxel- 
les, 17 avril 1883.) 276 

ACTE NOTARIÉ. — Acte nul comme acte 
authentique. — Valeur comme écriture privée. 

— Conditions. — Acte non signé du notaire. 

— Pour qu'un acte que les parties ont en- 
tendu passer dans fa forme authentique et 
qui n'a pas ce caractère vaille comme acte 
sous seing privé, il faut ^ue l'authenticité lui 
manque, à raison de l'incompétence ou de 
l'incapacité de l'officier, ou par suite d'un 
vice de forme. Il faut qu'il réunisse les con- 
ditions nécessaires pour que les parties qui 
l'ont signé aient dû croire qu'il était authen- 
tique. 

Tel n'est pas le cas d'un acte que l'officier 
instrumentant n'a pas signé, parce que les 
parties n'étaient pas à même d'en payer les 
frais, ou pour tout autre motif. 

Dans cette hypothèse, il n'y a qu'un acte 
inachevé, un simple projet. (Gand, 9 décem- 
bre 1882.) 51 

AGTB RESPECTUEUX. — Notification à 
personne. — Démence de Vascendant. — Signi- 
fication à son domicile. — L'acte respectueux 
doit être notifié à la personne de l'ascen- 
dant, s'il n'y a impossibilité morale ou ma- 
térielle d'accomplir cette formalité. 

Lorsque l'ascendant se trouve dans un état 
habituel de démence qui a nécessité sa collo- 



cation dans un établissement d'aliénés, l'acte 
est valablement notifié à son domicile. 

11 n'importe que cet état de démence pré- 
sente des intervalles lucides. (Gand. 2 mai 
1888.) ' 884 

ACTION AD FUTURUU. — Non-receva- 
mité. — Intérêt né et actuel.— Loi Diffiunari. 
— Jactance. — Une demande ne peut être 
portée en justice que pour autant qu'elle soit 
relative à une contestation sur un droit né 
et actuel. 

La loi Difamari n'est applicable que lors- 
qu'il y a jactance, vanterie. (Liège, 7 juillet 
1883.) 857 

ACTION CIVILE. — Voy. CflOSB JUGÉS. 
— CONTUKACB. 

AUDÏNÉ. — Séquestration dans une maison 
de santé. — Significations à domicile. —Ad- 
sence de fraude.^ Validité. — Les significa- 
cations faites au domicile d'une personne 
séquestrée dans un établissement d'aliénés 
ne doivent être annulées qu'en cas de fraude. 

Il va lieu spécialement d'en reconnaître la 
validité lorsque le requérant ignorait le fait 
de la séquestration. (Liège, 22 mars 1883.) 

412 

ALIMENTS. —Bf^fofit naturel.— Étendue 
de l'obligation alimentaire. — Garanties. — 
L'enfant naturel légalement reconnu a droit 
à des aliments. 

S'il a reçu une instruction suffisante pour 
pourvoir à ses besoins et a pu se créer une 
position par son travail, il ne peut lui être 
alloué que la pension strictement nécessaire 
pour assurer son existence. 

Le juge peut-il assurer, par des garanties 
spéciales, le service de la pension alimen- 
taire? (Bruxelles, 19 mai 18§3.) 882 

APPEL (ACTE D'). — 1 . Délai pour com- 
paraître. — Indication. — Étranger. — Domi- 
cile élu. — Commandement à fin de saisie. — 
£st nul l'acte d'appel signifié à un étranger 
demeurant dans un Etat limitrophe de la 
Belgique, avec assignation à comparaître 
« dans le délai de la loi (huitaine franche), 
augmenté du délai des distances. » 




Lorsqu'une partie a été asiffnée au domi- 
cile qu'elle a élu, elle a droit a une augmen- 
tation de délai à raison de la distance entre 
le lieu où siège le tribunal et celui de son 
domicile réel. 

11 en est surtout ainsi lorsau'il s'agit d'une 
élection de domicile imposée par la loi, et 
notamment du domicile élu olans un com- 
mandement préalable à une saisie mobilière 
et immobilière. 

En conséquence, si un acte d'appel a été 
signifié au domicile élu en Belgique dans un 
pareil commandement par un étranger de- 
meurant dans un Etat limitrophe de la Bel- 
grique, il y a lieu d'observer, dans l'assigna- 
tion qui lui est donnée, le délai de deux mois 
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fixé par Tartiole 78 du code de procédure 
civile. (Bruxelles, 24 juillet 1862.) 29 

— 2. Délai vour comparaitre. — Est valable 
l'acte d'appel contenant aBsignation donnée 
à un Français à comparaître ^ à l'expiration 
du délai de deux mois, augmenté à raison de 
la distance, s'il y a lieu, les vacances légales 
expirées j». 

Le jour de la comparution ne doit pas être 
indiqué in terminis dans l'acte d'appel. Il 
suffît que l'assigné ait été mis dans ta possi- 
bilité de s'assurer du délai qu'il a pour com- 
paraître. 

Les expressions ^ augmenté à raison de la 
distance n étant suivies des mots « il y a lieu n 
ne peuvent être une cause d'erreur sur le 
délai. (Liège, 17 mars 1883.) 179 

— 3. Indication du tribunal ayant rendu le 
jugement à quo. — Date du jugement, — Omis- 
sion, — Nullité. — Communication officieuse de 
Veœploit, — Est nul l'exi)loit d'appel qui 
n'indique ni le tribunal qui a rendu la déci- 
sion dont appel, ni la date de cette décision. 

La communication officieuse de l'exploit 

Ï)ar l'avoué de l'intimé à l'avoué des appe- 
ants ne couvi'e pas la nullité. (Liège, 22 fé- 
vrier 1883.) 837 

— 4. Signification, — Nullité, — Sauf le cas 
où le domicile a été élu expressément pour 
la signification de l'acte d'appel et ceux pré- 
vus par l'article 584 du code de procéoure 
civile et l'article 14 de la loi du 15 août 1854, 
cet acte doit être signifié à personne ou à do- 
micile, à peine de nullité. (Liège, 22 février 
1883.) 149. 

APPEL* — l. Acte conservatoire. — Société 
anonyme, — Commissaire. — Bien que les 
statuts d'une société anonyme ]portent que 
les actions judiciaires seront suivies, au nom 
de la société, poursuites et diligences du 
président, un acte d'appel est un acte conser- 
vatoire qui rentre dans les pouvoirs du com- 
missaire de cette société. 

Il suffit que l'appel soit ultérieurement 
régularisé par le président du conseil d'ad- 
ministration. (Bruxelles, 25 octobre 1882.) 

190 

— 2. Chef préparatoire,^ Ch^ définitif . — 
Recevabilité pour le tout, — Lorsque le dispo- 
sitif d'un jugement contient deux chefs, 
dont l'un est purement préparatoire et l'au- 
tre définitif sur un des points litigieux, l'ap- 
pel est recevable nour le tout, surtout s'il 
existe entre ces deux chefs un lien étroit. 
(Bruxelles, 6 mai 1882.) 416 

— 3. Commune, — Collège des bourgmestre 
et échevins, — Autorisation annulée. — Appel 
en nom personnel, — Dépens, — L'appel in- 
terjeté par les bourgmestre et échevins d'une 
commune en cette Qualité doit être déclaré 
non recevable, si l'autorisation d'ester en 
justice en degré d'appel, accordée par la dé- 

putation permanente, vient à être annulée 
par arrêté royal. 

Le même appel, formé, en tant que de be- 
soin, par chacun d'eux en nom personnel, 



doit être aussi déclaré non recevable, ai leur 
intérêt dans la cause consiste uniqQeineat 
en ce que le jugement les a personnellement 
condamnés aux dépens, dont le total est in- 
férieur au taux du dernier ressort. (Gand, 
4 novembre 1882.) 112 

— î . J vocation. — La cour d'appel ne peut 
évoquer lorsqu'elle ne réforme pas la aéci- 
sion du premier juge, dont la réformation 
n'a pas même été demandée. (Bruxelles, 
29 décembre 1882.) 205 

— 5. Indivisibilité de Vobligation. — Lors- 
q^ue l'obligation est indivisible, la notifica- 
tion du jugement à la requête de l'on des 
débiteurs fait courir le délai d'appel an pro- 
fit de tous les autres. 

Et, pareillement, l'appel notifié par le 
créancier à l'un des débiteurs produit son 
effet contre tous. (Gand, 10 janvier 1883.) 163 

6 — Intervention forcée. — Appel de Vinter- 
venant contre le défendeur principal. — Otjel 
indivisible, — Sursis, — Celui qui a été 
assigné par le demandeur, en première in- 
stance, en intervention forcée, est recevable 
à interjeter appel contre le défendeur prin- 
cipal. 

Si le jugement dont appel est indivisible 
dans son objet, il ne peut être passé outre 
aux débats avant l'expiration du délai que 
la loi accorde à ce défendeur intimé pour 
comparaître devant la cour. (Bruxelles, 
19juillet 1882.) 40 

— 7. Jugement définitif sur incident. — 
Cause déclarée sommaire. — Le jugement c^ui, 
après débats, déclare une cause sommaire, 
est un jugement définitif sur incident qui 
peut être immédiatement frappé d'appel. 
(Gand, 25 juillet 1883.) 412 

"^ Voy. Acquiescement. Gaiiaht:b. Ob- 

DONNAKCE DE JUGE. 

APPEL EN MATIÈRE GORRECTtON- 
NBLLB. — Partie civile. — Non-tnterven^ 
tion en première instance, — La partie lésée 
qui n'a pas été partie dans le jugement de 
première instance est non reoevablo à inter- 
jeter appel de ce jugement, bien ^ae, dans 
sa plainte, elle ait déclaré se constituer par- 
tie civile. (Liège, 15 mars 1868.) 175 

— Voy. Douanes. 

ARBITRAGE. — Compromis, — Dispense 
des formalités judiciaires, — JRenonciation à 
V appel et au recours en cassation, — Amiables 
compositeurs. — Sentence interlocutoire . — 
Expertise. — Dépôt an greSe, — Ddei. — 
Signature. — Est valable, dans un compro- 
mis, la clause par laquelle les parties dispen- 
sent les arbitres et se dispensent elles-mêmes 
de toutes les formalités judiciaires autres que 
la citation à comparaître, une fois donnée. 

Cette stipulation ne donne pas aux arbitres 
le pouvoir de prononcer comme amiables 
compositeurs et ne les dispense pas de jncer 
d'après les règles du droit, alors même qu ils 
ont reçu mission de décider en dernier res- 
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sort, sans appel et sans recours en oassa- 
tion. 

Elle dispense de tontes les formalités qui 
ne sont pas d'ordre public. 

L'article 1028 du code de procédure civile 
est limitatif. 

La sentence de ces arbitres, qui, sans pro- 
noncer aucune condamnation, charge un 
comptable de déterminer le montant exact 
de la dette dont elle reconnût l'existence, 
ne doit pas être revêtue de Texequatur, ni 
déposée au greffe. 

Ce comptable ne doit pas être soumis par 
eux à l'obligation de prêter serment. 

La sentence définitive des arbitres peut 
être déposée au greffe par une personne au- 
tre que l'un des arbitres. 

Il peut être stipulé valablement, dans un 
compromis, que les sentences seront remises 
par les arbitres à un liquidateur, qui en opé- 
rera le dépôt au greffe. 

Le jugement des arbitres ne doit pas être 
signé le jour même de leur délibération et 
au lieu où il a été délibéré. 

Un jugement arbitral n'est pas nul, par 
cela seul que la minute n'a pas été déposée 
au greffe du tribunal dans les trois jours de 
sa date. (Bruxelles, 4 mai 1883.) 403 

ART DB OUÉSIIR. — Pharmacien. — 
Exercice illégal. — Vente de remèdes. — 
Constitue l'exercice illégal de l'art de guérir 
le fait d'un pharmacien qui vend habituelle- 
ment des remèdes à des malades, s'il les 
choisit lui-même et prescrit l'usage qui doit 
en être fait. 

11 importe peu qu'il n'ait pas examiné ni 
visité les personnes auxquelles il vend ces 
médicaments. (Liège, 3 août 1883.) 385 

— 2. Stage chez un pharmacien. — Ne con- 
stitue pas l'exercice de l'art de guérir le débit 
de médicaments par un candidat en phar- 
macie faisant un stage chez un x^harmacien. 
(Bruxelles, 5 juillet 1882.) 27 

ASSURANCES MARITIMES. — Contrat 
en pays étranger. — Législation néerlandaise. 
— Visite du navire, — Sinistre. — Fortune de 
mer. — Preuve. — Action en délaissement ou 
d*avaries, — Délais et formalités. — Renon- 
ciation. — Faute du capitaine. — Capitaine 
agréé par l'assureur. — Lorsqu'une assurance 
maritime a été contractée en Hollande et que 
le sinistre a eu lieu dans les eaux de ce pays, 
les droits et les obligations des parties doi- 
vent être réglés d'après la législation néer- 
landaise. 

Le code de commerce néerlandais assimile 
aux navires de mer les bateaux d'intérieur 
«< qui viennent de hors du pays ou qui se 
rendent hors du pays». 

A la différence de l'article 16 de la loi 
belge du 21 août 1879, l'article 347 du code 
de commerce néerlandais n'impose au capi- 
taine l'obligation de faire procéder à la vi- 
site de son navire, avant de prendre charge 
pour un voyage à l'étranger, que lorsqu'il en 
est requis par un intéressé. 



La perte d'un navire est présumée avoir 
eu lieu par fortune de mer. 

£n conséquence, il incombe à l'assureur 
qui prétend se soustraire au payement de la 
somme assurée, de justifier qu'il se trouve 
dans un des cas où la loi le dispense do cette 
obligation. 

Les délais et formalités établis par la loi 
pour l'exercice de l'action en délaissement 
ou de l'action d'avaries n'intéressent pas 
l'ordre public. 

£n conséquence, les parties sont libres d'y 
renoncer, soit expressément, soit tacite- 
ment. 

L'article 184, § 2, du code maritime belge 
est sans application lorsque le capitaine 
choisi par l'armateur a été agréé par l'assu- 
reur. 

Il y a agréation du capitaine lorsque celui- 
ci a été reconnu en cette qualité dans la po- 
lice d'assurance. (Gand, 6 mars 1883.) 339 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

— 1. Séparation de biens. — Payement des 
droits et reprises. — L'autorisation donnée à 
la femme de demander la séparation de biens 
s'étend à tout ce que comporte une demande 
de cette nature, pour que le but final soit 
complètement atteint. 

La femme n'a donc pas besoin d'une auto- 
risation nouvelle, soit pour poursuivre le 
payement de ses droits et reprises, soit pour 
garantir ce payement à l'aide d'une saisie- 
I arrêt pratiquée entre les mains des tiers 
chargés par le mari de liquider des affaires, 
ou d une action contre ces mandataires a 
l'effet de les contraindre à verser à la caisse 
des dépôts et consignations les sommes 
qu'ils ont reçues. 

Il importe peu que le jugement de cette 
dernière action rende au préalable nécessaire 
la solution d'une question de responsabilité 
dans le chef des défendeurs qui auraient con- 
fié à une banque privée, postérieurement dé- 
clarée en faillite, les sommes Qu'ils ont réali- 
sées. (Gand, 18 avril 1883.) 307 

— 2. Partie civile. — Femme mariée, — 
Action contre son mari. — La femme mariée 
qui se porte partie civile contre son mari, 
devant les tribunaux répressifs, doit obtenir 
l'autorisation de justice, en se conformant 
aux règles tracées par le code de procédure 
civile. (Liège; 25 mai 1883.) 240 

AVEU. — 1. Conclusions. — Indivisibilités 

— Si certaines reconnaissances ont été faites 
en conclusions par une partie, on ne peut 
diviser sa déclaration, lorsqu'elle porte sur 
un fait unique. — Bruxelles, 17 février 
1882.) 114 

— 2. Séparation de corps. — Reconnaissance 
du mari. — Droits de la femme. — En cas de 
séparation de corps, l'aveu fait par le mari 
quant aux biens de la communauté ayant 
existé entre lui et sa femme ne peut être op- 
posé à celui-ci et préiudioier à ses droits. 
(Bruxelles, 8 mai 1882. ) 112 
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AVOCAT. — 1. Discipline, — Compétence. 

— Procédure, — Audition de l'inculpé, — Sont 
de la compétence du conseil de discipline 
tous les faits qui sont de nature à porter 
atteinte à l'honneur d'un avocat. 

La radiation peut être prononcée contre 
l'avocat qui a comparu et s'est défendu de- 
vant le conseil de discipline, bien qu'il n'ait 
pas été appelé trois fois à huit jours d'inter- 
valle. (Bruxelles, 25 juin 1883.) 415 

— 2. Sociétés commerciales anonymes, — 
Fonctions d'administrateur, — Mandat civil. 

— Il n'y a pas d'incompatibilité entre la 
profession dVvocat et les fonctions d'admi- 
nistrateur de sociétés anonymes commer- 
ciales. 

Le mandat d'administrateur d'une société 
anonyme commerciale a-t-il un caractère 
commercial. (Bruxelles, 9 mai 1882.) 819 

AVORTEMENT. — Pharmacien, — Ten- 
tative punissable. — Est punissable la tenta- 
tive d'avortement commise par un pharma- 
cien sur une femme qui y a consenti. 

La qualité aggravante de pharmacien n'est 
pas effacée pMtr Ta circonstance <iue l'homme 
de l'art avait cessé momentanément d'exer- 
cer sa profession lorsqu'il a commis ce délit. 
(Liège, 12 mai 1883.) 222 



BAIL. — 1. Incendie, — Locataire. — Res- 
ponsabilité. — Absence de faute. — L'arti- 
cle 1733 du code civil établit, contre le loca- 
taire, en cas d'incendie de l'immeuble, une 
présomption légale de faute. 

11 lui incombe donc de prouver que l'in- 
cendie ne lui est pas imputable. 

Mais la défense du preneur n'est pas limi- 
tée aux seuls faits exclusifs de toute respon- 
sabilité qu'énumère l'article 1733. (Qand, 
81 janvier 188?.) 829 

— 2. Privilège. — Cession du mobilier. — 
Payement de la dette du locataire. — Subro- 
gation. — Cession nouvelle. — La cession d'un 
mobilier garnissant les lieux loués, consen- 
tie par le locataire, en cours d'exécution du 
bail, ne peut être opposée au bailleur ni à 
ses ayants cause. 

Nonobstant cette cession, le bailleur con- 
serve son privilège pour le ^payement des 
loyers ultérieurs et pour l'exécution des au- 
tres obligations du bail, et il peut subroger 
conventionnellement dans ses droits et pri- 
vilèges le tiers qui acquitte la dette du loca- 
taire. 

La cession du même mobilier, suivie de 
tradition réelle, consentie par le locataire au 
profit de ce tiers, à concurrence des sommes 
payées à sa décharge au propriétaire, est op- 
posable au premier cessionnaire, même dans 
le cas où ce tiers aurait connu la cession an- 
térieure. 

11 en est spécialement ainsi lorsqu'il ré- 
suite des circonstances qu'elle n'a pas eu lieu 



en fraude des droits du cessionnaire primi- 
tif. (Liège, 16 novembre 18&2.) 111 

— 3. Théâtre. — Diminution de loyer. — 
Panique par suite d'accident. — Mesures de 
précaution décrétées par Vautorité. — Cas/or^ 
tuit. — Le locataire d'un théâtre n'est pas 
fondé à demander une réduction du prix dn 
bail, à raison du préjudice qu'il aurait pu 
sounrir par suite de l'incendie du théâtre 
d'une autre ville et de l'alarme que cette ca- 
tastrophe a répandue dans le public. 

Il en est ainsi, alors même que le théâtre 
loué présentait aes dangers signalés, pendant 
la durée du bail, dans une séance du conseil 
communal et bien que des mesures de pré- 
caution aient été imposées par l'administra- 
tion communale au propriétaire qui les a 
prises, si les défauts signalés étaient appa^ 
rents et nécessairement connus du locataire, 
lors de son entrée en jouissance. 

Dans ces circonstances, les faits invoqués 
par le locataire ne constituent pas un cas 
fortuit ou de force, majeure donnant lien à 
une diminution du prix du bail. Ils doivent 
être rangés parmi les risques de son entre* 
prise qui sont à sa charge. (Lièffe, 10 février 
1883.) » V t> ^^ 

BAIL A FERME. — Infractions prévues 
par l'article 1766. — Absence du préjudice. — 
La résiliation d'un bail à ferme ne peut être 
demandée par le bailleur dans les cas prévos 
par l'article 1766 du code civil que sir inexé- 
cution des obligations du fermier lui cause 
un dommage, (uand, 17 janvier 1883.) 2tû 

BAIL DE SUPERFICIE. — Privilège. - 
Faillite. — Curateur continuant le bail. — 
Redevances échues depuis la faillite. — Mau€ 
faillie tenue directement. — Le privilège que 
l'article 20 de la loi hypothécaire accorde 
pour les loyers et fermages d'immeubles n'est 
pas applicable aux baux de superficie. 

En conséquence, celui qui a concédé on 
bail de superficie sur des terrains n'a privi- 
lège ni sur les loyers des maisons construites 
sur ces terrains ni sur le prix de vente de 
ces maisons. 

Ceux qui deviennent créanciers postérieo- 
rement au jugement déclaratif de la faillite 
d'un commerçant, par suite des obligations 
contractées ou assumées par lé curateur, 
n'ont pas droit à l'actif de la faillite, mais 
ils ont pour débitrice directe et personnelle 
la masse faillie. 

Il en est spécialement ainsi lorsque le cu- 
rateur a continué à exploiter, au profit de la 
masse, un bail de superficie concédé au failli, 
en percevant les loyers dus par les sous-lo- 
cataires. La masse est, dans ce cas, débitrice 
personnelle des redevances dues pour la con- 
cession de ce droit de superficie, qui sont 
échues depuis le jour de la déclaration de 
faillite. (Bruxelles, 6 janvier 1883.) 119 

BOURSES DE COMMERCE. — Commis- 
sion officieuse. •— Admission h la cote. — £^ 
fffs, — Responsabilité. — La commission offi* 
cieuse de la Bourse nommée par les agents 
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de change de Bruxelles n'a pas l'obligation 
d'admettre à la cote toutes les valeurs qui 
lui sont présentées. 

Son refus d'inscrire à la cote les actions 
d'une société ne peut constituer une faute 
engageant sa responsabilité. (Bruxelles, 
8 août 1882.) 28 

BREVET DlNVENTION. — Cession. — 
Acte de commerce, — Compétence, — Le ces- 
sionnaired'unbrevetd'inventionqui, l'ayant 
acheté dans un esprit de lucre, le revend en 
tout ou en partie, pose un acte de commerce. 

La vente d'un brevet d'invention par celui 
qui exploite le procédé industriel breveté à 
un autre commerçant constitue également 
une opération commerciale. 

Dans l'un et l'autre cas, le cessionnaire 
actionné en nullité de la cession est justicia* 
ble de la juridiction commerciale, ^iège, 
28 novembre 1882.) 26 

BRIS DE CLOTURE. — Yoy. Glotitrb. 



CAFÉ-CHANTANT. — Ouverture. — Au- 
torisation, — L'établissement d'un café-chan- 
tant n'est soumis à aucune autorisation préa- 
lable. (Bruxelles, 26 décembre 1882.) 278 

CANAIi. — Domaine public. — Propriétés 
riveraines. — Limites. — Pour mesurer la 
largeur de la bande de terrain réservée, par 
les anciens titres, au domaine public, le long 
de la rive £. du canal de Loo^ il faut né- 
cessairement prendre pour poyit de dé- 
part, non la cote d'été des eaux, mais la 
crête du talus, lorsque la largeur déterminée 
comprend, outre une voie carrossable, un 
chemin de halage. (Gand, 7 février 1883.) 

270 

CAUTIONNEMENT. — 1. Non-commer- 
çant, — Dette commerciale. — Engagement 
civil. — Compétence. — Le cautionnement 
est, de sa nature, un contrat de bienfaisance. 

Il ne perd pas ce caractère par cela seul 
que l'obligation cautionnée est commerciale. 

11 n'est un acte de commerce que si celui 
qui s'est constitué caution était lui-même 
commerçant ou a agi dans un but de spécu- 
lation commerciale. 

En conséquence, si ces conditions font 
défaut, le tribunal civil est seul compétent 
pour connaître de l'action dirigée contre la 
caution en pajrement de la dette commerciale 
qu'elle a cautionnée. (Gand, 81 juillet 1880.) 

822 

— 2. Payement partiel. — Subrogation. — 
Cession de biens. — Dation en payement. — 
La caution qui a exécuté son obligation a un 
recours personnel et direct contre le débiteur 
principal et peut faire valoir sur les biens de 
celui-ci un droit de même nature que celui 
de tous les autres créanciers. 

Dans ce cas, elle agit en vertu d'un droit 
qui lui est propre, et non comme subrogée 

PAI^lC, 1883, !2* PARTIR. 



dans les droits du créancier qu'elle a désin- 
téressé. 

£n cas de cautionnement partiel d'une 
créance, si la caution s'est libérée en payant 
jusqu'à concurrence de la partie cautionnée, 
elle a le droit de réclamer, dans la liquida- 
tion des biens du débiteur ]^rincipal, le divi- 
dende afférent à cette parue, et le créancier 
qui n'a été désintéressé que partiellement 
n'est pas fondé à prétendre qu'il a droit au 
dividende sur le montant intégral de sa 
créance, sans égard au payement fait par la 
caution. 

L'article 1252 du code civil, qui porte que 
la subrogation ne peut nuire au créancier 
subrogeant lorsqu'il n'a été pa^ré qu'en par- 
tie, n'est susceptible d'application que dans 
le cas où il existe une garantie réelle. 

Les articles 587 et suivants de la loi sur les 
faillites ne peuvent être invoqués qu'au cas 
de faillite régulièrement déclarée. 

L'abandon, fait par un débiteur, de son 
avoir à ses créanciers pour réaliser en son 
nom ces biens dont il restait propriétaire, et 
en distribuer le prix entre eux par contribu- 
tion, n'est pas une dation en payement, alors 
même qu'u a été stipulé que, moyennant 
l'exécution de cette convention, le débiteur 
sera entièrement libéré. (Gand, 10 février 
1883.) 224 

CESSION DE BIENS. — Abandon de totis 
les biens. — Abandon pur et simple. — Dation 
en payement. — La cession de biens doit com- 
prendre l'universalité des biens du débiteur. 

L'abandon qu'il fait de ses biens doit être 
pur et simple. 

La dation en payement suppose la remise, 
entre les mains du créancier, de la chose don- 
née en payement et son consentement à la 
recevoir en payement de sa créance. (Bru- 
xelles, 31 janvier 1883.) 177 

CHAMBRE DU CONSEIL. — Crime. — 
Circonstances atténuantes. — Excuse. — Ac' 
cusé âgé de moins de seize ans. — Renvoi de- 
vant le tribunal de police — La chambre du 
conseil ne peut, en se basant à la fois sur 
l'excuse de l'âge et sur des circonstances at- 
ténuantes, renvoyer devant le tribunal de 
police un inculpé âgé de moins de seize ans 
qui est accusé d'un crime. 

Elle n'a le droit de constater l'excuse de 
l'âge que pour renvoyer au tribunal correc- 
tionnel l'inculpé accusé d'un crime. £n 
dehors de cette exception, l'appréciation de 
cette excuse n'appartient qu'au juge du fait. 
(Gand, 9 mars 1883.) 420 

— Voy. Circonstances atténuantes. Juge 
d'instbuction. 

CHASSE. — 1. Arwe prohibée. — Circofi- 
stance aggravante. — Peine distincte. — Con- 
fiscation. — Lorsqu'un fait de chasse est 
commis à l'aide d'une arme prohibée, il n'y 
a pas lieu d'appliquer une peine spéciale en 
vertu de l'article 317 du code pénal, le port 
d'arme prohibée constituant une circon- 
stance aggravante du délit de chasse. 

28 
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Dans ce cm, laoonfiBcatioAde Tarmeprohi- 
bée doit être prononcée conjointement avec 
l'amende spéciale encourue pour défaut de 
remise de Parme du délinquant. (Liège, 
18 janvier 1883.) 107 

-* 2. BaiL — Eaceptions opposées par le 
prévenu. — Citaêion. — Chasse en tetnps 
prohibé. — Chasse sur lé terrain éCautrui. — 
Celui qui est prévenu de délit de chasse sur 
le terrain d'autrui ne peut opposer à la par- 
tie civile ni le défaut de transcription a'un 
bail de chasse de doute années, ni le défaut 
d'approbation par l'autorité compétente de 
l'adjudication de la chasse sur un terrain 
communal . 

La citation donnée au prévenu pour fait 
de chasse sur le terrain d'autrui ne permet 

Sas au tribunal répressif de condamner pour 
élit de chasse en temps prohibé, alors même 
que la date assignée au fait incriminé se 
rapporte à une époque où la chasse n'était 
pas ouverte . (Liège, 27 décembre 1882.) 866 

— 3. Bourgmestre* — Chasse sur le terrain 
d^autruû — Compétence. — Le bourgmestre 
poursuivi pour un délit de châsse sur le ter- 
tain d'autrui perpétré sur le territoire de sa 
commune est justiciable des tribunaux ordi- 
naires. 

Il ne peutj en ce cas, être réputé avoir agi 
dans l'exercice de ses fonctions d'ofiicier de 
police judiciaire. (Liège, 11 janvier 1888.) 66. 

— 4. Confiscation de Vanne. — Difaut de 
pfoeèS'Verbal. — Arme appartenant à un tiers, 
«-^L'amende spéciale comminée par l'arti- 
cle 20 de la loi sur la chasse, à défaut de re- 
mise de l'arme du délinquant, n'est encourue 
que dans le cas où il a été dressé procès- ver- 
bal au moment du délit ou immédiatement 
après. 

11 y a lien de prononcer la confiscation de 
Farme qui n'a pas été remise, alors même 
qu'elle appartient à un tiers. (Liège, SO dé- 
cembre 1882.) 57 

— 5. Défaut de remise de Varme.^^ Amende 
spéciale. — L'amende spéciale de 100 francs 
comminée par l'article 20 de la loi sur la 
chasse pour défaut de remise de l'arme du 
délinquant, doit être prononcée par le juge, 
bien que la citation ne contienne aucune 
mention à ce sujet. 

Elle est une peine accessoire remplaçant la 
confiscation^ qui doit être appliquée d office, 
dès que le fait de chasse est reconnu constant. 
(Liège, 9 novembre 1882.) 28 

— 6. Dtfaut de remise immédiate de Varme. 
— Amende spéciale. — Le fait de chasse sans 
permis de port d'armes est puni d'une 
amende de 100 francs, pour tenir lieu de la 
confiscation, toutes les fois que le délin- 
quant s'est trouvé en défaut de remettre im- 
médiatement son arme entre les mains d'un 
agent verbalisant. 

Cette amende est encourue par cela seul 
()ue la remise de l'arme n'a pas été opérée 
immédiatement au moment du délit. (Bru- 
xellei, 5 marft 1888.) 151 

— 7. Tn/^actiûns cùnstUuéèi par U mém 



Jaii. — Défaut de remise de tarme. ^AHtku 
du verbalisant. — DéUtè dîstineti eoïkmisacet 
la même arme. — ^on-eumul de Vamendêoé- 
ciale. — Qualité de carde particulier du dmnr 
quant. — Taux de l'amende. — Concoure rf'wM 
fractions. «— Lorsqu'un même fait conatitne 
plusieurs infractions à la loi sur la chatte, il 
n'y a lieu de prononcer que la peiaa la plus 
forte. 

L'amende spéciale de 100 francs comminée 
par l'article 20 de la loi du 28 février 1^12 
n'est pas encourue par le délinquant qui ne 
s'est pas trouvé en présence d'un agent ver- 
balisant en mains de qui il ait pu remettre 
son arme sur-le-champ. 

En tout cas, il n'y a pas lieu de prononcer 
cette amende à raison d'un premier délit, 
lorsque le même prévenu, poursuivi ai 
même temps pour un secoua aélit commis 
avec la même arme, n'enapaa effectué la r^ 
mise au moment où il a été mis en oontrap 
vention du chef de ce second délit. Il ne doit, 
en ce cas, être prononcé qu'une seule amende 
de 100 francs. 

L'amende spéciale de 100 francs dont il 
s'agit ne doit pas être portée au double à 
raison de la qualité de garde particulier du 
prévenu. 

En cas de conooun d'infractions, cette 
amende doit être prononcée en outre da 
maximum fixé par rarticle 17 de la loi pour 
les peines principales. (Liège, 24 janvier 
1888.) 178 

— Yoy. CoimSTENCX GBIMISELLS. 

CHEMIN DB F&R. -- 1. Accident. — Bn- 
trave apportée à la circulation. — Bmtplopé.^ 
Fait involontaire. — L'individu poursuivi 

fiour avoir entravé volontairement la circQ- 
ation d'un train du chemin de fer peut, s'il 
est ac<|uitté de ce chef, être condamné posf 
avoir été la cause involontaire de l'acciaesu 
L'article 422 du code pénal punit le fisii 
involontaire qui a <^usé un accident de nsr 
ture à mettre en péril les personnes qui sa 
trouvaient dans le convoi, sans distinguer si 
l'auteur du fait est, ou non, employéda che- 
min de fer. (Liège, 23 novembre 1882.) 126 

— 2. Concession. -- Exploitation par PBtat, 
— Service public. — Transports en service. — 
Transports pour d'autres lignes. — L'Htat, 
lorsqu'il exploite un chemin de fer concédé, 
moyennant partage par moitié des recettes, 

n'est pas le mandataire des conoessioii- 
naires. 

Il a le droit, s'il n^ya stipulation contraira, 
d'effectuer gratuitement ou à demi-taxe sur 
la ligne concédée ses transports en service 
qui ont lieu gratuitement ou à demi-taxe sur 
son propre réseau ou but les autres lignes 
concédées. 

Doivent être aussi effectués gratuitement 
les transports du matériel nécessaire à Ven^^ 
tretien de la voie concédée, lorsqu'il incombe 
à ['Eut. 

Alais il est dû compte au coneetilomiairâ 
des transports que r£tat fait sur la lif&e 
concédée pour rentretieb et Pen^oitatiûD 
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déë tkVLtitéè ligfleB qu'il exploite. (Bruxelles, 
20 aTfll 18830 S82 

— 8. Droiû de passage accordé. — Suppres- 
sion. — Concession précaire. — Domaine pu-> 
dlic inaliénable. — La concession convention- 
nelle, par l'Etat| d'un droit de passage sur 
une voie ferrée, a la condition de se confor- 
mer aux lois et règlements établis ou à établir 
pour ^exploitation de ce chemin de fer, ne 
peut faire obstacle à ce que le ministre des 
trayaux publics, en vertu de son pouvoir de 
police, interdise ultérieurement toute circu- 
lation à l'endroit où ce passage a été accordé. 

Il n'en serait autrement aue s'il s'agissait 
d'un droit de passade que le vendeur d'un 
terrain nécessaire a rétablissement d'un 
chemin de fer se serait réservé sur la parcelle 
vendue. (Bruxelles, 9 avril 1883.) 220 

— 4. Servitude légale. — Point de départ 
dans les gares. — Dans les gares de chemins 
de fer, le point de départ de la servitude im- 
posée aux riverains i^^r la loi du 15 avril 
1848 n'est point l'extrémité de la gare. 

Il faut, pour fixer ce point de départ, attri-* 
Imer à la voie ferrée une largeur normale 
avec tous ses accessoires nécessaires comme 
si la £[are n'existait pas, sans y comprendre 
toutelois la largeur des talus existant aux 
limites de la gare elle-même. (Bruxelles, 
8 août 1882.) 21 

— Yoy. B^BSPOirsisiLiTÉ. 

àBBMIN DE FBR GONGOÈDft. — Clause 
de rachat. — Priw stipulé. — Etendue de Vo' 
bligation de livrer. — Matériel roulant ^ outil- 
logé it mobilier des stations. — Lorsque 
l'État fait usage de la faculté de rachat sti- 
pulée dans le cahier des charges d'une con* 
cession de chemin de fer^ le prix de rachat 
stipulé comprend-il l'outillage, le mobilier 
des stations et le matériel roulant? 

Cet outilUffe, ce mobilier et ce matériel 
ne sont pas l^aletnent les accessoires de la 
concession ou de l'immeuble constituant le 
cbemiû de fer. 

Ils ne sont pas compris dans le prix de ra* 
chat stipulé dans l'article 61 du cahier des 
charges de la concession du chemin de fer 
de Lierre à Turnhout. L'Etat ne peut donc 
exiger, en payant ce prix, qu'ils lui soient 
délivrés. (Bruxelles, 10 juillet 1882.) 11 

CHOSE JUGÉE — 1. Décision rendue au 
criminel. — Action civile. — Contravention, 
— Ifon-ewistence. — Le jugement correction- 
nel qui acquitte celui qui est prévenu de 
contravention à un règlement de police, par 
le motif qu'il n'a contrevenu à aucun règle- 
ment, a, devant la juridiction civile, l'au- 
torité de la chose iugée à l'égard de tous, 
quant à la non-existence de la contravention. 

Spécialement, si le cabaretier poursuivi 

Î)Our contravention à un règlement do po- 
ice, à raison de l'ouverture d'un café-chan- 
tant sans autorisatoin préalable et acquitté 
par un jugement correctionnel, qui porte 
l]ti'il n'a contrevenu à aucun règlement, in- 
tente une action endommages-intérêts contre 



le bourgmestre qui lui a fait défense d'ex- 
ploiter ce café et l'a fait fermer, et contre la 
ville, assignée comme civilement responsa- 
ble, ceux-ci sont non recevables à soutenir 
que Texploitation de cet établissement con- 
stituait la contravention qui lui a été impu- 
tée. (Bruxelles, 26 décembre 1882.) 278 

— 2. Jugement interlocutoire. — Action en 
dommages-intérêts. — Motifs du Jugement. — 
Le jugement interlocutoire qui, sur une ac- 
tion en dommages-intérêts, se borne à pres- 
crire certains devoirs de preuve pour consta- 
ter le montant du dommage, sans contenir 
aucune disposition sur le principe de la res- 
ponsabilité, n'a pas, quels gue soient ses 
motifs, l'autorité de la chose jugée quant au 
point de savoir si le fait dommageable invo- 
qué engage la responsabilité du défendeur. 
(Bruxelles, 7 février 1883.) 174 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. -* 

Crime correciionnalisé. — Unanimité non con- 
statée. — Le tribunal correctionnel devant 
lequel un prévenu a été renvoyé à raison de 
l'existence de circonstances atténuantes du 
chef de faits qualiliés crimes par la loi, doit 
se déclarer incompétent si l'ordonnance de 
la chambre du conseil ne porte pas que le 
renvoi a été ordonné à l'unanimité ae seâ 
membres. 

La circonstance que le procureur du roi a 
requis le renvoi devant le tribunal correc- 
tionnel à l'unanimité des voix et que 14 
chambre du conseil a ordonné ce renvoi sur 
lo pied du réquisitoire du ministère publio 
ne suffit pas pour constater que l'ordonnancé 
a été rendue par cette chambre à l'unanimité 
de ses membres. (Gand, 6 juin 1888.) 414 

— Voy. Chamsbs dv coksbil. 

CLAUSE PÉNALE. — Employé de com- 
merce. — Clause d'interdiction. — Infraction. 

— Peine encourue. — Contrainte par corps.-^ 
Lorsqu'une obligation de ne pas faire a été 
contractée sous une clause pénale, la peine 
est encourue en cas d'infraction à la défense 
stipulée, alors même qu'aucun dommage n'a 
été causé. 

Il en est notamment ainsi au cas où un 
employé d'une maison de commerce enfreint 
l'engagement qu'il a contracté, sous une 
clause pénale, de ne pas s'intéresser, lors- 
qu'il la quitterait, dans une maison faisant 
un commerce similaire. 

La peine stipulée ne peut être réduite par 
le juge lorsqtf il s'agit d'une obligation de 
ne pas faire, qui ne comporte pas une exécu- 
tion partielle. 

Le juge a la faculté de prononcer la con- 
trainte par corps pour le recouvrement de la 
pénalité encourue. (Bruxelles, 6 novembre 
1882.) 168 

CLOCHES DES ÉGLISES. — Sonnerie 
lors des élections. — Défense du bourgmestre. 

— Immixtion dans ses fonctions. — Curé. — 
Le curé qui a donné l'ordre formel de sonner 
les cloches après la proclamation du résultat 
d'une élection, xnalgré la défense du bourg* 
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mestre de la commune, ordre qui doit faire 
croire au public que la sonnerie a lieu avec 
la permission de la police locale, usurpe le 
pouvoir qui n'appartient qu'à ce magistrat 
d'autoriser cette sonnerie et commet le délit 
prévu par l'article 227 du code pénal. (Gand, 
3 avriri888.) 165 

CLOTURE (BrlB de). — 1. Clôture rurale. 
— Ancien chemin vicinal. — Changement de 
destination. — Si une parcelle de terre ayant 
jt'ait anciennement partie d'un chemin vicinal 
et renseignée encore comme telle dans l'atlas 
des chemins vicinaux, a depuis longtemps 
perdu complètement cette destination, ne 
sert plus jamais de passage ou d'issue et a 
cesse ainsi d'appartenir au domaine public 
pour tomber dans le domaine privé, Téchevin 
agissant comme officier de police adminis- 
trative, qui donne l'ordre à un garde cham- 
pêtre de détruire une clôture rurale établie 
sur cette parcelle, se rend coupable du délit 
de destruction de clôture. 

Il importerait peu que le terrain de cet 
ancien chemin appartienne à la commune. 
(Gand, 25 avril 1882.) 61 

— 2. Intention, — L'intention méchante 
est-elle un des éléments constitutifs du délit 
de destruction de clôture? (Bruxelles, 24 fé- 
vrier 1883.) 244 

Le délit de destruction de clôtures, prévu 
par l'article 545 du code pénal, existe par 
cela seul que le fait a été commis volontaire- 
ment. 

11 importe peu que le délinquant ait agi 
sans intention méchante. (Bruxelles, 23 mai 
1883.) 246 

— 3. Mur mitoyen, — Intention. — Le dé- 
lit de bris de clôture prévu par l'article 546 
du code pénal existe dès que le fait est com- 
mis sciemment, avec la volonté de détruire, 
sans qu'il y ait lieu de rechercher le but ou 
l'intention de l'agent. 

L'article 645 s'applique à la destruction 
partielle d'un mur mitoyen, comme à la des- 
truction d'un mur appartenant exclusive- 
ment à un tiers. 

Spécialement, la circonstance ^ue renfon- 
cement pratiqué dans le mur mitoyen et la 
destruction partielle de ce mur ont eu pour 
but de s'assurer si l'on pouvait y construire 
des armoires, n'est pas éhsive du délit. (Liège, 
23 novembre 1882.) 33 

— 4. Servitude alléguée, — Droit de passage 
des habitants de la commune. — La servitude 
de passage que les habitants d'une commune 

. prétendent exercer sur des fonds appartenant 
â des particuliers est, comme toute servitude, 
une charge imposée sur un héritage pour 
l'usage ou l'utilité d'un héritage appartenant 
à un autre propriétaire. 

La servitude personnelle de passage, c'est- 
à-dire celle établie sur un héritage au profit 
de personnes déterminées, n'est consacrée 
par aucune loi. 

Toute servitude de passage étant disconti- 
nue de sa nature est régie par l'article 691 du 



code civil et ne peut s'établir que par titres. 
£n conséquence, celui qui coupe ou arrache 
une haie plantée par le propriétaire d'an 
fonds pour empécner le passage sur son 
héritage, n'est pas recevable à opposer aux 

Poursuites exercées contre lui du chef de bris 
e clôture la circonstance que, depuis plus 
de trente ans^ les habitants de la commune 
auraient passe en cet endroit, (Gand, 10 avril 
1883.) 298 

GOMMBRÇiUTT. — Artisan. — Achats 
pour sa prof ession, — Contrat de maria^. — 
Notaire, — Dépôt non effectué, — L'artisan 
qui ne tient pas magasin d'articles relatifs ii 
sa profession et qui se borne à livrer son 
travail au fur et à mesure de la commande, 
en achetant les matières premières indispen- 
sables à l'exercice de sa profession, n'est pas 
un commerçant. 

£n conséquence, le notaire qui, après avoir 
reçu le contrat de mariage de cet artisan 
avec une femme non (ymmerçante, omet d'en 
déposer un extrait au greffe du tribunal de 
commerce du domicile du mari, ne contre- 
vient pas à l'article 12 du code de commerce. 
(Gand, 5 mai 1883.) 358 

GOMM ISSIOMNAntB. — Obligation enrers 
les tiers, — Le commissionnaire qui traite en 
nom personnel pour le compte d'autrai est 
personnellement obligé vis-à-vis des tiers. 

Son obligation ne cesse que lorsqu'il agit 
au nom d'un commettant. (Gand, 17 juin 
1882.) 8 

GOBCMUNAUTÉ GON JUGALB. — 1. Cof»- 

trat de mariage, — Partage inégal de la eoph 
munauté, — Donation, — Intention . — LorsquHI 
a été stipulé, dans un contrat de mariage, 
un partage inégal de la communauté, confor- 
mément a l'article 1620 du code civil, cette 
stipulation doit être considérée comme une 
convention de mariage entre associés, et non 
comme une libéralité soumise aux règles de» 
donations et réductible conformément à i'ar^ 
ticle 1094 de ce code. 

Les avantages faits à l'époux survivant ne 
doivent être considérés comme une donation 
que si les conventions matrimoniales ont eu 
pour but de déguiser une libéralité. 

Pareille intention ne résulte pas de l'emploi 
du mot donation dans le contrat de mariante 
ni de l'absence d'une stipulation relative aux 
apports et aux reprises a exercer par les hé- 
ritiers de l'époux prédéoédé. (Lierre, 13 no- 
vembre 1882.) 82 

— 2. Dettes de la femme. — Autorisation 
maritale. — Mari tenuvour le tout, — L'arti- 
cle 1485 du code civil ne s'applique qo*aux 
dettes de la femme antérieures au mariai 
et à celles provenant des successions et do- 
nations qu'elle a recueillies. 

Le mari est tenu pour la totalité des dettes 

qu'elle a contractées avec son autorisation 

pendant le mariage. (Bruxelles, 14 juin 1883. \ 

j 394 

— Voy. Contrat de maliàgi::. 
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GOUltUNB. — I. J)élibérati07i. — JSffOuU 
publics, — Construction par une société. — 
Droit dû par les rioerains, — Légalité, — 
N'est pas soumise à l'approbation du roi la 
délibération d'un conseil communal qui, en 
retour des frais d'établissement d'égouts pu- 
blics construits par une société, autorise 
celle-ci à percevoir des riverains, pendant 
un temps déterminé, au fur et à mesure de 
leurs bâtisses, une certaine redevance pour 
l'introduction de leurs eaux ménagères dans 
CCR égouts. 

Cette délibération n'est pas illégale. (Bru- 
xelles, 24 juin 1882.) 80 

— 2. Dettes anciefines. — Stablissements 
publics hors du territoire des communes. — 
Décharge, — Obligation naturelle, — L'arti- 
cle 8 du décret du 21 août 1810 a déchargé 
définitivement les communes de leurs an- 
ciennes dettes envers les établissements de 
bienfaisance, sans distinction entre ceux 
situés sur le territoire des communes débi- 
trices et ceux situés hors de leur territoire. 

La liquidation des anciennes dettes de la 
ville de Bruxelles a été définitivement close 
par le décret du 8 décembre 1813. 

Est illégal l'arrêté royal du 20 juin 1822 
rétablissant des rentes supprimées par le dé- 
cret de 1810. 

£st aussi illégale la délibération du con- 
seil communal de Bruxelles du 4 mars 1848 
rétablissant une rente supprimée par le 
même décret. 

La suppression, par le décret de 1810, des 
rentes dues par les communes, laisse-t-elle 
subsister, à charge de celles-ci, des obliga- 
tions naturelles dont l'existence s'oppose à 
la répétition des arrérages payés? (Bruxel- 
les, 11 mai 1883.) 198 

— S. Impositions communales, — Taxes 
d'égout et de pavage, — Renonciation, — Ap- 
probation tacite de la députàtion permanente, 
— Difaut d* approbation par le roi, — Illéga- 
lité, — £st illégale la renonciation gratuite 
d'une commune au droit de percevoir, à 
charge d'une compagnie immobilière, des 
taxes d'égout et de pavage établies par des 
délibérations approuvées par des arrêtés 
royaux, si la délibération contenant cette 
renonciation n'a pas été approuvée par le 
roi. 

La prescription de l'article 1304 du code 
civil ne peut couvrir la nullité de pareille 
délibération. 

Si la députalion permanente, en approu- 
vant les comptes dans lesquels la commune 
a fait figurer les taxes abandonnées par elle 
au profit de cette compagnie, a tacitement 
approuvé cette délibération, cette approba- 
tion ne peut être invoquée par la compagnie 
qu'en ce qui concerne les taxes dont elle a 
reçu le montant. 

si, depuis cette approbation, il s'est écoulé 
plus de quarante jours, la nullité des aban- 
dons ou payements de taxes que la compa- 
gnie a été autorisée à toucher directement 
ou dont le collège échevinal lui a remis le 
montant, ne peut être prononcée que par le 



pouvoir législatif. (Bruxelles, 31 janvier 
1883.) 291 

— Voy. Appkl. Compétbkce. Responsabi- 
lité. 

COMMUNICATION DE 'BVtGBS, ^Pièces 
communiquées à l'amiable avant l'instance, — 
Restitution. — La partie qui a reçu en com- 
munication à l'amiable, avant l'instance, des 
pièces et notes, en vue d'un arrangement 
projeté, est tenue de les restituer, si elle ne 
prouve pas que, dans le cours de l'instance 
introduite ultérieurement, ces pièces et notes 
sont devenues communes, ou n'oô're pas d'éta- 
blir qu'elle a, sur ces documents, un droit de 
propriété ou de rétention. (Gand, 3 lévrier 
1883.) 217 

GOMPÉTBNGS. — 1. Aficiennes dettes des 
communes, — Acte administratif. — Inconsti' 
tutionnalité. — Pouvoir d^ appréciation des tri- 
bunaux, — Le pouvoir judiciaire, saisi d'une 
contestation civile, même entre personnes 
morales, ne porte pas atteinte au principe 
de la séparation des pouvoirs en appréciant 
la légalité d'actes administratifs qui statuent 
sur des droits et des obligations civils. 
(Bruxelles, 11 mai 1888.) 198 

— 2. Armée, — Pouvoir disciplinaire. — 
Maître sellier, — Punition. — Opportunité. — 
Dommages-intérêts. — Action téméraire ou 
vexatoire, — Les personnes faisant partie de 
l'armée sont soumises à l'exercice du pouvoir 
disciplinaire, même à raison de toutes trans- 
gressions contre les ordonnances ou règle- 
ments de police ou de service intérieur. 

Il n'appartient qu'à l'autorité militaire 
d'apprécier si la punition disciplinaire et la 
menace de punition dont se plaint le maître 
sellier d'un régiment faisant partie de l'ar- 
mée, oiit constitué l'exercice opportun du 
pouvoir disciplinaire qui appartient au co- 
lonel de ce régiment, pour contraindre ce 
fournisseur à l'exécution des engagements 
civils qu'il a contractés. 

En l'absence de toute décision de l'auto- 
rité compétente sur l'opportunité des me- 
sures disciplinaires de ce colonel qui sont 
incriminées, la juridiction civile est aussi 
incompétente pour apprécier l'usage qu'il a 
fait de son pouvoir disciplinaire et décider 
si l'action en dommages-intérêts intentée 
contre lui à raison de ces mesures est témé- 
raire ou vexatoire. (Bruxelles, 7 février 
1883.) 137 

— 3. Domaine public, — Cours d'eau, — 
Digue. — Défaut d'entretien. — Rupture. — 
Exhaussement. — Inondation. — Travaux 
exécutés par VEtat. — J^es tribunaux sont 
incompétents pour connaitre d'une action 
en dommages-intérêts intentée contre l'Etat, 
qui est basée sur un défaut d'entretien des 
digues d'une rivière navigable et flottable. 

Ils sont aussi incompétents pour connaître 
d'une action qui lui est intentée à raison 
d'un travail d'exhaussement des digues d'un 
canal, exécuté par ses agents pour empê- 
cher, lors d'une inondation, les eaux de ce 
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canal de se déyerser dans la campa^e. 
L'article 640 da code civil est sans appli- 
cation en cas de force majeure résultant 
d'une inondation. Il ne s'appliaue qu'à 
l'écoulement naturel et régulier aes eaux. 
(Bruxelle8,20 juillet 18S3.) 867 

— 4. Jugement. — Interprétation, — Ré- 
féré» — Swéeution de jugement, — Dificultés, 
— Condamnation subsidiaire, — Compte à 
rendre, — Le tribunal civil du lien où l'exé- 
cution se poursuit est compétent pour sta- 
tuer sur une question d'interprétation du 
jugement k exécuter. 

Le juge du référé a compétence pour sta- 
tuer sur la même question, si le cas présente 
le caractère d'urgence. 

Ne peut être poursuivi le payement d'une 
condamnation subsidiaire et conditionnelle, 
qui est subordonnée à un compte à rendre, 
(Bruxelles, 15 mars 1881.) 160 

— 5. Ministre du culte, — Evêque, — Titre 
d'une fonction ecclésiastique retiré par l'auto» 
rite religieuse, — Contestation, — Qualité 
attribuée sans droit dans les actes de la procé- 
dure* — Les tribunaux sont compétents pour 
constater quel est le titulaire d'une fonction 
ecclésiastique, d'après la nomination faite 

Ï^ar l'autorité religieuse compétente, lorsque 
a loi attache à cette fonction des droits pri- 
vés et des prérogatives civiles engagés dans 
\ine contestation dont le pouvoir judiciaire 
est saisi. 

Us peuvent, en ce cas, décider qu'une par- 
tie litigante s'attribue sans droit, dans les 
actes de la procédure, le titre d'évêque, pro- 
noncer la suppression de cette qualité dans 
ces actes et lui faire défense de prendre ce 
titre dans les actes ultérieurs qui intervien- 
draient dans la même cause. (Bruxelles, 
14 mars 1883.) 145 

— 6. Ministre du culte, — Révocation. — - 
La nomination et la révocation d'un ministre 
du culte échappent à l'appréciation du pou- 
voir civil. 

En cas da contestation relativement à une 
révocation, le pouvoir judiciaire doit se 
borner k constater si cette révocation a 
réellement eu lieu et si elle émane d'une 
autorité religieuse compétente pour la pro- 
noncer. 

Dans la hiérarchie anglicane, un recteur 
ne peut être révoqué que par une sentence 
de déposition émanant de l'évêque* 

En conséquence, le recteur ayant reçu 
l'institution canonique de l'évêque ne peut 
en être privé par une assemblée cfénérale des 
fidèles organisée pour la première nomina- 
tion des membres du conseil chargé d'admi- 
nistrer le temporel du culte d'une paroisse 
anglicane. (Liège, 22 mars 1883.) 157 

— 7. Vente par correspondance, — Accepta- 
tion. — Connaissance — Dans les ventes par 
correspondance, le contrat n'est parfait et 
ne doit être réputé conclu que dans le lien et 
an moment oii la lettre d'acceptation est ar- 
rivée à la connaissance de l'auteur de la pro- 
position. (Bruxelles, 10 août 1882.) 76 



COVPÉTENCai CiniJB* — jML -^ /«- 

demnités pour nonrjouissanfic, — Jug$ de pmm^ 

— Action en résiliation. ^ Nonx^yfmesU da 
loyer et dégradations. — Le iuge de paix a 
seul compétence pour connaître de PaetiOB 
intentée par un locataii^, qui tend à isira 
condamner le propriétaire a exécuter à lâ 
maison louée les réparations néoeaaairea 
pour qu'elle soit en bon état, alors méoae 
qu'ouâre le payement d'une certaine ecfmme 
par jour de retard, le preneur demande à être 
autorisé à faire exécuter les travaux snx fraie 
et risques du propriétaire, ti celui-ci ne le* a 
pas commencés endéant un délai détennlné. 

Envisagée dans son ensemble, nne telle 
demande rentre dans la catégorie définie an 
n» 4 de l'article S de la loi du 25 mare 187$, 
sous la dénomination générique d' << indeai*> 
nités dues au locataire pour non-jouiasanoes. 

Bien que le loyer annuel n'excède pae 
8(X) francs, le tribunal de première instance 
est seul compétent pour connaître d'nne de- 
mande en résiliation d'un bail qui n'a pap 
pour base unique le défaut de payement dn 
loyer, mais qui est aussi fondée sur les dé- 
gradations commises par le preneur duis la 
maison louée. (Gand, 27 février 1883.) 286 

— 2. Incompétence h raison été la wtoUèrt. — 
Incompétence personnelle. — Quasi-délit dviL 

— Parties commerçantes. — Bofception am- 
verte, — L'incompétence est matérielle lors- 
qu'elle a sa base dans la nature même dm 
»it sur lequel il s'agit de statuer. 

Elle est simplement personnelle lors- 
qu'elle a sa raison d'être dans la qualité dea 
parties en cause. 

L'incompétence des tribunaux civils pevr 
connaître des contestations commereiales 
est matérielle, dans la mesure des actes qtsi, 
même entre non-commerçants, sont réputés 
commerciaux par la loi. 

Elle est personnelle dans la mesure ds| 
actes réputes commerciaux à raison de la 
(qualité des parties entre lesquelles ils sont 
intervenus. 

L'action en réparation du dommage qns 
les émanations d'une usine ont oaoM anx 
héritages voisins a pour base on quaai^délit 
civil de sa nature. 

Alors même qu'il devrait être réputé com- 
mercial à raison de la qualité des parties en 
cause, l'incompétence du tribunal civil poor 
connaître de cette action n'en est pas moins 
purement personnelle et doit êfare proposée 
avant toute défense au fond. (Brvxelles, 
7 février 1883.) 141 

— Voy. Gautionksxert. 



COMPÉTENCE 

1. Dépôt volontaire. — La juridiction consu- 
laire est incompétente à raison de la matière 
Sour connaître d'une action en restitution 
'un dépôt, alors même que le dépositaire 
aurait été autorisé à se servir d'une partie 
du dépôt pour un usage convenu et pendant 
un temps déterminé, conformément à l'ar*- 
tide 1930 du code civil. (BruxeUea» 16 dé- 
cembre 1882.) XSff 
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— 2. Sfigagemifit tkéâtrai, ^ L'enj^e- 
raent théâixai d'une artiste n'est pas réputé 
acte de commerce en ce qui la concerne. 
(Bruxelles, 1 1 j anyier 188S.) 150 

•^ S. Bntrtprtneur de transports. — QuasU 
délits «^ Action en dommageS'intéréts dirigée 
contre un commettant commerçant et son pré» 
posé non commerçant. — Les tribunaux de 
commeroe sont compétents pour connaître 
de l'action en dommages-intérêts intentée 
contre un entrepreneur de transports pour 
obtenir la réparation du dommaffe causé 
dans l'ezeroioe ou à Poocaaion de rexeroice 
de son industrie par un quasi-délit de son 
préposé. 

Lorsqu'un demandeur assigne en même 
temps plusieurs défendeurs et que l'obliga- 
tion des uns est commerciale, tandis aue 
pour les autres elle est purement civile, cha- 
cun doit conserver son juge naturel et être 
assigné devant la juridiction compétente. 

J/C cercle des attributions de la juridiction 
consulaire ou de la juridiction civile ne peut 
être élargi sons prétexte de connexité, de 
garantie ou de solidarité. 

En conséquence, le tribunal civil est seul 
compétent pour connaître de l'action en 
dommages-intérêts, en tant qu'elle est diri« 

Sée contre le préposé non commerçant. 
Bruxelles, 12 mai 1883.) 870 

— 4. ^emme mariée. — Dette commerciale 
antérieure à son mariage, — Mari non corn- 
merçant. — Communauté de biens. — Ijc tri- 
bunal de commerce, compétent pour con- 
naître d'une action intentée contre une 
femme en payement d'une dette commer- 
ciale antérieure à son mariage, est aussi 
compétent pour décider si son mari non 
commerçant est tenu de la dette comme 
chef de la communauté. (Bruxelles, 6 août 
1883.) 879 

Lossqu'une action en payement d'une dette 
commerciale contractée par une femme mar- 
chande publique a été intentée contre son 
mari non commerçant, qui n'est tenu que 
comme chef de la communauté et contre ses 
enfants^ assignés comme héritiers de leur 
mèredecédée, la juridiction civile est tenue 
de se déclarer, même d'ofiBce, incompétente 
en ce qui concerne ces derniers. (Bruxelles, 
14 juin 1883.) 394 

Le mari assigné conjointement avec sa 
femme devant un tribunal de commerce, qui 
n'est tenu qu'en vertu de son contrat de ma- 
riage des dettes contractées par celle-ci, an- 
térieurement à son mariage, dans l'exercice 
de son commerce, et dont rengagement est 
purement civil, est fondé à décliner la com- 

Sétence de la juridiction commerciale, qui 
oit, en ce qui le concerne, se déclarer, 
même d'office, incompétente. 

Il importe peu (qu'une condamnation soli- 
daire ait été requise à tort contre ces deux 
époux. (Bruxelles, 15 décembre 1882.) 87 

— 6. Obligation solidaire. — Mari eommer* 
çant. — J^emme non commerçante. — Lors- 
qu'une «otion en vembQuryQment d'nn prêt 



est intentée contre deux époux codébiteurs 
solidaires, dont l'un est obligé eommeroiale- 
ment et l'autre civilement, la juridiction 
civile est seule compétente pour en con- 
naître. (Bruxelles, 9 novembre 1832.) 181 

— 6. Quasi-délit.-- Compagnie d^assurances. 

— Payement. — Faute. — Le tribunal de 
commerce est seul compétent pour connaître 
de l'action en dommages-intérêts intentéa 
contre une compagnie d assurances àprimes, 
à raison d'une faute qu'elle a commise dans 
l'exécution d'un contrat d'assurance. 

11 en est notamment ainsi quant au paye- 
ment de la somme, due en cas de sinistre, 
qu'elle a fait indûment au propriétaire de 
l'immeuble assuré, au préjudice d'un créan- 
cier hypothécaire. (Bruxelles, 27 juillet 
1882.) 222 

— 7. Quasi-délit civil. — Commerçant. — 
Les tribunaux de commerce sont incompé- 
tents pour connaître d'une action intentée 
par un commerçant contre un autre com- 
merçant, à raison d'un quasi-délit purement 
civil. 

£n conséquence, ils sont incompétents 
pour connaître de l'action en dommages-in- 
térêts fondée sur un fait que le défendeur 
aurait posé méchamment pour nuire au de- 
mandeur, sans avoir pour but de favoriser 
son commerce ou d'en tirer profit. (Bruxel- 
les, 27 juillet 1882.) 28 

— 8. Quasi-délit-^ Contrefaçon. --Plainte 
et poursuites* — Action en dommages-intérêts * 

— Lorsqu'un commerçant a porté plainte 
contre un autre commerçant du chef de con- 
trefaçon de sa marque de fabrique et s'est 
constitué partie civile lors des poursuites 
exercées contre celui-ci, le tribunal de com- 
merce est compétent pour connaître de l'ac- 
tion en dommages-intérêts intentée ultèrifu- 
rement par le prévenu acquitté contre X^, 
partie civile. (Bruxelles, 20 lévrier 1883.) 

305 

— Voy. Acte de comuebcb. Bbevet n'nr- 

VBNTIOV. COMMXBQANT. 

GOBCPÉTENCE CRIMINELLE, -^l. Dé- 
lit. — Circonstances atténuantes. — Peins de 
police. — Appel. — Recevabilité. — Est sus- 
ceptible d'appel le jugement du tribunal 
correctionnel oui, en vertu de circonstances 
atténuantes, n'a prononcé qu'une peine do 
simple police. (Liège, 25 novembre 1882.) 95 

— 2. Garde champêtre particulier. — Chasse. 

— Terrains tenus en location par le commet-^ 
tant. — Le garde particulier est justiciable 
directement de la cour d'appel à raison d'un 
délit de chasse commis par lui sur des ter- 
rains dont il a la surveillance et notamment 
sur des terres reprises en location par son 
commettant, alors même que le droit dQ 
chasse sur ces terrains n'appartient pas ^ 
celui-ci. (Liège, 24 janvier 1883.) 173 

— 8. Oarde-chasse particulier. — Serment 
prêté devant le tribunal de première instcfnee. 

— Délit de chasse commis en plaine. — Inoom' 
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pétence de la première chambre de la cour. — 
Pour être investi de la qualité d'officier de 
police judiciaire comme garde champêtre 
particulier, il faut avoir prêté serment de- 
vant le juge de paix. 

En conséquence, le garde-chasse particu- 
lier qui n'a prêté serment que devant le tri- 
bunal de première instance n'est pas justi- 
ciable directement de la cour d'appel du chef 
d'un délit de chasse qu'il aurait commis en 

Ï)laine et hors des conditions où les gardes 
brestiers ont le droit d'y exercer les fonc- 
tions de police judiciaire. (Liège, 22 février 
1883.) 189 

— 4. Instruction à charge d^un officier de 
police judiciaire, — Chambre des mises en ac- 
cusation, — Lorsqu'une instruction a été re- 
quise par le procureur général contre un 
officier de police judiciaire, du chef d'un 
délit qu'il aurait commis dans l'exercice de 
ses fonctions, la chambre des mises en accu- 
sation est compétente pour décider s'il y a 
lieu de le renvoyer devant la première chaîm- 
bre de la cour d'appel et pour prononcer ce 
renvoi, bien que le procureur général l'ait 
requise de se déclarer incompétente pour 
statuer au fond et de renvoyer les |>ièces de 
l'instruction à son office. (Liège, 7 juin 1888.) 

206 

— 6. Navire étranger. — Port belge, — 
Commandant. — Abus de confiance au préju- 
dice d*un Belge, — La justice belffe est com- 
pétente pour connaître de l'abus de confiance 
commis à bord d'un navire étranger, dans 
un port belge et au préjudice d'un Belge, 
par le commandant de ce navire. Ce fait 
tombe sous l'application de l'article 491 du 
code pénal et ne constitue pas l'infraction 
prévue par l'article 85 de la loi du 21 juin 
1849. 

En conséquence, la juridiction correction- 
nelle est seule compétente pour en connu- 
tre. (Gand, 14 novembre 1882.) 122 

— Voy. Magistrat. 
GOMPROms. — Voy. Abbitbaoe. 

COMPTE (REDDITION DE). — Compte 
amiable. — Révision, — déclamations, —L'ar- 
ticle 541 du code de procédure civile, qui 
porte qu'il ne sera procédé à la revision d'au- 
cun compte, est applicable aux comptes ren- 
dus à l'amiable comme à ceux rendus en 
justice. 

Est non recevable la réclamation du chef 
d'erreurs, d'omissions ou doubles emplois, 
autorisée par l'article 541 précité, s'ils ne 
sont pas nettement spécifiés. (Gand, 10 mai 
1882.) 185 

CONCLUSIONS. — Action en dommages- 
intérêts, — Appel. — Base nouvelle d^ Inaction, 
— Lorsqu'une action en dommages-intérêts 
a été basée uniquement sur les articles 1882 
et suivants du code civil, le demandeur est 
non recevable à soutenir, pour la première 
fois en degré d'appel, qu'il la fonde sur l'ar- 
ticle 1784 de ce code. (Bruxelles, 12 mai 
1883.) 870 



CONCORDAT* — Voy. DXGRSS -D^ JCSI- 

diction. Faillite. 

CONCURRENCE dALOTAUS* — 1. Ja- 

cien employé.-^ Rappel de sa qualilé, —BnMtv- 
gnes, affiches et circulaires. — Un ancien em- 
ployé d'une maison de commerce ne peat «e 
Ï revaloir, dans des enseignes, affiches, circo- 
aires ou annonces, du nom et de la réputa- 
tion de cette maison, en vue de détoorner sa 
clientèle, au profit d'un établissement nou- 
veau fondé par lui ou d'un établissement 
déjà existant et achalandé. (Bruxelles, 8 juil- 
let 1883.) 3^ 

— 2. Enseigne. — L'enseigne d'une maison 
de commerce est une propnété légitime dont 
nul ne peut se servir abusivement. 

La concurrence déloyale existe malgré des 
différences de détail dans l'imitation oe l'en- 
seigne, si la ressemblance est de nature à 
induire le public en erreur. (Liège. 31 mai 
1883.) ' ^ * 345 

— Voy. ËN8KI6NB. MaBQUB DS FABRIQUE. 

CONDITION* — Testament. — Condition 
de ne pas se remarier. — La condition de ne 

Sas se remarier imposée comme condition 
'un legs fait par un mari à sa femme peut, 
selon les circonstances , être consiaérée 
comme contraire aux bonnes mœurs et répu- 
tée non écrite. 

Elle ne doit pas être maintenue lorsquMl 
s'agit d'une femme encore jeune, n'ayant re- 
tenu aucun enfant de son premier mariage et 
oui est, comme commerçante, imçliqnéedans 
des affaires nombreuses.et cuffioiles. (Lièffe. 
11 janvier 1883.) 126 

CONGRÉGATIONS REI«I6IBI7SK8. — 

Voy. Mabqubs db fabbiqub. 

CONSEIL DE FAMILLE. — DéliàértUi^- 

— Refus d'homologation. — Appel contre le 
ministère public, — Est non recevable l'ap- 
pel interjeté contre le ministère public d'un 
jugement qui refuse l'homologation d'une 
d^ibération du conseil de ûunifle autorisant 
la conversion demandée par le père admi- 
nistrateur légal de ses en&nts mineurs d'un 
titre de rente inscrit au nom de ceux-ci eu 
un titre au porteur. (Liège, 17 janvier 1^8.) 

256 

GONSBRVATBURDBSHTPOTHftQITXS. 

— Certificats de mutation et concession de 
droits réels, — 'Délivrance. — Ênonetations 

Su^Us doivent comprendre, — Le conservateur 
es hypothèques satisfait à l'obligation de 
délivrer les certificats qui peuvent lui être 
réclamés en exécution de l'article 127. ^ 1*^, 
de la loi hypothécaire, en y comprenant l'in- 
dication de la date du volume et du numéro 
de la formalité de la transcription, la nature 
et la date des actes transcrits, l'autorité qui 
les a reçus, la désig[nation des biens qui en 
font l'objet et l'indication des parties con- 
tractantes. 

Il n'est pas tenu d'y insérer, en outre, l'in- 
dication des conditions voulues par la loi 
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oivile pour la perfection des contrats de 
vente, notamment celle des prix. (Liège, 
S juillet 1888.) 317 

CONTRAT DE ISARIAGB. ~ 1. A vanta- 
ffes, — Divorce. — Meubles metihlants. — Usu- 
fruit, — Donation. — Partage d'ascendants. 
— Liquidation de communauté, — Action en 
rapport. — Réduction. — Conclusions préma- 
turées, — Le divorce prononcé en vertu de 
l'article 810 dn code civil ne prive pas l'é- 
poux contre lequel il a été admis des avanta- 
§es qui lui ont été conférés par son contrat 
e mariage. 

La donation des revenus des immeubles 
s'entend d'un droit réel d'usufruit de ces 
immeubles, et non pas seulement du droit de 
recevoir les revenus des mains du proprié- 
taire, surtout si la donation a été faite avec 
dispense de donner caution. 

Les expressions tout le mobilier et meubles 
meublants comprennent, dans les contrats, 
tout ce qui est censé meubles d'après la loi, 
Hurtout lorsqu'elles sont opposées au mot 
tf immeubles n. 

La donation réciproque de biens à venir et 
de biens présents faite par les époux, dans 
leur contrat de mariage, au protit du survi- 
vant, est régie par les articles 1088 et 1093 du 
code civil. L'un des époux ne peut donc plus 
disposer à titre gratuit d'objets compris aans 
la donation, si ce n'est pour des sommes mo- 
diques. 

Doit être considéré comme une donation 
interdite par l'article 1088 précité un par- 
tage d'ascendant que l'un de ces époux fait, 
par acte entre-vifs, en faveur de ses enfants, 
et ce partage ne perd point le caractère de 
donation par cela seul que certaines rentes 
modiques auraient été mises par lui à la 
charge des donataires. 

Ce partage ne peut être opposé à l'épouse 
survivante dont les droits sont réglés par son 
contrat de mariage et par la loi. A son égard, 
les biens faisant l'objet du partage d'ascen- 
dants sont restés dans le patrimoine du de 
cujus. En conséquence, elle est recevable hic 
et nunc à en demander le partage et la liqui- 
dation. 

Son action ne constitue ni l'action en ré- 
duction ni l'action en rapport. 

Pour former sa part, 1 on doit réunir fictt- 
vement en une masse les biens existants et 
ceux qui avaient fait l'objet de ce partage 
d'ascendants conformément à l'article 922 
du code civil. 

Doivent être considérées comme prématu- 
rées et, ijartant, non recevables les conclu- 
sions prises devant la cour, dans une action 
en partage, qui tendent à fixer des droits 
éventuels à un usufruit qui n'est pas ouvert. 
(Liège, 20 janvier 1883.) 262 

— 2. Reprise sur prisée d'inventaire ou ex • 
pertise. — Promesse de vente. ^ Acte à titre 
onéreux. — Validité. — La faculté, stipulée 
dans un contrat de mariage en faveur de 
l'époux survivant, de reprendre sur prisée 
d'inventaire on expertise certains meuDles et 



immeubles propres appartenant en propre 
au prémourant, ne constitue pas plus un 
avantage sujet aux règles relatives aux dona- 
tions que celle de reprendre sur prisée cer- 
tains biens dépendants de la communauté. 

Une telle stipulation est un acte de dispo- 
sition à titre onéreux ; elle n'est qu'une pro- 
messe unilatérale de vente, qui ne peut plus 
être rétractée dès qu'elle a été acceptée et 
qui se transforme en vente parfaite lors(|ue à 
la mort de son conjoint l'époux survivant 
déclare vouloir exercer le droit de reprise. 

Alors même qu'il serait vrai que la réserve 
doit être fournie en corps héréditaires, ce 
principe serait inapplicable aux biens qui 
sont sujets à ce droit de reprise stipulé en 
faveur de l'époux survivant. (Grand, 11 juil- 
let 1888.) 862 

CONTREFAÇON. — Voy. GoMPiTBNOB 
COMMERCIALE. 

CONTRIBUTIONS. — Cheioal de luxe. — 
Question de propriété. — Défaut de déclaration . 
— Recel. — Poursuites répressives. — Ne 
tombe pas sous le coup des pénalités commi- 
nées par la loi du 28 juin 1822, article 88, a 
et b, le refus d'un père, de déclarer en nom 
personnel un cheval de luxe, refus fondé sur 
ce que ce cheval est la propriété de son fils, 
après déclaration émanant de celui-ci non 
acceptée par l'administration. 

Il n'v a pas, en ce cas, recel d'un objet 
imposaole, dans le sens do la disposition 
précitée. (Liège, 5 mai 1883.) 804 

CONTUMACE. — Faux dans un acte au^ 
thentique, — Arrêt de condamnation, — Chose 
jugée, — Action civile. — Sursis. — Les faits 
criminels à raison desquels il n'a été pro- 
noncé qu'une condamnation par contumace 
ne peuvent être opposés comme chose jugée, 
dans une contestation civile ou commerciale, 
aussi longtemps que les délais légaux en- 
déans lesquels la condamnation est suscep- 
tible d'être anéantie ne sont pas expirés. 

Spécialement, bien qu'une condamnation 
par contumace ait été prononcée du chef de 
faux dans un acte authentique, cet acte con- 
tinue à faire entre parties, jusqu'à inscrip- 
tion de faux, pleine loi de la convention qu'il 
constate. 

Si, en principe, un arrêt par contumace ne 
prononce pas cféfinitivement sur l'action pu- 
olique, il n'en résulte pas que, par applicap 
tion de l'article 4 du code de procédure pé- 
nale, l'exercice de l'action civile demeure 
suspendu. 

Les mots de cette disposition : déjlnitive- 
I ment prononcé sur Inaction publique n'impli- 
j quent pas qu'il doit être intervenu une déci- 
; sion passée en force de chose jugée sur le 
fondement de l'action publique pour que 
l'action civile puisse être reprise. 
Il suffit qu'il ait été rendu une décision 
I définitive quant à la procédure, qui dessai- 
sisse de l'affaire la juridiction répressive. 
(Gand, 5 mai 1883.) 397 



4^6 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



CONVEITTION. — Interprétation.-^ Snon^ 
dations erronées, — Pouvoir du juge. — Les 
tribunaux doivent rechercher, dans les con- 
ventions, la commune intention des parties, 
sans se laisser arrêter par les termes dont 
les contractants se sont abusivement servis 
et auxquels il y a lieu de restituer leur signi- 
fication véritable. 

Spécialement, lorsqu'une personne qui 
contracte un engagement a emprunté le nom 
d'une firme sociale qu'elle savait n'avoir plus 
d'existence légale et dont elle avait repris 
les affaires pour son compte, et qu'un tiers, 
au courant ae cette situation, a garanti, dans 
les mêmes termes, l'obligation contractée, le 
juge ne viole aucune loi lorsqu'il restitue aux 
énonciations abusives de l'acte la significa- 
tion sur laquelle aucune des parties n'a ja- 
mais pu se méprendre et déclare l'obligation 
principale contractée personnellement par 
celui qui est intervenu dans l'acte, et la 
garantie exclusivement attachée à cet enga- 
gement personnel. 

L'article 1 841 du code civil ne met nulle- 
ment obstacle à cette interprétation. (Gand, 
8avrill883.) 835 



DSGRÉS DB JURIDICTION.— 1. Âeti&n 
^n (bmmaçeHntéréts. — Montant de la de- 
mande. — Evaluation du défendeur . — Au cas 
d'une action en dommages-intérêts pour 
rupture d'un bail, la fixation du montant de 
lit demande est abandonnée par la loi au de- 
mandeur, sauf le droit de contrôle accordé à 
la cour d'appel en cas d'évaluation exa- 
gérée. 

Le défendeur ne peut, en réponse à cette 
fiction, faire une autre évaluation du litiffe. 
(Bruxelles, 14 février 1883.) 196 

— 2. Concordat. — Dividende réclamé. — 
Lie corcordat n'opère pas novation. 

£n conséquence, en cas de demande en 
payement du dividende auquel une créance 
a été réduite, aux termes d'un concordat, 
c'est le chiffre primitif de la créance, et non 
le chiflre de ce dividende, qui détermine le 
ressort. (Bruxelles, 14 juin 1888.) 894 

— 8. Demande. — Travaux publics. — In- 
demnités. — Chefs divers provenant de la 
même cause. — Cumul. — Lorsqu'une action 
intentée contre r£tat par le riverain d'un 
canal^ qui a pour objet des indemnités ré- 
clamées à cause des travaux d'élargissement 
de ce canal, comprend plusieurs chefs, que 
l'un d'eux a pour base sa prétention à la pro- 
priété, qu'on lui conteste, d'une partie du 
sol ayant servi à l'élargissement, qui, d'après 
lui, aurait dû être expropriée; qu'un autre 
a pour base la dépréciation causée aux im- 
meubles voisins par les travaux effectués, et 




dérer tous ces chefs comme provenant de la 
même cause et de les cumuler pour détermi- 
i>er le ressort. (Gand, 7 février 1888.) 270 



^ i. Demande SiM9Oift40ti dan$ Uaji 
--Frais de publicité.-- Valeur du litige. — 
Lorsque l'action a pour objet, oatro 1» con- 
damnation du défendeur au payement de 
1,600 francs à titre de domm^Ees-intérêts, 
l'autorisation de i)ublier le jugement à uxier- 
venir dans tels journaux qu'il appartien- 
dra jusqu'à concurrence de fiOO finuacat ce 
dernier chef de demande n'eet pas aoeoep- 
tible d'évaluation. 

£8t donc reoevable l'appel da iogeiM&t 
qui statue sur ces deux chefs da d ema nda, 

Îirovenant de la même cause. (Gand, 2S jain 
888.) 261 

— 5. Demande en Meroention. — Dememde 
principale suiette à appel. — Connemité. — 
Absence d'évaluation. — 81 le jng^emeni snr la 
demande principale eet susceptible d'appel, 
il n'en résulte pas que la demande en inter- 
vention n'a été jugeé qu'en premier reesort. 

Si ces deux demandes procèdent de canees 
distinctes, la valeur propre de ehacnne 
d'elles détermine le ressort. 

Il importerait peu qu'il y ait entre eUas 
une connexité plus ou moins étroite. 

Si la demanae en intervention n'a paa été 
évaluée par les parties, et si sa valenr n'est 
pas déterminée par la loi, le ju^ment sor 
cette demande est rendu en demior roaaort. 
(Gand, 8 février 1868.) 217 

— 6. Demande réduite. — Conclusions en 
Vabsence du défendeur défaillant. — Jugement 
susceptible d'opposition. — Lorsque les der- 
nières conclusions du demandeur ont réduit 
la valeur du litige au-dessous du taux du 
dernier ressort, l'appel est non recevable. 

11 en est ainsi alors même que le deman- 
deur n'a réduit sa demande que par des coor 
clusions du demandeur prises en l'abaence 
du défendeur, dont l'avoué avait déclaré être 
sans instructions et qui n'a pas formé oppo- 
sition au jugement par défaut qui est inter- 
venu. (Bruxelles, 9 novembre 1882.) 273 

— 7. Demande unique. — Réunion é^ucHom 
distinctes.-^ Questions identiques. — D emmnée 
de condamnation solidaire. •— Titre unique. — 
La réunion dans une demande, qui est vne 
en apparence, de plusieurs actions qui sont 
entièrement indépendantes les unes des an- 
tres, ne peut modifier la compétence da jnga 
qui doit en connaître et a88i:^ettir an donble 
degré de juridiction eelles qui, d'après la loi, 
sont inférieures au taux du dernier ressort. 

11 importe peu que la demande, telle qu'elle 
a été formulée, tende à la condamnation so- 
lidaire de tous les défendeurs an payement 
de la somme réclamée, si cette den^ande,qni 
n'a rien de sérieux, n'a été fiaite que poor 
éluder la loi sur la compétence. 

Il n'importe pas davantage que ces actions 
distinctes présentent les mêmes questions à 
résoudre ou que, pour chacune d'elles, le 
demandeur doive invoquer le même titre, si 
ce titre n'émane pas des parties auxqnellaa 
il l'oppose et si les intérêts de c^lle^-^ so^t 
complètement séparés. (Gand, i novembre 
1882.) 7$ 
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^8, Erreur matérielle de rassiânation. — 
RedreesemetU, — LorsqaMl résulte de l'en- 
semble des énonciations d*an exploit intro- 
dactîf d'instance, qa*il contient, quant au 
montant de la somme réclamée, une erreur 
évidente et reconnue, cette erreur ne peut 
avoir pour effet de rendre non recevable 
l'appeldu jugement qui intervient, si Pobjet 
de la demande excède réellement le taux du 
dernier ressort. (Gand, 16 mai 1888.) 872 

-- 9. Evaluation du litipe. — Erreur allé- 
S(Uée. — Lorsque, devant le premier ju^e, le 
demandeur a limité la valeur du litige à 
2,0QO francs» cçtte évaluation le lie. 

11 ne peut être admis à prétendre, en degré 
d'appel, qu'il y a eu erreur et à prouver que 
la valeur de sa demande excède le taux du 
dernier ressort, (Brnx., 9 février 1881 .) SIS 

— 10. Louage de êervices. — Engagement 
tkéâtraL — btfaut étévaluation, -^ L'arti*> 
oie 26 de la loi du 25 mars 1876, relatif aux 
oontestations sur la validité ou la résilia- 
tion des baux, n'est pas applicable aux con- 
trats de lonaffe de services et d'industrie, et 
notamment a un engagement théâtral. 
(Bruxelles, 11 janvier 1883.) 160 

— 11. Liquidation de succession. — Contes- 
tations entre tes héritiers et le conjoint survi* 
vant, — Chefs provenant de la même cause. — 
Cumul, — Les divers chefs d'une contestation 
entre les héritiers d'un défunt et son conjoint 
survivant, donataire par contrat de mariage 
de tout ou partie de la quotité disponible, 
doivent être cumulés pour déterminer la 
compétence et le ressort, s'ils concernent la 
liquidation 4b la s^coession et prennent leur 
source dans le fait de cette communauté née 
entre les parties à raison de leur qualité res- 
pective d'héritiers et de donataires. 

Il en est. notamment, ainsi des chefs de de- 
mande qui tendent, les uns, à faire porter au 
naasif de la succession des frais somptuaires 
faits j>ar l'épcux survivant pour honorer la 
mémoire de son conjoint prédéoédé et, les 
autres, à obtenir la restitution au ooigoint 
survivant d'apporto déclarés an contrat de 
mariage. (Gand, 9 août 1882.) 88 

— 12. Montant de la demande, — Evaluation 
du déifendeur, — Lorsque la valeur du litige 
est déterminée par le montant de la de- 
mande, qui a pour objet la réclamation d'une 
somme d'argent, il n'appartient pas au dé- 
fendeur de faire une évaluation supérieure. 
conformément au § 2 de l'article S3 de la loi 
du 25 mars 1876. (Liège, 15 mars 1888.) 197 

— 13. Presse. — Demande d'insertion du 
jugement, — Action en dommages-intéréts du 
chef d'articles injurieux. — Demande indéter- 
miné, — Est, de sa nature, indéterminée, 
comme n'étant pas susceptible d'évaluation, 
l'action intentée contre Pimprimeur-éditeur 
d'un journal qui tend, comme réparation 
inorale de l'atteinte portée à la considération 
des demsmàdeurs^ au décrètement par justice 
du caraot^ iigurieux des articles iiicrimi- 
née «t 4Hpi^t^UciltiQA d^ jqgementqui le con- 
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Est dono recevable l'appel dn jugement. 

Suelle que soit^ pour chacun d'eux, la quotité 
e la somme reclamée à titre de dommages* 
intérêts pour le préjudice matériel qu'ils 
ont subi. (Bruxelles, 20 novembre 1882.) 53 

— 14. Résiliation avec dommagesHntérits. 

— Demande non évaluée. — Dernier ressort, 

— En cas d'action en résiliation d'un mar- 
ché intentée par l'acheteur, qui réclame 
1,Q00 francs dédommages-intérêts, si la de- 
mande n'a pas été évaluée, le jugement qui 
intervient sur cette action est rendu en der* 
nier ressort. 

Il en est ainsi, bien que le prix de vente, 
joint au montant des dommaffes-intérêts de- 
mandés, excède le taux du aemier ressort. 
(Bruxelles, 10 août 1882.) 75 

— 15. Valeur du litige, — Causes distinctes, 

— Evaluation globale, — Demande nouvelle, 

— La loi sur la compétence du 25 mars 1876 
n'interdit pas d'évaluer à une somme globale 
une demande qui a pour objet deux chefs 
dépendants de causes distinctes. 

Au point de vue de l'application de l'ar- 
ticle ^, on ne peut assimiler le fait d'intro- 
duire incidemment dans l'instance une de- 
mande nouvelle, qui est non recevable, ^ 
une évaluation exagérée en vue d'éluder la 
loi qui fixe le taux du dernier ressort. 

Mais, pour décider si l'appel est recevable, 
la cour cloit rechercher auel est le caractère 
de cette demande, et si elle reconnaît qu'elle 
constitue une demande nouvelle, elle ne peut 
en tenir compte dans l'appréciation de la 
valeur du litige. (Gand, 7 février 1883.) 167 

DÉLIT FORESTIER. — Nullité d^eœploit. 

— Défense au fond. — Pâturage . — Dois in^ 
cendié, — Gardiens, — En matière forestière, 
comme en toute autre matière, le moyen de 
nullité de l'exploit de citation, qui n'a pas 
été proposé avant toute défense au fond, est 
couvert et n'est plus recevable. 

Commet le délit de pâturage prévu par 
l'article 168 du code forestier celui qui laisse 
paître des bestiaux dans une partie a'nn bois 
communal incendiée et dépourvue d'arbres, 
qui est complètement encfavée dans les bois 
restants et soumise au régime forestier. 

Aucune peine ne pouvant être appliquée 
aux gardiens, ceux-ci ne peuvent pas être 
mis en cause. (Liège, 1«' décembre 1882.) 60 

DBMANBB NOUVEIiLE. ^ Yoy. Cos- 
CLVBION0. 

DÉNONCIATION. — Fausseté, — Dom* 
mage- — Imprudence, — Dépouillement d^un 
scrutin secret, — La simple imprudence dans 
une dénonciation suivie d'une instruction 
judiciaire et d'une ordonnance de non-lieu 
oblige à la réparation du dommage causé. 

Il y a imprudence, de la part de conseil- 
lers communaux, à affirmer, dans une dé- 
nonciation au parquet, que le bourgmestre 
a faussement dépouillé un scrutin secret, si 
leur dénonciation n'a pour base au sujet des 
voix données que leurs propres affirmations, 



448 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



qui sont contredites par le résultat proclamé 
et constaté par le procès- verbal de l^ séance. 
(Gand, 3 février 1883.) 99 

— Voy. DOMMAOES-lNTÉRiTS. 

DÉNONCIATION GALtOMNIEUSE. — 

Question pr^judicielU. — Prescription.-^ In^ 
terruptum. — Ordonnance de non-lieu. — 
Fausseté des faits dénoncés, — Charges nou- 
velles. — ■ Allégations. — Dans le cas de dé- 
nonciation calomnieuse^ il y a interruption 
légale de la prescription pendant tout le 
cours de l'instruction devant l'autorité com- 
pétente pour statuer sur les faits dénoncés. 

Une ordonnance de non-lieu, non frappée 
d'opposition, est une décision définitive 
dans le sens de l'article 447 du code pénal, 
et suffit pour établir la fausseté de ces faits. 

Le prévenu alléguerait en vain qu'il y a 
des charges nouvelles, si son allégation n'a 
pas donné lieu à une reprise de la procédure 
par le ministère public. 

Et dans ce cas, c'est à bon droit que le tri- 
bunal correctionnel refuse d'accorder un 
sursis ou d'interroger des témoins sur des 
faits qui tendent à remettre en question la 
fausseté de ces faits. (Bruxelles, 28 mars 
1883.) 265 

DÉPÔT. — Dénégation. — Preuve testimo- 
niale. — Tiers. — Impossibilité morale de se 
procurer une preuve littérale. — Lorsqu'un 
dépôt dont la valeur dépasse 150 francs n'est 
pas prouvé par écrit, la déclaration de celui 
qui est attaqué comme dépositaire fait pleine 
foi pour le fait même du dépôt et pour la 
chose qui en faisait l'objet. 

L'article 1348 du code civil n'accorde pas 
d'une manière générale le bénéfice de la 
preuve testimoniale à tous ceux qui auraient 
intérêt à prouver l'existence d'un contrat 
dont i Is n'ont pu se procurer une preuve 
littérale, parce qu'ils y sont personnellement 
étrangers. 

Des tiers ne peuvent pas être admis à éta- 
blir par témoins l'existence d'un contrat de 
dépôt qui n'est pas prouvée par écrit, en se 
fondant sur ce qu'il y a eu, pour le déposant^ 
impossibilité morale de retirer un récépissé 
du dépôt. (Bruxelles, 17 février 1882.) 114 

DESTRUCTION D'ACTES. — Notaire. •— 
Acte non signé par lui. — Conditions du délit. 
— Peine disciplinaire. — Le notaire qui dé- 
truit un acte reçu par lui et signé par toutes 
les parties et par les témoins instruroentaires , 
dont il est resté dépositaire et auquel il n'a 
manqué que sa propre signature pour valoii; 
comme acte authentique, ne se rend cou- 
pable du délit prévu par l'article 241 du 
code pénal que s'il a agi méchamment ou 
frauduleusement. 

Ne peut être considérée comme ayant ce 
caractère la destruction opérée par le no- 
taire dans l'unique but de ne pas s'exposer, 
vu l'état d'insolvabilité des parties, à devoir 
payer lui-même les frais de l'acte. 

Un tel fait ne constitue qu'un manque- 
ment grave à la dignité des fonctions nota- 



riales et ne peut rendre le notaire pasaiUe 
que de peines disciplinaires. (Gand, 12 fé- 
vrier 1882.) 32 

DESTRUCTION DE CLOTURS. — Voyez 

Cloturs (Bbi8 de). 

DETENTION PRÂVENnVB. — Juge- 
ment par défaut. — Arrestation imméiûUé. — 
Opposition. — Mise en liberté. — L'opposition 
d'un prévenu au jugement de condaninatioii 
rendu par défaut à sa charge ne fait pas tom- 
ber la disposition de ce jugement qui a oi^ 
donné son arrestation immédiate. 

Mais l'opposant a le droit de demandera 
mise en liberté. (Gand, 9 mars 1883.) 32b 

DEVIS ET MARCHAS. — Bntrepriu é 

for/ait. — Modifications aux plans. — four- 
nitures en moins. — Bonification. — H y i 
lieu à un décompte lorsque, par suite de mo* 
diiioations apportées aux pians d'une oob- 
struction entreprise à forfait, acceptées et 
exécutées par l'entrepreneur, le cube des 
pierres de taille à fournir et à employer par 
celui-ci s'est trouvé diminué. 

Doit être assimilée à l'ordre écrit exigé 
par le cahier des charges pour de semblables 
modifications, la remise des épures en grand 
portant l'indication des changements subis 
par le plan primitif. 

L'absence d'un décompte préalable des 
travaux modifiés, qui est aussi prescrit par 
le cahier des charges, n'entraîne pas la dé- 
chéance du droit de le réclamer ultérieure- 
ment. (Liège, 13 juin 1883.) 374 

DISCIPLINB.'^— Yoy. XOTAIBJI. 

DISCIPLINE DBS MAGI8TX1AT8. - 

1 . Juge de paix. — Henvoi des fins de la pov 
suite. — Appel. — Compétence de la comr. — 
Lorsqu'un' tribunal de première instance s 
renvoyé un iuge de paix des fins de la pour- 
suite disciplinaire dirigée contre lui Ja ooar 
d'appel, saisie par le recours exercé oonm 
cette décision par le ;procureur général, est 
compétente pour oonniûtre de T^nfractioB 
imputée à ce magistrat et pour prononopr 
contre lui une peine disciplinaire. (Iiim, 
4 août 1882.) ;f^ 

— 2. Sociétés commerciales. — Fondions 4e 
commissaire, il n'est pas interdit aux mem- 
bres de l'ordre judiciaire, par l'article 179 
de la loi du 18 juin 1869, de faire partie. 
comme commissaires, des conseils d'admi- 
nistration de sociétés industrielles on finan- 
cières, si ces conseils n'ont pas l'administra- 
tion active et n'exercent qu'une mission de 
surveillance. (Liège, 8 novembre 1882.) 306 

DIVORCE. — 1. Ofre de preuve. — DaU 
des faits posés. — Défaut de précision. — Fait* 
articulés à charge de certain témoins enten- 
dus. — Appel. — Faits nouveaux. — Ne doiT 
pas être déclarée inadmissible^ en matière 
de divorce, pour défaut de précision quant à 
leur date, roffre de preuve des faits posés. 
s'il n'a pas été possible d'indiquer la date de 
chacun de ces faits et s'ils sont, d'ailleurs. 
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articulés avec une précision suffisante pour 
que la partie adverse puisse les reconnaître 
et les combattre par la preuve contraire. 

Doivent être déclares pertinents des faits 
articulés pour établir la réalité des causes 
qui pourraient déterminer le juge à n'avoir, 
à la déposition de certains témoins, que tel 
égard que de raison. 

Mais, en matière de divorce, des faits 
nouveaux ne peuvent être formulés pour la 
première fois en degré d'appel. (Bruxelles, 
18 juillet 1882.) 182 

— 2. Provision ad litem. — Jugement ad- 
mettant le divorce. — Jugement admettant la 
preuve des faits allégués. — Exécution provi- 
soire, — La demande de provision ad litem 
n'est pas préjudicielle en matière de divorce. 
Elle est purement incidente, et si la cause 
est en état sur le provisoire et sur le fond, 
le juge doit statuer sur le tout par un seul 
jugement. 

Le jugement qui admet une demande en 
divorce ne peut être déclaré exécutoire par 
provision nonobstant appel . 

Il en est de même du jugement qui admet 
le demandeur en divorce à la preuve des 
faits par lui allégués. (Bruxelles, 8 août 
1882.) 58 

DOMMAGES-INTÂRÉTS. — Prévenu ac- 
quitté, — Compétence, — Dénonciation témé- 
raire, — Le prévenu acc^uitté qui n'a pas 
réclamé des dommages-intérêts contre la 
partie civile devant la j uridiction répressive 
est encore recevable a intenter son action 
devant le tribunal civil pour obtenir la ré- 

Ï)aration du dommage qu'elle lui a causé par 
a dénonciation et la poursuite. 

Peut être déclaré passible de dommages- 
intérêts celui qui a intenté témérairement 
contre un commerçant, qui a été mis en pré- 
vention et acquitte, une aétion en contrefa- 
çon d'une marque de fabrique, alors même 
que celui-ci ne se serait pas suffisamment 
assuré de la véritable origine des produits 
qu'il a achetés. (Bruxelles, 20 février 1883.) 
^ 806 

— Voy. SÉDUCTION. 

DONATION ENTRE- VIPS. — \,A ccepta- 
iion, — Mineur décédé avant l'acceptation. — 
Condition suspensive d'acceptation. — Inexis- 
tence. — Ratification de r acceptation par les 
majeurs. — Don manuel. — Une donation 
faite sous certaines chaires, et contenant 
notamment le droit, pour la donatrice, d'oc- 
cuper sa vie durant, en cas de prédécès de 
son mari, une maison appartenant pour 
moitié aux donataires, ne peut recevoir son 
exécution, sans l'accord de tous les dona- 
taires, majeurs et mineurs, et leur accepta- 
tion régulière. 

En conséquence une telle donation, accep- 
tée par les donataires majeurs et portant : 
« Condition suspensive. Les présentes dona- 
tions sont faites et consenties sous la condi- 
tion expresse, tant vis-à-vis des majeurs que 
des mineurs, d'acceptation des tuteurs des 



dits mineurs autorisés par le conseil de fa- 
mille. A défaut de cette acceptation, les dites 
donations seront pour la totalité considérées 
comme n'ayant jamais existé », renferme 
une clause claire et formelle, subordonnant 
l'existence même de la donation, tant vis-à- 
vis des majeurs que des mineurs, à l'accep- 
tation par les tuteurs de tous les mineurs 
avec l'autorisation du conseil de famille. 

Si un des mineurs vient à décéder avant 
que son tuteur ait accepté, la donation est 
censée n'avoir jamais existé. 

Il en serait encore ainsi si, après le décès 
du mineur, toutes les parties déjà acceptantes 
reconnaissent que les donations « ont été 
consenties et acceptées avec la transmission 
de propriété à partir du jour de leur passa- 
tion, sous la condition suspensive d'accep- 
tation des tuteurs des mineurs, et que, par 
suite de la réalisation de cette condition, 
ces donations produisent eifet a partir du 
jour même de l'acte de donation n, en ajou- 
tant « qu'elles reconnaissent indistinctement 
que la part dévolue, aux termes de cet acte, 
à la mineure défunte doit retourner à ses 
héritiers légaux n. 

Une somme d'argent donnée en exécution 
de cette doDation inexistante ne peut consti- 
tuer un don manuel. (Liège, 10 mars 1883.) 

282 

— 2. Mandataire^ — Procuration, — Accep- 
tation. — Connaissance, — Nullité de la dona- 
tion, — Détenteur des biens donnés. — Pres- 
cription acQuisitive, — Le donateur ne peut 
être valablement représenté, dans un acte 
de donation entre- vif s, que par un manda- 
taire porteur d'une procuration authentique. 

Si l'acceptation par un acte anthenti(^ue 
postérieur a la donation n'a pas été notihée 
au donateur, la preuve qu'il a eu connais- 
sance de cette acceptation ne peut résulter 
que d'un acte authentique. 

Pareillement, la déclaration faite au nom 
du donateur qu'il a eu connaissance de l'ac- 
ceptation n'est valable que si elle émane d'un 
fondé de pouvoirs agissant en vertu d'une 
procuration spéciale et authentique. 

Ces formalités sont substantielles, et l'o- 
mission de l'une d'elles entraine la nullité 
radicale de la donation. 

Celui qui a géré, administré et même ac- 
cru de ses deniers les biens affectés par une 
donation entre-vifs à une fondation chari- 
table ne peut se prévaloir du vice radical 
dont l'acte de donation est entaché, pour 
soutenir qu'il a possédé pour lui-même et 
acquis par prescription les biens donnés. 

Il en est surtout ainsi s'il n'a connu qu'au 
moment où il a élevé cette prétention la nul- 
lité absolue de l'acte de donation. (Gand, 
27 février 1883.) 250 

— Voy. CONTBAT DE MARIAOS. 

DOUANES. — Action répressive, — Peine 
d^ emprisonnement. — Défaut d'appel par le 
ministère public. — Appel de l'administration. 
— Amende unique prononcée contre tous les 
inculpés, — Il appartient au ministère public 
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de la loi du 6 avril 1843. 

Le minûtère public a. dès lors, seal qua* 
lité pour interjeter appel d'un jugement en 
tant qu'il a omis de prononcer cette peine* 

L'appel de l'administration seule est non 
receyable quant à l'application de la peine 
principale d'emprisonnement, mais il saisit 
valablement la cour en ce qui concerne les 
condamnations pécuniaires et les voies de 
contrainte y relatives. 

En cette matière, il y a lieu de prononcer 
une amende unique contre les prévenus qui 
ont coopéré à l'infraction, et de la prononcer 
solidairement contre tous. (Liège. 10 août 
1883.) S93 



KAUX. — Moulin. ^ Court d'eau non nati^ 
gable ni Jtottable, — Travaux publies, -^ 
Dommage, — Acte d'autorisation, — Clause de 
non-indemnité, — Le droit d'établir un mou* 
lin sur un cours d'eau non navigable ni 
flottable, qui était anciennement un droit 
féodal, appartient actuellement aux proprié- 
taires riverains, à la charge de se conformer 
aux règlements de la police. 

C'est uniquement au point de vue de la po*> 
lice qu'ils doivent obtenir une autorisation 

Sour construire un moulin sur un cours 
'eau non navigable. 

Si l'acte d'autorisation porte que le con* 
cessionnaire n'aura droit à aucune indem* 
nité, au cas où le gouvernement jugerait à 
propos d'ordonner des changements ou la 
suppression de l'établissement pour cause 
d'utilité publique, cette stipulation n'a en 
vue que le dommage causé par des mesures 
prises dans l'intérêt de la police. 
Cette clause ne peut avoir pour effet d'af- 




lite publique, il est privé de la jouissance 
des eaux. (Bruxelles, 4 août 1862.) 5 

— Yoy. CoMPBTENCs. Besponbabilité. 

BNFANT NATUREL.. ~ Yoy. ÂLIMBHTS. 

ENQUÊTE. — 1. Matière sommaire, — 
Commencement des enquêtes, — Absence de 
désignation du délai. — Juge-commissaire. — 
Ordonnance. — Droits respectifs des parties, 
— £n matière sommaire, l'enquête est censée 
commencée par l'ordonnance que chacune 
des parties obtient du juge-commissaire, et 
il n'appartient pas au demandeur de paraly- 
ser le droit du défendeur en obtenant fixation 
du même jour pour l'audition des témoins, 
tant de l'enquête directe que de l'enquête 
contraire. (Liège, 14 décembre 1882.) 72 

— 2. Nullités d'exploit, — Actes notifiés a 
la recuite de la partie, -—Ordonnance du juge- 
eommissaire, •— Défaut de date, — Faute du 
juge, — Enquête recommentée, — Jurais, — 



Une partie n'est p» rdcevabU à mToqaer 
des nullités commises duis dat exploita si- 
gnifiés a sa requête. 

La date est une condition essentielle de la 
validité de l'ordonnance rendue par le inse- 
commis pour tenir une enquête, à VwbX 
d'assigner les témoins. 

L'omission de la date, non réparée dane le 
délai de rigueur accordé pour coaunencer 
l'enquête, entraine la nullité de Tardoo- 
nance et de l'enquête qui s'en est snivie. 

Cette nullité est, eu principe, exclnaiVe- 
ment imputable au juge-eommiasaire , et 
non à l'avoué qui a obtenu Pordonnanoe. 

£n conséquence, l'enquête doit être re- 
commencée. 

11 n'y a pas lieu d'ordonner qu'elle le aen 
aux frais dtt juge-commissaire lorsque les 

f parties n'jr ont pas conclu. (Gand, 9 août 
882.) ^ "^ 19 

— S. Reproches. — Acte authentiaue. — 
Action en nullité. — Notaire. — teasoim 
instrumentaires. — Ni le notaire devant 
lequel un acte a été passé, ni lee ♦^j»«ip» 
instrumentaires ne peuvent être reprochés 
dans l'enquête ordonnée sur la demsinde qui 
tend à faire déclarer cet acte nnl rt<>™w»f 
entaché de dol, de fraude ou de simnlation. 
(Gand, 19 juUlet 1882.) 105 

BNRE6ISTBBMBNT. — Jlutatùm clam^ 
destine. — Preuve extraire. — DéeimrMUo» 
estimative, — £n cas de mutation olaauie^ 
tine, si le nouveau possesseur soutient que 
son aci^uisitionn'a porté que sur des terrains 
non bâtis et qu'il n a été érigé des conatrae- 
tions sur ces terrains que postérieiu'emcnt 
il a l'obligation de prouver la date de soi 
achat, d'après les règles établies par Isa ar- 
ticles 1341 et 1328 du oode civil. 

Cette preuve ne peut être faite par ds 
simples présomptions et à l'aide d'aotas ad* 
miuistratifs obtenus en son nom, tels qa'nas 
autorisation de bâtir. 

Ne peut être opposé au fisc un acte de Tcnis 
et de société enregistré après les poorsoites 
de l'administration. 

£n cas de mutation clandestine, les parties 
doivent faire une déolaratioa estimativs du 
bien aliéné. Elles ne peuvent provoquer ans 
expertise de ce bien. (BnuMUes. 8 avril 
1882.) 2Ji 

ENSEIGNE. — Propriété exclusive. — 
Horlogers. — Priorité de possession. — Con- 
currence déloyale, — K'est pas la propriété 
exclusive d'un commerçant en horlogeries 
une enseigne représentant une montre à re- 
montoir, a double cadran, qui se fabrique 
depuis plusieurs années, à l'usage des mar- 
chands norlogers et qui a été adoptée par na 
grand nombre d'entre eux. 

N'est pas un acte de concurrence déloyale 
le fait d un horloger qui quitte sa demeure 
et vient s'établir prés d'un concurrent, avee 
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mêBt itYint que eo coûâmtent l'eût ftAopiéd. 
(Liègo, 9 déeêmbre 1882.) 98 

— Yoy. CovcvtkÊoSiCz délotâls. 
BNSBiOlTKMBirr. — Yoy. f'ONDATiOKd. 
BimuB^lIBKIlUll. — Yoy. ViB^na bt 

SPieoOTIB. — Maladie contagieuse, -* 
^nmat^ soupçonnée, — Compétence de fad^ 
miniitraiûm, *— Zm^i$ «!« Vinierdiclion. — £n 
oa8 d'épÎEOotitf, il n'appartient qu'au boarg« 
mestro de permettre la libre oiroulation des 
animaux qui ont été séquestréa parce qu'ils 
étaient atteints de maladies contagieuses. 

Le fait de rendre à la liberté, avant la 
levée de l'interdit, certains de ces animaux 
qme le vétérinaire a déclarés guéris constitue 
l'infraction prévue par l'article S19 du code 
pénal. (Liège, 21 jum 1883.) 360 

ÉTRANOBR.-^ Yoy. FAILLITE. JuauuDT» 
]|XBANaBB. 

ÉVOCATION. — Yoy. Appel. 

BXftCUTlON PROVISOIRE.— Juûement 
qui la prononce indûment. — Lorsque rexécu- 
tiôn provisoire a été ordonnée hors les cas 

S revus parl& loi, l'appelant doit demander 
es défeusês, conformément à l'article 459 
du code de procédure civile. Mais s'il s'abs- 
tient de se pourvoir pour obtenir des dé- 
fenses, il n'est plus recevable & conclure à 
la réformation du jugement sur ce point. 
(Gànd, 5 mai 1888.) 358 

ÉTABLISd&ttBNT INSALUBRE. — 

I. Autorisation ptéalable. — Ville.— Commune 
d^Btterbeek, — Porcherie, — Dans l'applica- 
tion de l'arrêté royal du 29 janvier 1883^ le 
mot viUe doit être pris dans son acception 
légale. 

£)n conséquence, dans les communes que 
l'arrêté royal du 30 mai 1826 ne range pas 




xelles, 30 janvier 1883.) 106 

— 2. îf\fraction aux conditions de Vautorp- 
sation, — Contravention unioue, — L'indus- 
triel qui exploite un établissement dange- 
reux ou insalubre sans se conformer aux 
conditions de l'arrêté d'autorisation, ne 
commet pas autant d'infractions qu'il y a 
eu de jours d'exploitation irrégulière. 

Il en est ainsi alors même qu'il y a eu un 
certain intervalle entre les jours de fabrica- 
tion et C|ue plusieurs procès- verbaux ont été 
Buccdssivement dresses à sa charge. 

La contravention consiste dans le fait 
d'être resté en défaut d'accomplir les condi- 
tions qui ont réglé l'exploitation de son 
usine. 

Elle est unique et n'a pour éléments que 
les faits antérieurs à la poursuite. — ûand, 
6 àUeUihte I8âa.) 85 



tJOaspnojSt. — Acte administratif, — 
Illégalité. — Ordre public. — exception per* 
pétuelle. — Imffrescriptibilité. — L'illégalité 
d'actes administratifs donne lieu à une ex- 
ce^iOQ d'ordre public, qui est imprescrip- 
tible et né peut être couverte par l'exécution 
donnée à ces actes par celui qui exoipe de 
leur illégalité. (Bruxelles, Il mai 1888.) 198 

BZPBRTI8B.--1. Formalités. ^Inobserva* 
tion. — Absence de préjudice, -* Défense au 
fond,-^ nullité couverte, — L'inobservation, 
dans une expertise, des formalités prescrites 
par les articles 315 et 817 du code de procé- 
dure civile n'entraîne pas nullité, lorsqu'il 
n'a été causé préjudice à aucune des par- 
ties. 

Dans tous les cas, le moyen de nullité fondé 
sur ce que les experts auraient visité des 
points de comparaison hors la présence des 
parties et sans les avertir, ou n'auraient paît 
indiqué les jour, lieu et heure de la rédaction 
de leur rapport, est couvert, en degré d'ap- 
pel, par la défense au fond devant le premier 

Le juge ne doit s'écarter de l'avis des ex- 
perts que s'il a de justes motifs de croire 
qu'ils se sont trompés dans leurs apprécia- 
tions. (Bruxelles, 7 avril 1881.) 301 

— 2. Jugement qui ordonne une expertise. -^ 
Pouvoirs excessifs cot\férés aux experts. -^Juge^ 
ment interlocutoire, — Le tribunal qui, dans 
un procès en revendication provoqué par de 
prétendus empiétements successifs d'un voi- 
sin, nomme des experts non seulement pour 
constater l'état actuel des lieux litigieux, 
mais aussi i>onr rechercher quel était leur 
état à une époque antérieure, et les modifica> 
tions qui y ont été apportées depuis^ accorde 
aux exj^erts des pouvoirs que la loi ne per- 
met point de leur confier et méconnaît les 
Srescrip tiens des articles 295 et 296 du code 
e procédure ci vi 1 e . 

Un teliugement est interlocutoire. L'ap- 
pel en est donc recevable avant le jugement 
définitif. (Gand, 14 juin 1882.) 22 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Subfû^ 
gation. ^ Nullité de la saisie. — Dépens. — - 
En matière de saisie immobilière, la subro- 
gation autorisée par l'article 59 de la loi du 
15 août 1854 peut être demandée, même ett 
instance d'appel, lorsque les poursuites sont 
arrêtées par des circonstances qui ne con- 
cernent que les intérêts personnels du sai<' 
sissant* 

Il en est notamment ainsi lorsque la cour, 
statuant sur des conclusions du saisi qui 
tendent à la nullité de la saisie, parce que 
les biens auraient été mal désignés dans l'ex- 
ploit dô saisie, a rendu un arrêt interlocu- 
toire ordonnant ane preuve. 

Si le saisi et le saisissant ne font aucune 
diligence, il appartient au créancier inscrit 
premier en rang sur les biens saisis de de- 
mander la subrogation et d'acquiescer aux 
conclusions du saisi qui tendent à la nullité 
de la saisie. 

Les frais de la saisie annulée doivent, dans 
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ce cas, rester à la charge du saisissant, qui 
est Pantear de la nullité. (Liège, 19 avril 
1883.) 297 

EXPROPRIATION POUR UTtLTTA PU- 
BLIQUE. — 1. Rupture de bail. — Local 
d'une société d*agréinent, — Frais de remploi, 

— Intérêts d'attente. — En cas d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique d'un im- 
meuble servant de local à une société d'agré- 
ment dépourvue de la personnalité civile, 
en vertu d'un bail concédé par acte authen- 
tique aux soi-disant représentants de cette 
société, il n'est du aucune indemnité à rai- 
son de la rupture de ce bail avant l'expira- 
tion du terme fixé par la convention. 

11 ne doit être accordé à l'exproprié qu'un 
dividende de 10 p. c. sur l'indemnité prin- 
cipale, à titre de irais de remploi, et il n'y a 
pas lieu de lui allouer des intérêts d'attente. 
(Gand, 28 juin 1882.) 40 

— 2. Dépréciation. — Valeur industrielle. 

— Oare, — Raccordement possible. — Taux 
des frais de remploi. -^ 11 peut être alloué à 
l'exproprié une indemnité de dépréciation 
de la partie restante du terrain exproprié, à 
raison de la circonstance qu'avant l'expro- 
priation, la propriété, située dans le voisi- 
nage d'une gare, avait une valeur indus- 
trielle, par suite de la faculté de raccorde- 
ment à ta voie ferrée, ce raccordement fût-il 
même non projeté. 

11 en est ainsi alors même que la possibi- 
lité de se relier au chemin de fer aurait cessé 
d'exister, non par une conséquence directe 
de l'expropriation, mais par suite de l'exé- 
cution du plan des travaux d'élargissement 
de la gare en vue desquels l'expropriation a 
eu lieu. 

Y a-t-il lieu de fixer au taux de 11 8/4 p. c. 
les frais de remploi et les intérêts d'attente? 
(Bruxelles, 12 janvier 1888.) 287 

— 8. Dépréciation générale. — Etablisse» 
ment agricole. — Chemin de fer établi en rem» 
blai. — Division de la propriété. — Voisinage 
du chemin de fer. — Plus-value. — Compensa^ 
tion partielle. — Lorsqu'un établissement 
agricole est loué et cultivé par un seul fer- 
mier, si un chemin de fer établi en remblai 
divise cette propriété, en isolant les bâti- 
ments de ferme des cinq septièmes des terres 
qui en dépendent et avec lesquelles il 
n'existe plus de communication que par un 
passage a niveau, il est dû une indemnité 

Sour dépréciation générale, résultant des 
ifficultés d'accès, de culture et de surveil- 
lance. 

Mais, dans le calcul de cette indemnité, il 
y a lieu d'avoir égard à la plus-value pro- 
duite par les avantages que procure le voisi- 
nage de la voie ferrée et d'une station. 
(Bruxelles, 2 janvier 1883.) 162 

— 4. Locataire. — Jugement déclarant les 
formalités accomplies. — Congé. — Occupation 
précaire. — Le jugement qui déclare accom- 
plies les formalités préalables à l'expropria- 
tion a pour efiét de subroger l'expropriant 



aux droits de l'ancien propriétaire. Il n'est 
donc tenu d'indemniser les tiers que dans la 
mesure des obligations de ce dernier. 

Ce jugement, lorsqu'il a été tranacrit et 
porté à la connaissance du locataire, vaut 
conffé. 

L'occupation de ce dernier, après la réso- 
lution forcée de son bail, est essentiellement 
Ï>récaire, bien qu'il ait continué à payer les 
oyers dus à raison de sa jouissance de fut. 
(Bruxelles, 7 avril 1882.) 15 

— 5. Possession conservée à Verproprié. — 
Caractère précaire. — Actes interdxù. — La 
possession que conserve l'exproprié après le 
lugement d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique est simplement précaire et des- 
tinée à garantir le payement aea indemnités 
à régler. 

£lle ne l'autorise pas à modifier la confi- 
guration des immeubles compris on d'en 
épuiser la substance, de manière à rendre 
plus difficile ou plus onéreuse l'exécution des 
travaux en vue desquels l'expropriation a 
été poursuivie. (Liège, 10 janvier lb88.) 247 

— 6. Rétrocession {Droit de). — Comdiiiont 
reguises par la loi. — Non-emploi des termina 
expropriés. — Compétence. — 11 n'y a ouver- 
ture au droit de rétrocession prévu par Tar- 
ticle 28 de la loi du 17 avril 1885, que ai des 
changements dans l'exécution des plans ren- 
dent les terrains frappés d'expropriation 
sans aucune application efiective aux tra- 
vaux. 

Une utilisation, même temporaire, sufiit 
pour empêcher ce droit de prendre naissance. 

11 en est notamment ainsi lorsque le ter- 
rain exproprié a servi de lieu de dépôt poa.* 
les terres provenant des travaux décrètes. 

Si l'action en rétrocession ne peut, « 
principe, être exercée que lorsque le gos* 
vemementa déclaré formellement on recon- 
naît en justice que des terrains expropriés 
ne sont plus destinés à servir aax travaax 
pour lesquels ils avaient été acquis, l'on peut 
considérer comme l'équivalent de cette dé- 
claration la renonciation tacite de l'admi- 
nistration, lorsque ses actes sont absolnment 
exclusifs de toute afi'ectation ultérieure de 
ces terrains à l'utilité publique. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
déterminer si les actes de l'administra- 
tion ont cette portée. (Bruxelles, 31 mars 
18«8.) V&l 

EXPROPRIATION PAR ZOHSS.— l . B^- 

ses (dévaluation. — Frais de remploi. — B«%i 
à long terme. — Au cas d'expropriation de 
propriétés bâties, les points de comparaison 
pris, dans d'autres rues, sur des propriétés 
sans analogie avec le bien exproprié, ne sont 
pas concluants. 

11 en est de même d'un calcul ayant pour 
base le prix payé pour un ensemble de pro- 
priétés, d'importance et de nature fort diver- 
ses et composant, lors de l'expropriation, 
tout un quartier. 

Le revenu réel de la propriété, compare 
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au reveaa réel que produisent généralement 
les propriétés analogues, constitue un élé- 
ment œ appréciation. 

Lorsqu'on prend pour point de comparai- 
son le prix de vente de propriétés de même 
situation, il faut tenir compte des causes 
spéciales de plus ou de moins-value propres 
à chaque bien. 

Pour découvrir la juste, valeur, le juge 
peut chercher un point de comparaison dans 
l'augmentation acquise par des propriétés de 
même situation, depuis un certain nombre 
d'années. 

Lorsqu'on évalue séparément les construc- 
tions et le terrain nu, ce procédé suppose 
une transformation * complète du bien ex- 
proprié. Il faut donc rechercher si, en dehors 
des causes de l'expropriation, cette transfor- 
mation était probable et prochaine. 

il n'y a pas lieu de reporter sur l'indem- 
nité due aux propriétaires la somme allouée 
au locataire pour cessation d'un bail à long 
teiTue, si la perte provient de circonstances 
personnelles au locataire. 

L'indemnité à titre de frais de remploi 
peut être évaluée à 10 p. c. 

11 n'y a pas lieu d'allouer des intérêts d'at- 
tente. (Gand, S mars et 28 avril 1888.) 207 

— 2. Élargissement (Vune rue. — Règlement 
de V indemnité. — Elargissement antérieur. — 
Simple arrêté d'alignement. — Pour fixer 
l'indemnité due en cas d'une expropriation 
décrétée en vertu des lois des \^ juillet 1858 
et 15 novembre 1867. pour l'exécution d'un 
travail d'utilité publique ayant pour consé- 
quence l'élargissement d'une rue, il peut 
être tenu compte de la plus-value ^u'un im- 
meuble empris a acquise par suite de tra- 
vaux d'élargissement de la même rue, exé- 
cutés antérieurement, en vertu d'un arrêté 
royal, qui n'est qu'un simple arrêté d'ali- 
gnement. (Gand, 12 mai 1883.) 418 

— 3. Utilité publique des travaux. — Incom- 
pétence des tribunaux. — Commission spéciale. 
— Choix de ses membres. — Commune expro- 
priante. — Alignement. — Rue d'une autre 
commune. — Droit d'option. — Servitude non 
sedificandi. — Renonciation, — En matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, le pouvoir judiciaire est sans compé- 
tence pour apprécier si les travaux projetés 
sont commandés par l'utilité publique. 

La question de savoir si ces travaux con- 
stituent un ensemble ayant pour objet d'as- 
sainir ou d'améliorer un quartier, se con- 
fond avec celle de savoir si l'emprise des 
zones est dictée par T utilité publique et 
rentre exclusivement, par sa nature, dans 
les attributions de l'autorité administra- 
tive. 

L'article 378, n« 8, du code de procédure 
civile, relatif à la récusation des iuges, n'est 
pas applicable aux membres de la commis- 
sion spéciale formée en exécution de la loi 
sur l'expropriation par zones. 

Sn admettant qu'une commune n'ait pas 
le pouvoir de modifier l'alig[nement d'une 
rue se trouvant sur le territoire d'une autre 
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commune, celle-ci a seule qualité pour se 
plaindre de cette usurpation et la faire 
cesser. 

Aucune loi n'oblige les communes expro- 
priantes n dégrever de toute servitude, en fa- 
veur de ceux qui ont à exercer un droit d'op- 
tion , les zones destinées à être couvertes 
de constructions. (Bruxelles, 18 juillet 
1882.) 93 

EXTRADITION. — Faits non prévus par 
les traités d'extradition. — Mise en Jugement. 
— La cour d'assises ne peut procéder au ju- 
gement de l'accusé extradé que pour les faits 
spécialement prévus par le traité d'extradi- 
tion conclu avec le gouvernement sur le ter- 
ritoire duquel cet accusé a été an-été. (Assises 
de la Flandre occidentale, 18 juillet 1888.) 

410 



FABRIQUE DÉGUSE. — 1. Église. — 
Dépendance. — Chose hors du commerce. — 
Prescription. — Cession à une commune. — 
Compétence du pouvoir Judiciaire. — N'est pas 
susceptible d'appropriation privée une mai- 
sou incorporée dans une église dont elle fait 
partie intégrante et afTeotée à une destina- 
tion d'utilité publique. 

L'arrêté du 7 thermidor an xi, qui a rendu à 
leur destination ancienne les biens des fabri- 
ques non aliénés, ne concerne que les biens 
productifs de revenus. 11 n'est i)as apçlica- 
ole à un édifice qui n'a jamais fait partie du 
domaine privé de la fabrique eta toujours été 
affecté à un usage public. 

Ne peuvent être envisagés comme des actes 
de i>08session à titre de propriétaire, dans le 
chef d'une fabrique d'église, des faits d'usage 
d'un bâtiment incorpore matériellement dans 
l'église, qui, sans se confondre avec l'exer- 
cice du culte, s'y rattachent cependant par 
un lien direct, et il importe peu qu'à diverses 
reprises elle y ait fait des travaux de répa- 
ration ou d'entretien. 

Les ti'ibunaux sont compétents pour con- 
naître d'un différend qui a pour objet, non le 
règlement des services publics incombant à 
une commune et à une fabrique d'église, 
mais le payement d'une somme d'argent que 
la fabrique réclame à charge de la commune 
à titre d'obligation contractuelle. 

La cession faite par une fabrique d'église 
à une commune d'un édifice affecté au ser- 
vice du culte, dont celle-ci ne pouvait l'ouir 
et disposer sans le consentement de la fa- 
brique, qui en avait la détention et la grarde, 
Ï)our concéder à cette commune la faculté de 
e démolir, à la charge de fournir à la fabri- 
que une propriété de même valeur ou Péaui- 
valent en argent, ne constitue pas un acnat 
fait par la commune de sa propre chose et ne 
peut être envisagée comme une convention 
sans cause. (Bruxelles, 81 mai 1882.) 62 

— 2. Eglise menaçant ruine. — Démolition. 
— Recwistruction. — Local provisoire. — Lo- 
cation. —- Assignation de l'Etat en payement 

29 
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des sommes nécessaires à ces fins. — Une fabri- 
que d'église, personne fictive créée par la 
loi, n'a pas d'autres droits que ceux que la 
loi lui a conférés pour l'accomplissement de 
sa mission. 

Quant au temple qui lui est confié, sa mis- 
sion consiste uniquement à veiller à l'entre- 
tien et à la conservation de l'édifice. 

Elle n'a donc pas le droit, lorsque cet édi- 
fice ne peut plus être efficacement réparé, de 
le démolir et de le reconstruire. 

On ne peut considérer, dans ce cas, la dé- 
molition du temple et sa reconstruction au 
même emplacement comme ne constituant 
qu'une grosse réparation, parce que le ter- 
rain sur lequel il ét^it élevé n'a pas perdu sa 
destination. 

En conséquence , doit être déclarée non 
recevable en son action une fabrique d'église 
qui assigne l'Etat en payement des sommes 
nécessaires pour la démolition et la recon- 
struction de l'église dont elle a la garde et 
la location d'un local provisoire pour l'exer- 
cice du culte pendant cette reconstruction, 
Ï>ar le motif que des travaux exécutés dans 
e voisinage par des agents de l'Etat ont 
compromis la solidité de l'édifice et rendu 
sa reconstruction indispensable. (Gand, 8 fé- 
vrier 1883.) 238 

— 3. Travaux autres que ceux nécessaires à 
V entretien de V église. — Autorisation néces- 
saire, — Infraction, — Pénalité. — Bonne foi, 

— Les travaux autres que ceux nécessaires à 
l'entretien des églises et édifices destinés an 
culte public ne peuvent être entrepris que 
moyennant l'autorisation préalable exigée 
par l'arrêté royal du 16 août 1824. 

Les infractions à l'arrêté royal du 16 août 
1824 tombent sous l'application de l'arti- 
cle l^i* de la loi du 6 mars 1818. 

La bonne foi ne saurait être invoquée 
comme éiisive de semblable infraction, sur- 
tout quand il ressort clairement de la nature 
des travaux entrepris qu'ils n'ont pu être 
envisagés comme de simples ouvrages néces- 
saires a l'entretien d'une église. 

Sont tous coupables de l'infraction les 
membres d'un conseil de fabrique qui ne se 
sont pas bornés à prendre des délibérations 
relatives à cet objet, mais ont concouru aux 
mesures nécessaires à l'exécution des travaux 
et les ont fait continuer et parachever, mal- 
gré les ordres de l'autorité supérieure. (Liège, 
20 décembre 1882.) 161 

FAILLITE* — 1. Appel, — Délai franc, -- 
Le délai de quinze jours accordé par l'arti- 
cle 465 de la loi sur les faillites pour interje- 
ter appel de tout jugement renau en matière 
de faillite est franc, comme le délai de trois 
mois de l'article 448 du code de procédure 
civile. 

En conséquence, il ne comprend ni le jour 
de la signification du jugement, ni celui de 
l'échéance du délai. (Gand, 10 janvier 1883.J 

— 2. Communauté de fait, — Commerçants. 

— Déclaration individuelle. - Jugement i»- 



r 

firme, — Exécution ultérieure. — Mettvai au 
même tribunal. — Des commerçants en^e les- 
quels il n'y a eu qu'une communauté de fait 
ne peuvent être déclarés en faillite qu'indi- 
viduellement. 
La communauté elle-même, qui est dé^ 

Sourvue d'existence juridique, ne peut être 
éclarée en faillite. 

En conséauence^ le jugement qui la dé- 
clare en faillite doit être réformé. 

Mais la cour, en infirmant le jugement 
rendu sur la requête tendant à la mise en 
faillite, doit renvoyer devant le même tri- 
bunal, pour l'exécution ultérieure de l'arrêt 
infirmatif I en matière de faillite, il y a attri- 
bution de Juridiction. (Gand, 11 juillet 1883.) 

— 3. Coupe de bois, — Délivrance, — Par- 
terre. — Magasin de Vacheteur, — Ciause con- 
traire autorisant la revendication en cas tfV 

faillite, -^ En cas de vente d'une coupe de 
bois destinée par la nature, l'usage ou la 
convention des parties à être exploitée sur le 
parterre de la coupe, ce parterre doit être 
regardé comme le magasin du failli pendant 
l'exploitation. 

Le vendeur d'une coupe de bois non payée 
ne peut, en cas de faillite de l'acheteur, re- 
tenir ou revendiquer ces bois couchés sur le 
parterre de la coupe. 

La clause du cahier des charges de la vente 
qui porte que le parterre de la coupe ne sera 
pas considéré comme le chantier ou le maga- 
sin des adjudicataires et que les bois y seront 
en dépôt et pourront y être saisis et revendi- 
qués en cas de faillite, est inopérante comme 
étant contraire à une loi d'ordre public et a€ 

Ï>eut être opposée aux tiers et notamment k 
a masse créancière. (Liège, 10 mars ISbS > 

133 

— 4. Dessaisissement, — Acte nouveem. — 
Travail du failli, — Payement au failli «»;. 
— Bonne foi, — Nullité, — Le dessaisisse- 
ment du failli, à compter du jugement décla- 
ratif de sa faillite, est absolu ^ s'applique à 
tous les biens qui peuvent lui échoir, tau; 
qu'il est en état de taillite, et notamment à 
ceux qui lui sont advenus par son travail, son 
commerce ou son industne postérieurement 
à la faillite. 

Le droit de se créer, par son travail, le pé- 
cule nécessaire pour subvenir à sea besoins 
et à ceux de sa famille, est restreint dans les 
limites de l'article 476 de la loi du 18 avril 
1851. 

Tout payement &it au failli, sans l'inter- 
vention de son curateur, est nul, alors même 
qu'il a été fait de bonne foi. (Bruxelles, 7 dé- 
cembre 1882.) 108 

— 6. Efets de commerce, — Jtemise par le 
failli, — Compensation, — Le créancier d'un 
commerçant failli ne peut conserver, en op- 
posant la compensation à la masse faillie, 
des effets de commerce que son débiteur lai 
a transmis postérieurement à l'époque fixée 
pour la cessation de ses payements, si ces 
effets n'ont été remis par le mlli qu'à la con- 
dition d'en recevoir la contre-valeur. 
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£n toat cas, il ne peat opposer en com- 
pensation la oréance résultant du rembonr- 
sèment d'une traite qui n'est devenue exigi- 
ble ^ue postérieurement à la déclaration de 
faillite du débiteur. (Liège, 23 décembre 
1882.) 130 

— 6. Etranger, — Jugement déclaratif de 
faillite rendu à l'étranger. — Effets en Belgi- 
que, — Compétence du tribunal civil, — Paye- 
ments faits par le failli, — Le tribunal civil 
est seul compétent pour connaître d'une de- 
mande formée par le curateur d'une faillite 
ouverte à l'étranger contre un créancier do- 
micilié en Belgique, qui tend à faire déclarer 
nuls des payements faits à ce dernier par le 
failli en fraude des droits des autres créan- 
ciers. 

Le jugement rendu en pays étranger qui 
déclare Ta faillite d'un commerçant étranger 
domicilié dans ce pays, produit effet en Bel- 
gique sans qu'il soit nécessaire de le faire 
déclarer exécutoire dans le royaume. 

En conséquence, le syndic ou curateur 
nommé par le juge étranger pour procédera 
la liquidation de la faillite, a qualité pour 
intenter en Belgique toutes les actions qui la 
concernent. 

La loi anglaise de 1869 assimile la liquida- 
tion par arrangement à la déclaration de fail- 
lite pour ce qui concerne le dessaisissement 
du ^biteur, le partage de ses biens entre les 
créanciers, la nullité, à l'égard de la masse, 
de certains actes posés par le débiteur et les 
pouvoirs du liquidateur. 

La législation étrangère règle-t-elle, à l'é- 
gard d'un créancier domicilié en Belgique, 
les effets d'une faillite ou d'une liquidation 
par arrangement déclarée en Angleterre, 
alors même qu'il obit en résulter pour ce 
créancier des obligations plus onéreuses que 
celles résultant, dans un cas identique, de la 
loi belge sur la matière? (Gand, 6 mars 1883.) 

191 

— 7. Loi française du 11 juillet 1856.— Con- 
cordat par abandon partiel d! actif . — Avoir 
réalisé, — Action en rapport, — Èecevabilité. 
— Pouvoirs du syndic et du failli, — Reprise 
d*instance, — Le concordat par abandon par- 
tiel d'actif, créé en France par la loi du 
17 juillet 1856, maintient l'état de faillite en 
ce qui concerne la liquidation des biens 
abandonnés ; pour les biens non abandonnés, 
cette liquidation échappe au pouvoir du syn- 
dic. 

Constitue un abandon partiel de l'actif 
l'abandon de l'actif réalisé au jour de la pas- 
sation du concordat. 

£n conséquence, ne peut être considérée 
comme faisant partie de l'actif réalisé et 
abandonné l'action en rapport basée sur lar- 
ticle 445 du code de commerce, et ayant pour 
objet de faire rentrer dans la masse faillie 
certaines sommes pavées par le failli peu de 
temps avant sa faillite et avec connaissance 
de son état de cessation de payements. 

Ni le syndic, ni le failli, qui aurait déclaré 
reprendre l'instance, ne sont reoevables à 



intenter cette action en rapport. (Liège, 
18 janvier 1883.) 298 

— 8. Revendication, — Vente. — Livraison 
immédiate. — Propriété réservée au vendeur 
jusqu'au payement du prix. — Clause illicite, 
— On ne peut stipuler dans un contrat de 
vente pure et simple que la cbose vendue res- 
tera la propriété du vendeur jusqu'au paye- 
ment intégral du prix. 

Une telle stipulation est nulle comme con- 
traire à l'essence même de la vente. 

Lorsqu'une clause de cette nature est insé- 
rée dans un contrat de vente à un commer- 
çant de meubles dont la livraison a été faite 
immédiatement, elle ne peut être envisagée 
que comme un moyen imaginé pour sous- 
traire le vendeur a l'application de l'arti- 
cle 546, § !«>-, de la loi du 18 avril 1851, en 
cas de faillite de l'acheteur, et, par suite, elle 
est absolument inopérante. (Gand, 8 avril 
1883.) 294 

— 9. Revendication d^effets de commerce. -«^ 
Compte courant. — Fuite du banquier. — Em- 
ployé de banque. — Mandataire tacite. -«• 
Erreur sur la solvabilité. — L'article 566 du 
code de commerce est sans application lors^ 
qu'il s'agit de remises d'effets en compte 
courant. 

En matière de compte courant, les effets de 
commerce deviennent, par leur simple trans- 
mission, la propriété de celle des parties au 
f profit de laquelle ils ont été endossés par 
'autre, à la seule charge d'en créditer le 
compte de celle-ci. 

L'employé d'un banquier déclaré depuis 
en faillite a pu valablement recevoir des va- 
leurs et les porter en compte courant pour 
son patron, bien qu'au moment de la récep- 
tion de ces valeurs, le banquier fût parti 
sans esprit de retour, si cet employé ignorait 
encore en ce moment la véritable cause du 
départ et de la ruine de son maître. 

s'il recevait, payait et inscrivait habituel- 
lement les entrées, lorsque ce banquier était 
dans ses bureaux ou s'aosentait, il doit être 
considéré comme son mandataire tacite. 

Si l'expéditeur de ces valeurs ignorait, 
lors de leur envoi, la fuite de ce banquier^ 
cette ignorance constitue une erreur qui 
porte uniquement sur la solvabilité, et non 
une erreur substantielle, capable de vicier le 
consentement. 

En conséquence, celui qui a envoyé ces 
valeurs ne peut en réclamer la restitution ou 
le payement intégral au préjudice de la 
masse. (Liège, 10 février 1883.) 136 

— 10. Secours à délivrer au failli. — Cour 
d^appel. — Incompétence. — Les demandes de 
secours formées par le failli échappent à la 
connaissance des cours d'appel. 

Les secours nécessaires au failli sont accor- 
dés soit par le tribunal qui a prononcé la 
faillite, sur la proposition du curateur et le 
rapport du juge-commissaire, soit, dans le 
cas de rejet du concordat, par le juge-com- 
missaire, du consentement de la majorité des 
créanciers présents à l'assemblée, aju^s que 
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le curateur en a proposé la quotité. (Liège , 
20 avril 1883.) 346 

— Yoy. Acquiescement. Société ano- 
nyme. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Preuve, — - La 
preuve du délit de faux témoignage n'est pas 
subordonnée à l'existence d'un procès-veroal 
régulier. Il peut être prouvé par témoins, 
comme tout autre délit. (G and, 17 octobre 
1882.) 104 

— Voy. Tbibunal correctionnel. 

FONDATION. — 1. Hospice. — Droits de 
présentation et d* administration, — Légataire 
étranger à la famille, — Clause illicite, — Re- 
vendication en justice de ces droits, — Incom- 
pétence, — Est illicite et doit être réputée non 
écrite la clause par laquelle un testateur, qui 
fonde un hospice, réserve à son légataire 
universel les droits de présentation et d'ad- 
ministration visés par l'arrêté du 16 fructi- 
dor an XI et le décret du 31 juillet 1806, s'il 
n'existe aucun lien de parenté entre ce léga- 
taire et le défunt. 

Les tribunaux sont incompétents pour re- 
connaître H ce légataire ces droits de présen- 
tation et d'administration, que l'arrêté royal 
autorisant la commission des hospices à ac- 
cepter ce legs a refusé de consacrer. (Liège, 
17 janvier 18S3.) âs 

— 2. Orphelinat. — Mainmorte. — Sommes 
versées, — Cause illicite, — Répétition, — Fi- 
déicomrnis prohibé, — Revenus affectés à la 
pension d^orphelins. — Restitution intégrale. 
— Est nul et ne peut produire d'effets juri- 
diques le contrat par lequel une personne 
promet à une autre certaines sommes d'ar- 
gent, dans le but de constituer, en dehors dos 
voies légales, une fondation hospitalière, par 
exemple un orphelinat, avec charges reli- 
gieuses (fondations de messes) perpétuelles, 
le tout aestiné à être établi, géré, entretenu 
et administré par les soins de l'un des con- 
tractants et de ses héritiers^ à perpétuité, 
sans l'intervention de l'autorité publique et 
80UB les apparences d'une propriété privée. 

Cette prétendue œuvre privée constitue 
un établissement de mainmorte clandestin. 

Les sommes versées en exécution d'un tel 
engagement sont sans cause licite aux mains 
de celui qui les a reçues, et peuvent être ré- 
pétées. 

On ne saurait reconnaître dans les paye- 
ments effectués une libéralité envers le dé- 
tenteur, celui-ci ne devant, dans l'intention 
commune des parties, en retirer aucun profit 
personnel. Ce n'est donc pas une donation 
avec charges, ni un conânt innomé do ut 
facias. 

Un tel contrat constitue plutôt, sous quel- 
que formule qu'on le déguise, un tidéicom- 
mis prohibé, ou toute autre convention que 
les parties ne pouvaient faire ouvertement. 

Si les sommes promises et versées ont été 
divisées en deux catégories, dont l'une était 



destinée à acquérir les terrains et à con- 
struire des bâtiments de l'orphelinat, et 
l'autre, à former, à l'aide de ses revenus, la 
pension d'un certain nombre d'orphelins, il 
a pu naître entre les contractants une indi- 
vision quant à l'immeuble, mais les fonds 
dont les revenus seuls avaient l'afiectation 

S rérappelée et ()ui constituaient la dotation 
es orphelins n'ont jamais pu être confondus 
avec d'autres. 

En conséquence, ils doivent être restitués 
intégralement, sauf à faire le compte des 
intérêts qui, pendant un certain nombre 
d'années, auraient reçu une destination con- 
forme à l'intention de la personne qui en a 
versé le capital. (Bruxelles, 18 juin 1883.) 

3ô7 

FONDATION D*9NSEI6NEMENT. — 

1 . Arrêté royal de réorganisation, — A etion en 
déguerpissement, — Provision due au titre. — 
Rtféré.— Compétence, — Rétention {Dnrit de). 
— L'arrêté royal remettant, en vertu de la loi 
du 19 décembre 1864, la gestion d'une fon- 
dation d'enseignement à une administration 
communale, est un titre auquel provision 
est due et qui autorise à agir en référé con- 
tre les personnes occupant les biens de la 
fondation, si celles-ci n'invoquent aucun 
droit de propriété et si leur détention appa- 
raît comme étant dépourvue de titre et pré- 
caire. 

Le droit de rétention ne peut être invo- 
qué par celui qui n'a pas même .une véri- 
table possession, mais a occupé précaire- 
ment. 

La réserve d'exercer ce droit et une con- 
testation sur l'existence même de la fonda- 
tion ne peut avoir pour effet de retarda. 
dans l'instance en référé, l'exécution de œi 
arrêté royal, s'il y a urgence. (Gand,24 mars 
1888.) 186 

— 2. Ecole, — Autorisation par arrêtf 
royal, — Etablissement de bienfaisance, — 
Dons et legs, — Remise de la gestion à l'ad- 
ministration communale, — Déguerpissement. 
— Commissaire spécial. — Référé. — Lors- 
qu'un arrêté royal, antérieur à la loi do 
^ décembre 1864, a accordé l'autorisation 
de fonder une école sous la direction de 
quelques religieuses, de lui céder certains 
biens et d'en acquérir d'autres à son profit, 
en stipulant qu'elle sera considérée unique- 
ment comme établissement de bienfaisance 
et placée sous le même contrôle que tous éta- 
blissements de ce genre, c'est & juste titre 
qu'un arrêté royal, fondé sur l'article 49 de 
cette loi, ordonne la remise à l'administra- 
tion communale de la gestion des dons et 
legs faits au profit do cette école. 

Cette autorisation comprend implicite- 
ment l'autorisation d'accepter ces le^. 

Si cette administration reste en défaut de 
prendre les mesures nécessaires pour mettre 
fin à l'occupation gratuite des mens dépen- 
dants de ces fondations par les religieuses, 
un commissaire spécial peut être déléf^uc 
aux fins d'agir en son lien et place. 
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Cette délégation comprend l'autorisation 
de plaider. 

Le juge de référé est compétent pour sta- 
tuer sur la demande en déguerpissement. 
(Gand, 24 décembre 1881.) 824 

— 8. Testament. — enseignement primaire. 

— Instituteurs retraités. — Commune. — Legs 
au profit de plusieurs établissements publics, — 
Demande en délivrance. — Legs au profit d'en- 
fants pauvres. — S ourses d'étude. — Mandat 
d'exécuteur testamentaire conféré à la commune. 

— Dans le cas d'un legs fait au profit d'une 
catégorie d'individus, on doit rechercher 
s'il existe un service public qui représente 
légalement les intéressés et à quel établisse- 
ment il se rattache, sans s'anêter à la dési- 
gnation que le testateur aurait faite, par 
erreur ou par ignorance de la loi, d'une com- 
mune ou a'un autre établissement incompé- 
tent pour recevoir et gérer les fonds affectés 
à ce legs. 

Est nul, à défaut d'un institué capable de 
le recueillir, le legs d'une rente à partager 
annuellement entre <juelques-uns des insti- 
tuteurs primaires dune ville, retraités et 
âgés de soixante ans, pour leur assurer un 
supplément à la pension légale. 

Une telle libéralité ne touche à l'in- 
térêt de l'enseignement primaire que d'une 
façon indirecte et accessoire \ elle est surtout 
d'utilité privée et ne rentre pas dans la caté- 
gorie de celles que les communes sont au- 
torisées à accepter comme étant faites en 
faveur de cet enseignement. 

Elle ne rentre pas non plus dans le ser- 
vice des pensions pour la quote-part im- 
posée aux communes, puisqu'elle doit être 
allouée aux bénéficiaires en sus de leur pen- 
sion. 

Une fondation faite en vue d'assurer la 
perpétuité de dépenses purement faculta- 
tives pour les communes, alors même qu'elle 
a indirectement q^uelque rapport avec l'en- 
seignement primaire, n'est pas légale. 

Lorsque 'plusieurs legs faits à des établis- 
sements puolics ont pour objet des choses 
divisibles, chacun de ces établissements 
doit en demander la délivrance dans la me- 
sure des intérêts et des droits qu'il repré- 
sente. 

Spécialement, une commune n'est pas re- 
cevable à demander d'être mise en possession 
d'un legs fait pour procurer des vêtements à 
un cer&in nombre d'enfants pauvres. Le 
bureau de bienfaisance a seul qualité pour 
agir à cette fin. 

Il importe peu que la commune soit dési- 
gnée comme exécutrice testamentaire : pa- 
reil mandat, interdit aux mineurs, ne peut 
être confié à une personne civile. 

Une commune, pas plus qu'un établisse- 
ment public 2 ne doit accepter la charge de 
gérer des biens absolument étrangers aux 
services qui rentrent dahs sa mission légale, 
pour en remettre les revenus à qui de droit,' 
sans profit pour elle-même. (Bruxelles, 
16 avril 1883.) 235 



FRONTIÂRBS. — Traité des limites. — 
Douanes. — Défense de bâtir. — Publication. 
— Sanction pénale. — Aucune disposition 
lég^ale ne commine une peine contre ceux 
qui contreviennent à l'article 69 du traité 
des limites conclu à Courtrai le 28 mars 
1820. 

En admettant que l'on puisse considérer 
comme suffisamment complète la publication 
pure et simple des articles 68 et 69 de ce 
traité, qui a eu lieu en Belgique en exécu- 
tion de l'arrêté royal du 12 janvier 1840, 
cette publication a eu pour unique effet de 
donner à ces dispositions la force d'une loi 
désormais obligatoire, mais dépourvue de 
sanction pénale, et le fait d'avoir contrevenu 
à l'article 69 précité ne constitue pas une 
infraction à cet arrêté, punissable des peines 
comminées par l'article l^''* de la loi du 6 mars 
1818. 

Mais le pouvoir exécutif auraït eu le droit 
de prendre, à la suite de cette publication, 
des mesures générales d'administration in- 
térieure c[ui auraient eu pour sanction pé- 
nale l'article l«'de cette loi.— G^nd, lOavril 
1883. 267 
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GAGE. — Voy. Nantisskment. 

GARANTIE. — Demandeur originaire. — 
Appel contre l'appelé en garantie. — Recevabi- 
lité de la demande en garantie. — Dépens. — 
Lorë(jue le demandeur originaire, qui a 
inteqeté appel, n'a pas conclu en première 
instance contre le défendeur en garantie, il 
est non recevable à l'intimer en appel. 

Est non recevable la demande en garantie 
simple fondée sur des faits autres que ceux 
de l'action principale et sur une autre 
cause. 

Les frais de cette demande ne peuvent 
donc être mis à charge du demandeur origi- 
naire. (Bruxelles, 14 décembre 1882.) 274 

GESTION D*AFFAIRES. — Preuve testi- 
moniale. — Le quasi-contrat de gestion 
d'afiaires est susceptible d'être prouvé par 
témoins. (Gand, 16 mai 1883.) 847 
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H6RITIER APPARENT. — Aliénation. 
— Nullité. — Fruits. — Condamnation so- 
lidaire. — Impenses. — Covendeur. — Qa-^ 
rantie. — Est nulle la vente consentie par 
l'héritier apparent. 

Les acquéreurs de l'immeuble vendu sont 
tenus à la restitution des fruits depuis le 
jour où ils ont connu les vices de leur titre. 

Ils sont tenus solidairement de les resti- 
tuer. 

Ils ont droit au remboursement de leurs 
impenses qui ont augmenté la valeur du 
fonds. 
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Lorsque la Tente d'un immeuble a été con- 
sentie pour partie par un héritier apparent 
et pour le surplus par un héritier véritable, 
oelui-ci n'est tenu à aucune garantie du chef 
de réyiction de la portion de Pimmeuble 
vendue par l'héritier apparent. 

Lorsque, dans un acte de vente d'un im- 
meuble dépendant d'une succession, les ven- 
deurs déclarent de bonne foi qu'ils sont les 
seuls héritiers les plus proches, cette décla- 
ration n'implique pas, ae la part de chacun 
d'eux, la volonté de se porter garants les 
uns des autres. (Bruxelles, 17 novembre 
1881.) • 814 

HOMICIDE INVOL.ONTAIRB. — Phar- 
macien. — Erreur dans la livraison d'ufie sub' 
stance. — Poison. — Défaut de précaution. — 
Responsabilité. — Peut être déclaré coupable 
d'homicide involontaire pour défaut de pré- 
caution le pharmacien-droguiste qui expédie 
à un autre pharmacien, au lieu d'une sub< 
stance inoffensive que celui-ci lui a comman- 
dée, une substance vénéneuse, qui a causé la 
mort de plusieurs personnes auxquelles elle 
a été vendue, s'il doit s'imputer une faute 
dans la carde de ses poisons, sans laquelle 
l'erreur dans la livraison n'eût pu être com- 
mise. 

Doit être condamné aussi comme coupable 
de ce délit le pharmacien qui, ayant reçu 
cette substance sans vérifier sa nature, Pa 
vendue comme^un purgatif inoffensif. 

Us doivent être déclarés l'un et l'autre ci- 
vilement responsables envers les parties lé- 
sées. (Liège, 30 décembre 1882.) 90 

— Voy. RBSPONBABJIJTé, 

HOSPICE. — Voy. Foin>ATiON. 



INHUMATION. •— Défaut d'autorisation 



.^>,»»a^» . ..v.»....»»..^» préalable et par ^^^.^ 
te l'officier public compétent, procèdent ou 
font procéder à une inhumation. 

£n conséquence, une autorisation tacite, 
telle que celle résultant de la présence à Tin- 
humation de cet officier public, n'est pas éli- 
sive du délit. 

Mais, dans ce cas, le contrevenant peut 
être renvoyé de la poursuite à raison de sa 
bonne foi. (Gand, 19 mars 1888.) 176 

INJURE. — Télégramme. — Intention d'in- 
jurier. — Constitue une infraction punissable 
le fait d'expédier le même jour plusieurs 
télégrammes adressés à diverses personnes 




plusieurs personnes déterminées. (Bruxelles, 
2 février 1882.) 101 

INSGRIPTIQN (dAFAUT D*). ^ Voyex 
Tbakscbiftion. 



INTEHPBAtaTION. — Yoy. Gown- 

TION. 

INTERROGATOIRE SUA FAITS BT 
ARTICLiES. — 1. Commencement de preuve par 
écrit. — Les réponses à une interrogatoire sui 
faits et articles constituent un commence- 
ment de preuve par écrit autorisant la preuve 
testimoniale, lorsqu'elles sont remplies de 
faux-fuyants et de réticences calculées en 
vue d'éviter de dénier les faits affirmés oui 
servent de base k la demande. (Gand, 2 fé- 
vrier 1881.) 143 

— 2. Matière sommaire et commerciale. — 
En matière sommaire et commerciale, l'in- 
terrogatoire sur faits et articles peut être 
demandé à l'audience, et non par requête. 
(Liège, 81 mai 1688 ) 328 

INTERVENTION. — Action principale nos 
reeevable. — Lorsque l'action principale eit 
déclarée non reeevable, l'action en interven- 
tion ne doit pas nécessairement suivre le 
même sort. (Deîle-ci ne devient pas non reee- 
vable, lorsqu'elle a pour objet, non de soute- 
nir l'action principale, mais bien de sauve- 
garder les intérêts des intervenants. (Lièg«, 
6 janvier 1883.) 269 

— Voy. Appel. 



JEUX DE BOURSE. — 1. Payement te- 
lontaire. — JRépétition. — Si celui qui s'est 
livré à des opérations de bourse par l'inter- 
médiaire d'un tiers remet à celui-ci des fond; 
qui, de son consentement, sont entrés £ 
compte courant, il y a payement volontaiR 
par compensation, exclusif de tonte ^ctm 
en répétition, alors même qu'il 8'appliq^^ 
rait à des jeux de bourse. 

Cet intermédiaire ayant la pleine propriété 
de la somme payée et le droit d'en disposer 
librement, à la seule condition de la jwrtff 
au crédit de celui çui la lui a remise, il iin- 
porte peu qu'il Paît employée à des tchsts 
ae titres, qu'il a vendus ultérieurement 
(Bruxelles, 29 décembre 188â.) 155 

— 2. Spéculations sur les roubles. — Inten- 
tion de Jouer. — Preuve. — Ke sont pas des 
opérations de bourse tombant sous Papplica- 
tion de l'article 1966 du code civil, des roé- 
oulations sur les variations du cours ces 
roubles, faites dans l'intention d'éviter nn 
préjudice réel, à l'occasion d'opérations 
commerciales sérieuses traitées en ibissie et 
dont le prix devait être payé à terme et en 
roubles, s'il est établi que les parties n'ont 
pas eu l'intention de jouer. (Li&re, 20 jan- 
vier 1883.) 181 

— Voy. Maboh^s a tkbmb. 

JUGE D'INSTRUCTION. ^ H^us f in- 
struire. — Fin de non-reeevùir opposée à le 
poursuite. — Ordonnance,-- Ohamfre du nn- 
seil, — Compétence, — La chambre du con- 
seil est seule compétente pour statuer sur les 
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fins de non-recevoir qui s'élèvent contre l'ac- 
tion publique. 

L'ordonnance du jnge d'instmction trans- 
mise avec les pièces de l'instruction au pro- 
cureur du roi et décidant n'y avoir lieu 
d'informer par suite d'une fin de non-rece- 
voir, ne met pas obstacle à ce que le litige 
soit soumis à la chambre du conseil. 

Elle ne doit être annulée que s'il en résulte 
que le juge d'instruction entend se constituer 
seul juge de la tin de non-recevoir qu'il in- 
voque à l'exclusion de la chambre du con- 
seil. (Liège, 7 décembre 1882.) 117 

JUGEMENT ÉTRANGER. ~ Demande 
d'eœequatur, — Absence de traité internatio- 
nal. — Conditions requises par V article \0 de 
la loi du 25 mars 1876. — Promesse de ma- 
riage. — Inexécution. — Dommages-intérêts. 
— Droits de la défense non respectés. — Cause 
nouvelle. — En cas de demande d'exequatur 
d'un jugement étranger, s'il n'existe aucun 
traite conclu sur la base de la réciprocité 
entre la Belgique et le pays où ce jugement 
a été rendu, le juge belge doit, avant de 
passer à l'examen du fond, s'assurer si ce 
jugement réunit les cinq conditions aux- 
quelles l'article 10 de la loi du 25 mars 1876 
subordonne l'exécution en Belgique des ju- 
ge ments étrangers. 

Si les condamnations prononcées par ce 
jugement reposent uniquement sur le défaut 
de comparution du défendeur, alors que tout 
indique qu'il n*a pas été mis à même de se 
défendre, les droits de la défense n'ont pas 
été respectés. La quatrième condition de 
l'article 10 précité fait donc défaut. 

Est contraire à l'ordre public belge l'allo- 
cation d'une somme à titre de dommages- 
intérêts, en vue de contraindre à réaliser une 
promesse de mariage. 

Le juge qui n'est saisi aue d'une demande 
d'exequatur ne peut substituer une cause 
nouvelle à celle qui a donné naissance aux 
condamnations prononcées par le tribunal 
étranger. (Bruxelles, 4 novembre 1882.) 85 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — - 

.Voy. ACQUIBSCBMENT. EXPERTISE. 

JUGEMENT PREPARATOIRE. ^ Ex- 
pert. — Vérification d'écritures. — Est pré- 
paratoire le jugement qui, pour éclairer le 
tribunal sur une demande en nomination 
d'un séquestre, charge d'office un expert de 
vérifier les écritures des parties. (Oand, 
6 mai 1882.) 416 

— Voy. Appel. 



I.SGS. — 1. Légataires universels. — Titre 
contesté incidemment par les héritiers légaux. 

— Insanité d'esprit. — Captation. — Preuve, 

— Recevabilité. — Testament. — Ratification 
{Absence de). — Demande en interdiction. — 
Rejet. — Nullité pour cause d^insanité cPes- 
prit. — Les héritiers peuvent contester inci- 



demment le titre en vertu duquel agissent 
des légataires universels, qui ont repris une 
instance en revendication qui leur a été in- 
tentée par le défunt. 

Est recevable leur demande de preuve de 
l'insanité d'esprit du testateur et de la cap- 
tation dont il aurait été l'objet, alors même 
qu'ils n'auraient .pas conclu directement et 
principalement à l'annulation du testament. 

Le payement, en mains des légataires uni- 
versels, du montant de condamnations pro- 
noncées contre ces héritiers au profit et du 
vivant du testateur, ne peut être considéré 
comme l'exécution volontaire du testament, 
si ce payement n'a jjas été fait dans l'inten- 
tion de couvrir les vices dont ils prétendent 
que ce titre est entaché. 

Le rejet d'une demande en interdiction 
ne met pas obstacle à l'action en nullité du 
testament de la personne non interdite, qui 
est fondée sur son insanité d'esprit. (Liège. 
8 décembre 1881.) 48 

— 2. Personne interposée. — Incapable. — 
Œuvre religieuse. — AJ'ectation tactte. — Un 
legs ne peut être attaqué lorsque le légataire 
a été institué purement et simplement et 
qu'il n'est pas établi qu'il y ait eu entre lui 
et le testateur un pacte exprès ou un concert 
tacite pour transmettre ta libéralité à des 
incapables. 

L'affectation de l'immeuble légué à une 
œuvre reli^euse est un acte que tout proprié- 
taire est libre de poser. (Bruxelles, 29 dé- 
cembre 1882.) 171 

— Voy. Fondation. Succession (Droits 
de). Testament. 

LOTERIE. — Jet de dés. — Jeux de lote- 
rie. — Contravention. — Au cas de confec- 
tion et de mise en circulation d'une liste 
de souscription à une loterie pour faire 
naître l'espérance de gagner un objet d'une 
certaine valeur, il y a loterie prohibée si 
la désignation du gagnant dépend unique- 
ment du sort, alors même qu'il est désigné, 
non au moyen d'un tirage au sort de numé- 
ros ou de billets, mais par le jet de dés ou 
quelque autre jeu de hasard. (Gand, 8 août 
1883.) 411 

M 

MAGISTRAT. — Délit. — Poursuites. — 
Instruction préalable. — Chambre des mises 
en accusation. — Compétence. — En cas de 
délit commis par un desmagistrats dénommés 
dans l'article 479 du code d'instruction cri- 
minelle, s'il a été procédé à une instruction 
préalable par un ju^e d'instruction délégué 
par le premier président de la cour d'appel, 
à la demande du procureur général, la cnam- 
bre des mises en accusation est-elle compé- 
tente pour statuer, à la suite de cette in^r- 
mation, sur la prévention mise a charge de 
l'inculpé et pour le renvover devant la pre- 
mière chambre de la cour? 

Elle est compétente pour renvoyer le ma- 
gistrat inculpé devant la première chambre, 
si le procureur général l'a requise de statuer 
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sur la prévention et de prononcer ce renvoi. 
(Bruxelles, 24 février 1883.) 244 

— Voy. COMPÉTEKCE CRIMINELLE. DISCI- 
PLINE. 

MANDAT. — 1. Courtier de navires, — 
Commis, — Dispense de protêt. — Mandat 
outrepassé, — Connaissance de ses pouvoirs» 
— Irresponsabilité. — Le commis d'un cour- 
tier de navires chargé par son patron de 
s'occuper des affaires d'un navire adressé à 
ce dernier a-t-il ,un pouvoir sufiisant pour 
accorder au destinataire une dispense de 
protêt ? 

En admettant que cette dispense excède 
les limites de son mandat, la partie qui a 
traité avec lui et qui a connu l'étendue des 
pouvoirs que lui conférait sa qualité d'em- 




— 2. Responsabilité. — Fonds confiés à une 
maison de banque. — Faillite. — Dommages- 
intérêts. — Le mandataire salarié est tenu de 
la faute légère in abstracto. 

11 ne sumt pas qu'il apporte à l'exécution 
de son mandat les soins qu'il met dans la 

Î gestion de ses propres intérêts : il lui doit 
es soins d'un bon père de famille. 

£n conséquence, sont en faute ceux qui 
ayant accepte, moyennant rémunération, le 
mandat de liquider les affaires d'autrui, ver- 
sent à une banque privée, sans y avoir c,té 
autorisés par le mandant J es fonds qu'ils ont 
reçus, en attendant Qu'ils reçoivent leur 
destination, au lieu de les déposer à la caisse 
des dépôts et consignations ou à la caisse 
d'épargne. 

Il en est surtout ainsi lorsque la situation 
pécuniaire du mandant est très obérée, qu'il 
est en fuite et qu'après son départ, les man- 
dataires ont lugé utile de faire approuver le 
mandat par les créanciers. 

Par suite, si la banque dépositaire des 
fonds tombe en faillite, chacun des manda- 
taires est tenu de réparer le préjudice qui en 
résulte pour le mandant ou ses ayants droit. 

Mais, alors même qu'ils n'auraient pas 
exercé conjointement leurs pouvoirs, les 
mandataires dont la faute est commune doi- 
vent, entre eux, supporter, à part égale, la 
§erte subie sur la totalité des fon<& ainsi 
éposés, si, dès le début, ils sont convenus 
de partager dans cette proportion les béné- 
fices et les pertes à résulter de l'exécution 
du mandat. (Gand, 18 avril 1883.) 307 

MARCHÉS A TERME. •— Jeux de bourse, 
— Intermédiaire, — Mandat de jouer, — 
Sommes payées. — Action en remboursement 
contre le mandant. — Les marches à terme 
sur marchandises (^ui, dans l'intention des 
parties, doivent se liquider par le payement 
de différences, constituent des opérations de 
jeu qui ne peuvent donner lieu a une action 
en justice. 

Le commissionnaire qui a sciemment 
prêté son concours pour ces opérations, sa- 



chant qu'elles étaient fictives, n'est pas re- 
cevable à réclamer le remboursement des 
sommes qu'il a payées par suite des pertes 
éprouvées par son mandant. 

S'il a reçu et accepté le mandat de jouer, 
il importerait peu qu'il ait contracté sérieu- 
sement avec des tiers. (Bruxelles, 14 juin 
1883.) 300 

MARQUE DE FABRIQUB. — Congréga- 
tion religieu,e. — Liqueur de la Grande^Char- 
treuse. — Concurrence déloyale. — Les con- 
grég^ations religieuses constituent de simples 
agrégations jouissant ut sinçuli de tons les 
droits civils. 

Un membre d'une corporation religieuse 
est donc recevable à poursuivre en jnstice, 
dans son intérêt, la réparation des atteintes 
portées par des actes de concurrence dé^ 
loyale à la propriété de la marque de fabri- 
Que dont il a régulièrement effectué le 
dépôt. 

il ne serait non recevable dans Eon action 
que s'il était établi qu'il n'est que le prête- 
nom d'une communauté religieuse illégale* 
ment reconstituée dans son pays comme per> 
sonne civile. (Bruxelles. 7 juillet 1883.) S59 

MINES. — 1. Concession. — DéJaMi àe 
publications. — Concessionnaire postérieur, — 
Le concessionnaire est, en cette qualité, non 
recevable à exciper de la nullité d'une con- 
cession antérieure, pour défaut de publica- 
tions. (Liège, 22 février 1882.) 310 

— 2. Concession. — Publications. — Vices. 
— Nullité, — Droit de la proposer, — Concth 
sionnaire postérieur. — Abomement. — ù 
mine concédée constitue un droit civil îf 
commutable que ne peut affecter aucun acte 
postérieur du pouvoir concédant. 

Les tribunaux sont compétents pour faire 
reconnaître ce droit et le prot^er contK 
tous troubles i)as8é8 ou éventuels. 

Lorsqu'une publication supplémentaire a 
été ordonnée par l'autorité administrative 
pour le règlement de l'indemnité due aux 
propriétaires de la surface, ceux-ci sont seuls 
recevables à critiquer le vice de cette publi- 
cation. 

La nullité de la concession fondée sur le 
défaut des formalités préalables de publicité 

Ïirescrites par la loi ne çeut être opposée par 
e concessionnaire postérieur en cette seule 
qualité. 

Elle ne peut l'être que pour autant que la 
concession ait été accordée au préjudice des 
droits de préférence <^ue la loi reconnaît au 
concessionnaire postérieur. 

Ces droits de préférence dérivent de la 
qualité d'exploitant actuel d'anciennes con- 
cessions non délimitées sous la loi de 1791, 
de celle de propriétaire de la sorfiace ou 
d'inventeur de la mine. 

11 n'y a pas lieu au bornage des conces- 
sions voisines lorsque la légalité de leur 
délimitation, qui est en fait non équivo- 
que, a été seule contestée. (Liège, lo mai 
18^.) 310 
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MITOTBNNBTÈ. — Acquisition, — Mur, 

— Exhaussement, — Epaisseur exception- 
nelle, — Le voisin peut, selon les circon- 
stances, être autorise à n'acquérir la mitoyen- 
neté du mur que dans une partie de son 
épaisseur. 

S'il n'a pas contribué à l'exhaussement du 
mur mitoyen qui a été reconstruit, et s'il 
veut se servir de cet exhaussement, il n'est 
pas nécessairement tenu d'en acquérir la 
mitoyenneté dans toute son épaisseur. 

U peut restreindre sa demande d'acquisi- 
tion à la portion qui lui est nécessaire, s'il 
s'agit d'un mur d'église, d'une épaisseur 
exceptionnelle, qui avait, avant sa recon- 
struction, une épaisseur suffisante pour su]p- 
porter l'exhaussement dont il veut acqué- 
rir la mitoyenneté. (Bruxelles, 11 janvier 
1883.) 69 

N 

NANTISSEMENT. — 1. Engagement com- 
mercial, — Objets remis en gage. — Preuve 
testimoniale, — Bris (Vun objet engagé, — Faute 
lourde, — Est commercial le gage constitué 
par un non-commerçant pour sûreté d'un en- 
gagement qui est commercial, même dans le 
chef du créancier. 

En conséquence, le débiteur qui l'a consti- 
tué doit êire admis à prouver, même par 
témoins, quels sont les objets qu'il a remis 
en gage. 

Commet une faute lourde celui qui suspend 
un tableau au-dessus d'un objet n'agi! e et de 
valeur qui lui a été donné en nantissement, 
sans s'assurer de la solidité des attaches de 
ce tableau, qui est tombé. (Bruxelles, 27 juil- 
let 1882.) 331 

— 2. Indivisibilité, — Obligation divisible. 

— Formalités, — Tiers, — Nullité. — Déten- 
teur du gage. — Restitution, — L'indivisibilité 
du gaçe n'imprime pas à l'obligation prin- 
cipale le caractère d^bligation indivisible. 

Le créancier qui, après abandon fait par 
le débiteur de tous ses biens à ses créanciers, 
conteste à l'un d'eux un droit de gage que 
celui-ci revendique sur des valeurs dont il 
est détenteur, agit comme tiers. 

En conséquence, le gage est nul à l'égard 
de ce créancier contestant, s'il n'est pas 
constaté dans les formes prescrites par Par- 
tic le 2074 du code civil. 

Le détenteur de ce gage n'est pas fondé à 
soutenir qu'il ne doit restituer les valeurs en- 
gagées que movennant payement des sommes 
prêtées, et quW sa qualité de dépositaire, 
il doit, sur ce point, être cru sur son affirma- 
tion, oien que le aépôt ne soit pas prouvé 
par écrit. (Gand, 15 novembre 1882.) 78 

— 3. Parts sociales, — Possession, — Re- 
mise du titre éP acquisition, — G^age au profit 
de créanciers divers, — Lorsque les droits 
d'un associé fondateur dans une société en 
nom collectif ne sont constatés que par 
l'acte de société, aucun titre n'ayant été créé 
pour représenter les parts sociales, celui qui 
a acquis les actions de cet associé peut vala- 



blement les donner en gage par acte signifié 
à la société. 

S'il les a acquises par acte authentique, la 
possession du ^age est valablement transfé- 
rée au créancier gagiste par la remise de 
l'expédition de cet acte, qui est le seul titre 
de Facquéreur. 

Si, après avoir constitué en gage une par- 
tie des actions qu'il a acquises, il donne en 
^age les autres actions à un autre créancier, 
il suffit qu'il soit constaté par le contrat de 
nantissement que le premier créancier, in- 
tervenant dans ce contrat, consent à posséder 
pour tous deux l'expédition qui est entre ses 
mains. (Bruxelles, 21 décembre 1882.) 243 

NOTAIRE. — 1 . Discipline, — Vente d'im- 
meubles d* une faillite, — Substitution dans les 
fonctions du notaire commis. — Travaux pré- 
liminaires, — Etat, — Honoraires supérieurs 
au tarif, — Il n'est pas interdit à un notaire 
désigné judiciairement pour procéder à une 
vente publique d'immeubles dépendants 
d'une faillite d'abandonner à un confrère le 
mesurage, l'expertise des biens ou d'autres 
travaux qui ne sont que les préliminaires de 
la vente. 

11 n'est passible de peines disciplinaires 
que s'il a laissé exercer par un autre des 
actes ou des devoirs inhérents à son ministère 
qu'il est tenu d'accomplir personnellement. 

Quels sont, dans les ventes publiques d'im- 
meubles, les devoirs qu'il est tenu de remplir 
individuellement ? 

Le notaire qui a soumis à la taxe du pré- 
sident du tribunal de première instance son 
état de débours et d'honoraires ne peut être 
puni disciçlinairement pour y avoir porté 
des honoraires supérieurs à ceux alloues par 
le tarif, s'il a agi de bonne foi. (Gand, SI mars 
1883.) 289 

— 2. Vente d'immeubles de mineurs, — Juge 
de paix. — Cahier des charges, — Communica- 
tion. — Approbation, — Adjudication prépa- 
ratoire, — Absence du juge de paix, — Pour- 
suites disciplinaires. — L'article 5 de l'arrêté 
royal du 12 septembre 1822, qui enjoint à 
toutnotaire commis pour procéder à la vente 
d'immeubles appartenant, en tout ou en par- 
tie^ à des incapables, de donner au juge de 
paix . compétent, dix jours au moins avant 
celui fixé pour la première séance d'adjudi- 
cation, communication du cahier des charges, 
est absolu et ne comporte aucune exception. 

Il doit donc être observé même dans le cas 
où le cahier des charges a été joint à la de- 
mande d'autorisation et a, par suite, été ap- 
prouvé par le tribunal. 

Toute pratique contraire expose le notaire 
commis a des poursuites disciplinaires. 

Lorsque la vente doit avoir lieu en deux 
séances, le juge de paix ne peut s'abstenir 
d'assister à l'adjudication préparatoire. 

Et le notaire ne peut procéder à cette ad- 
judication en dehors de la présence de ce 
magistrat. (Gand, 31 mars 1868.) 280 

— Voy. Acte notarié. Destruction 
d'a.ctbs. 
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OBLIGATION. — 1. Cause illicite, — Con- 
cubinage. — Preuve, — Donation déguisée. — 
L'obligation qui a pour cause des relations 
immorales est illicite et nulle. 

11 n'importe que la cause exprimée soit 
licite. La simulation peut être établie par 
tous les moyens de preuve. 

Cette règle est applicable aux libéralités 
déguisées sous la forme d'un contrat à titre 
onéreux et dont la cause est illicite. 

Le principe qu'en matière de libéralités, 
l'existence a'une cause illicite ne peut s'in- 
duire que de l'acte même est, dans ce cas, 
sans application. (Gand, 12 mai 1Ô83.) 876 

— 2. Terme, — Payement par le débiteur 
quand il le voudra. — La stipulation, dans 
une reconnaissance de dette d'une somme 
d'argent, que le débiteur payera quand il le 
voudra, est valable et ne vicie pas dans son 
essence l'obligation. 

Elle a pour effet de ne rendre la dette exi- 
gible qu'au décès du débiteur. 

En conséquence, le créancier n'est rece- 
vable à actionner en payement que les héri- 
tiers de ce débiteur. 

Le juge saisi de l'action intentée contre le 
débiteur personnellement ne peut, en appli- 
quant par analogie l'article 1901 du code 
civil, fixer un terme de payement. (Gand, 
23 mai 1888.) 861 

ORDONNANGB DB JUGB. — Abréviation 
des délais. — Recours. — Affaire non som^ 
maire. -^ Une cause ne doit pas nécessaire- 
ment être déclarée sommaire parce aue le 
demandeur a été autorisé par le président à 
assigner à bref délai. 

Les effets de Tordonnance du président se 
restreignent à la dispense du préliminaire 
de conciliation et à l'abréviation des délais 
léffaux pour l'assignation. 

Cette ordonnance n'est susceptible ni d'op- 
position ni d'appel. (Gand, 25 juillet 188H.) 

412 

ORGANISATION JtTDIGIAIRB.— 1. >!«- 

semblée générale du tribunal. — Composition, 
— Juge suppléant. — Les juges suppléants 
ont qualité pour remplacer les juges titu- 
laires empêoiiés, non seulement pour le ser- 
vice des audiences, mais aussi aux assem- 
blées générales. 

La majorité nécessaire pour composer l'as- 
semblée générale d'un mbunal se calcule 
d'après le nombre de ses membres, tel qu'il 
est iixé par la loi, et non d'après le nombre 
des membres qui sont en fonctions. (Gand, 
18 mars 1883.) 149 

— 2. Président en congé, — Pouvoir du plus 
ancien des vice-présidents. — Juge appelé pour 
le remplacer. — Lorsque le président d'un 
tribunal est absent par congé, le plus ancien 
des vice-présidents qui le remplace a le droit 
de présider la chambre à laquelle le prési- 
dent s'est attaché. 

Si le vice- président requiert un juge d'une 



autre chambre de le remplacer à l'andienee 
de la chambre dont il fait partie, ce magis- 
trat préside la chambre où il est appelé, s'il 
est le plus ancien des juges présents. (Gand, 
6 février 1883.) 347 

OUTBAGBS. — Procureur du roi. — AU 
teinte à sa considération ou à sa dignité. — 
Notaire, — Contravention. — DisHpUne. ~ 
Renseignements recueillis, — Pour conatitoer 
le délit d'outrage prévu par l'article 275 du 
code pénal, il n'est pas nécessaire que les 
propos adressés au magistrat, dans l'exereîce 
de ses fonctions, tendent à inculper son hon- 
neur ou sa délicatesse ; il suffit qu'ils portent 
atteinte à sa considération et à sa digniti 

Est dans l'exercice de ses fonctions leprcH 
cureur du roi qui, avant d'entamer qbc 
poursuite contre un notaire pour contraTcn* 
tion à la loi du 25 ventôse an xi, recueille des 
renseignements et pénètre à cette iin dans 
le domicile des personnes dont il vent rece- 
voir les déclarations, de leur consentement. 

En conséquence, si ce notaire outrage, 
dans la demeure de l'une d'elles, le procu- 
reur du roi, qu'il sait n'être venu chez elle 
que pour recueillir des renseignements an 
sujet de cette contravention^ il se rend cou- 
pable du délit prévu par l'article 275 précité. 
(Gand, 16 avril 1883.) 22:^ 



PARTAGE. — Immeubles, — Partage n 
nature possible, — Valeur inégale des lots. - 
Soulte. — Licitation préjudiciable. — En rèjîle 
générale, le partage en nature est préférai!: 
à la licitation, lorsque la formation des le» 
est possible sans préjudice pour auoim d» 
cohéritiers. 

Lorsqu'un patrimoine indivis rcnfcnse 
un immeuble et des valeurs mobilières, an 
moyen desquels on peut, sans aucune sonlte 
à payer, composer des lots égaux dans leur 
ensemble, tout en attribuant à chacun use 
part en nature dans l'immeuble^ il n'y a pas 
lieu à licitation, quelle que soit l'iDégalité 
de la valeur immoDilière des lots. 

Il en est, en tout cas. ainsi lorsque le lo- 
tissement proposé par les experts ne parût 
pas pouvoir exercer une innuence défavo- 
rable sur la valeur du bien et s'il résulte dei 
circonstances qu'une licitation préjudicierait 
aux droits des parties. (Bruxelles, 7 février 
1888.) 124 

PARTIS CIVILS. — Voy. AUTORISATIOS 
DB FBMMB MABIBB. ApFBL XN lUTIÂSS COB- 
BBCTIOKKBLLB. 

PATENTE DBS SOGIÉTÂS AMOimSS 
ET EN GOMBtANDITS. — 1. Bén^ces re- 
lises, — Fonds de réserve. — Emission d*a^' 
tions nouvelles, avec primes versées dans It 
fonds de réserve. — En matière de patente 
des sociétés en commandite par actions ^n 
des sociétés anonymes, la règle fondainen- 
taie est que les bénéfices réels autorisent 
seuls une perception fiscale. 
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Les BommeB portées an fonds de réserve ne 
sont passibles de cotisation qne pour autant 
qu'elles aient été prélevées sur des bénéfices 
certains et réalises. 

Le fonds de réserve ne constitue pas tou- 
jours et nécessairement un bénéfice imposa- 
oie ; il peut être créé autrement qu'au moyen 
de bénéfices réels. 

Ne peuvent pas être considérées comme 
des bénéfices pour la société les primes ver- 
sées parles souscripteurs d'actions nouvelles 
dans le fonds de reserve, lorsqu'elles ont été 
versées par eux en souscrivant, afin de les 
mettre sur la même li^e que les actionnaires 
primitifs qui possédaient déjà un fonds de 
réserve considérable. (Liège, SO juin 1883.) 

360 

— 2. Concession de péages. — Chemin de 
Jer, — Méprise par l'Etat. — Annuité fixe. — 

Bénéfices imposables. — Remboursement d'ac- 
tions. — Lorsque l'Etat, qui a repris les 
lignes d'une société concessionnaire de che- 
mins de fer, lui paye, de ce chef, annuelle- 
ment une redevance fixée à forfait pour toute 
Isu durée de la concession, la partie de cette 
redevance affectée chaque année au paye- 
ment des actions remboursables est passible 
du droit de patente. (Liège, 21 avril 1883.) 

365 

— 3. Société d^ assurances. — Opérations en 
pays étranger. — Une société anonyme d'as- 
surance est assujettie au droit de patente à 
raison des bénéfices réalisés sur les opéra- 
tions qu'elle a faite en pays étranger. 

En est-il autrement quant aux sociétés 
anonymes possédant à l'étranger des établis- 
sements indépendants j qui ont un capital 
séparé et une comptabilité distincte? (Bru- 
xelles, 18 décembre 1882.) 81 

PÊCHE. — Vente de poissons. — Prove- 
nance. — Etangs étrangers. — Preuve. — 
L'article 12 de la loi sur la pêche ne déter- 
minant pas le mode de preuve à fournir par 
le prévenu pour établir que le poisson pro- 
vient d'un étang ou réservoir, if appartient 
aux tribunaux d'apprécier souverainement 
si les preuves administrées sont sufiisantes 

Sour enlever au fait de vente le caractère de 
élit. 

Un billet délivré par le bourgmestre du 
lieu de provenance et un bulletin d'expédi- 
tion constituent, en fait, une preuve suffi- 
sante, bien que l'identité du poisson vendu 
ne soit pas établie d'une façon rigoureuse. 
(Liège, 10 août 1883.) 284 

PÉREMPTION. — Tribunaux de com- 
merce. — Remise de cause. — Péremption 
demandée par Vun des dtfendeurs, — Indivi- 
sibilité. — La péremption d'instance a lieu 
devant les tribunaux de commerce comme 
devant les tribunaux civils. 

Est un acte de poursuite interruptif de la 
péremption la remise de cause demandée par 
le demandeur et accordée par le tribunal, 
même sans la participation au défendeur. 

La demande en péremption est*elle reoeva* 



ble lorsqu'elle a été formée par quelques-uns 
des défendeurs en cause, sans le concours de 
leurs coïntéressés ? (Bruxelles, 20 décembre 
1882.) 248 

PERSONNE CIVILE. — Colonie de Gheel. 
— Comité permanent. — Responsabilité. — 
Le législateur peut seul créer une personne 
civile. 

Les lois des 18 juin 1850 et 28 décembre 
1873 sur le régime des aliénés n'ont pas at- 
tribué la personnalité civile à la colonie de 
Gheel. v 

Les arrêtés royaux des \^ mai 1851 et 
17 septembre 1878, qui ont organisé cette 
colonie, n'ont pas entendu lui attribuer la 
qualité de personne civile. S'ils avaient cette 
portée, ils devraient être déclarés illégaux. 

Ni le comité permanent d'inspection de la 
colonie, ni ses membres individuellement, 
ne sont personnellement responsables des 
décisions qu'ils ont prises dans les limites de 
leurs attributions. (Bruxelles,27juilletl882.) 

51 

PHARMACIEN. — Voy. Abt DE GUBBIB. 

POMPES FUNEBRES. -— Fournitures. — 
Fabriques d'église. — Monopole. — Abroga- 
tion. — Les articles 22 et 23 du décret du 
23 prairial an xii, qui ont attribué aux fa- 
briques des églises et aux consistoires le mo- 
nopole de toutes les fournitures nécessaires 
Ï>our les enterrements, et pour la décence ou 
a pompe des funérailles, sont contraires 
aux principes de la liberté des cultes et de 
la liberté cle conscience, garantis par l'ar- 
ticle 14 de la Constitution, et sont abrogés. 
(Gand, 3 février 1883.) 317 

PORTION DISPONIBLE. — Donation par 
contrat de mariage. — Legs. — Droit adoption 
du conjoint gratifié. — Preuve de V option. — 
L'époux qui, par contrat de mariage, a attri- 
bue à son conjoint l'usufruit de la moitié de 
tous ses biens meubles et immeubles, n'a pas 
épuisé la quotité disponible de l'article 1094 
du code civil et peut, par un testament pos- 
térieur, avantager son conjoint dans les li- 
mites de cette disposition. 

Le legs de toute la quotité disponible entre 
époux dans les termes de l'article 1094 pré- 
cité donne aulép^ataire le droit d'option entre 
les deux branches de l'alternative de cette 
disposition. 

L'époux qui a manifesté, d'une manière 
certaine, la volonté de ne s'attribuer que la 
moitié des biens en usufruit ne peut plus 
revenir sur son option et réclamer un quart 
en pleine propriété. 

La preuve de cette option définitive du 
conjoint légataire peut résulter des circon- 
stances. (Liège, 9 août 1882.) 102 

POSSESSION. — Meubles.-- Précarité. — 
Les meubles garnissant une maison ne sont 
pas présumés la propriété du locataire en 
vertu de l'article 2279 du code civil, lorsqu'il 
est établi que ces meubles, appartenant au 
précédent locataire, sont restés dans les lieux 
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lonéB^ et qu'il n'est intervenu auoune con- 
vention ayant pour effet d'en transférer la 
propriété au locataire actuel. (Liège, 22 fé- 
vrier 1883.) 154 

PRESCRIPTION. — 1. Actionnaire. — So^ 
dété minière. — Est éteinte par la prescrip- 
tion trentenaire l'action pro socio exercée par 
un actionnaire dans une société minière, qui 
a laissé écouler plus de trente ans sans &ire 
valoir le droit (lu'il réclame. 

Il prétendrait en vain avoir conservé ce 
droit, malgré son inaction, en se foadant sur 
œ que la société ne justifie pas d'une pres- 
cription acquisitive. (Bruxelles, 10 août 
1882.) 55 

— 2. Comptabilité de VÉtat. — Créance liti- 
aieuse. — La prescription quinquennale de 
l'article 34 de la loi du 15 mai 1846 n'est pas 
applicable à une créance qui, étant litigieuse, 
n'était pas susceptible d'être ordonnancée. 
(Bruxelles, 26 avril 1883.) 332 

— Voy. Fabrique d'église. 

PRESCRIPTION (MATIÈRE CRIMI- 
NELLE). — 1. Délit. — Circonstances atté- 
nuantes. — Le délit de diffamation auquel le 
tribunal correctionnel n'a appliqué qu'une 

Ï>eine de vingt francs d'amende, par suite de 
'admission de circonst-ances atténuantes, 
prend le caractère d'une contravention de 
police. 

En oon8é<]^uence, l'action publique et l'ac- 
tion civile résultant de ce fait sont prescrites 
par un an à dater du jour où il a été posé, 
s'il y a eu interruption dans le délai de six 
mois et auels que soient les actes d'instruc- 
tion ou ae poursuites postérieurs. (Liège, 
10 mai 1883.) 828 

— 2. Interruption. — Jugement. — Signifia 
cation.-— EAtn\x\\& la si^nincation d'un juge- 
ment correctionnel faite à la requête d'un 
procureur du roi étranger au tribunal qui l'a 
rendu. 

Cette nullité peut être invoquée, alors 
même que l'indication de ce procureur du 
roi ne se trouve que dans la copie de l'exploit 
de signification. 

Cette signification ne peut avoir pour effet 
d'interrompre la prescription. — Liège, 
12 juillet 1882. 17 

PRESSE. — 1 . Difamation. — Polémique 
électorale. — Meetings. — Peut ne constituer 
ni un délit, ni une faute, le fait de dire, 
dans un discours prononcé dans un meeting, 
au cours de la période électorale, pour prou- 
ver l'esprit d'intolérance d'un candidat, qu'il 
a laissé mourir de faim une pauvre veuve qui 
avait refusé de retirer ses enfants d'une école 
communale. 

En conséquence, le journaliste qui a repro- 
duit cette allégation n'encourt aucune res- 
ponsabilité. (Bruxelles, 27 mai 1882.) 219 

— 2. Bcrit imprimé sans nom d'auteur ou 
d^imprimeur. — Distributeur* — Sœemption de 
peine. — Cofinaissance antérieure du nom de 
l'imprimeur. — L'exemption de peine accor- 



dée par l'article 300 du code pénal doit être 
admise, alors même que la iustice connaissait 
le nom et le domicile de l'imprimeur anté- 
rieurement aux déclarations de celai qui a 
été mis en cause comme distributeur. (Lièfre, 
12 mai 1883.) 231 

— 3. Outrage, — Prescription, — Personne 
ayant agi dans un caractère public. — Médéci» 
délégué pour constater le décès. — Doit être 
considéré comme ayant agi dans un cax^ctère 
public le médecin délégué par l'officier de 
l'état civil à l'effet de remplir les devoir» 
prescrits par l'article 77 du code civil. 

En conséi^uence, est soumise à la prescrip- 
tion de trois mois établie par l'article 12 an 
décret du 21 juillet 1831 l'action dn chef de 
calomnies ou dMnjures dirigée contre un mé- 
decin, à raison de faits pour lesquels il au- 
rait a^ en cette qualité, et il y a lieu, avant 
de faire droit sur le moyen de prescription 
opposé à l'action, d'admettre le défendeur à 
la preuve de la délégation dont il s^agit. 
(Liège, 4 juillet 1883.) 4(fô 

— 4. Réponse {Droit dé). — Intérêt. — Grt- 
mire, --Note d'un journal. — Citation. — Lom- 
mages-intéréts. — La personne citée nomina- 
tivement dans un journal est seule juge de 
l'intérêt qu'elle peut avoir à répondre. 

Lorsqu'un artiste a été cité nominative- 
ment dans une note d'un journal, insérée an 
bas d'une gravure, qui énonce qu'elle ett 
faite d'après un de ses tableaux, cette cîti- 
tion de son nom donne ouverture an droit 
de réponse. 

£n cas de refus d'insertion d'une réponse, 
la juridiction correctionnelle n'est compé- 
tente, en ce qui touche l'action civile, q> 
pour statuer sur les conséquences préjnd* 
ciables de ce délit. (Bruxelles, 10 avr: 
1883. 352 

— 6. Réponse iDroit de). — Légalisation ^ 
la signature. — Etendue de la réponse. — Celai 
qui exerce le droit de réponse n'est pas tenc 
de faire légaliser sa signature. 

En admettant que la réponse de la per- 
sonne citée dans un article d'un journal ne 
puisse être du double de l'article tout en- 
tier, elle peut être tout au moins du double 
du paragraphe qui lui est spécialement con- 
sacré et de l'introduction générale formant 
avec ce paragraphe un tout indivisible. 
(Bruxelles, 29 mars 1882.) 19 

— 6. Réponse {Droit de). —Mode d'insertûm. 
— DommageS'intéréts par Jour de retard. — Ju- 
gement de condamnation. — Journal non quo- 
tidien. — Interprétation. — Lorsque l'éditeur 
d'un journal a été condamné par jugement à 
insérer une réponse, l'insertion en caractères 
minuscules, au bas de la dernière page, ne 
constitue pas l'exécution de ce jugement. 

La réponse doit être insérée dans des con- 
ditions telles, qu'elle soit aussi apparente, 
pour les lecteurs du journal, que l'article qui 
l'a provoquée. 

Si ce jugement ordonne d'insérer la ré- 
ponse dans un délai qu'il fixe, à peine d'une 
somme déterminée, à titre de dommages-in- 
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terèts, par jour de retard, ces dommages-in- 
térêts doïTent être calculés jour par pour, 
sans tenir compte de Pintervalle qui sépare 
les numéros du journal. 

Le juge saisi d'une demande en interpréta- 
tion ae ce jugement ne ]^eut accorder un 
nouveau délai pour Vinsertion de la réponse. 
(Bruxelles, 2 juillet 1883.) 406 

— 7. Réponse {Droit de^ — Réponses succeS" 
sives. — Expressions injurieuses, — La per- 
sonne citée dans un journal épuise son droit 
en y faisant insérer une réponse. Elle n'a pas 
le droit d'exiger l'insertion de plusieurs ré- 
ponses. 

Le journaliste n'est nas tenu de publier 
une lettre qui contient aes expressions inju- 
rieuses pour lui. 

11 importerait peu que ces expressions 
soient méritées ou aient été provoquées par 
l'attaque de l'article auquel il est répondu. 
(Bruxelles, 17 mai 1882.) 296 

PRâT. — Intérêts et commission d*usaçe. — 
Obligation civile, — Destiiuition des fonds prê- 
tés, — Solidarité. — Les intérêts et le droit 
de commission d'usage sont dus sur les fonds 
prêtés par un banq^uier, quoiqu'il n'ait pas 
été stipulé expressément, lors du prêt, qu^ils 
pourraient être exigés, s'ils ont été portés 
par le prêteur dans le compte ouvert à l'em- 
prunteur et si ce dernier, après communica- 
tion successive et régulière des extraits de ce 
compte, n'a élevé aucune protestation. 

Lorsque l'obligation de l'emprunteur est 
civile de sa nature, elle ne peut devenir 
commerciale à raison de la destination qu'ont 
reçue les fonds empruntés. 

A défaut de stipulation expresse, la solida- 
rité ne peut se prouver que par la commune 
intention des parties de s'obliger solidaire- 
ment. (Qand, 15 novembre 1882. 73 



PRBUVB PAR &GRIT (COMMENCE- 
MENT DE). — Acte authentique, — Exploit 
d'huissier à la requête de la partie, — Les énon- 
ciations d'un exploit notifié à la requête 
d'une partie peuvent lui être opposées comme 
constituant un commencement de preuve 
par écrit, si elles rendent vraisemblable le 
fait allégué. (Gand, 16 mai 1883.) 872 

— Voy. Intbbrogatoibx sub faits bt ab- 

TICLES. 

PREUVE TESTIMONIALE. -> Voy. Dli- 

PÔT. Nantissbhent. 

PUISSANCE ^ILTVBNKIA^^,— Adminis- 
tration légale. — Rente inscrite au livre de la 
dette publique au nom d'ef\fants mineurs. — 
Demande de conversion en titre au porteur. — 
Le père en sa qualité d'administrateur légal 
n'est pas autorisé à réclamer sans formalité 
et sans offre de garanties la conversion en un 
titre au porteur d'un titre de vente inscrit 
au livre de la dette publique au nom de ses 
enfants mineurs. 

L'arrêté royal du 22 novembre 1875 exi- 

Seant, pour une semblable conversion, une 
élibération de conseil de famille on une dé- 



cision judiciaire, est-il légal? (Liège, 17 jan- 
vier 1883.) 266 



QUOTIT& DISPONIBLE. —Voy. PoBTION 
DISPONIBLE. 



RAPPORT A SUCCESSION. — Action. — 
Indivisibilité. — L'action en rapport entre 
cohéritiers est indivisible, comme l'action 
en partage. (Liège, 22 février 1888.) 149 

— Voy. Succession. 

RÉBELLION. — Résistance avec violences. 
— Receveur communal. — Rxécution d'un rè- 
glement communal. — 11 y a violence dans le 
sens des articles 269 et 271 du code pénal, 
par cela seul qu'une force matérielle a été 
opposée à l'action d'un agent de l'autorité. 

Est coupable du délit de rébellion le rece- 
veur d'une commune qui, pour parvenir à 
emporter dans sa demeure les fonds confiés 
à sa garde, qu'un règlement du conseil com- 
munal lui a enjoint de déposer dans le coffre- 
fort établi dans son bureau en la maison 
communale, résiste avec violences aux efforts 
du commissaire de police, chargé spéciale- 
ment par le bourgmestre d'assurer l'exécu- 
tion de ce règlement, qui veut l'empêcher de 
sortir et saisir ces fonds. 

11 importe peu qu'il n'ait été porté volon- 
tairement aucun coup à cet agent. (Gand, 
7 février 1883.) 196 

RÉFÉRA. — 1. Exploitation de carrière. — 
Propriété voisine. — Dommage. — Cessation 
provisoire des travaux. — Est de la compé- 
tence du juge des référés et ne revêt pas le 
caractère d'une affaire commerciale l'action 
qui tend, par mesure provisoire, à la cessa- 
tion des travaux d'exploitation d'une car- 
rière portant préjudice à une propriété voi- 
sine. 

Cette action est recevable s'il est constaté 
que les travaux d'exploitation sont de nature 
à compromettre la solidité de constructions 
appartenant au réclamant. (Liège, 28 avril 
1888.) 409 

— 2. Expulsion de locataire. — Non-paye- 
fnent des loyers. — Exception non adimpleti 
contractûs. — Le juge des référés ne peut 
ordonner l'expulsion d'un locataire pour dé- 
faut de payement des loyers échus, si celui-ci 
a préalablement mis le bailleur en demeure 




'il 

M. » -ww.ç-^ principal pour obtenir que le 

propriétaire soit condamné à exécuter cer- 
tains travaux urgents, dont la nécessité a été 
affirmée p^ un rapport d'experts commis 
par justice. (Bruxelles, 1»' mai 1882.) 188 
— 3. Théâtre. — Représentation annoncée. 
— Difense, — Urgence. — Instance engagée 
au principal. — Juridiction commerciale. — 
Le juge des référés est-il incompétent pour 
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connaître d'une demande tendante à faire 
défense de représenter en public une pièce 
de théâtre dont la représentation est annon- 
cée? 

La coar saisie de l'appel d'une ordonnance 
de référé doit, pour apprécier s'il y a ur- 
gence, tenir compte des circonstances qui 
ont suivi cette ordonnance. 

Le juge des référés cesse-t-il d'être compé- 
tent lorsque les parties sont déjà en instance 
devant le juge du principal? (Bruxelles, 
17 avril 1883.)' 268 

RENTES. — Meubles incorporels. — Pos- 
session. — Prescription. — Les rentes sont 
des meubles incorporels qui, n'étant pas 
susceptibles de possession, ne peuvent être 
acquis par prescription. (JBmxelles, 11 mai 
1888.) 198 

REPROCHE. — Voy. TÉMOIN, 

RESPON&ABIUTÉ. — 1. Chemin dé fer. 
— Accident. — Ouvrier. — If\fraclion aux 
règlements. — Imprudence de la victime. — 
L'£tat n'est pas responsable d'un accident 
oui ne jpeut être attribué qu'à l'imprudence 
de la victime. 

U en est notamment ainsi au cas où un ou- 
vrier au service de l'administration du che- 
min de fer enfreignait une défense formelle 
des règlements de la station, au moment où 
il a été atteint par un train qui manœuvrait 
dans les conditions réglementaires. (Gand, 
22 février 1881.) 391 

— 2. Chemin de fer. — Chargement des mar- 
chandises. — Vices des engins. — L'Etat est 
responsable du dommage causé par les vices 
des engins qu'il met ou laisse,- comme entre- 
preneur de transports, à la disposition du 

' public pour le chargement des marchandises, 
a moins qu'il ne s'agisse d'un vice non appa- 
rent qui ne lui est pas imputable. (Bruxelles, 
6 novembre 1882.) 97 

— 5. Fleuves et rivières navigables. — Hau- 
teur des eaux réglementaire. — Baisse. — 
Faute. — Bateau. — Accident. — L'Etat agit, 
non comme puissance publique, mais comme 
personne civile, lorsqu'il fait exécuter des 
travaux ayant pour objet d'élever le niveau 
des eaux des fleuves et rivières et d'y amélio- 
rer la navigation. 

11 assume, de ce chef, l'obligation de main- 
tenir dans les rivières canalisées la hauteur 
d'eau voulue pour la circulation des bateaux 
réunissant les conditions prescrites par les 
règlements. 

En conséquence, il est responsable.de l'ac- 
cident arrivé à un bateau ayant un tirant 
d'eau inférieur à celui déterminé par les rè- 
glements en vigueur pour la Meuse canalisée 
et qui, par suite d'une baisse des eaux surve- 
nue par la faute des agents de l'administra- 
tion, touche les pierres du fond d&la rivière. 
(Liège, 16 février 1883.) 185 

— 4. Commerce de dentelles. — Détourne- 
ment. — Usages. — Il est d'usine, dans le 
commerce des dentelles, de confier la mar- 
chandise à vue pour en opérer la vente. 



Le commerçant qui a livré à vnedesdeo- 
telles qui lui ont été expédiées, à an tiers 
qui les a détournées, n'est pas responiable de 
la perte de la marchandise, s'il n'est puéu< 
bli que ce détournement est dû à sa négli- 
gence ou à son imprudence. (Bruxelles, 7 fé- 
vrier 1883.) 174 

— 5. Commune. — Actes du bourgmestre. - 
Faute. — Les communes ne sont civilement 
responsables du fait d'autruique lorsqu'elles 
confient à des mandataires ou préposéB det 
commissions pour l'exécution d'actes de U 
vie civile ou la gestion d'intérêts privés. 

Le bourgmestre <}ui agit en vertu de l'aa- 
tdrité que lui confèrent ses fonctions et les 
dispositions de la loi n'est pas le préposé de 
la commune. Il est seul responsable da dom- 
maffe causé par ses actes. 

IJn9 mesure prise par un bourgmeitrepir 
suite d'une interprétation erronée d'une or- 
donnance de police peut ne pas consti- 
tuer une faute engageant sa responsabilité. 
(Bruxelles, 26 décembre 1882.) 278 

— 6. Construction. — Dommage aux pn- 
priétés voisines. — Propriétaire. — Entrepre- 
neur. — Le propriétaire qui, par des fouilles 
pratiquées dans son terrain pour l'établisie- 
ment de caves, dég[rade la propriété du voi- 
sin, est tenu vis-à-vis de celni-ci de la répara- 
tion du dommage causé, quoiou'îl aitchars^ 
un entrepreneur de la surveillance et de la 
direction des travaux, s'il a laissé se con- 
sommer en sa présence des faits de négli- 
gence et d'imprudence préjudiciable et c'a 

Sas pris personnellement toutes les mesurés 
e précaution et de prudence nécessaire* 
pour éviter le préjudice causé. (Liège2aist 
1888.) H 

— 7. Btat. — Boute. — JBxhaussement. - 
Constructions. — Biverains. — Lorsqu'une 
autorisation de bâtir le long d'une route a été 
accordée à un particulier, l'£tat est respoi- 
sable du domma^^e causé aux constmctioEi 
élevées conformément à cette autorisstios 
et à l'alif^nement donné, qui est la conié* 
quence directe et immédiate des tranu 
exécutés par l'Etat pour l'exhaussement de 
cette route. (Bruxelles, 18 déc^bre 168â.i 

190 

— 8. Homicide involontaire, — Mattrt. - 
Dommage causé à son ouvrier par un prépcté. 
— Le directeur d'une ardoisière est respon- 
sable de la mort occasionnée à l'un de ses 
ouvriers par un accident dû uniquement à li 
faute et à la négligence d'ouvriers tÂcherons 
travaillant sous son autorité et sous sa sur 
veillance, bien qu'aucune faute personnelle 
ne lui soit imputable. 

11 y a lieu, aans la fixation de l'indemnité, 
de tenir compte de l'imprudence commise 
par la victime de l'accident. (Liège, 9 no- 
vembre 1882.) M 

— 9. Travaux publics. — Entrepreneur dei 
travaux. — Lorsque l'Etat a fait faire par set 
affents les études préliminaires d'un travail 
d'utilité publique et qu'il a seul déterminé 
les travaux à exécuter et dirigé l'exécatioD, 



DES MATIÈRES. 



467 



les entrepreneurs de ces trayaux ne peuvent 
être déclarés responsables envers les tiers 
que s'ils se sont écartés des instructions qui 
leur ont été données on s'il est constaté qu'une 
faute lourde leur est imputable. (Gand, 181 uin 
1881.) 878 

— Voy. Mandat. 



S 



S^ISIB-AHRÉT. — 1. Autorisation du 
président. — Créance incertaine. — Jugement. 

— Sursis, — Validité, — Le tribunal auquel 
est soumise une demande en validité d'une 
saisie-arrêt autorisée^ à défaut de titre, par 
ordonnance du président, ne peut, dans le 
cas où le créancier a fait les diligences néces- 
saires, déclarer cette saisie nulle, en se fon- 
dant sur ce que le jueement obtenu au cours 
de llnstance en validité, qui statue sur 
l'existence de la créance, n'a pas acquis l'au- 
torité de la chose jup^ée. 11 doit se borner à 
surseoir au prononce de son jugement. 

Lorsque les difficultés qui ont surgi pour 
établir l'existence de la créance et les retards 
qui en ont été la suite sont dus principale- 
ment à l'inertie et à la mauvaise volonté du 
débiteur saisi, il y a lieu de prononcer la va- 
lidité de la saisie-arrêt, si le montant de la 
créance est constaté par un jugement passé 
en force de chose jugée. (Liège, ^ avril 18830 

— 2. Travaux publics en cours d* exécution. 

— Entrepreneurs, — Cautionnement, — Siqni- 
fication. — Nullité, — Les créanciers particu- 
liers des entrepreneurs de travaux publics 
ne peuvent former de saisies-arrêts entre les 
mains de l'£tat sur les sommes dues à ces 
derniers, à raison de leur entreprise, tant 
que les travaux sont en cours d'exécution. 

L'Etat et le débiteur saisi peuvent oppo- 
ser la nullité de la saisie, même dans le cas 
cil elle est réduite à ce qui restera dû à l'en- 
trepreneur après J a réception des travaux et 
le payement des ouvriers et fournisseurs. 

Est nulle la saisie-arrêt concernant le cau- 
tionnement d'un entrepreneur de travaux 
publics, signifiée au ministre des travaux pu- 
blics, et non à l'agence du trésor chargée de 
pourvoir à sa restitution ou au sieste de l'ad- 
ministration de la caisse des dépots et con- 
signations. (Liège, 21 mars 1888.) 228 

SAISIS OONSBRVATOIRB. — Demande 
de mainlevée. — Compétence. — Lorsqu'une 
saisie conservatoire a été autorisée par or- 
donnance du président du tribunal de com- 
merce, le tribunal civil est incompétent pour 
connsdtre d'une action intentée pour obtenir 
la mainlevée de la saisie, qui tend à l'annu- 
lation de cette ordonnance, par le motif 
qu'elle aurait été surprise à la oonne foi de 
ce magistrat. 

Dans ce cas, il ne s'agit pas d'une difficulté 
d'exécution, régie par l'article 14 de la loi 
du 25 mars 1876. (Bruxelles, 16 décembre 
1882.) 107 



SAISIE-GAGBRIE. — Réclamations de la 
partie saisie, — R^éré, — Compétence, — 
Sont de la compétence du juge des référés, 
comme soulevant des difficultés urgentes de 
leur nature, les réclamations de la part de la 
partie saisie en matière de saisie-gagerie. 
(Liège, 28 mai 1883.) 416 

SAISIE IMMOBIUÈRB. — 1. Clause de 
voie parée. — Notaire désigné. — Responsabi- 
lité. Mandat tacite. — Preuve. — Le notaire 
commis par le président du tribunal, dans le 
cas prévu par l'article 90 de la loi du 15 août 
1854, n'est pas le mandataire du créancier 
poursuivant, alors même qu'il a été nommé 
a la demande de ce dernier. 

Le créancier hypothécaire qui pse de la 
clause de voie parée ne se constitue pas le 
mandataire de son débiteur et ne devient 
pas responsable des agissements du notaire 
nommé par le président. 

L'existence d'un mandat tacite donné par 
une société ne peut être admise lorsque ses 
statuts ainsi que les stipulations des actes 
d'ouverture de crédit qu'elle a consentis ex- 
cluent un semblable mandat. 

La preuve du mandat tacite ne peut être 
faite que conformément aux règles établies 
par les articles 1341 et suivants du code civil 

Eour la preuve des conventions. (Bruxelles, 
6 mai 1882.) 343 

— 2. Commandement préalable, — Opposi- 
tion. — Incident. — Appel. — Le commande- 
ment qui doit précéder la saisie immobilière 
ne peut être considéré comme un acte d'exé- 
cution. 

Eu conséquence, l'opposition à ce comman- 
dement ne constitue pas un incident sur la 
poursuite de saisie immobilière dont la pro- 
cédure est réglée par les articles 55 et sui- 
vants de la loi du 15 août 1854. (Gand, 3 avril 
1883.) 835 

— 8. Commandement préalable, — Titre de 
créance. — Copie des procurations. — La loi du 
15 août 1864 ne prescrit, à peine de nullité, 
en tête du commandement préalable à la sai- 
sie immobilière, que la copie entière du titre 
de la créance. 

Aucune disposition légale n'exige, à peine 
de nullité, indépendamment de cette notifi- 
cation, la copie des procurations qui ont pré- 
cédé le titre de la créance, quelque étroits 
que soient, d'ailleurs, les rapports juridi- 
ques entre ces actes et le titre de créance. 

En conséquence^ le commandement préa- 
lable à une saisie immobilière ne peut être 
déclaré nul, parce qu'il ne reproduit qn'en 
extraits des procurations de l'espèce , ou 
parce que les extraits notifiés sont insuffi- 
sants ou incomplets. (Gand, 5 mai 1883.) 8d7 

SÉDUCTION. — Dommages 'intérêts. — 
Promesse de mariage, — Aveu de paternité, — 
Preuve testimoniale, — Une action en dom- 
mages-intérêts n'est ouverte à la fille séduite 
que si elle a été trompée par des manœuvres 
ou des faits établissant, dans le chef du sé- 
ducteur, le dol on la fraude. 
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La promesBe de mariage, dénoncée comme 
moyen de séduction, ne peut être prouTée ! 
que par écrit ou par l'aveu de celui contre j 
qui elle est invoquée. 

Le princijpe de Particle 1341 du code civil 
doit recevoir application, alors même qu'une 
promesse de cette natiue est représentée 
comme ayant servi à commettre le quasi- 
délit de séduction. 

Le § 2 de l'article 1348 n'autorise la preuve 
testimoniale en matière de quasi-délit que 
s'il y a eu impossibilité, pour le réclamant, 
de se procurer une preuve écrite de l'obliga- 
tion. 

La preuve par témoins que le prétendu 
séducteur s'est reconnu le père des enfants 
de la demanderesse est inadmissible, alors 
même qu'elle ne tend qu'à établir la respon- 
sabilité du défendeur quant aux dommages- 
intérêts qui lui sont réclamés. (Gand, '26 no- 
vembre 1882.) 95 

SàPARATION DE CORPS* — Conversion 
en divorce, — Pension alimentaire, — Lors- 
qu'un jugement a prononcé la séparation de 
corps en faveur d'une femme, celle-ci ne perd 
pas son droit à la pension alimentaire que ce 
jugement lui a allouée, parce que son mari, 
usant de la faculté accordée par l'article 810 
du code civil, a demandé et obtenu la con- 
version de cette séparation de corps en di- 
vorce. 

Le divorce n'altère pas la nature de la 
dette alimentaire. La pension accordée en 
vertu de l'article SOI du code civil peut aug- 
menter avec les besoins de l'époux qui a 
droit aux aliments ou avec la fortune de ce- 
lui qui les doit. (Bruxelles, 25 juin 1883.) 338 

SEQUESTRE* — Meubles inventoriés. — 
IX n'y a pas lieu de nommer un séquestre 
lorsque les objets litigieux sont inventoriés 
et qu'il n'existe aucun motif de supposer que 
la possession dont jouit le défenoeur puisse 
présenter des dangers sérieux pour les droits 
éventuels du demandeur. (Bruxelles, 6 mai 
1882.) 416 

SERMENT DÂGISOIRE. — Fait non per- 
sonnel, — Le serment litisdécisoire ne peut 
être déféré à celle-ci que sur un fait person- 
nel, et non sur une convention qui serait in- 
tervenue entre son mari et le père de ce 
dernier, convention qu'elle a pu ignorer et 
qu'elle a déclaré n'avoir jamais connue. 
(Bruxelles, 24 mai 1882.) 112 

SERMENT DÉFÉRA D'OFFICE — Fait 
non personnel, — Connaissance, — Le serment 
peut être déféré d'office à une partie sur des 
faits qui ne lui sont pas personnels. 11 suffit 
que celle-ci ait de ces faits une connaissance 
personnelle. 

Au surplus, la conclusion d'une conven- 
tion à laquelle un plaideur a été partie, est 
un fait qui lui est personnel, bien que le con- 
sentement du cocontractant ait été indispen- 
sable pour la parfaire. (Gand, 16 mai iSsS.) 

372 



SERVITUDE. — 1. Droit de prospect, — 
Servitude non altius toUendi. — Preute. — 
Lorsque, dans xm acte de vente d'un terrain, 
il a été stipulé que le vendeur aura seul ii 
faculté d'exhausser le mur qui séptie le ta- 
rain de la maison qu'il occupe et que Vu- 

âuéreur ne pourra bâtir que sur une partie 
éterminée ae ce mur séparatif, cette clause 
ne peut être envisagée comme une preuve 
suffisante de la constitution d'un droit de 
prospect direct et d'une servitude non altm 
tollendi en foveur de la propriété occupée 
par le vendeur. (Liège, 5 août 1882.) 27*2 

— 2. Etablissement. — Preuve. — Lesttne- 
tion du père de famille. — Signe apparent. — 
Terrains des dunes. — Concession.— Construr- 
lions. — Une servitude ne doit pas nécessai- 
rement être constituée en termes exprès. La 
preuve de son existence peut résulter de 
l'ensemble des clauses d'un acte et même de 
la combinaison d'actes divers. 

Mais il faut que l'intention de l'établir 6oit 
clairement prouvée. 

Spécialement, si des constructions ont été 
élevées sur un terrain des dunes concédé par 
le gouvernement, qui confine à un antre ter- 
rain du domaine de l'£tat et si l'anUnité lo- 
cale, avec l'approbation de l'autorité supé- 
rieure, a décrété la transformation de ce 
dernier terrain en place publique avec jar- 
din, on ne peut en induire qunl existe une 
servitude de vue et d'issue sur ce terrain qni 
n'a aucun des caractères de la voie publique, 
au profit des bâtiments édifiés sur le fonds 
concédé. 

Il en est surtout ainsi lorsque la transfiff- 
mation décrétée a été abandonnée avant t«m 
jacte d'exécution. 

La destination du père de famille ne peu 
valoir comme titre lorsque le signe apparent 
de servitude entre les deux fonds actuelle- 
ment divisés est le fait d'un tiers. 

Si l'£tat, en concédant un terrain dei 
dunes contig^i à un autre terrain de son do- 
maine, n'a octroyé cette concession, qni »t 
révocable et précaire, qu'à la charge dé^tir, 
et s'il a approuvé le plan des constructionB à 
édifier, on ne peut en induire qu'il s'est ap- 
proprié tous les actes du concessionnaire et 
qu'u a asservi l'un des fonds au profit de 
l'autre fonds. (Gand , 16 décembre 1882.) 

125 

SIMULATION. — BaU. — Date certaine. 
— Acquéreur, — Ayant cause, — Preuve tes- 
timoniale. — L'acquéreur d'un immeuble 
grevé d'un bail ayant date certaine n'est pas 
un tiers vis-à-vis du locataire ; il n'est que 
l'ayant cause du bailleur et n*a, contre le lo- 
cataire, pas d'autres droits que ceux de son 
auteur. 

£n conséquence, il n'est recevable à prou- 
ver par témoins que le bail est simulé que s'il 
existe un commencement de preuve par écrit 
de la simulation allouée, ou lorsqu'il de- 
mande à prouver quelle n'a été consentie 
que sous rempire du dol ou de la violence. 
(Gand, 17 janvier 188S. ) ^ 
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S9GIÂTi — 1. Apport promis, — Inea(f' 
r'tiion. — Nullité, — Résolution du contrat, — 
Dissolution. — Une société ne peut être dé- 
clarée nalle et inexistante, parce ^ue l'an dea 
associés n'a pas entièrement réalisé l'apport 
qu'il avait promis. 

Ce fait peut donner lieu, selon les circon- 
stances, à une action en résolution du contrat 
f)u à la dissolution de la société. (Bruxelles, 
i) juin 1883.) 849 

— 2. Associé, — Cession de droits. — Crou- 
pier. — Interprétation. — Lorsqu'un associé 
en nom collectif subroge un tiers dans les 
droits, actions et privilèges qu'il a dans la 

. société^ jusqu'à concurrence d'une somme 
déterminée qu'il reconnaît avoir déjà reçue, 
avec cession de tous intérêts et dividendes 
revenant au cédant, et que le cessionnaire 
déclare s'obliger aux conditions statutaires 
de l'acte de société, qu'il a lu et reçu en nan- 
tissement, cette convention doit être envisa- 
âée comme ayant eu pour but et nour effet 
e faire entrer le cessionnaire dans la société 
avec un apport social équivalent au capital 
payé par lui et à déduire de l'afiport du cé- 
dant. Elle ne peut être considérée comme ne 
constituant qu'une vente pure et simple, par 
l'associé, d'une part des intérêts et divi- 
dendes auxquels il a droit. 

11 importe peu qu'une clause de l'acte 
constitutif de Ta société en nom collectif ne 
permette à chaque associé de céder sa part 
qu'avec l'assentiment de tons les autres. 
(Gand, 27 mars 1888.) 257 

SOGIAtÉ ANONTMB. — 1. Faillite. — 
Jugement déclaratif, — Société nulle. — Chose 
jugée. — Société belge. — Société anglaise. — 
Une société anonyme belge non autorisée en 
Belgique est saus existence légale dans notre 
pays. 

L'article 87 du code de commerce de 1807 
a été introduit aussi bien dans l'intérêt des 
actionnaires que dans celui des tiers. 

Un jugement qui déclare la faillite d'une 
société anonyme n'a pas l'autorité de la chose 
jugée quant à la validité de l'existence de 
cette société. 

£n conséquence, les actionnaires, assignés 
par les curateurs en versement de fonds du 
chef des actions qu'ils ont souscrites, sont 
recevables à exciper de la non-existence de 
la société. 

Les sociétés régulièrement constituées et 
autorisées en Angleterre jouissent en Bel- 
gique de la personnification civile, en vertu 
ae la loi du 14 mai-s 1855 et de l'arrêté royal 
du 8 mars 1862. La faillite de ces sociétés 
peut valablement être déclarée par les Ixibu- 
naux belges, et la loi belge doit être observée 
pour tous les actes qui se passent en Bel- 
gique. (Liège, 17 mars 1883.) 179 

— 2. Nullité absolue. — Liquidateur, — 
Souscripteurs d^actions. — Absence d^enaage- 
ment. — Celui qui souscrit des actions d'une 
société anonyme n'ayant jamais eu d'exis- 
tence lé^le à défaut d'une des conditions 
substantielles exigées par la loi pour sa con- 
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stitution, ne contracte aucune obligation. 

Le S 2 de l'article 112 de la loi du 18 mai 
1873 rapplique-t-il au cas de nullité radicale 
et absolue de la société? 

Dans tous les cas, l'article 116 de cette loi, 
qui permet aux liquidateurs d'exiger des 
associés le payement des sommes qu'ils se 
sont engages a verser dans la société, est 
inapplicable au cas d'une prétendue société 
n'ayant jamais été définitivement constituée 
et envers laquelle il a donc été impossible de 
s'obliger. 

Dans la communauté de fait qui s'établit 
au cas d'une société radicalement nulle, il ne 
peut exister d'autres engaffements que ceux 
contractés entre les tiers et les communistes 
personnellement. (Bruxelles, 6 juin 1883.) 

876 

— 8. Bachat d'actions. ^ Délit.— Prescrip- 
tion. — Son point de départ. — Bwagération 
de la valeur des apports. — Fondateurs. *- 
Résolution du contrat de société. — Droit de la 
demander, Si les administrateurs d'une so- 
ciété anonyme cèdent à des fondateurs des 
créances apportées par ceux-ci^ que la société 
refuse d'admettre a son avoir, moyennant 
restitution par eux d'une partie des actions 
qu'ils ont reçues du chef de leurs apports, et 
reprennent une partie des actions de ces fon- 
dateurs, pour tenir lieu de la différence en 
moins entre la valeur réelle des marchandi- 
ses qu'ils ont apportées et leur valeur décla- 
rée, et s'ils renoncent, au nom de la société, 
à tout recours contre eux, ce fait constitue le 
délit de rachat d'actions prévu par l'arti- 
cle 184 de la loi du 18 mai 1873. 

La prescription de l'action publique et de 
l'action civile résultant de ce délit court, 
pour les administrateurs et pour les commis- 
saires de la société, à compter du jour où ce 
rachat a été consommé, par les conventions 
conclues entre les administrateurs et ces fon- 
dateurs. 

Il importe peu que les actions reprises 
n'aient nguré dans les bilans que postérieu- 
rement. 

L'exagération de la valeur des apports 
promis ne met pas obstacle à la constitution 
régulière de la société. 

Si la résolution du contrat de société peut 
être, de ce chef, poursuivie en justice, le 
droit de la demander n'appartient qu'aux 
administrateurs. Il n'appartient pas aux as- 
sociés individuellement, surtout si la société 
n'est pas en cause. (Bruxelles, 5 mai 1883.) 

— 4. Vérification des livres et des comptes,-^ 
Droit de la requérir. --Possession du cinquième 
des intérêts sociaux. — L'actionnaire d'une 
société anonyme qui possède le cinquième du 
capital social a qualité pour requérir la no- 
mination d'un ou plusieurs commissaires 
pour vérifier les livres et les comptes de la 
société, en vertu de l'article 124 de la loi du 
18 mai 1878, bien qu'il ne possède pas le cin- 
quième des actions, si elles n'ont pas toutes 
la même valeur. 

Il en est notamment ainsi lorsqu'il n'a été 

30 
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fait et ne devait être fait un Tenement en 
espèces que sur les actions prÎTilégiées de la 
société. (Bruxelles, 12 mai 1883.) 226 

— 5. Versement du vingtième. — Versement 
par un banquier pour les souscripteurs, — Nul- 
lité, — Fondateurs. — Responsabilité envers 
les actionnaires. — Le versement dn ving- 
tième en numéraire, qui est prescrit par l'ar- 
ticle 29 de la loi du 18 mai 1878, peut se iàire 
chez le banquier de la société. 

Celui-ci ne doit pas recevoir des espèces 
des souscripteurs d'actions. Il peut faire les 
fonds pour eux, pourvu qu'ils soient des sous- 
cripteurs sérieux. 

Le banquier chargé de rémission ne doit 
pas, au moment de la passation de l'acte con- 
stitutif de la société, représenter devant le 
notaire et les parties le numéraire existant 
dans sa caisse qui constitue le versement 
afférent aux actions souscrites par lui-même 
ou par ceux pour lescjuels il mit les fonds. 
Mais il doit mettre réellement à la disposi- 
tion de la société l'intégralité de la somme à 
verser. 

£n cas de nullité de la société prononcée 
pour défaut de versement du vingtième, les 
fondateurs ne sont tenus envers les action- 
naires qu'à la réparation du dommage dont 
cette nullité a été la cause directe et immé- 
diate. 

Quelle est l'étendue de leur responsabilité 
à l'égard des tiers? (Bruxelles, 13 août 1888.^ 

— Voy. Patxnts. 

SOCIÉTÉ GOICMBRGIAIJC.— Voy. AOTB 
DB OOMliBRCB. 

SOCIÉTÉ EN NOM COIXBCTIF. — J^P- 
son sociale. — Emploi d'un nom autre que 
celui des associés, — Action en justice. — ka- 
lidité de l'assionation. ^ Lorsque, dans la 
raison sociale d'une société en nom collectif, 
figure le nom d'une personne étrangère à la 
société et décédée, cette contravention à la 
loi n'entraîne pas nullité, si cet emploi d'un 
nom autee que celui des associés a eu lieu 
sans intention de fraude et que l'acte consti- 
tutif de la société a reçu la publicité pres- 
crite par la loi. 

Ne peut être déclaré nul l'exploit d'assi- 
gnation dans lequel cette association est dé- 
nommée sous cette raison sociale, si le dé- 
fendeur n'a pu avoir aucun doute sur la per- 
sonnalité de la demanderesse. (Bruxelles , 
13 août 1888.) 892 

SUCCESSION — 1. Parenté. — Preuve. — 
La parenté entre personnes décédées avant 
la publication du code civil i^eut être établie 
à raide de présomptions déduites des do- 
cuments produits ou des faits de la cause. 
(Bruxelles, 17 novembre 1881.) 814 

— 2. Renonciation, —Acceptation tacite. — 
Rapport. — Bail. — Avantage indirect. — 
Est inopérante la renonciation à une succes- 
sion, de la part d'un héritier dont les actes 
impliquent nécessairement l'intention de 
l'accepter, quelle que soit la modicité des I 



sommes qu'il a reçues on payées en qosUté 
d'héritier. 

Four déterminer dans queUe mesure m 
bail consenti par un père au profit de son 
fils constitue un avantage indirect, il d^t 
être tenu comnte, non seulement des disiges 
imposées parle baU, mais aussi des avanta- 
ffes matériels et moraux que le père retirait 
de la location. (Bruxelles, 7 avrU 1881.) 301 

SUCCESSION (Dboits db). — 1. Lêgatsire, 
— Payement des legs. — Emprunts allégua. 
•—.Prohibition de vrouver par témoins,— ht 
légataire universel qui, n'avant pas de for> 
tune personnelle, paye les legs particulien 
de sommes d'argent sans avoir, au préalable, 
hypothéqué ou vendu des immeubles de la 
succession, est présumé avoir trouvé dans 
cette succession les deniers employés à œtte 
fin. 

En conséquence, s'il prétend avoir em- 

Ï>runté ces sommes, il est tenu de rapporter 
a preuve de son allégation. 

A défaut de ce faire, il doit être condamné 
à l'amende et au double droit comme ayant 
omis de comprendre dans la déclaration de 
la succession les fonds qui ont servi à acquit- 
ter ces legs. 

La preuve des emprunts vantés ne peatêtre 
faite par témoins, rils excèdent 150 finncs. 
La prohibition de l'article 1841 du code 
civil de ]^rouver par témoins toute oblin- 
tion supérieure à 150 francs est génénue. 
Elle s'impose aux parties, même vis^-via des 
tiers. (Gand, 12 juiUet 1882.) 17 

— 2. Legs verbal. — Intention des Âéritiert 
d^eaécuter ce legs. — DonaHon de la veme, - 
Le legs fait verbalement est nul. 

En conséquence, il ne donne pas ouver- 
ture aux droits de succession. 

Il en est ainsi, bien que, dans l'inventaire, 
les héritiers aient exprimé l'intention d'exé- 
cuter ce legs. 

La libéralité faite par le ooigoint aoni- 
vant, qui est étranger à l'hérédité, d'une 
somme équivalente au montant de oe legs, i 
celui ^ue son mari défunt avait verbalemeni 
appelé à le recueillir, ne constitue qu'une 
donation entre-vifs, qui n'est pas ass^ettie 
aux droits de succession si, d'ailleurs, rien 
neprouve qu'elle a agi au nom des héritien. 

Il importe peu ^ue le conjoint, en faisant 
cette libéralité, ait déduré agir « en exécu- 
tion des désirs manifestés par le défont pea 
de jours avant sa mort et pour honorer 1> 
mémoire de celui-ci ». (Ckuid, 12 août 
1882.) 25 



TAXES COMMUNALES. —- Yoy. (}01- 
MUVB. 

TÉLÉGRAPHE. — Administration com- 
munale. — Ligne télégraphique établie sur la 
toits des maisons. — Police communale, -^ 
Secours en cas d^ incendie. — L'administration 
communale peut, dans un intérêt de polios 
communale, faire poser sur les toits des msi* 
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sonS| sanff le consentement des propriétai- 
res, des fils télégraphiques et leurs supports. 

Ce service télégraphique ne doit nullement 
être prescrit et organisé par un r^lement 
de police. 

Le bourgmestre a-t-il le droit de faire éta- 
blir cette ligne télégraphique de sa seule au- 
torité et sans l'intervention du conseil com- 
munal? (Bruxelles, 11 décembre 1882.) 71 

TEMOIN. — 1. Orej^er. — Le greffier qui 
a siégé à l'audience ou un prévenu a été en- 
tendu comme témoin peut être admis à dé^ 
poser devant la cour d'appel, dans une pour- 
suite en faux témoignage à charge ae ce 
prévenu, sur les faits de cette audience. 
(Gand, 24 octobre 1882.) 104 

— 2. Reproche. — Certificat, — J^otaire. — 
Rapport au procureur du roi, — Ne peut être 
reproché, comme ayant donné un certificat 
sur les faits du procès le notaire, cité comme 
témoin dans une instance en restitution de 
fonds appartenant à une succession et consi- 
dérés comme détournés ou illégalement dé- 
tenus, (jui, au temps oii il liquidait cette 
succession et avant tout procès, a adressé au 
procureur du roi un rapport sur les obstacles 
opposés à cette liquidation par l'héritier 
actuellement défendeur. (Gand, 16 mai 1883). 

847 

— 3. Reproche — Faillite. — Créancier. — 
Parent d'un créancier, — Ne peuvent être re- 
prochés comme étant parties en cause, dans 
un procès intenté par le curateur d'une fail- 
lite, les créanciers de la masse faillie, et à 
plus forte raison leurs parents et alliés. 

Sont-ils reprochables comme ayant un in- 
térêt direct a la solution du litige? (Gand, 
4 avril 1882.) 837 

TESTAMENT. — 1. Immeubles par desti- 
nation, — Meubles, — Interprétation, — Lors- 
qu'un testateur a institué un légataire de ses 
meubles et un légataire de ses immeubles, le 
legs des meubles comprend ceux qui sont 
devenus immeubles par destination, s'il ré- 
sulte du testament que la dissolution du 
domaine rural auquel appartenaient les ani- 
maux et ustensiles aratoires devait s'opérer 
au décès du testateur. (Liège, 2 mai 1883.) 

416 

— 2. Légataire universel incertain, — Nul- 
îité, — Le testament dans lequel le testateur 
charge le légataire universel institué « de 
faire droit à tout ce qui restera à acquitter à 
la suite de son décès et faire droit, s'il est 
possible, à quelques dispositions dont il a 
connaissance, dans des mesures dont lui seul 
sera juge et maître absolu », doit être annulé 
comme instituant un légataire incertain. 
(Liège, 21 décembre 1882.) 77 

— Voy. Condition. Fondation. Legs. 

TBSTABONT MTSTIQUB. — Testateur 
ne sachant lire qu*avec difficulté. — Validité, 
— La forme du testament mystique n'est in- 
terdite qu'à ceux qui sontdans l'impossibilité 
absolue de lire, et non aux personnes.qui 



n'éprouvent, pour le faire, qu'une certaine 
difficulté. (Liège, 21 juillet 1882.) 216 

TRANSCRIPTION.— 1. Action en nullité, 

— Acte non transcrit, — L'action en nullité 
d'un acte translatif de droits réels qui n'a 

Î)as été transcrit ne doit pas être inscrit sur 
es registres du conservateur. (Gand, 27 fé- 
1883.) 250 

— 2. Revendication, — Demande impliquant 
Vannulation ou la révocation du droit de pro- 
priété du défendeur, — Défaut d'inscription. 

— Nullité de la procédure. — Exception Sor- 
dre public, — Evocation, — Quel que soit le 
nom ou la forme que l'on donne à une de- 
mande, si elle tend à faire prononcer l'an- 
nulation ou la révocation de droits résultant 
d'actes soumis à la transcription, elle ne 
peut être reç^e devant les tribunaux qu'a- 
près avoir été inscrite en marge de la trans- 
cription. 

Spécialement, une action en revendication 
de la propriété d'un immeuble n'est receva- 
ble qu'après l'accomplissement de cette for- 
malité, lorsqu'elle implique virtuellement 
l'annulation ou la révocation des droits que 
le défendeur tient, sur le même immeuble, 
de son titre d'acquisition. 

L'inscription de la demande qui a été faite 
tardivement ne peut avoir pour efiet de la 
rendre recevable. 

Même dans cette hypothèse, la non-rece- 
vabilité est d'ordre public et doit être sup- 
pléée d'office par le juge. 

Le vice dont pareille demande est enta- 
chée entraîne la nullité de toute la procé- 
dure. 

Le juge d'appel qui déclare cette demande 
non recevable n'a pas le pouvoir d'évoquer, 
alors même que le fond a été abordé devant 
le premier juge et qu'en degré d'appel les 

farties ont conclu au fond. (Gand, 21 avril 
883.) 418 

— 3. Vente d'immeubles. — Demande en 
nullité, — Fin de non-recevoir, — Ordre public, 
— La demande en nullité d'une vente immo- 
bilière est non recevable, à défaut d'inscrip- 
tion en marge de la transcription. 

Cette prescription est d'intérêt général et 
d'ordre public et, dès lors, l'inobservation de 
cette formalité ne peut être suppléée par une 
inscription faite dans le cours de l'instance. 
(Liège, 9 août 1882.) 10 

TRAVAUX PUBLICS.-— Eçout Collecteur. 

— Installation, — Emprise souterraine, — 
Absence de réclamation, — Demande tPindem' 
nité, — Renonciation. — Lorsqu'il a été éta- 
bli, sans expropriation préalable, un égont 
collecteur dans le sous-sol d'un terrain, si, 
après la fermeture de la tranchée ouverte 
pour son installation, le propriétaire de ce 
terrain a pu exercer le même droit de jouis- 
sance qu'antérieurement et ne s'est jamais 
considéré comme dépossédé d'une partie de 
sa propriété, il est non recevable à réclamer, 
après un silence de sept années, une indem- 
nité d'expropriation au chef de l'établisse- 
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ment de cet égout qui traverse son bien. 
(Bruxelles, 14 décembre 1682.) 274 

— Voy. RB8P0KeA.BILITé. 

TRIBUNAL GORREGTION^ SX. — Faux 
témoignage, — Sursis, — Fait essentiel. — 
Lorsque, dans une pourbuite correctionnelle, 
la déposition d'un témoin parcdt fausse, il 
n'y a pas Jieu de surseoir à statuer sur le 
fond de l'affaire, si cette déposition ne porte 
pas sur un fait essentiel, de nature à entraî- 
ner la décision de la cause. (Liège, 16 décem- 
bi-e 1882.) 19 

TRIBtJNAL DE COMMERCE. — 1. ^Z^C- 

tions, — Demande (^annulation, — Notifica^ 
tion, — Remise au greffe. — Tardxveté, — 
Jour férié, — La demande d'annulation de 
l'élection de membres d*un tribunal de com- 
merce peut être notifiée aux intéressés avant 
la remise par écrit de la réclamation au gref- 
fier provincial. 
La demande d'annulation doit être remise 

Ï>ar écrit à ce grefiBer dans les dix jours de 
a date du procès- verbal, sous peine de dé- 
chéance. £n conséquence, est non recevable 
la demande présentée le lendemain du der- 
nier jour utile, bien que ce dernier jour ait 
été un dimanche. (Gand, 26 octobre 1882.) 159 

— 2. Elections, — Réclamation. — Notifi- 
cation, — Procès-verbal, — Formalités non 
constatées, — Listes des votants, — Lorsque 
deux personnes résidant dans la même com- 
mune portent le même nom et le même pré- 
nom, la réclamation qui tend à l'annula- 
tion d'une élection de rnses consulaires est 
régpilièrement notifiée a rune d'elles, s'il ne 
résulte d'aucan document produit que c'est 
l'autre personne que les électeurs ont voulu 
choisir. 

Le procès-verbal de l'élection doit consta- 
ter, à peine de nullité, qu'il a été tenu deux 
listes des votants, conformément à l'ar- 
ticle 44 de la loi du 18 juin 1869. (Bruxelles, 
12 septembre 1882.) 421 



USUFRUIT. — Bauœ de neuf ans, -- Ac- 
tion en nullité. — Fraude, — Eléments consti- 
tutifs. — PiHx modéré, — Date du bail. — Les 
baux consentis même pour un terme de neuf 
ans par l'usufruitier ne sont susceptibles 
d'être annulés que lorsqu'ils ont été conclus 
en fraude des droits du nu propriétaire. 

La stipulation d'un prix modéré et la cir- 
constance que le bail a été consenti peu de 
temps avant le décès de l'usufruitier ne suf- 
fisent pas pour établir la fraude. (Gand, 
26 jnUIet im,) 16 



VENTE. 1. --Adéudicatitm par lots.—Oblù- 
gation de bâtir et de clôturer. — Inexécution 
de Cun des adjudicataires. — Action contre le 
vendeur non recevable, — Dans un procès-ver- 
bal d'a^udication publique de terrains von* 



dos par lots, y a aatant de contrats quSl j 
a d'a^'udications. 

Si le cahier des charges stipule que les a^ 
Quéreurs devront bâtir bot les temint Ten- 
dus et les clôturer dans un délai déteiminé, 
l'acquéreur d'un lot n'a pas le droit d'exiger 

Sue le vendeur contraigne les aooiiérenn 
'autres lots à exécuter, commeMyrobligi- 
tion de bâtir et de se clôturer qu'ils s'ont 
pas remplie, si^ à cet égard, aucune garantie 
n'a été stipulée en sa faveur. (Bnixelles, 
24 mars 18&.) 32& 

— 2. Etablissement industriel. — Ceuiu 
de la clientèle. — Obligation de garantie. - 
Etendue, — Concurrence. — La veute d'un 
établissement industriel, comnrenant ces- 
sion du matériel et du fonds ae commerce 
avec la clientèle qui y est attachée, impose 
au vendeur l'obligation de s'abstenir de tout 
acte avant pour efiîst de détourner cette 
clientèle à son profit ou au profit d^un tien. 

Spécialement, lorsque la clientèle cédée 
peut résulter de rapports de bailleur à îoca- 
taire ou d'autres relations spéciales, le cé- 
dant ne peut troubler ni diminuer la possei- 
sion paisible de cette clientèle, en exploitant 
ces rapports à son profit ou au pront d*Dfl 
tiers, ou en les laissant exploiter par un 
tiers oui est sous sa dépendance. 

L'obligation de garantie du vendeur pnit 
aller jusqu'à lui imposer l'obliffatioD de dé- 
fendre la jouissance de la clientèle cédée par 
un acte positif de protection (par exemple, 

{)ar une circulaire), si des faits de natoie i 
a troubler ont été posés par des tiers qui œ 
sont pas sous la dépendance du oédaat 
(Gand,6marsl88S.) li? 

— 8. Garantie. — Clause de non-gara^tk.- 
Servitudes non apparentes et non déclaréa. - 
Difaut de déclaration, — Charge ignora- 
La clause d'un acte de vente portant aae 
l'acheteur s^oblige à respecter « toutes ks 
servitudes apparentes ou non apparent» 
dont les biens vendus pourraient être gre- 
vés 9, doit, si elle est isoléBi rester euu 
effet. 

Considérée comme devenue de sty^e, elle 
ne met pas obstacle à l'application au prin- 
cipe de garantie inscrit aans l'article 1^ 
du code civil relativement aux servitudei 
non apparentes qui n'ont pas été déclaréei 
et qui sont de telle importance qu'il y a lies 
de présumer que l'acquéreur n'aurait psi 
acheté s'il en avait été instruit. (Gand, 28 lé- 
vrier 1882.) n 

— 4. Promesse de vente. — Acceptation. - 
Ratification tacite. — Serment suj^létoirt.- 
Rifus de le prêter. — La promesse de vente 
qui a été acceptée n'est pas une simple polli- 
citation, ni une promesse unilatérale ; elle 
est un acte bilatéral. 

Les articles 1119 et 1120 du code civil ne 
sont pas applicables à celui qui, ayant de- 
dure agir au nom d'un tiers, ne s'est pai 
engagé en nom personnel, n'a pas stipulé 

Ï>our ce tiers et ne s'est pas porte fort pour 
ni. 
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La déclaration qu'un Driz de vente de- 
mandé pour un immeuble est conforme à 
l'évaluation récente de ce bien dans une 
déclaration de succession, ne constitue pas 
un dol. , 

Si les faits articulés pour établir qu'une 
vente a été tacitement agréée sont vraisem- 
blables^ mais ne sont pas pleinement prou- 
vés, le ju^e peut déférer d^office le serment 
supplétoire. 

Lorsque, au jour fixé pour la prestation de 
ce serment, la partie à qui il a été déféré fait 
défaut, sa non-comparution doit être consi- 
dérée comme un refus de le prêter et l'agréa- 
tion peut être tenue pour étaolie. (Bruxelles, 
10 août 1882.) 42 

VBNTB GOMMERGIALiE. — AgrétUion 
(Lieu de V), — Vente de Une c»î Anvers. — Ré'' 
eeption de la marchandise. — La stipulation 
que des marchandises sont vendues cqfAsï' 
vers n^implique pas l'oblij^ation de les agréer 
à Anvers. Cette clause signifie uniquement 
que lejprix fixé comprend le fret et l'assu- 
rance lusqu'à Anvers, et qu'à partir d'An- 
vers, le transport et l'assurance sont à la 
charge de l'acheteur. 

Un examen superficiel d'une marchandise 
vendue sur échantillon, dont la vérification 
en détail exige un travail long et difficile, 
n'implique pas agréation. 

U en est de même du transport de la mar- 
chandise au lieu où elle doit êl^e vérifiée et 
de son dépôt provisoire^ fait de commun ac- 
cord, dans le magasin de l'une des parties. 
(Gand, 17juin 1882.) 8 

— Voy. COHFJ&TEKCB. 

VBNTB D^IMMBUBLBS DB MINBURS. 

— Voy. Notai KB. 

vétArinairb du oouvbrnbm bnt. 

— Chevaux abattus, — Maladie contagieuse, — 
Vente des dépouilles. — Non-enfouissement, — 
Surveillance. — Intérêt dans les actes, — Le 



vétérinaire du gouvernement doit veiller^en 
dehors de toute réquisition, à ce que toutes 
les mesures prescrites pour empêcher la pro- 
pagation des maladies contagieuses ou épi- 
zootiques soient strictement ooservées. 

S'il vend à des tiers les dépouilles de che- 
vaux atteints de maladies contagieuses, dont 
il a, en vertu de ses fonctions, provoqué 
l'abatage et qui devaient être enfouis, il 
prend un intérêt dans des actes dont il avait 
la surveillance et se rend coupable du délit 
prévu par l'article 245 du code pénal. (Gand, 
12 février 188S.) 241 

VOL. — Fausse el^. — Clef soustraite, — 
La clef soustraite, aans le sens de Tarti- 
ole 487, § 4, du code pénal, est celle qui a été 
appréhendée par un moyen illicite. 

En conséquence, une clef de cave placée 
en évidence, par le propriétaire, dans une 
des pièces de la maison que le prévenu ha- 
bite avec lui. ne peut être considérée comme 
une fausse clef. (Liège, 25 mai 188^.) 822 

VIOLATION DB DOMIGILB. — Eléments 
du délit, — Faits distincts. — Le fait de s'in- 
troduire, sans le consentement du proprié- 
taire ou du locataire, dans une maison, une 
chambre ou un logement habité par autrui, 
on leurs dépendancs, et d'y être trouvé la 
nuit, constitue le délit de l'article 442 dn 
code pénal, bien qu'il n'ait pas été commis à 
l'aide d'un des moyens prévus par ]'article439 
du même code. 

Celui qui, sans le consentement du pro- 
priétaire ou du locataire, s'introduit, suc- 
cessivement et à la même date, dans deux 
maisons d'une commune et oui y est trouvé 
la même nuit, commet deux aélits, passibles, 
chacun, d'une peine distincte, surtout s'il ne 
pénètre dans l'une des maisons qu'après 
avoir été forcé de quitter l'autre. 

On ne peut considérer ces deux faits 
comme le résultat d'une seule et même 
résolution criminelle. (Gand, 25 octobre 
1882.) 408 



